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PRÉFACE. 


Si,  dans  le  nombre  infini  des  choses  qui  sont  dans  ce  livre,  il  y en 
avait  quelqu’une  qui,  contre  mon  attente,  pût  offenser,  il  n’y  en  a pas 
du  moins  qui  ait  été  mise  avec  mauvaise  intention.  Je  n’ai  point  na- 
turellement l’esprit  désapprobateur.  Platon  remerciait  le  ciel  de  ce 
qu’il  était  né  du  temps  de  Socrate  ; et  moi  je  lui  rends  grâces  de  ce 
qu'il  m’a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis,  et  de  ce  qu'il  a 
voulu  que  j’obéisse  à ceux  qu’il  m’a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu’on  ne  m’accorde  pas  : c’est 
de  ne  pas  juger,  par  la  lecture  d’un  moment,  d’un  travail  de  vingt 
années  ; d’approuver  ou  de  condamner  le  livre  entier,  et  non  pas 
quelques  phrases.  Si  l’on  veut  chercher  le  dessein  de  l’auteur,  on  ne 
le  peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de  l’ouvrage. 

J’ai  d’abord  examiné  les  hommes,  et  j’ai  cru  que,  dans  cette  infinie 
diversité  de  lois  et  de  mœurs,  ils  n’étaient  pas  uniquement  conduits 
par  leurs  fantaisies. 

J’ai  posé  les  principes,  et  j’ai  vu  les  cas  particuliers  s’y  plier  comme 
d’eux-mêmes,  les  histoires  de  toutes  les  nations  n’en  être  que  les 
suites,  et  chaque  loi  particulière  liée  avec  une  autre  loi,  ou  dépendre 
d’une  autre  plus  générale. 

Quand  j’ai  été  rappelé  à l’antiquité,  j’ai  cherché  à en  prendre  l’es- 
prit pour  ne  pas  regarder  comme  semblables  des  cas  réellement  diffé- 
rents, et  ne  pas  manquer  les  différences  de  ceux  qui  paraissent  sem- 
blables. 

Je  n’ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés,  mais  de  la  nature 
des  choses. 

Ici,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu’après  qu’on  aura  vu  la 
chaîne  qui  les  lie  à d’autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  détails,  plus  on 
sentira  la  certitude  des  principes.  Ces  détails  même,  je  ne  les  ai  pas 
tous  donnés;  car  qui  pourrait  dire  tout  sans  un  mortel  ennui? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillants  qui  semblent  caracté- 
riser les  ouvrages  d’aujourd’hui.  Pour  peu  qu’on  voie  les  choses  avec 
une  certaine  étendue,  les  saillies  s’évanouissent;  elles  ne  naissent 
d’ordinaire  que  parce  que  l’esprit  se  jette  tout  d’un  côté,  et  abandonne 
tous  les  autres. 

Je  n’écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays 
que  ce  soit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ; 
et  on  en  tirera  naturellement  cette  conséquence,  qu’il  n’appartient 
de  proposer  des  changements  qu’à  ceux  qui  sont  assez  heureuse- 
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ment  nés  pour  pénélrer  d’un  coup  de  génie  toute  la  constitution  d’un 
état. 

Il  n’est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les  préjugés  des 
magistrats  ont  commencé  par  être  les  préjugés  de  la  nation.  Dans  un 
temps  d’ignorance,  on  n’a  aucun  doute  même,  lorsqu’on  fait  les  plus 
grands  maux  ; dans  un  temps  de  lumière,  on  tremble  encore  lorsqu’on 
fait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens,  on  en  voit  la 
correction  ; mais  on  voit  encore  les  abus  de  la  correction  même.  On 
laisse  le  mal,  si  l’on  craint  le  pire  ; on  laisse  le  bien,  si  on  est  en 
doute  du  mieux.  On  ne  regarde  les  parties  que  pour  juger  du  tout 
ensemble  ; on  examine  toutes  les  causes  pour  voir  tous  les  résultats. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  rai- 
sons pour  aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois;  qu’on  pût 
mieux  sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  daus  chaque  gouverne- 
ment, dans  chaque  poste  où  l’on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus 
heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux  qui  commandent  augmen- 
tassent leurs  connaissances  sur  ce  qu’ils  doivent  prescrire,  et  que 
ceux  qui  obéissent  trouvassent  un  nouveau  plaisir  à obéir,  je  me  croi- 
rais le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels,  si  je  pouvais  faire  que 
les  hommes  pussent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J’appelle  ici  préju- 
gés, non  pas  ce  qui  fait  qu’on  ignore  de  certaines  choses,  mais  ce  qui 
fait  qu’on  s’ignore  soi-méme. 

C’est  en  cherchant  à instruire  les  hommes  que  l’on  peut  pratiquer 
cette  vertu  générale  qui  comprend  l’amour  de  tous.  L’hotnme,  cet 
être  flexible,  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impressions 
des  autres,  est  également  capable  de  connaître  sa  propre  nature  lors- 
qu’on la  lui  montre,  et  d’en  perdre  jusqu’au  sentiment  lorsqu’on  la 
lui  dérobe. 

J’ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des  fois  abandonné  cet  ouvrage; 
j’ai  mille  fois  envoyé  aux  vents  les  feuilles  que  j’avais  écrites  ; je  sen- 
tais tous  les  jours  les  mains  paternelles  tomber;  je  suivais  mon  objet 
sans  former  de  dessein  : je  ne  connaissais  ni  les  règles  ni  les  excep- 
tions ; je  ne  trouvais  la  vérité  que  pour  la  perdre  : mais  quand  j’ai 
découvert  mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais  est  venu  à moi  ; et> 
dans  le  cours  de  vingt  années,  j’ai  vu  mon  ouvrage  commencer, 
croître,  s’avancer  et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a du  succès,  je  le  devrai  beaucoup  à la  majesté  de 
mon  sujet  : cependant  je  ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué  de 
génie.  Quand  j’ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes,  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  ont  écrit  avant  moi,  j’ai  été  dans  l’admira- 
tion, mais  je  n’ai  point  perdu  le  courage.  « Et  moi  aussi  je  suis  peintre,» 
ai-je  dit  avec  Le  Corrége. 
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Pour  l’intelligence  des  quatre  premiers  livres  de  oet  ouvrage,  il  faut  obser- 
ver : 1»  que  ce  que  j'appelle  la  veAu^ dans  la  république  est  l’amour  de  la  patrie, 
c’est-à-dire  l’amour  de  l’égaliTSicn’est  point  une  vertu  morale  ni  une  vertu 
chrétienne,  c’est  la  vertu  noliti(/ue:  et  celle-ci  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir 
le  gouvernement  républicain,  comme  l’honneur  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir 
la  monarchie.  J’ai  donc  appelé  vertu  politique  l’amour  de  la  patrie  et  de  l’éga- 
lité. J’ai  eu  des  idées  nouvelles  : il  a bien  fallu  trouver  de  nouveaux  mots,  ou 
donner  aux  anciens  de  nouvelles  acceptions.  Ceux  qui  n’ont  pas  compris  ceci 
m’ont  fait  dire  des  choses  absurdes,  et  qui  seraient  révoltantes  dans  tous  les 
pays  du  monde,  parce  que  dans  tous  les  pays  du  monde  on  veut  de  la  morale. 

2°  fl  faut  faire  attention  qu’il  y à une  très  grande  différence  entre  dire  qu’une 
certaine  qualité,  modification  de  l’àme,  ou  vertu,  n’est  pas  le  ressort  qui  fait 
agir  un  gouvernement,  et  dire  qu’elle  n’est  point  dans  ce  gouvernement.  Si  je 
disais  : Telle  roue,  tel  pignon , ne  sont  point  le  ressort  qui  fait  mouvoir  cette 
montre,  en  conclurait-on  qu’ils  ne  sont  point  dans  la  montre?  Tant  s’en  faut 
que  les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de  la  monarchie,  que  même 
la  vertu  politique  ne  l’est  pas.  En  un  mot,  l’honneur  est  dans  la  république, 
quoique  la  vertu  politique  en  soit  le  ressort;  la  vertu  politique  est  dans  la  mo- 
narchie, quoique  l’honneur  en  soit  le  ressort. 

Enfin,  l’homme  de  bien  dont  il  est  question  dans  le  livre  111,  chapitre  v,  n’est 
pas  l’homme  de  bien  chrétien , mais  l’homme  de  bien  politique,  qui  a la  vertu 
politique  dont  j’ai  parlé.  C'est  l’homme  qui  aime  les  lois  de  son  pays,  et  qui  a^it 
par  l’amour  des  lois  de  son  pays.  J’ai  donné  un  nouveau  jour  à toutes  ces  choses 
dans  cette  édition-ci , en  fixant  encore  plus  les  idées;  et,  dans  la  plupart  des 
endroits  oh  je  me  suis  servi  du  mot  vertu,  j’ai  mis  vertu  politique. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  PREMIER.  s 

Des  lois,  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  les  divers  êtres. 

Les  lois,  dans  la  slgnificalion  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses;  et,  dans  ce  sens , tous 
les  êtres  ont  leurs  lois  : la  divinité  a ses  lois,  le  inonde  matériel  a scs 
lois  , les  intelligences  supérieures  à l’homme  ont  leurs  lois,  les  bêtes 
ont  leurs  lois,  l’homme  a ses  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  qu’une  fatalité  aveugle  a produit  tous  les  effets  que 
nous  voyons  dans  le  monde  ont  dit  nue  grande  absurdité  ; car  quelle 
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plus  grande  absurdité  qu’une  fatalité  aveugle  qui  aurait  produit  des 
êtres  intelligents? 

11  y a doue  une  raison  primitive  ; et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se 
trouvent  entre  elle  et  les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux. 

Dieu  a du  rapport  avec  l’univers  comme  créateur  et  comme  conser- 
vateur , les  lois  selon  lesquelles  il  a créé  sont  celles  selon  lesquelles  il 
conserve:  il  agit  selon  ces  règles,  parce  qu’il  les  connaît  ; il  les  connaît, 
parce  qu’il  les  a faites  ; il  les  a faites,  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec 
sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde,  formé  par  le  mouvement  de  la 
matière  et  privé  d’intelligence,  subsiste  toujours,  il  faut  que  ses  mou- 
vements aient  des  lois  invariables  ; et  si  l’on  pouvait  imaginer  un 
autre  monde  que  celui-ci,  il  aurait  des  règles  constantes,  ou  il  serait 
détruit. 

Ainsi  la  création,  qui  parait  être  un  acte  arbitraire,  suppose  des 
règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des  athées.  11  serait  absurde  de 
dire  que  le  créateur,  sans  ces  règles,  pourrait  gouverner  le  monde, 
puisque  le  monde  ne  subsisterait  pas  sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi.  Entre  un  corps  mu 
et  un  autre  corps  mu,  c’est  suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la 
vitesse  que  tous  les  mouvements  sont  reçus,  augmentés,  diminués, 
perdus  : chaque  diversité  est  uniformité,  chaque  changement  est 
constance. 

Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir  des  lois  qu’ils  ont 
faites  ; mais  ils  en  ont  aussi  qu’ils  n’ont  pas  faites.  Avant  qu’il  y eût 
des  êtres  intelligents,  ils  étaient  possibles  : ils  avaient  donc  des  rap- 
ports possibles,  et  par  conséquent  des  lois  possibles.  Avant  qu’il  y eût 
des  lois  faites,  il  y avait  des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu’il 
n’y  a rien  de  juste  ni  d’injuste  que  ce  qu’ordonnent  ou  défendent  les 
lois  positives,  c’est  dire  qu’avant  qu’on  eût  tracé  de  cercle  tous  les 
rayons  n’étaient  pas  égaux. 

11  faut  donc  avouer  des  rapports  d’équité  antérieurs  à la  loi  positive 
qui  Ic3  établit  : comme,  par  exemple,  que,  supposé  qu’il  y eût  des  so- 
ciétés d’hommes,  il  serait  juste  de  se  conformer  à leurs  lois  ; que,  s’il 
y avait  des  ctres  intelligents  qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d’un 
autre  être,  ils  devraient  en  avoir  de  la  reconnaissance  ; que,  si  un  être 
intelligent  avait  créé  un  être  intelligent,  le  créé  devrait  rester  dans  la 
dépendance  qu’il  a eue  dès  son  origine  ; qu’un  être  intelligent  qui  a 
fait  du  mal  à un  être  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal  ; et 
ainsi  du  reste. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien  gou- 
verné que  le  monde  physique.  Car,  quoique  celui-là  ait  aussi  des  lois 
qui,  par  leur  nature,  sont  invariables,  il  ne  les  suit  pas  constamment 
comme  le  monde  physique  suit  les  siennes.  La  raison  en  est  que  les 
êtres  particuliers  intelligents  sont  bornés  par  leur  nature,  et  par  con- 
séquent sujets  à l’erreur  ; et,  d’un  autre  côté,  il  est  de  leur  nature 
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qu’ils  agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment 
leurs  lois  primitives  ; et  celles  même  qu’ils  se  donnent,  ils  ne  les 
suivent  pas  toujours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées  par  les  lois  générales  du 
mouvement  ou  par  une  émotion  particulière.  Quoi  qu’il  en  soit,  elles 
n’ont  point  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du  monde 
matériel  ; et  le  sentiment  ne  leur  sert  que  dans  le  rapport  qu’elles  ont 
entre  elles,  ou  avec  d’autres  êtres  particuliers,  ou  avec  elles- 
mêmes. 

Par  l’attrait  du  plaisir,  elles  conservent  leur  être  particulier , et  par 
le  même  attrait  elles  conservent  leur  espèce.  Elles  ont  des  lois  natu- 
relles, parce  qu’elles  sont  unies  par  le  sentiment  ; elles  n’ont  point  de 
lois  positives,  parce  qu’elles  ne  sont  point  unies  par  la  connaissance. 
Elles  ne  suivent  pourtant  pa3  invariablement  leurs  lois  naturelles  : les 
plantes,  en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connaissance,  ni  sentiment, 
les  suivent  mieux. 

Les  bétes  n’ont  point  les  suprêmes  avantages  que  nous  avons  ; elles 
en  ont  que  nous  n’avons  pas.  Elles  n’ont  point  nos  espérances,  mais 
elles  n’ont  pas  nos  craintes  ; elles  subissent  comme  nous  la  mort, 
mais  c’est  sans  la  connaître  : la  plupart  même  se  conservent  mieux 
que  nous , et  ne  font  pas  un  aussi  mauvais  usage  de  leurs 
passions. 

‘ L’homme,  comme  être  physique,  est,  ainsi  que  les  autres  corps,  gou- 
verné par  des  lois  Invariables  ; comme  être  intelligent,  il  viole  sans 
cesse  les  lois  que  Dieu  a établies,  et  change  celles  qu’il  établit  lui- 
même.  il  faut  qu’il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être  borné; 
il  est  sujet  à l’ignorance  et  à l’erreur,  comme  toutes  les  intelligences 
finies;  les  faibles  connaissances  qu’il  a,  il  les  perd  encore.  Comme 
créature  sensible,  il  devient  sujet  à mille  passions.  Un  tel  être  pou- 
vait à tous  les  instants  oublier  son  créateur  : Dieu  l’a  rappelé  à lui 
par  les  lois  de  la  religion  ; un  tel  être  pouvait  à tous  les  instants  s’ou- 
blier lui-même  : les  philosophes  l’ont  averti  parles  lois  de  la  morale; 
fait  pour  vivre  dans  la  société,  il  y pouvait  oublier  les  autres  : les  lé- 
gislateurs l’ont  rendu  à ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 

CHAPITRE  II. 

De3  lois  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  la  nature,  ainsi  nommées  parce 
qu’elles  dérivent  uniquement  de  la  constitution  de  notre  être.  Pour 
les  connaître  bien,  il  faut  considérer  un  homme  avant  l’établissement 
des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu’il  recevrait  dans 
un  état  pareil. 

Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes  l’idée  d’un  créateur, 
nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois  naturelles  par  son  impor- 
tance, et  non  pas  dans  l’ordre  de  ces  lois.  L’homme,  dans  l’état  do 
nature,  aurait  plutôt  la  faculté  de  connaître  qu’il  n’aurait  des  con- 
' naissances.  Il  est  clair  que  ses  premières  idées  ne  seraient  point  des 
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idées  spéculatives  : il  songerait  à la  conservation  de  son  être  avant  de 
chercher  l’origine  de  son  cire.  Un  homme  pareil  ne  sentirait  d’abord, 
que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait  extrême;  et  si  l’on  avait  là  dessus 
besoin  de  l’expérience,  l’on  a trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  sau- 
vages : tout  les  fait  trembler,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur  ; à peine  chacun  se  sent-il 
égal.  On  ne  chercherait  donc  point  à s'attaquer,  et  la  paix  serait  la 
première  loi  naturelle. 

Le  désir  que  Hobbes  donne  d’abord  aux  hommes  de  se  subjuguer 
les  uns  les  autres  n’est  pas  raisonnable.  L’idée  de  l’empire  et  de  la 
domination  est  si  composée,  et  dépend  de  tant  d’autres  idées,  que  ce, 
ne  serait  pas  celle  qu’il  aurait  d’abord. 

Hobbes  demande  pourquoi,  si  les  hommes  ne  sont  pas  naturelle- 
ment en  état  de  guerre,  ils  vont  toujours  armés,  et  pourquoi  ils  ont 
des  clefs  pour  fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas  que  l’on 
attribue  aux  hommes,  avant  l’établissement  des  sociétés,  ce  qui  ne 
peut  leur  arriver  qu’après  cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des 
motifs  pour  s’attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  faiblesse  l’homme  joindrait  le  sentiment  de  ses 
besoins  : ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspirerait  de 
chercher  à se  nourrir. 

J’ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes  à se  fuir;  mais  les 
marques  d’une  crainte  réciproque  les  engageraient  bientôt  à s'appro- 
cher : d’ailleurs  ils  y seraient  portés  par  le  plaisir  qu’un  animal  sent 
à l’approche  d’un  animal  de  son  espèce.  De  plus,  ce  charme  que  les 
deux  sexes  s’inspirent  par  leur  différence  augmenterait  ce  plaisir;  et 
la  prière  naturelle  qu’ils  se  font  toujours  l’un  à l'autre  serait  une 
troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d’abord,  ils  parviennent 
encore  à avoir  des  connaissances;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que 
les  autres  animaux  n’ont  pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de 
s’unir,  et  le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième  loi  naturelle. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouvernements. 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société,  ils  perdent  le  sentiment  de 
leur  faiblesse  ; l’égalité  qui  était  entre  eux  cesse,  et  l’état  de  guerre 
commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à sentir  sa  force  : ce  qui  produit 
un  état  de  guerre  de  nation  à nation.  Les  particuliers  dans  chaque 
société  commencent  à sentir  leur  force  ; ils  cherchent  à tourner  en 
leur  faveur  les  principaux  avantages  de  cette  société  : ce  qui  fait 
entre  eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d’état  de  guerre  font  établir  les  lois  parmi  les 
hommes.  Considérés  comme  habitants  d’une  si  grande  planète,  qu’il 
est  necessaire  qu’il  y ait  différents  peuples,  ils  ont  des  lois  dans  le 
rapport  que  ces  peuples  ont  entre  eux  : et  c’est  le  droit  des  gess. 
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Considérés  comme  vivant  dans  une  société  qui  doit  être  maintenue, 
i ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  qu’ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés  : et  c’est  le  droit  politique.  Ils  en  ont  encore 
dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entre  eux  : et  c’est  le  droit 
civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe,  que  les 
diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans 
la  guerre  le  moins  de  mai  qu’il  est  possible,  sans  nuire  à leuis  véri- 
tables intérêts. 

L’objet  de  la  guerre,  c’est  la  victoire  ; celui  de  la  victoire,  la  con- 
quête ; celui  de  la  conquête,  la  conservation.  De  ce  principe  et  du  pré- 
cédent doivent  dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens  ; et  les  Iroquois  mêmes,  qui 
mangent  leurs  prisonniers,  en  ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent  des 
ambassades  ; ils  connaissent  des  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  : le 
mal  est  que  ce  droit  des  gens  n’est  pas  fondé  sur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde  toutes  les  sociétés,  il  y a un  droit 
politique  pour  chacune.  L!ne  société  ne  saurait  subsister  sans  un  gou-  I 
vernement.  « La  réunion  de  toutes  les  forces  particulières,  dit  très 
« bien  Gravira,  forme  ce  qu’on  appelle  I’état  politique.  » 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les  mains  d’un  seul,  ou 
eDlre  les  mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont  pensé  que,  la  nature 
ayant  établi  le  pouvoir  paternel,  le  gouvernement  d’un  seul  était  le 
plus  conforme  à la  nature.  Mais  Pexemple  du  pouvoir  paternel  ne 
prouve  rien.  Car  si  le  pouvoir  du  père  a du  rapport  au  gouvernement 
d’un  seul,  après  la  mort  du  père,  le  pouvoir  des  frères,  ou,  après  la 
mort  des  frères,  celui  des  cousins-germains,  ont  du  rapport  au  gou- 
vernement de  plusieurs.  La  puissance  politique  comprend  nécessaire- 
ment l’union  de  plusieurs  familles. 

11  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus  conforme  à la  na- 
ture est  celui  dont  la  disposition  particulière  se  rapporte  mieux  à la 
disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir  sans  que  toutes  les  vo- 
lontés se  réunissent.  « La  réunion  de  ces  volontés,  dit  encore  très  bien 
« Gravira,  est  ce  qu’on  appelle  I’état  civil.  » 

La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine,  en  tant  qu’elle  gouverne 
tous  les  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque 
nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s’applique  cette  rai- 
son humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  elles 
sont  faites,  que  c’est  uu  grand  hasard  si  celles  d’une  nation  peuvent 
convenir  à une  autre. 

Il  faut  qu’elles  se  rapportent  à la  nature  et  au  principe  du  gouverne- 
ment qui  est  établi,  ou  qu’on  veut  établir,  soit  qu’elles  le  forment, 
comme  font  les  lois  politiques  ; soit  qu’elles  le  maintiennent,  comme 
font  les  lois  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays,  au  climat  glacé. 
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brûlant  et  tempéré  ; à la  qualité  du  terrain,  à sa  situation,  à sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peuples,  laboureurs, chasseurs  ou  pasteurs:  # 

elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut 
souffrir,  à la  religion  des  habitants,  à leurs  inclinations,  à leurs  ri- 
chesses, à leur  nombre,  à leur  commerce,  à leurs  mœurs,  à leurs  ma- 
nières. Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles  ; elles  en  ont  avec 
leur  origine,  avec  l’objet  du  législateur,  avec  l’ordre  des  choses  sur 
lesquelles  elles  sont  établies.  C’est  dans  toutes  ces  vues  qu’il  faut  les 
considérer. 

C’est  ce  que  j’entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J’examinerai 
tous  ces  rapports  : ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l’on  appelle  I’es- 

PRIT  DES  LOIS. 

Je  n’ai  point  séparé  les  lois  politiques  des  civiles  : car,  comme  je 
ne  traite  point  des  lois,  mais  de  l’esprit  des  lois,  et  que  cet  esprit  con- 
siste dans  les  divers  rapports  que  les  lois  peuvent  avoir  avec  diverses 
choses,  j’ai  dû  moins  suivre  l’ordre  naturel  des  lois  que  celui  de  ces 
rapports  et  de  ces  choses. 

J’examinerai  d’abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec  la  nature  et 
le  principe  de  chaque  gouvernement;  et  comme  ce  principe  a sur 
les  lois  une  suprême  influence,  je  m’attacherai  à le  bien  connaître;  et 
si  je  puis  une  fois  bien  l’établir,  on  en  verra  couler  les  lois  comme  de 
leur  source.  Je  passerai  ensuite  aux  autres  rapports  qui  semblent  être 
plus  particuliers. 


yÿr  LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  LOIS  QU  DÉRIVENT  DIRECTEMENT  DE  LA  NATURE  DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouvernements. 

Il  y a irois  espèces  de  gouvernements  : le  républicain,  le  monar- 
chique et  le  despotique.  Pour  en  découvrir  la  nature,  il  suffit  de  l’idée 
qu’eu  ont  les  hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  définitions, 
ou  plutôt  trois  faits  : l’un,  que  « le  gouvernement  républicain  est  ce- 
« lui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a la 
« souveraine  puissance  ; le  monarchique,  celui  où  un  seul  gouverne, 
« mais  par  des  lois  fixes  et  établies  ; au  lieu  que,  dans  le  despotique, 
« un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses 
« caprices.  » 

Voilà  ce  que  j’appelle  la  nature  de  chaque  gouvernement.  Il  faut 
voir  quelles  sont  les  lois  qui  suivent  directement  de  cette  nature,  et 
qui  par  conséquent  sont  les  premières  lois  fondamentales. 

CHAPITRE  11. 

Du  gouvernement  républicain,  et  des  lois  relatives  à la  démocratie. 

Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple  en  corps  a la  souveraine 
puissance,  c'est  une  démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est 
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entre  les  mains  d’une  partie  du  peuple,  cela  s’appelle  une  aristo- 
cratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est  à certains  égards  le  monarque  j 
à certains  autres,  il  est  le  sujet. 

11  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  volon- 
tés. La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même.  Les  lois  qui 
établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans  ce  gou- 
vernement. En  effet,  11  est  aussi  important  d’y  régler  comment,  par 
qui,  à qui,  sur  quoi  les  suffrages  doivent  être  donnés,  qu’il  l’est  dans 
une  monarchie  de  savoir  quel  est  le  monarque,  et  de  quelle  manière 
il  doit  gouverner. 

Libanius  dit  « qu’à  Athènes  un  étranger  qui  se  mêlait  dans  l’assem- 
« biée  du  peuple  était  puni  de  mort.  » C’est  qu’un  tel  homme  usurpait 
le  droit  de  souveraineté. 

11  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former 
les  assemblées  ; sans  cela  on  pourrait  ignorer  si  le  peuple  a parlé,  ou 
seulement  une  partie  du  peuple.  A Lacédémone,  il  fallait  dix  mille  ci- 
toyens. A Rome,  née  dans  la  petitesse  pour  aller  à la  grandeur;  à 
Rome,  faite  pour  éprouver  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ; à 
Rome,  qui  avait  tantôt  presque  tous  ses  citoyens  hors  de  ses  murailles, 
tantôt  toute  l’Italie  et  une  partie  de  la  terre  dans  ses  murailles,  on  n’a- 
vait point  fixé  ce  nombre,  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa 
ruine. 

Le  peuple  qui  a la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui-même 
tout  ce  qu’il  peut  bien  faire  ; et  ce  qu’il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  j 
qu’il  le  fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à lui  s’il  ne  les  nomme  : c’est  donc  une 
maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  ses 
ministres,  c’est-à-dire  ses  magistrats. 

Il  a besoin,  comme  les  monarques,  et  même  plus  qu’eux,  d’être 
conduit  par  un  conseil  ou  sénat.  Mais,  pour  qu’il  y ait  confiance,  il 
faut  qu’il  en  élise  les  membres,  soit  qu’il  les  choisisse  lui-même, 
comme  à Athènes  ; ou  par  quelque  magistrat  qu’il  a établi  pour  les 
élire,  comme  cela  se  pratiquait  à Rome  dans  quelques  occasions. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à qui  il  doit  confier  quel- 
que partie  de  son  autorité.  Il  n’a  à se  déterminer  que  par  defe  choses 
qu’il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  11  sait  très 
bien  qu’un  homme  a été  souvent  à la  guerre,  qu’il  y a eu  tels  ou  tels 
succès  : il  est  donc  très  capable  d’élire  un  général.  11  sait  qu’uri’juge 
est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tribunal  contents 
de  lui,  qu’on  ne  l’a  pas  convaincu  de  corruption  : en  voilà  assez  pour 
qu’il  élise  un  préteur.  Il  a été  frappé  de  la  magnificence  et  de  la  ri- 
chesse d’un  citoyen  : cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir  un  édile. 
Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s’instruit  mieux  dans  la  place 
publique  qu’un  monarque  dans  son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire 
une  affaire,  connaître  les  ieux,  les  occasions,  les  moments,  en  profi- 
ter? Non,  il  ne  le  saura  pas. 
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Si  l’on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu’a  le  peuple  pour 
discerner  le  mérite,  il  n’y  aurait  qu’à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite 
continuelle  dcclioix  étonnants  que  lirent  les  Athéniens  et  les  Romains: 
ce  qu’on  n’attribuera  pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu’à  Rome,  quoique  le  peuple  sc  fût  donné  le  droit  d’éiever 
aux  charges  les  plébéiens,  il  ne  pouvait  se  résoudre  à les  élire  ; et 
quoiqu’à  Athènes  on  pût,  par  la  loi  d'Aristide , tirer  les  magistrats 
de  toutes  les  classes , il  n'arriva  jamais,  dit  Xénophou,  que  le  bas 
peuple  demandât  celles  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa 
gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  assez  de  suffisance  pour 
élire,  n’en  ont  pas  assez  pour  être  élus  ; de  même  le  peuple,  qui  a 
assez  de  capacité  pour  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  des  autres, 
n’est  pas  propre  à gérer  par  lui-méme. 

11  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu’elles  aillent  un  certain  mouve- 
ment qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni  trop  vile.  Mais  le  peuple  a toujours 
trop  d’action,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il  ren- 
verse tout  ; quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les 
insectes. 

Dans  l’état  populaire,  on  divise  le  peuple  en  de  certaines  classes. 
C’est  dans  la  manière  de  faire  cette  division  que  les  grands  législateurs 
se  sont  signalés  ; et  c’est  de  là  qu’ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la 
démocratie  et  sa  prospérité. 

Servius  Tullius  suivit,  dans  la  composition  de  ses  classes,  l’esprit 
de  l’aristocratie.  Nous  voyons  dans  Tite-Live  et  dans  Denys  d’Haliear- 
nasse  comment  il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les  maius  des  princi- 
paux citoyens.  11  avait  divisé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt- 
treize  centuries,  qui  formaient  six  classes.  Et  mettant  les  riches,  mais 
en  plus  petit  nombre,  dans  les  premières  centuries  ; les  moins  riches, 
mais  en  plus  grand  nombre,  dans  les  suivantes,  il  jeta  toute  la  foule 
des  indigents  dans  la  dernière  ; et  chaque  centurie  n’ayant  qu’une 
voix,  c’étaient  les  moyens  et  les  richesses  qui  donnaient  le  suffrage 
plutôt  que  les  personnes. 

Solon  divisa  le  peuple  d’Athènes  en  quatre  classes.  Conduit  par 
l’esprit  de  la  démocratie,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  devaient 
élire,  mais  ceux  qui  pouvaient  être  élus  ; et,  laissant  à chaque  ci- 
toyen le  droit  d’élection,  il  voulut  que  dans  chacune  de  ces  quatre 
classes  on  pût  élire  des  juges  ; mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois 
premières,  où  étaieut  les  citoyens  aisés,  qu’on  pûlpiendre  les  ma- 
gistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  est,  dans  la 
république,  une  loi  fondamentale,  la  manière  de  le  donner  est  une 
autre  loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la  démocratie  ; le  suffrage 
par  choix  est  de  celle  de  l’aristocratie. 

Le  sort  est  une  façon  d’élire  qui  n’afflige  personne  ; il  laisse  à 
chaque  citoyen  une  espérance  raisonnable  de  servir  sa  patrie. 
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Mais,  comme  il  est  défectueux  par  lui-même,  c'est  à le  régler  et  à 
le  corriger  que  les  grands  législateurs  se  sont  surpassés. 

Solon  établit  à Athènes  que  l’on  nommerait  par  choix  à tous  les 
emplois  militaires,  et  que  les  sénateurs  et  les  juges  seraient  élus  par 
le  sort. 

Il  voulut  que  l’on  donnât  par  choix  les  magistratures  civiles  qui 
exigeaient  une  grande  dépense,  et  que  les  autres  fussent  données  par 
le  sort.  » 

Mais,  pour  corriger  le  sort,  il  régla  qu’on  ne  pourrait  élire  que  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  se  présenteraient  ; que  celui  qui  aurait  été  élu 
serait  examiné  par  des  juges,  et  que  chacun  pourrait  l’accuser  d’en 
être  indigne  ; cela  tenait  en  même  temps  du  sort  et  du  choix.  Quand 
on  avait  fini  le  temps  de  sa  magistrature,  il  fallait  essuyer  un  autre 
jugement  sur  la  manière  dont  on  s’était  comporté.  Les  gens  sans  ca-  j 
pacité  devaient  avoir  bien  de  la  répugnance  à donner  leur  nom  pour 
être  tiré  au  sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  suffrage  est  encore 
une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C’est  une  grande  question, 
si  les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets.  Cicéron  écrit  que  les 
lois  qui  les  rendirent  secrets  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie 
romaine  furent  une  des  grandes  causes  de  sa  chute  Comme  ceci  se 
pratiquo  diversement  dans  différentes  républiques,  voici,  je  crois,  ce 
qu’il  en  faut  penser. 

Sans  doute  que,  lorsque  le  peuple  donne  ses  suffrages,  ils  doivent 
être  publics;  et  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale 
de  la  démocratie.  11  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  parles  prin- 
cipaux, et  contenu  par  la  gravité  de  certains  personnages.  Ainsi,  dans 
la  république  romaine,  en  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détruisit 
tout  ; il  ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace  qui  se  perdait. 
Hais  lorsque  dans  une  aristocratie  le  corps  des  nobles  donne  les 
suffrages,  ou  dans  une  démocratie  le  sénat,  comme  il  n’est  là  ques- 
tion que  de  prévenir  les  brigues,  les  suffrages  ne  sauraient  être  trop  j 
secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat  ; elle  est  dangereuse  dans 
un  corps  de  nobles  : cjle  ne  l’est  pas  dans  le  peuple,  dont  la  nature 
est  d’agir  par  passion.  Dans  les  états  où  il  n’a  point  de  part  au  gou- 
vernement, il  s’échauffera  pour  un  acteur  comme  il  aurait  fait  pour 
les  affaires.  Le  malheur  d’une  république,  c’est  lorsqu’il  n’y  a plus  de 
brigues  ; et  cela  arrive  lorsqu’on  a corrompu  le  peuple  à prix  d’argent: 
il  devient  de  sang  froid,  il  s’affectionne  à l’argent;  mais  il  ne  s’affec- 
tionne plus  aux  affaires  : sans  souci  du  gouvernement  et  de  ce  qu’on 
y propose,  il  attend  tranquillement  son  salaire. 

C’est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie  que  le  peuple  | 
seul  fasse  des  lois.  11  y a pourtant  mille  occasions  où  il  est  nécessaire 
que  le  sénat  puisse  statuer  ; il  est  même  souvent  à propos  d’essayer 
une  loi  avant  de  l’établir.  La  constitution  de  Rome  et  celle  d’Athènes 
étaient  très  sages.  Les  arrêts  du  sénat  avaient  force  de  loi  pen- 
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dont  un  an  : ils  ne  devenaient  perpétuels  que  par  la  volonté  du 
peuple. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  relatives  à la  nature  de  l’aristocratie. 

Dans  l’aristocratie,  la  souveraine  puissance  est  entre  les  mains  d’un 
certain  nombre  de  personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui 
les  font  exécuter;  et  le  reste  du  peuple  n’est  tout  au  plus  à leur 
égard  que  comme  dans  une  monarchie  les  sujets  sont  à l’égard  du 
monarque. 

On  n’y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort  ; on  n’en  aurait  que 
les  inconvénients.  En  effet,  dans  un  gouvernement  qui  a déjà  établi 
les  distinctions  les  plus  affligeantes,  quand  on  serait  choisi  par  le  sort, 
on  n’en  serait  pas  moins  odieux  : c’est  le  noble  qu’on  envie,  et  non 
pas  le  magistrat. 

Lorsque  les  nobles  sont  en  grand  nombre,  il  faut  un  sénat  qui  règle 
les  affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  saurait  décider,  et  qui  prépare 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  que  l’aristocratie  est 
en  quelque  sorte  dans  le  sénat,  la  démocratie  dans  le  corps  des  noblfes, 
et  que  le  peuple  n’est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très  heureuse  dans  l’aristocratie,  si,  par  quelque 
voie  indirecte,  on  fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantissement  : ainsi, 
à Gênes,  la  banque  de  Saint-Georges,  qui  est  administrée  en  grande 
partie  par  les  principaux  du  peuple,  donne  à celui-ci  une  certaine  in- 
fluence dans  le  gouvernement,  qui  en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceux 
qui  manquent  dans  le  sénat  : rien  ne  serait  plus  capable  de  perpé- 
tuer les  abus.  A Rome , qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  espèce 
d’aristocratie  , le  sénat  ne  se  suppléait  pas  lui-même  : les  sénateurs 
nouveaux  étaient  nommés  par  les  censeurs. 

Une  autorité  exorbitante  donnée  tout  à coup  à un  'citoyen  dans 
une  république , forme  une  monarchie , ou  plus  qu’une  monarchie. 
Dans  celle-ci  les  lois  ont  pourvu  à la  constitution,  ou  s’y  sont  accom-. 
modées  : le  principe  du  gouvernement  arrête  le  monarque  ; mais , 
dans  une  république  où  un  citoyen  se  fait  donner  un  pouvoir  exor- 
bitant, l’abus  de  ce  pouvoir  est  plus  grand,  parce  que  les  lois,  qui  ne 
l’ont  point  prévu,  n’ont  rien  fait  pour  l’arrêter. 

L’exception  à cette  règle  est  lorsque  la  constitution  de  l’état  est  telle 
qu’il  a besoin  d’une  magistrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle 
était  Rome  avec  ses  dictateurs  ; telle  est  Venise  avec  ses  inquisiteurs 
d’état  : ce  sont  des  magistratures  terribles,  qui  ramènent  violemment 
l’état  à la  liberté.  Mais  d’où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent  si 
différentes  dans  ces  deux  républiques?  G’est  que  Rome  défendait  les 
restes  de  son  aristocratie  contre  le  peuple  ; au  lieu  que  Venise  se  sert 
de  ses  inquisiteurs  d’état  pour  maintenir  son  aristocratie  contre  les 
nobles.  De  là  il  suivait  qu'à  Rome  la  dictature  ne  devait  durer  que  peu 
do^temps,  parca  ^ue  le  peuple  agit  par  sa  fougue,  et  non  pas  par  ses 
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desseins.  11  fallait  que  cette  magistrature  s’exerçât  avec  éclat,  parce 
qu’il  s’agissait  d’intimider  le  peuple , et  non  pas  de  le  punir  ; que  le 
dictateur  ne  fût  créé  que  pour  une  seule  affaire,  et  n’eût  une  autorité 
sans  bornes  qu’à  raison  de  cette  affaire,  parce  qu’il  était  toujours  créé 
pour  un  cas  imprévu.  A Venise,  au  contraire,  il  faut  une  magistrature 
permanente  : c’est  là  que  les  desseins  peuvent  être  commencés,  sui- 
vis, suspendus,  repris  ; que  l’ambition  d’un  seul  devient  celle  d’une 
famille,  et  l’ambition  d’une  famille  celle  de  plusieurs.  On  a besoin 
d’une  magistrature  cachée , parce  que  les  crimes  qu’elle  punit  tou- 
jours profonds , se  forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence.  Cette 
magistrature  doit  avoir  une  inquisition  générale,  parce  qu’elle  n’a  pas 
à arrêter  les  maux  que  l’on  connaît,  mais  à prévenir  même  ceux  qu’on 
ne  connaît  pas.  Enfin  cette  dernière  est  établie  pour  venger  les  crimes 
qu’elle  soupçonne  ; et  la  première  employait  plus  les  menaces  que  les 
punitions  pour  les  crimes,  même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature  il  faut  compenser  la  grandeur  de  la  puis- 
sance par  la  brièveté  de  sa  durée.  Un  an  est  le  temps  que  la  plupart 
des  législateurs  ont  fixé  : un  temps  plus  long  serait  dangereux , un 
plus  court  serait  contre  la  nature  de  la  chose.  Qui  est-ce  qui  voudrait 
gouverner  ainsi  ses  affaires  domestiques  P A Raguse , le  chef  de  la 
république  change  tous  les  mois;  les  autres  officiers,  toutes  les  semai- 
nes ; le  gouverneur  du  château,  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  une  petite  république , environnée  de  puissances  formida- 
bles qui  corrompraient  aisément  de  petits  magistrats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n'a 
point  de  part  à la  puissance  est  si  petite  et  si  pauvre  que  la  partie  do- 
minante n’a  aucun  intérêt  à l’opprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  établit 
à Athènes  que  ceux  qui  n’auraient  pas  deux  mille  drachmes  seraient 
exclus  du  droit  de  suffrage,  il  forma  la  meilleure  aristocratie  qui  fût 
possible  ; parce  que  ce  sens  était  si  petit,  qu’il  n’excluait  que  peu  de 
gens,  et  personne  qui  eût  quelque  considération  dans  la  cité. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc  être  peuple  autant  qu’il 
est  possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de  la  démocratie  , plus 
elle  sera  parfaite;  et  elle  le  deviendra  moins  à mesure  qu’elle  appro- 
chera de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui 
obéit  est  dans  l’esclavage  civil  de  celle  qui  commande,  comme  l’aris- 
tocratie de  Pologne,  où  les  paysans  sont  esclaves  de  la  noblesse. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  danB  leur  rapport  avec  la  nature  du  gouvernement  monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires , subordonnés  et  dépendants,  consti- 
tuent la  nature  du  gouvernement  monarchique,  c’est-à-dire  de  celui 
où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales.  J’ai  dit  les  pouvoirs 
intermédiaires,  subordonnés  et  dépendants  : en  effet,  dans  la  monar- 
chie, le  prince  est  la  source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois 
fondamentales  supposent  nécessairement  des  canaux  moyens  par  où 
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coule  la  puissance  : car,  s’il  n’y  a dans  l’état  que  la  volonté  momenta- 
née et  capricieuse  d'un  seul,  rien  ne  peut  être  fixe,  et  par  conséquent 
aucune  loi  fondamentale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus  naturel  est  celui  de  la 
noblesse.  Elle  entre,  en  quelque  façon,  dans  l’essence  de  la  monar- 
chie, dont  la  maxime  fondamentale  est  : « Point  de  monaïque,  point 
« de  noblesse;  point  de  noblesse,  point  de  monarque.  » Mais  on  a un 
despote. 

Il  y a des  gens  qui  avaient  imaginé,  dans  quelques  états  en  Europe, 
d’abolir  loulcs  les  justices  des  seigneurs.  Ils  ne  voyaient  pas  qu’ils 
voulaient  faire  ce  que  le  parlement  d’Angleterre  a fait.  Abolisse*  dans 
une  monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs,  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un  état  populaire,  Ou  bien  un 
état  despotique. 

Les  tribunaux  d’un  grand  état  en  Europe  frappent  sans  cesse,  de- 
puis plusieurs  siècles,  sur  la  juridiction  patrimoniale  des  seigneurs  et 
sur  l’ecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des  magistrats  si 
sages  ; mais  nous  laissons  à décider  jusqu’à  quel  point  la  constitution 
en  peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  ecclésiastiques  ; mais  je  vou- 
drais qu’on  fixât  bien  une  fois  leur  juridiction.  11  n’est  point  question 
de  savoir  si  on  a eu  raison  de  l’établir,  mais  3i  elle  est  établie,  si  elle 
fait  une  partie  des  lois  du  pays  , et  si  elle  y est  partout  relative  ; si , 
entre  deux  pouvoirs  que  l’on  reconuait  indépendants,  les  conditions 
ne  doivent  pas  être  réciproques  ; et  s’il  n’est  pas  égal  à un  bon  sujet 
de  défendre  la  justice  du  prince , ou  les  limites  qu’elle  s’est  de  tout 
temps  prescrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux  dans  une  république, 
autant  est-il  convenable  dans  une  monarchie,  surtout  dans  celles  qui 
vont  au  despotisme.  Où  en  seraient  l’Espagne  et  le  Portugal  depuis  la 
perte  de  leurs  lois,  sans  ce  pouvoir  qui  arrête  seul  la  puissance  arbi- 
traire? jBarrière  toujours  bonne  lorsqu’il  n’y  en  a point  d’autre  : car, 
comme  le  despotisme  cause  à la  nature  humaine  des  maux  effroyables, 
le  mal  même  qui  le  limite  est  un  bien. 

Comme  la  mer,  qui  semble  vouloir  couvrir  toute  la  terre,  est  arrêtée 
par  les  herbes  et  les  moindres  graviers  qui  se  trouvent  sur  le  rivage; 
ainsi  les  monarques  dont  le  pouvoir  parait  sans  bornes  s’arrêtent  par 
les  plus  petits  obstacles,  et  soumettent  leur  fierté  naturelle  à la  plainte 
et  à la  prière. 

Les  Anglais , pour  favoriser  la  liberté,  ont  ôté  toutes  les  puissances 
intermédiaires  qui  formaient  leur  monarchie.  Ils  ont  bien  raison  de 
conserver  celle  liberté  ; s’ils  venaient  à la  perdre,  ils  seraient  un  des 
peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la  constitution  républicaine  et 
de  la  monarchique,  fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme 
que  l’on  eut  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changements  qu’il  lit,  si 
brusques,  si  inusités,  si  iuotus,  il  voulait  ôter  les  rangs  intermédiaires, 
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et  anéantir  les  corps  politiques:  il  dissolvait  la  monarchie  par  ses 
chimériques  remboursements,  et  semblait  vouloir  racheter  la  consti- 
tution même. 

11  ne  suflit  pas  qu’il  y ait  dans  une  monarchie  des  rangs  intermé- 
diaires; il  faut  encore  un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que 
dans  les  corps  politiques , qui  annoncent  les  lois  lorsqu’elles  sont 
faites  , et  les  rappellent  lorsqu’on  b s oublie.  L’ignorance  naturelle  à 
la  noblesse  , son  inattention,  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil, 
exigent  qu’il  y ait  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  où  elles  seraient  ensevelies.  Le  conseil  du  prince  n’est  pas 
un  dépôt  convenable.  11  est,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute  , et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fon- 
damentales- De  plus,  le  conseil  du  monarque  change  sans  cesse;  il 
n’est  point  permanent;  il  ne  saurait  être  nombreux,  il  n’a  point  à un 
assez  haut  degré  la  confiance  du  peuple  : il  n’est  donc  pas  en  état  de 
l’éclairer  dans  les  temps  difficiles , ni  de  le  ramener  à l’obéissance. 

Dans  les  états  despotiques,  où  il  n’y  a point  de  lois  fondamentales, 
il  n’y  a pas  non  plus  de  dépôt  de  lois.  De  là  vient  que,  dans  ces  pays, 
la  religion  a ordinairement  tant  de  force:  c’est  qu’elle  forme  une  es- 
pèce de  dépôt  et  de  permanence  ; et,  si  ce  n’est  pas  ia  religion,  ce  sont 
les  coutumes  qu’on  y vénère  au  lieu  des  lois. 

CHAPITRE  V. 

Des  lois  relatives  à la  nature  de  l’état  despotique. 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique  que  l’homme  seul  qui 
l’exerce  le  fasse  de  même  exercer  par  un  seul.  Un  homme  à qui  ses 
cinq  sens  disent  sans  cesse  qu’il  est  tout,  et  que  les  autres  ne  sont 
rien,  est  naturellement  paresseux,  ignorant,  voluptueux.  11  abandonne 
donc  les  affaires.  Mais , s’il  les  confiait  à plusieurs  , il  y aurait  des  dis- 
putes entre  eux  ; on  ferait  des  brigues  pour  être  le  premier  esclave  ; le 
prince  serait  obligé  de  rentrer  dans  l’administration.  11  est  donc  plus 
simple  qu’il  l’abandonne  à un  visir,  qui  aura  d’abord  la  même  puis- 
sance que  lui.  L’établissement  d’un  visir  est,  dans  cet  état,  une  loi 
fondamentale. 

On  dit  qu'un  pape,  à son  élection,  pénétré  de  son  incapacité,  fit  d’a- 
bord des  ditlicultés  infinies.  11  accepta  enfin  , et  livra  à son  neveu 
toutes  les  affaires.  Il  était  dans  l'admiration,  et  disait:  «Je  n’aurais 
« jamais  cru  que  cela  eut  été  si  aisé.  » 11  en  est  de  même  des  princes 
d’Orient.  Lorsque,  de  cette  prison  où  des  eunuques  leur  ont  affaibli  le 
cœur  et  l’esprit,  et  souvent  leur  ont  laissé  ignorer  leur  état  même,  ou 
les  tire  pour  les  placer  sur  le  trône , ils  sont  d’abord  étonnés  ; mais 
quand  ils  ont  fait  un  visir,  et  que  , dans  leur  sérail,  ils  se  sont  livrés 
aux  passions  les  plus  brutales;  lorsqu’au  milieu  d’une  cour  abattue 
ils  ont  suivi  leurs  caprices  les  plus  stupides , ils  n’auraient  jamais  cru 
que  cela  eût  été  si  aisé. 

Plus  l’empire  est  étendu,  plus  le  sérail  s’agrandit;  et  plus,  par  con- 
séquent, le  prince  esl  enivré  de  plaisirs.  Ainsi,  dans  ces  étals,  plus  le 
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prince  a de  peuples  à gouverner,  moins  il  pense  au  gouvernement  ; 
plus  les  affaires  y sont  grandes,  et  moins  on  y délibère  sur  les  affaires. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement  et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  relatives  à la  nature  de 
chaque  gouvernement,  il  faut  voir  celles  qui  le  sont  à son  principe. 

Il  y a cette  différence  entre  la  nature  du  gouvernement  et  son  prin- 
cipe, que  sa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel  ; et  son  principe,  ce  qui  le 
fait  agir.  L’une  est  sa  structure  particulière,  et  l’autre  lestassions  hu- 
maines qui  le  font  mouvoir. 

Or,  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  relatives  au  principe  de  cha- 
que gouvernement  qu’à  sa  nature.  11  faut  donc  chercher  quel  est  ce 
principe.  C’est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

CHAPITRE  II. 

Du  principe  des  divers  gouvernements. 

J’ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  républicain  est  que  le  peu- 
ple en  corps  ou  de  certaines  familles  y aient  la  souveraine  puissance  ; 
celle  du  gouvernement  monarchique,  que  le  prince  y ait  la  souveraine 
puissance,  mais  qu’il  l’exerce  selon  des  lois  établies  ; celle  du  gouver- 
nement despotique,  qu’un  seul  y gouverne  selon  ses  volontés  et  ses 
caprices.  11  ne  m’en  faut  pas  davantage  pout  trouver  leurs  trois  prin- 
cipes ; ils  en  dérivent  naturellement.  Je  commencerai  par  le  gouver- 
nement républicain,  et  je  parlerai  d’abord  du  démocratique. 

CHAPITRE  III. 

Du  principe  de  la  démocratie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu’un  gouvernement  mo- 
narchique ou  un  gouvernement  despotique  se  maintiennent  ou  se 
soutiennent.  La  force  des  lois  dans  l’un,  le  bras  du  prince  toujours 
levé  dans  l’autre,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais  dans  un  état  po- 
pulaire il  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  la  vertu 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de  l’histoire,  et  est 
très  conforme  à la  nature  des  choses.  Car  il  est  clair  que  dans  une 
monarchie , où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au-dessus  des 
lois , on  a besoin  de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouvernement  po- 
pulaire, où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent  qu’il  y est  soumis  lui- 
même,  et  qu’il  en  portera  le  poids. 

11  est  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par  mauvais  conseil  ou  par 
négligence,  cesse  de  faire  exécuter  les  lois,  peut  aisément  réparer 
le  mal:  il  n’a  qu’à  changer  do  conseil,  ou  sc  corriger  de  cette  négli- 
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gence  même.  Mais  lorsque  dans  un  gouvernement  populaire  les  lois 
ont  cessé  d’étre  exécutées,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la  cor- 
ruption de  la  république,  l’état  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle,  dans  le  siècle  passé,  de  voir  les 
efforts  impuissants  des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la  démocra- 
tie. Comme  ceux  qui  avaient  part  aux  affaires  n’avaient  point  de 
vertu,  que  leur  ambition  était  irritée  par  le  succès  de  celui  qui  avait 
le  plus  osé , que  l’esprit  d’une  faction  n’était  réprimé  que  par  l’es- 
prit d’une  autre,  le  gouvernement  changeait  sans  cesse:  le  peuple, 
étonné,  cherchait  la  démocratie , et  ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin, 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secousses,  il  fallut  so 
reposer  dans  le  gouvernement  même  qu’on  avait  proscrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à Rome  la  liberté,  elle  ne  put  plus  la 
recevoir  : elle  n’avait  plus  qu’un  faible  reste  de  vertu  ; et,  comme  elle 
en  eut  toujours  moins , au  lieu  de  se  réveiller  après  César,  Tibère, 
Caïus,  Claude,  Néron,  Domitien , elle  fut  toujours  plus  esclave:  tous 
les  coups  portèrent  sur  les  tyrans,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  populaire 
ne  reconnaissaient  d’autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la 
vertu.  Ceux  d’aujourd’hui  ne  nous  parlent  que  de  manufactures,  de 
commerce,  de  finances,  de  richesse  et  de  luxe  même. 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  l’ambition  entre  dans  les  cœurs  qui  peu- 
vent la  recevoir,  et  l’avarice  entre  dans  tous.  Les  désirs  changent 
d’objets  : ce  qu’on  aimait,  on  ne  l’aime  plus;  on  était  libre  avec  les 
lois,  on  veut  être  libre  contre  elles.  Chaque  citoyen  est  comme  un  es- 
clave échappé  de  la  maison  de  son  maitre.  Ce  qui  était  maxime,  on 
l’appelle  rigueur  ; ce  qui  était  règle,  on  l’appelle  gêne  : ce  qui  était  at- 
tention, on  l’appelle  crainte.  C’est  la  frugalité  qui  est  l’avarice,  et  non 
pas  le  désir  d’avoir.  Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisait  le  trésor 
public  ; mais  pour  lors  le  trésor  public  devient  le  patrimoine  des  par- 
ticuliers. La  république  est  une  dépouille,  et  sa  force  n’est  plus  que  la 
pouvoir  de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  pendant  qu’elle  domina 
avec  tant  de  gloire,  et  pendant  qu’elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avait  vingt  mille  citoyens  lorsqu’elle  défendit  la  Grèce  contre  les 
Perses,  qu’elle  disputa  l’empire  à Lacédémone,  et  qu’elle  attaqua  la  Si- 
cile. Elle  en  avait  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dé- 
nombra comme  dans  un  marché  l’on  compte  les  esclaves.  Quand  Phi- 
lippe osa  dominer  dans  la  Grèce,  quand  il  parut  aux  portes  d’Alhènes, 
elle  n’avait  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir,  dans  Démo- 
sthènes,  quelle  peine  il  fallut  pour  la  réveiller  : on  y craignait  Philippe, 
non  pas  comme  l’ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs.  Cette  ville, 
qui  avait  résisté  à tant  de  défaites,  qu’on  avait  vue  renaître  après  ses 
destructions,  fut  vaincue  à Chéronée,  et  le  fut  pour  toujours.  Qu’im- 
porte que  Philippe  renvoie  tous  les  prisonniers  ? il  ne  renvoie  pas  des 
hommes.  11  était  toujours  aussi  aisé  de  triompher  des  forces  d Athènes 
qu’il  était  difficile  de  triompher  de  sa  vertu. 
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Comment  Carthage  aurait-elle  pu  se  soutenir  ? Lorsque  Annibnl,  de- 
venu préteur,  voulut  empêcher  les  magistrats  de  piller  la  république, 
n'allèrent-ils  pas  l’accuser  devant  les  Romains;’  Malheureux,  qui  vou- 
laient être  citoyens  sans  qu’il  y eût  de  cité,  et  tenir  leurs  richgsses  de 
la  main  de  leurs  destructeurs  ! Bientôt  Rome  leur  demanda  pour  otages 
trois  cents  de  leurs  principaux  citoyens  ; elle  se  lit  livrer  les  armes  et 
les  vaisseaux,  et  ensuite  leur  déclara  la  guerre.  Par  les  choses  que  fit 
le  désespoir  dans  Carthage  désarmée,  on  peut  juger  de  ce  qu’elle  au- 
rait pu  faire  avec  sa  vertu  lorsqu’elle  avait  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  l’aristocratie. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  populaire,  il  en 
faut  aussi  dans  l’aristocratique.  Il  est  vrai  qu’elle  n’y  est  pas  si  abso- 
lument requise. 

Le  peuple,  qui  est  à l’égard  des  nobles  ce  que  les  sujets  sont  à l’é- 
gard du  monarque,  est  contenu  par  leurs  lois.  11  a donc  moins  besoin 
de  vertu  que  le  peuple  de  lu  démocratie.  Mais  romment  les  nobles  se- 
ront-ils contenus;1  Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  lois  contre  leurs 
collègues  sentiront  d'abord  qu'ils  agissent  contre  eux-mêmes.  11  faut 
donc  de  la  vertu  dans  ce  corps,  par  lu  nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a par  lui-même  une  certaine  force 
que  la  démocratie  n’a  pas.  Les  nobles  y forment  un  corps  qui,  par  sa 
prérogative  et  pour  son  intérêt  particulier,  réprime  le  peuple  : il  suffit 
qu’il  y ait  des  lois  pour  qu’à  cet  égard  elles  soient  exécutées. 

Mais,  autant  qu’il  est  aisé  à ce  corps  de  réprimer  les  autres,  autant 
est-il  dilficile  qu’il  se  réprime  lui-même.  Telle  est  la  nature  de  cette 
constitution,  qu’il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes  gens  sous  la  puis- 
sance des  lois,  et  qu’elle  les  en  relire. 

Or,  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que  de  deux  manières,  ou 
par  une  grande  vertu,  qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque 
façon  égaux  à leur  peuple,  ce  qui  peut  former  une  grande  république  j 
ou  par  une  vertu  moindre,  qui  est  une  certaine  modération  qui  rend 
les  nobles  au  moins  égaux  à eux-mêmes , ce  qui  fuit  leur  conser- 
vation. 

La  modération  est  donc  l’àme  de  ces  gouvernements.  J’entends, 
celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu,  non  pas  celle  qui  vient  d’une  lâcheté 
et  d’une  paresse  de  l’àme. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  vertu  n’est  point  le  principe  du  gouvernement  monarchique. 

Dans  les  monarchies,  la  politique  fait  faire  les  grandes  choses  avec 
le  moins  de  vertu  qu’elle  peut  ; comme,  dans  les  plus  belles  ma- 
chines, l’art  emploie  aussi  peu  de  mouvements,  de  forces  et  de  roues 
qu’il  est  possiblp. 

L’état  subsiste  indépendamment  de  l’amour  pour  la  patrie,  du  désir 
de  la  vraie  gloire,  du  renoncement  à soi-même,  du  sacrifice  de  ses 
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plus  chers  intérêts,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques  que  nous  trou- 
vons dans  les  anciens,  et  dont  nous  avons  seulement  entendu  parler. 

Les  lois  y tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n’a  aucun 
besoin  ; l’état  vous  en  dispense  : une  action  qui  se  fait  sans  bruit  y est 
en  quelque  façon  sans  conséquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur  nature,  on  distingue 
pourtant  les  crimes  véritablement  publics  d’avec  les  crimes  privés, 
ainsi  appelés  parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que  la  société 
entière. 

Or,  dans  les  républiques,  les  erimes  privés  sont  plus  publics,  c’est» 
à-dire  choquent  plus  la  constitution  de  l’état  que  les  particuliers  ; et, 
dans  les  monarchies,  les  crimes  publics  sont  plus  privés,  c’est-à-dire 
choquent  plus  les  fortunes  particulières  que  la  constitution  de  l’état 
même. 

Je  supplie  qu’on  ne  s’offense  pas  de  ce  que  j’ai  dit  : je  parle  après 
toutes  les  histoires.  Je  sais  très  bien  qu’il  n’est  pas  rare  qu’il  y ait  des 
princes  vertueux  ; mais  je  dis  que  dans  une  monarchie  il  est  très  dif- 
ficile que  le  peuple  le  soit. 

Qu’on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps  ont  dit  sur  la  cour 
des  monarques  ; qu’on  se  rappelle  les  conversations  des  hommes  de 
tous  les  pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  : ce  ne  sont 
point  des  choses  de  spéculation,  mais  d’une  triste  expérience. 

L’ambition  dans  l’oisiveté,  la  bassesse  dans  l’orgueil,  le  désir  de 
s’enrichir  sans  travail,  l’aversion  pour  la  vérité,  la  flatterie,  la  trahi- 
son, la  perfidie,  l’abandon  de  tous  ses  cngagemenls,  le  mépris  des  de- 
voirs du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince,  l’espérance  de  ses 
faiblesses,  et,  plus  que  tout  cela,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la 
vertu,  forment,  je  crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  cour- 
tisans, marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or,  il  est  très 
malaisé  que  la  plupart  des  principaux  d’un  état  soient  malhonnêtes 
gens,  et  que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien  ; que  ceux-là  soient 
trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à n’étre  que  dupes. 

Que  si  dans  le  peuple  il  se  Ç$uve  quelque  malheureux  honnête 
homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  Testament  politique,  in- 
sinue qu’un  monarque  doit  se  garder  de  s’en  servir.  Tant  il  est  vrai 
que  la  vertu  n’est  pas  le  ressort  de  ce  gouvernement.  Certainement 
elle  n’en  est  point  exclue,  mais  elle  n’en  est  pas  le  ressort. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  on  supplée  à la  vertu  dans  le  gouvernement  monarchique. 

Je  me  bâte  et  je  marche  à grands  pas,  afin  qu’on  ne  croie  pas  que  je 
fasse  une  saflre  du  gouvernement  monarchique.  Non.  S’il  manque 
d’un  ressort,  il  en  a un  autre.  L’honneur , c’est-à-dire  le  préjugé  de 
chaque  personne  et  de  chaque  condition,  prend  la  place  de  la  vertu  poli- 
tique dont  j’ai  parlé,  et  la  représente  partout.  11  y peut  inspirer  les  plus 
belles  actions  ; il  peut,  joint  à la  force  des  lois,  conduire  au  but  du  gou- 
vernement, comme  la  vertu  même. 
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Ainsi,  dans  les  monarchies  bien  réglées,  tout  le  monde  sera  à peu 
près  bon  citoyen,  et  on  trouvera  rarement  quelqu’un  qui  soit  homme 
de  bien  ; car,  pour  être  homme  de  bien,  il  faut  avoir  intention  de 
l’étre,  et  aimer  l’état  moins  pour  soi  que  pour  lui-méme. 

CHAPITRE  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose,  comme  nous  avons  dit, 
des  prééminences,  des  rangs,  et  même  une  noblesse  d origine.  La  na- 
ture de  l'honneur  est  de  demander  des  préférences  et  des  distinc- 
tions : il  est  donc,  par  la  chose  même,  placé  dans  ce  gouvernement. 

L’ambition  est  pernicieuse  dans  une  république;  elle  a de  bons.effet8 
dans  la  monarchie  : elle  donne  la  vie  à ce  gouvernement  ; et  on  y a cet 
avantage  qu’elle  n’y  est  pas  dangereuse,  parce  qu’elle  y peut  être  sans 
cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu’il  en  est  comme  du  système  de  l’univers,  où  il  y a 
une  force  qui  éloigne  sans  cesse  du  centre  tous  les  corps,  et  une  force 
de  pesanteur  qui  les  y ramène.  L’honneur  fait  mouvoir  toutes  les  par- 
ties du  corps  politique  ; il  les  lie  par  son  action  même,  et  il  se  trouve 
que  chacun  va  au  bien  commun,  croyant  aller  à ses  intérêts  particu- 
liers. « 

Il  est  vrai  que  , philosophiquement  parlant,  c’est  un  honneur  faux 
qui  conduit  toutes  les  parties  de  l’état  ; mais  cet  honneur  faux  est  aussi 
utile  au  public  que  le  vrai  le  serait  aux  particuliers  qui  pourraient 
l’avoir. 

Et  n’est-ce  pas  beaucoup  d’obliger  les  hommes  à faire  toutes  les  ac- 
tions difficiles  et  qui  demandent  de  la  force , sans  autre  récompense 
que  le  bruit  de  ces  actions? 

CHAPITRE  VIII. 

Que  l’honneur  n’est  point  lo  principe  des  états  despotiques. 

Ce  n’est  point  l’honneur  qui  est  le  principe  des  états  despotiques  : 
les  hommes  y étant  tous  égaux,  on  n’y  peut  se  préférer  aux  autres  ; les 
hommes  y étant  tous  esclaves,  on  n’y  peut  se  préférer  à rien. 

De  plus,  comme  l’honneur  a ses  lois  et  ses  règles,  et  qu’il  ne  saurait 
plier  ; qu’il  dépend  bien  de  son  propre  caprice  , et  non  pas  de  celui 
d’un  autre,  il  ne  peut  se  trouver  que  dans  des  états  où  la  constitution 
est  fixe,  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  serait-il  souiTert  chez  le  despote  ? 11  fait  gloire  de  mépriser 
la  vie,  et  le  despote  n’a  de  force  que  parce  qu’il  peut  l’ùter.  Comment 
pourrait-il  souffrir  le  despote  ? Il  a des  règles  suivies  et  des  caprices 
soutenus  ; le  despote  n’a  aucune  règle,  et  ses  caprices  détruisent  tous 
les  autres. 

L’honneur,  inconnu  aux  états  despotiques,  où  même  souvent  on  n’a 
pas  de  mot  pour  l’exprimer,  règne  dans  les  monarchies  ; il  y donne  la 
vie  à tout  le  corps  politique,  aux  lois,  et  aux  vertus  mêmes. 
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CHAPITRE  IX. 

Du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Comme  II  faut  de  la  vertu  dans  une  république , et  dans  une  mo- 
narchie de  l’Aonneur,  il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouvernement  des- 
potique : pour  la  vertu,  elle  n’y  est  point  nécessaire , et  l’honneur  y 
serait  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y passe  tout  entier  à ceux  à qui  il  le 
confie.  Des  gens  capables  de  s’estimer  beaucoup  eux-mêmes  seraient 
en  état  d’y  faire  des  révolutions.  11  faut  donc  que  la  crainte  y abatte 
tous  les  courages,  et  y éteigne  jusqu’au  moindre  sentiment  d’ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant  qu’il  veut,  et  sans  péril,  relâ- 
cher ses  ressorts  : il  se  maintient  par  ses  lois  et  par  sa  force  même. 

Mais  lorsque  dans  un  gouvernement  despotique  le  prince  cesse  un 
moment  de  lever  le  bras,  quand  il  ne  peut  anéantir  à l’instant  ceux  qui 
ont  les  premières  places,  tout  est  perdu  : car  le  ressort  du  gouverne- 
ment, qui  est  la  crainte,  n’y  étant  plus,  le  peuple  n’a  plus  de  protec- 
teur. ' 

C’est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadis  ont  soutenu  que  le 
grand  seigneur  n’était  point  obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son  serment 
lorsqu’il  bornait  par  là  son  autorité. 

il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois,  et  les  grands  par  la  fan- 
taisie du  prince;  que  la  tête  du  dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et  celle  des 
bachas  toujours  exposée.  On  ne  peut  parler  sans  frémir  de  ces  gou- 
vernements monstrueux.  Le  soplii  de  Perse,  détrôné  de  nos  jours  par 
Mérivéis,  vit  le  gouvernement  périr  avant  la  conquête,  parce  qu’il  n’a- 
vait pas  versé  assez  de  sang. 

L’histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de  Domitien  effrayè- 
rent les  gouverneurs  au  point  que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous 
son  règne.  C’est  ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d’un  côté  laisse  de 
l’autre  des  campagnes  où  l’œil  voit  de  loin  quelques  prairies. 

CHAPITRE  X. 

Différence  de  l’obéissance  dans  les  gouvernements  modérés  et  dans  les 
gouvernements  despotiques. 

Dans  les  états  despotiques  la  nature  du  gouvernement  demande  une 
obéissance  extrême  ; et  la  volonté  du  prince,  une  fois  connue  , doit 
avoir  aussi  infailliblement  son  effet  qu’une  boule  jetée  contre  une 
autre  doit  avoir  le  sien. 

il  n’y  a point  de  tempérament,  de  modification,  d’accommode- 
ments, de  termes,  d’équivalents,  de  pourparlers,  de  remontrances, 
rien  d’égal  ou  de  meilleur  à proposer.  L’homme  est  une  créature  qui 
obéit  à une  créature  qui  veut. 

Ou  n’y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes  sur  un  événement 
futur  qu’excuser  ses  mauvais  succès  sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le 
partage  des  hommes,  comme  des  bêtes,  y est  l’instinct,  l’obéissance, 
le  châtiment. 

Il  ne  sert  de  rien  d’opposer  les  sentiments  naturels,  le  respect  pour 
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un  père,  la  tendresse  pour  ses  enfants  et  ses  femmes,  les  lois  de  l’hon- 
neur, l’état  de  sa  santé  on  a reçu  l’ordre,  et  cela  suffît. 

En  Perse,  lorsque  le  roi  a condamné  quelqu’un,  on  ne  peut  plus  lui 
en  parler  ni  demander  grâce.  S’il  était  ivre  ou  hors  de  sens,  il  faudrait 
que  l’arrêt  s’exécutât  tout  de  même  : sans  cela  il  se  contredirait,  et  la 
loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  manière  de  penser  y a été  de  tout 
temps  : l’ordre  que  donna  Assuérus  d’exterminer  les  Juifs  ne  pouvant 
être  révoqué,  on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de  se 
défendre. 

Il  y a pourtant  une  chose  que  l’on  peut  quelquefois  opposer  à la 
volonté  du  prince  : c’est  la  religion.  On  abandonnera  son  père,  on  le 
tuera  meme,  si  le  prince  l’ordonne  ; mais  on  ne  boira  pas  du  vin  s’il 
le  veut  et  s’il  l'ordonne.  Les  lois  de  la  religion  sont  d’un  précepte  su- 
périeur, parce  qu’elles  sont  données  sur  la  tète  du  priuce  comme  sur 
celle  des  sujets.  Mais,  quant  au  droit  naturel,  il  n’en  est  pas  de  même  : 
le  prince  est  supposé  n’élre  plus  un  homme. 

Dans  les  états  monarchiques  et  modérés,  la  puissance  est  bornée 
par  ce  qui  en  est  le  ressort,  je  veux  dire  l’honneur,  qui  règne,  comme 
un  monarque,  sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  Ou  n’ira  point  lui  allé- 
guer les  lois  de  la  religion,  un  courtisan  se  croirait  ridicule  : ou  lui 
alléguera  sans  cesse  celles  de  l’honneur.  De  là  résultent  des  modifi- 
cations nécessaires  dans  l’obéissance  ; l’honneur  est  naturellement 
sujet  à des  bizarreries,  et  l’obéissance  les  suivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d’obéir  soit  différente  dans  ces  deux  gouver- 
nements, le  pouvoir  est  pourtant  le  même.  De  quelque  côté  que  le  mo- 
narque se  tourne,  il  emporte  et  précipite  la  balance,  et  est  obéi.  Toute 
la  différence  est  que,  dans  la  monarchie,  le  prince  a des  lumières,  et 
que  les  miuistres  y sont  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux 
affaires  que  dans  l’état  despotique. 

CHAPITRE  XI. 

Réflexion  sur  tout  ceci. 

Tels  sont  les  principes  des  trois  gouvernements  : ce  qui  ne  signifie 
pas  que,  dans  une  certaine  république,  on  soit  vertueux  ; mais  qu’on 
devrait  l’être.  Cela  ne  prouve  pa3  non  plus  que,  dans  une  certaine 
monarchie,  on  ait  de  l’honneur,  et  que,  dans  un  état  despotique  par- 
ticulier, on  ait  de  la  crainte  ; mais  qu’il  faudrait  en  avoir  : sans  quoi 
le  gouvernement  sera  imparfait. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

les  lois  de  l'éducation  doivent  être  relatives  aux  principes 
du  gouvernement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  de  l’éducation. 

Les  lois  de  l’éducation  sont  les  premières  que  noUB  recevons.  Et 
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comme  elles  nous  préparent  à être  citoyens,  chaque  famille  particu- 
lière doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les  com- 
prend toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a un  principe,  les  parties  qui  le  composent, 
c’est-à-dire  les  familles,  l’auront  aussi.  Les  lois  de  l’éducation  seront 
donc  différentes  dans  chaque  espèce  de  gouvernement  : dans  les  mo- 
narchies, elles  auront  pour  objet  l’honneur  ; dans  les  républiques,  la 
vertu  ; dans  le  despotisme,  la  crainte. 

CHAPITRE  II. 

De  l’éducation  dans  les  monarchies. 

Ce  n’est  point  dans  les  maisons  publiques  où  l’on  instruit  l’enfance 
que  l’on  reçoit  dans  les  monarchies  la  principale  éducation  ; c’est 
lorsque  Ton  entre  dans  le  monde  que  l’éducation,  en  quelque  façon, 
commence.  Là  est  l’école  de  ce  que  Ton  appelle  honneur,  ce  maître 
universel  qui  doit  partout  nous  conduire. 

C’est  là  que  Ton  voit  et  que  Ton  entend  toujours  dire  trois  choses  : 
« Qu’il  faut  mettre  dans  les  vertus  une  certaine  noblesse  ; dans  les 
« mœurs,  une  certaine  franchise  ; dans  les  manières,  une  certaine 
« politesse.  » 

Les  vertus  qu’on  nous  ÿ montre  sont  toujours  moins  ce  que  Ton 
• doit  aux  autres  que  ce  que  Ton  se  doit  à soi-même  : elles  ne  sont  pas 
tant  ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui  nous  en 
distingue. 

On  n’y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme  bonnes , mais 
comme  belles  : comme  justes,  mais  comme  grandes  ; comme  raison- 
nables, mais  comme  extraordinaires. 

Dès  que  l’honneur  y peut  trouver  quelque  chose  de  noble,  il  est  ou 
le  juge  qui  les  rend  légitimes,  ou  le  sophiste  qui  les  justifie. 

11  permet  la  galanterie  lorsqu’elle  est  unie  à l’idée  des  sentiments 
du  cœur,  ou  à l’idée  de  conquête  ; et  c’est  la  vraie  raison  pour  laquelle 
les  mœurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monarchies  que  dans  les 
gouvernements  républicains. 

11  permet  la  ruse  lorsqu’elle  est  jointe  à l’idée  de  la  grandeur  de 
l’esprit  ou  de  la  grandeur  des  affaires,  comme  dans  la  politique,  dont 
les  finesses  ne  l’offensent  pas. 

Il  n3  défend  l’adulalion  que  lorsqu’elle  est  séparée  de  l’idée  d’une 
grande  forlune,  et  n’est  jointe  qu’au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

A l’égard  des  mœurs,  j’ai  dit  que  l’éducation  des  monarchies  doit  y 
mettre  une  certaine  franchise.  On  y veut  donc  de  la  vérité  dans  les 
discours.  Mais  est-ce  par  amour  pour  elle  ? point  du  tout.  On  la  veut, 
parce  qu’un  homme  qui  est  accoutumé  à la  dire  parait  être  hardi  et 
libre.  En  effet,  un  tel  homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses, 
et  non  pas  de  la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C’est  ce  qui  fait  qu’autant  qu’on  y recommande  cette  espèce  de 
franchise,  autant  on  y méprise  celle  du  peuple,  qui  n’a  que  la  vérité 
et  la  simplicité  pour  objet. 
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Enfin,  l'éducation  dans  les  monarchies  exige  dans  les  manières  une 
certaine  politesse.  Les  hommes,  nés  pour  vivre  ensemble,  sont  nés 
aussi  pour  se  plaire  ; et  celui  qui  n’observerait  pas  les  bienséances, 
choquant  tous  ceux  avec  qui  il  vivrait,  se  décréditerait  au  point  qu’il 
deviendrait  incapable  de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n’est  pas  d’une  source  si  pure  que  la  politesse  a coutume 
de  tirer  son  origine.  Elle  liait  de  l’envie  de  se  distinguer.  C’est  par 
orgueil  que  nous  sommes  polis  : nous  nous  sentons  flattés  d’avoir  des 
manières  qui  prouvent  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  bassesse,  et 
que  nous  n’avons  pas  vécu  avec  cette  sorte  de  gens  que  l’on  a aban- 
donnés dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politesse  est  naturalisée  à la  cour.  Un 
homme  excessivement  grand  rend  tous  les  autres  petits.  De  là  les 
égards  que  l’on  doit  à tout  le  monde  ; de  là  nait  la  politesse,  qui  flatte 
autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à l’égard  de  qui  ils  le  sont, 
parce  qu’elle  fait  comprendre  qu’on  est  de  la  cour,  ou  qu’on  est  digne 
d’en  être. 

L’air  de  la  cour  consiste  à quitter  sa  grandeur  propre  pour  une 
grandeur  empruntée.  Celle-ci  flatte  plus  un  courtisan  que  la  sienne 
même.  Elle  donne  une  certaine  modestie  superbe  qui  se  répand  au 
loin,  mais  dont  l’orgueil  diminue  insensiblement  à proportion  de  la 
distance  où  l’on  est  de  la  source  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à la  cour  une  délicatesse  de  goût  en  toutes  choses,  qui 
vient  d’un  usage  continuel  des  superfluités  d’une  grande  fortune,  de 
la  variété  et  surtout  de  la  lassitude  des  plaisirs,  de  la  multiplicité,  de 
la  confusion  même  des  fantaisies,  qui,  lorsqu’elles  sont  agréables,  y 
sont  toujours  bien  reçues. 

C’est  sur  toutes  ces  choses  que  l’éducation  se  porte  pour  faire  ce 
qu’on  appelle  l’honnête  homme,  qui  a toutes  les  qualités  et  toutes  les 
vertus  que  l’on  demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l’honneur,  se  mêlant  partout,  entre  dans  toutes  les  façons  de 
penser  et  toutes  les  manières  de  sentir,  et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont  que  ce  qu’il  veut,  et 
comme  il  les  veut;  il  met  de  son  chef  des  règles  à tout  ce  qui  nous 
est  prescrit;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à sa  fantaisie,  soit 
qu’ils  aient  leur  source  dans  la  religion,  dans  la  politique,  ou  dans 
la  morale. 

Il  n’y  a rien  dans  la  monarchie  que  les  lois,  la  religion  et  l’honneur 
prescrivent  tant  que  l’obéissance  aux  volontés  du  prince;  mais  cet 
honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  prescrire  une 
action  qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle  nous  rendrait  incapables  de 
le  servir. 

Crillon  refusa  d’assassiner  le  ducdeGuise;  mais  il  offrit  à Henri  III 
de  se  battre  contre  lui.  Après  la  Saint-Rarthélemi,  Charles  IX  ayant 
écrit  à tous  les  gouverneurs  de  faire  massacrer  les  huguenots,  le  vi- 
comte d’Orte,  qui  commandait  dans  Bayqnne,  écrivit  au  roi  : « Sire, 
« je  n’ai  trouvé  parmi  les  habitants  et  les  gens  de  guerre  que  de  bons 
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« citoyens,  de  braves  soldats,  et  pas  un  bourreau  : ainsi,  eux  et  moi 
« supplions  votre  majesté  d’employer  nos  bras  et  nos  vies  à choses 
« faisables.  » Ce  grand  et  généreux  courage  regardait  une  lùcheté 
comme  une  chose  impossible. 

Il  n’y  a rien  que  l’honneur  prescrive  plus  à la  noblesse  que  de 
servir  le  prince  à la  guerre  : en  effet,  c’est  la  profession  distinguée, 
parce  que  ses  hasards,  ses  succès  et  scs  malheurs  même  conduisent 
à la  grandeur.  Mais,  en  imposant  cette  loi,  l’honneur  veut  en  être 
l’arbitre  ; et,  s’il  se  trouve  choqué,  il  exige  ou  permet  qu’on  se  retire 
chez  soi. 

11  veut  qu’on  puisse  indifféremment  aspirer  aux  emplois,  ou  les 
refuser;  il  tient  cette  liberté  au-dessus  de  la  fortune  même. 

L’honneur  a donc  ses  règles  suprêmes , et  l’éducation  est  obligée 
de  s’y  conformer.  Les  principales  sont  qu’il  nous  est  bien  permis  de 
faire  cas  de  notre  fortune,  mais  qu’il  nous  est  souverainement  défendu 
d’en  faire  aucun  de  notre  vie. 

La  seconde  est  que,  lorsque  nous  avons  été  une  fois  placés  dans 
un  rang,  nous  ne  devons  rien  faire  ni  souffrir  qui  fasse  voir  que  nous 
nous  tenons  inférieurs  à ce  rang  même. 

La  troisième,  que  les  choses  que  l’honneur  défend  sont  plus  ri- 
goureusement défendues  lorsque  les  lois  ne  concourent  point  à les 
proscrire,  et  que  celles  qu’il  exige  sont  plus  fortement  exigées  lorsque 
les  lois  ne  les  demandent  pas. 

CHAPITRE  III. 

De  l’éducation  dans  le  gouvernement  despotique. 

Comme  l’éducation  dans  les  monarchies  ne  travaille  qu’à  élever  le 
cœur,  elle  ne  cherche  qu’à  l’abaisser  dans  les  états  despotiques.  Il 
faut  qu’elle  y soit  servile.  Ce  sera  un  bien,  même  dans  le  comman- 
dement, de  l’avoir  eue  telle,  personne  n’y  étant  tyran  sans  être  en 
même  temps  esclave. 

L’extrême  obéissance  suppose  de  l’ignorance  dans  celui  qui  obéit; 
elle  en  suppose  même  dans  celui  qui  commande  : il  n’a  point  à 
délibérer,  à douter,  ni  à raisonner;  il  n’a  qu’à  vouloir. 

Dans  les  états  despotiques,  chaque  maison  est  un  empire  séparé. 
L’éducation,  qui  consiste  principalement  à vivre  avec  les  autres,  y 
est  donc  très  bornée  : elle  se  réduit  à mettre  la  crainte  dans  le  cœur, 
et  à donner  à l’esprit  la  connaissance  de  quelques  principes  de  reli- 
gion fort  simples.  Le  savoir  y sera  dangereux,  l’émulation  funeste; 
et,  pour  les  vertus,  Aristote  ne  peut  croire  qu’il  y en  ait  quelqu’une 
de  propre  aux  esclaves  ; ce  qui  bornerait  bien  l’éducation  dans  ce 
gouvernement. 

L’éducation  y est  donc  en  quelque  façon  nulle.  Il  faut  ôter  tout, 
afin  de  donner  quelque  chose,  et  commencer  par  faire  un  mauvais 
sujet  pour  faire  un  bon  esclave. 

Eh  ! pourquoi  l’éducation  s’attacherait-elle  à y former  un  bon  ci- 
toyen qui  prit  part  au  malheur  public?  S’il  aimait  l’état,  il  serait  tenté 


Digitized  by  Google 


2f>  1>K  l'esprit  des  lois. 

de  relâcher  les  ressorts  du  gouvernement  : s'il  ne  réussissait  pas,  il  so 
perdrait;  s’il  réussissait,  il  courrait  risque  de  se  perdre,  lui,  le  prince 
et  l’empire. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  l’éducation  chez  les  anciens  et  parmi  nous. 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivaient  dans  des  gouvernements 
qui  ont  la  vertu  pour  principe;  et,  lorsqu’elle  y était  dans  sa  force, 
on  y faisait  des  choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui , et  qui 
étonnent  nos  petites  Ames.  Leur  éducation  avait  un  autre  avantage 
sur  la  nôtre  : elle  n’était  jamais  démentie.  Épaminondus,  la  dernière 
année  de  sa  vie,  disait,  écoutait,  voyait,  faisait  les  mêmes  choses 
que  dans  l’âge  où  11  avait  commencé  d'élre  Instruit. 

Aujourd’hui , nous  recevons  trois  éducations  différentes  ou  con- 
traires : celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  maîtres,  celle  du  monde. 
Ce  qu’on  nous  dit  dans  la  dernière  renverse  toutes  les  idées  des  pre- 
mières. Cela  vient,  en  quelque  partie,  du  contraste  qu’il  y a parmi 
nous  entre  les  engagements  de  la  religion  et  ceux  du  monde  : chose 
que  les  anciens  ne  connaissaient  pas. 

CHAPITRE  V. 

De  l’éducation  dans  te  gouvernement  républicain. 

C’est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l’on  a besoin  de  toute 
la  puissance  de  l’éducation.  La  crainte  des  gouvernements  despoti- 
ques nait  d’ellermême  parmi  les  menaces  et  les  châtiments;  l’hon- 
neur des  monarchies  est  favorisé  par  les  passions,  et  les  favorise  à 
son  tour;  mais  la  vertu  politique  est  un  renoncement  à soi-mênie, 
qui  est  toujours  une  chose  très  pénible. 

On  peut  définir  celte  vertu,  l’amour  des  lois  et  de  la  pairie.  Cet 
amour,  demandant  une  préférence  continuelle  de  l’intérêt  public  au 
sien  propre,  donne  toutes  les  vertus  particulières  : elles  ne  Eont  que 
cette  préférence. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  démocraties.  Dans  elles 
seules,  le  gouvernement  est  confié  à chaque  citoyen.  Or  le  gouverne- 
ment est  comme  toutes  les  choses  du  monde  ; pour  le  conserver,  il 
faut  l’aimer. 

On  n’a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n’aimassent  pas  la  monnrehie, 
et  que  les  despotes  haïssent  le  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d’établir  dans  la  république  cet  amour  ; ct'c’cst 
à l’inspirer  que  l’éducation  doit  être  attentive.  Mais,  pour  que  les 
enfants  puissent  l’avoir,  il  y a un  moyen  sûr,  c’est  que  les  pères 
l’aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à scs  enfants  ses  con- 
naissances : on  l’est  encore  plus  de  leur  donner  ses  passions. 

Si  cela  n’arrive  pas , c’est  que  ce  qui  a été  fait  dans  ia  maison 
paternelle  est  détruit  par  les  impressions  du  dehors. 

Ce  n’est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère;  il  ne  se  perd  que 
lorsque  les  hommes  faits  sont  déjà  corrompus. 
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CHAPITRE  VI. 

De  quelques  institutions  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs,  pénétrés  de  la  nécessité  que  les  peuples  qui 
vivaient  sous  un  gouvernement  populaire  fussent  élevés  à la  vertu, 
llrent,  pour  l’inspirer,  des  institutions  singulières.  Quand  vous  voyez 
dans  la  vie  de  Lycurgue  les  lois  qu’il  donna  aux  Lacédémoniens, 
vous  croyez  lire  l’histoire  des  Sévarambes.  Les  lois  de  Crète  étaient 
l’original  de  celles  de  Lacédémone,  et  celles  de  Platon  en  étaient  la 
correction. 

Je  prie  qu’on  fasse  un  peu  d’attention  à l’étendue  de  génie  qu’il 
fallut  à ces  législateùrs  pour  voir  qu’en  choquant  tous  les  usages 
reçus,  en  confondant  toutes  les  vertus,  ils  montreraient  à l’univers 
leur  sagesse.  Lycurgue,  mêlant  le  larcin  avec  l’esprit  de  justice,  la 
plus  dur  esclavage  avec  l’extrême  liberté,  les  sentiments  les  plus 
atroces  avec  la  plus  grande  modération,  donna  de  la  stabilité  à sa 
ville.  11  sembla  lui  ôter  toutes  les  ressources,  les  arts,  le  commerce, 
l’argent,  les  murailles  : on  y a de  l’ambition,  sans  espérance  d’être 
mieux;  on  y a les  sentiments  naturels,  et  on  n’v  est  ni  enfant,  ni  mari, 
ni  père  : la  pudeur  même  est  ôtée  à la  chasteté.  C’est  par  ces  chemins 
que  Sparte  est  menée  à la  grandeur  et  à la  gloire  ; mais  avec  une  telle 
infaillibilité  de  ses  institutions,  qu’on  n’obtenait  rien  contre  elle  en 
gagnant  des  batailles,  si  on  ne  parvenait  à lui  ôter  sa  police. 

La  Crète  et  la  Laconie  furent  gouvernées  par  ces  lois.  Lacédémone 
céda  la  dernière  aux  Macédoniens,  et  la  Crète  fut  la  dernière  proie 
des  Romains.  Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  institutions,  et  elles 
furent  pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt-quatre  triomphes. 

Cet  extraordinaire  que  l’on  voyait  dans  les  institutions  de  la  Grèce, 
nous  l’avons  vu  dans  la  lie  et  la  corruption  des  temps  modernes.  Un 
législateur  honnête  homme  a formé  un  peuple  où  la  probité  parait 
aussi  naturelle  que  la  bravoure  chez  les  Spartiates.  M.  Penn  est  un 
véritable  Lycurgue  ; et,  quoique  le  premier  ait  eu  la  paix  pour  objet, 
comme  l’autre  a eu  la  guerre,  ils  se  ressemblent  dans  la  voie  singu- 
lière où  ils  ont  mis  leur  peuple,  dans  l’ascendant  qu’ils  ont  eu  sur  des 
hommes  libres,  dans  les  préjugés  qu’ils  ont  vaincus,  dans  les  passions 
qu’ils  ont  soumises. 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre  exemple.  On  a voulu  en 
faire  un  crime  à la  société,  qui  regarde  le  plaisir  de  commander 
comme  le  seul  bien  de  la  vie  ; mais  il  sera  toujours  beau  de  gouverner 
les  hommes  en  les  rendant  heureux. 

11  est  glorieux  pour  elle  d’avoir  été  la  première  qui  ait  montré  dans 
ces  contrées  l’idée  de  la  religion  jointe  à celle  de  l’humanité.  En  ré- 
parant les  dévastalions  des  Espagnols,  elle  a commencé  à guérir  une 
des  grandes  plaies  qu’ait  encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  sentiment  exquis  qu’a  cette  société  pour  tout  ce  qu’elle  appelle 
honneur,  son  zèle  pour  une  religion  qui  humilie  bien  plus  ceux  qui 
l’écoulent  que  ceux  qui  la  prêchent,  lui  ont  fait  entreprendre  de 
grandes  choses,  et  elle  y a réussi.  Elle  a retiré  des  bois  des  peuples 
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dispersés  ; elle  leur  a donné  une  subsistance  assurée  ; elle  les  n vêtus  : 
et,  quand  elle  n’aurait  fait  par  là  qu’augmenter  l'Industrie  parmi  les 
hommes,  elle  aurait  beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront  faire  des  institutions  pareilles  établiront  la  com- 
munauté de  biens  de  la  république  de  Platon,  ce  respect  qu’il  de- 
mandait pour  les  dieux,  cette  séparation  d’avec  les  étrangers  pour  la 
conservation  des  mœurs,  et  la  cité  faisant  le  commerce  et  non  pas  les 
citoyens  : ils  donneront  nos  arts  sans  notre  luxe,  et  nos  besoins  sans 
nos  désirs. 

Ils  proscriront  l’argent,  dont  l'effet  est  de  grossir  la  fortune  des 
hommes  au-delà  des  bornes  que  la  nature  y avait  mises,  d’apprendre 
à conserver  inutilement  ce  qu’on  avait  amassé  de  même  , de  multi- 
plier à l’infini  les  désirs,  et  de  suppléer  à la  nature,  qui  nous  avait 
donné  des  moyens  très  bornés  d’irriter  nos  passions,  et  de  nous  cor- 
rompre les  uns  les  autres. 

« Les  Êpidamniens , sentant  leurs  mœurs  se  corrompre  par  leur 
« communication  avec  les  barbares,  élurent  un  magistrat  pour  faire 
« tous  les  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité.  » Pour  lors,  le 
commerce  ne  corrompt  pas  la  constitution,  et  la  constitution  ne  prive 
pas  la  société  des  avantages  du  commerce. 

CHAPITRE  VII. 

En  quel  cas  ces  institutions  singulières  peuvent  être  bonnes. 

Ces  sortes  d’institutions  peuvent  convenir  dans  les  républiques, 
parce  que  la  vertu  politique  en  est  le  principe  ; mais,  pour  porter  à 
l’honneur  dans  les  monarchies,  ou  pour  inspirer  de  la  crainte  dans  les 
états  despotiques,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d’ailleurs  avoir  lieu  que  dans  un  petit  état,  où  l’on 
peut  donner  une  éducation  générale,  et  élever  tout  un  peuple  comme 
une  famille. 

Les  lois  de  Minos,  de  Lycurgue  et  de  Platon  supposent  une  attention 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se 
promeltre  cela  dans  la  confusion,  dans  les  négligences,  dans  l’étendue 
des  affaires  d’un  grand  peuple. 

11  faut,  comme  on  l’a  dit,  bannir  l’argent  dans  ces  institutions. 
Mais , dans  les  grandes  sociétés  , le  nombre , la  variété , l’embarras  , 
l’importance  des  affaires,  la  facilité  des  achats,  la  lenteur  des  échan- 
ges, demandent  une  mesure  commune.  Pour  porter  partout  sa  puis- 
sance, ou  la  défendre  partout,  il  faut  avoir  ce  à quoi  les  hommes  ont 
attaché  partout  la  puissance. 

CHAPITRE  VIII. 

Explication  d’un  paradoxe  des  anciens  par  rapport  aux  mœurs, 

Polybe,  le  judicieux  Polybe,  nous  dit  que  la  musique  était  néces- 
saire pour  adoucir  les  mœurs  des  Arcades,  qui  habitaient  un  pays  où 
l’air  est  triste  et  froid  ; que  ceux  de  Cynète,  qui  négligèrent  la  mu- 
sique, surpassèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs,  et  qu’il  n’y  a point  de 
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ville  où  l’on  ait  vu  tant  de  crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire  que 
l’on  ne  peut  faire  de  changement  dans  la  musique  qui  n’en  soit  un 
dans  la  constitution  de  l’état.  Aristote,  qui  semble  n’avoir  fait  sa  Po- 
litique que  pour  opposer  ses  sentiments  à ceux  de  Platon,  est  pourtant 
d’accord  avec  lui  touchant  la  puissance  de  la  musique  sur  les  mœurs. 
Théophraste , Plutarque , Strabon,  tous  les  anciens  ont  pensé  do 
même.  Ce  n’est  point  une  opinion  jetée  sans  réflexion  ; c’est  un  des 
principes  de  leur  politique.  C’est  ainsi  qu’ils  donnaient  des  lois, c’est 
ainsi  qu’ils  voulaient  qu’on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrais  expliquer  ceci.  11  faut  se  mettre  dans  l’esprit 
que,  dans  les  villes  grecques,  surtout  celles  qui  avaient  pour  principal 
objet  la  guerre,  tous  les  travaux  et  toutes  les  professions  qui  pouvaient 
conduire  à gagner  de  l’argent  étaient  regardés  comme  indignes  d’un 
homme  libre.  « La  plupart  des  arts,  dit  Xénophon,  corrompent  le  corps 
« de  ceux  qui  les  exercent  ; ils  obligent  de  s’asseoir  à l’ombre,  ou  près 
« du  feu  : on  n’a  de  temps  ni  pour  ses  amis  ni  pour  la  république.  » 
Ce  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  démocraties  que  les  ar- 
tisans parvinrent  à être  citoyens.  C’est  ce  qu’Aristote  nous  apprend  ; 
et  il  soutient  qu’une  bonne  république  ne  leur  donnera  jamais  le  droit 
de  cité. 

L’agriculture  était  encore  une  profession  servile,  et  ordinairement 
c’était  quelque  peuple  vaincu  qui  l’exerçait  : les  Ilotes , chez  les  La- 
cédémoniens ; les  Périéciens,  chez  les  Crétois  : les  Pénesles , chez 
les  Thessaliens  ; d’autres  peuples  esclaves,  dans  d’autres  républiques. 

Enfin  tout  bas  commerce  était  infâme  chez  les  Grecs.  Il  aurait  fallu 
qu’un  citoyen  eût  rendu  des  services  à un  esclave,  à uu  locataire,  à 
un  étranger  : cette  idée  choquait  l’esprit  de  la  liberté  grecque  ; aussi 
Platon  veut-il,  dans  ses  Lois,  qu’on  punisse  un  citoyen  qui  ferait  le 
commerce. 

On  était  donc  fort  embarrassé  dans  les  républiques  grecques.  On 
ne  voulait  pas  que  les  citoyens  travaillassent  au  commerce,  à l’agri- 
culture ni  aux  arts;  on  ne  voulait  pas  non  plus  qu’ils  fussent  oisifs, 
lis  trouvaient  une  occupation  dans  les  exercices  qui  dépendaient  de 
la  gymnastique,  et  dans  ceux  qui  avaient  du  rapport  à la  guerre. 
L’institution  ne  leur  en  donnait  point  d’autres.  Il  faut  donc  regarder 
les  Grecs  comme  une  société  d’athlètes  et  de  combattants.  Or,  ces 
exercices,  si  propres  à faire  des  gens  durs  et  sauvages,  avaient  besoin 
d’être  tempérés  par  d’autres  qui  pussent  adoucir  les  mœurs.  La  mu- 
sique, qui  tient  à l’esprit  par  le3  organes  du  corps,  était  très  propre  à 
cela.  C’est  un  milieu  entre  les  exercices  du  corps,  qui  rendent  les 
hommes  durs,  et  les  sciences  de  spéculation,  qui  les  rendent  sau- 
vages. On  ne  peut  pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ; cela  se- 
rait inconcevable  : mais  elle  empêchait  l’effet  de  la  férocité  de  l’insti- 
tution, et  faisait  que  l’àme  avait  dans  l’éducation  une  part  qu’elle  n’y 
aurait  point  eue. 

Je  suppose  qu’il  y ait  parmi  nous  une  société  de  gens  si  passionnés 
pour  la  chasse  qu’ils  s’en  occupassent  uniquement}  il  est  sûr  qu’ils 
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en  contracteraient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens  venaient 
à prendre  encore  du  goût  pour  la  musique,  on  trouverait  bientôt  de  la 
différence  dans  leurs  manières  et  dans  leurs  mœurs.  Enfin  les  exer- 
cices des  Grecs  n’excitaient  en  eux  qu’un  genre  de  passions,  la  ru- 
desse, la  colère,  la  cruauté.  La  musique  les  excite  toutes,  et  peut 
faire  sentir  à l’àmc  la  douceur,  la  pitié,  la  tendresse,  le  doux  plaisir. 
Nos  auteurs  de  morale,  qui,  parmi  nous,  proscrivent  si  fort  les  théâ- 
tres, nous  font  assez  sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a sur  nos  âmes. 

Si  à la  société  dont  j’ai  parlé  on  ne  donnait  que  des  tambours  et  des 
airs  de  trompette,  n’est-il  pas  vrai  que  l’on  parviendrait  moins  à son 
but  que  si  l’on  donnait  une  musique  tendre  ? Les  anciens  avaient  donc 
raison  lorsque,  dans  certaines  circonstances,  ils  préféraient  pour  les 
mœurs  un  mode  à un  autre.  v 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  choisir  la  musique  par  préférence?  C’est 
que,  de  tous  les  plaisirs  des  sens,  il  n’y  en  a aucun  qui  corrompe 
moins  l’àme.  Nous  rougissons  de  lire  dans  Plutarque  que  les  Thé- 
bains,  pour  adoucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes  gens,  établirent  par 
les  lois  un  amour  qui  devrait  être  proscrit  par  toutes  les  nations  du 
monde. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

LES  LOIS  QUE  LE  LEGISLATEUR  DONNE  DOIVENT  ÊTRE  RELATIVES  AU 
PRINCIPE  DU  GOUVERNEMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  l’éducation  doivent  être  rela- 
tives au  principe  de  chaque  gouvernement.  Celles  que  le  législateur 
donne  à toute  la  société  sont  de  même.  Ce  rapport  des  lois  avec  ce 
principe  tend  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et  ce  principe  en 
reçoit  à son  tour  une  nouvelle  force.  C’est  ainsi  que,  dans  les  mouve- 
ments physiques,  l’action  est  toujours  suivie  d’une  réaction. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque  gouvernement;  et 
nous  commencerons  par  l’état  républicain,  qui  a la  vertu  pour 
principe. 

CHAPITRE  II. 

Ce  que  c’est  que  la  vertu  dans  l’état  politique. 

La  vertu,  dans  une  république,  est  une  chose  très  simple  : c’est 
l’amour  de  la  république,  c’est  un  sentiment,  et  non  une  suite  de 
connaissances  ; le  dernier  homme  de  l’état  peut  avoir  ce  sentiment, 
comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a une  fois  de  bonnes  maximes,  U 
s’y  tient  plus  longtemps  que  ce  que  l’on  appelle  les  honnêtes  gens. 
Il  est  rare  que  la  corruption  commence  par  lui.  Souvent  il  a tiré  de  la 
médiocrité  de  ses  lumières  un  attachement  plus  fort  pour  ce  qui  est 
établi. 

L’amour  de  la  patrie  conduit  à la  bonté  des  mœurs,  et  la  bonté  des 
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mœurs  mène  à l’amour  de  la  patrie.  Moins  nous  pouvons  satisfaire 
nos  passions  particulières , plus  nous  nous  livrons  aux  générales. 
Pourquoi  les  moines  aiment-ils  tant  leur  ordre  ? c’est  justement  par 
l’endroit  qui  fait  qu’il  leur  est  insupportable.  Leur  règle  les  prive  de 
toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  passions  ordinaires  s’appuient  : 
reste  donc  cette  passion  pour  la  règle  même  qui  les  afflige  Plus  elle 
est  austère,  c’est-à-dire  plus  elle  retranche  de  leurs  penchants,  plus 
elle  donne  de  force  à ceux  qu’elle  leur  laisse . 

CHAPITRE  III. 

Ce  que  c’est  que  l’amour  de  la  république  dans  ta  démocratie. 

L’amour  de  la  république,  dans  une  démocratie,  est  celui  de  la  dé- 
mocratie ; l’amour  de  la  démocratie  est  celui  de  l’égalité. 

L’amour  de  la  démocratie  est  encore  l’amour  de  la  frugalité.  Cha- 
cun, devant  y avoir  le  même  bonheur  et  les  mêmes  avantages,  y doit 
goûter  les  mêmes  plaisirs,  et  former  les  méines  espérances;  chose 
qu’on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité  générale. 

L’amour  de  l’égalité,  dans  une  démocratie,  borne  l’ambition  au 
seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre  à sa  patrie  de  plus  grands  ser- 
vices que  les  autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas  lui  rendre  tous  des 
services  égaux;  mais  ils  doivent  tous  également  lui  en  rendre.  En 
naissant,  on  contracte  envers  elle  une  dette  immense,  dont  on  ne 
peut  jamais  s’acquitter. 

Ainsi  les  distinctions  y naissent  du  principe  de  l’égalité,  lors  même 
qu’elle  parait  ôtée  par  des  services  heureux,  ou  par  des  talents  supé- 
rieurs. 

L’amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d’avoir  à l’attention  que 
demande  le  nécessaire  pour  sa  famille,  et  même  le  superflu  pour  sa 
patrie.  Les  richesses  donnent  une  puissance  dont  un  citoyen  ne  peut 
pas  user  pour  lui,  car  il  ne  serait  pas  égal.  Elles  procurent  des  dé- 
lices dont  il  ne  doit  pas  jouir  non  plus,  parce  qu’elles  choqueraient 
l’égalité  tout  de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties,  en  établissant  la  frugalité  domes- 
tique, ont-elles  ouvert  la  porte  aux  dépenses  publiques,  comme  on  fit 
à Athènes  et  à Rome.  Pour  lors,  la  magnificence  et  la  profusion 
naissaient  du  fond  de  la  frugalité  même  ; et,  comme  la  religion  de- 
mande qu’on  ait  les  mains  pures  pour  faire  des  offrandes  aux  dieux, 
leé  lois  voulaient  des  mœurs  frugales  pour  que  l’on  pût  donner  à sa 
patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  consiste  beaucoup  dans 
la  médiocrité  de  leurs  talents  et  de  leurs  fortunes.  Une  république  où 
les  lois  auront  formé  beaucoup  de  gens  médiocres,  composée  de  gens 
sages,  se  gouvernera  sagement;  composée  de  gens  heureux,  elle  sera 
très  heureuse. 

CHAPITRE  IV. 

Cumulent  on  inspire  l’amour  de  l'égalité  et  de  la  frugalité. 

L’amour  de  l’égalité  et  celui  de  la  frugalité  sont  extrêmement  exci- 
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tés  par  l’égalité  et  la  frugalité  mêmes,  quand  on  vit  dans  une  société 
où  les  lois  ont  établi  l’une  et  l’autre. 

Dans  les  monarchies  et  les  états  despotiques,  personne  n’aspire  â 
l’égalité  ; cela  ne  vient  pas  même  dans  l’idée  ; chacun  y tend  à la  su- 
périorité. Les  gens  des  conditions  les  plus  basses  ne  désirent  d'en 
sortir  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

11  en  est  de  même  de  la  frugalité  : pour  l’aimer,  il  faut  en  jouir.  Ce 
ne  seront  point  ceux  qui  sont  corrompus  par  les  délices  qui  aime- 
ront la  vie  frugale  ; et,  si  cela  avait  été  naturel  et  ordinaire,  Alcibiade 
n’aurait  pas  fait  l’admiration  de  l'univers.  Ce  ne  seront  pas  non  plus 
ceux  qui  envient  ou  qui  admirent  le  luxe  des  autres  qui  aimeront  la 
frugalité  : des  gens  qui  n’ont  devant  les  yeux  que  des  hommes  riches, 
ou  des  hommes  misérables  comme  eux,  détestent  leur  misère  sans 
aimer  ou  connaître  ce  qui  fait  le  terme  de  la  misère. 

C’est  donc  une  maxime  très  vraie  que,  pour  que  l’on  aime  l’égalité 
et  la  frugalité  dans  une  république,  il  faut  que  les  lois  les  y aient 
établies. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  lois  établissent  l’égalité  dans  la  démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens,  comme  Lycurgue  et  Romulus,  par- 
tagèrent également  les  terres.  Cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  la 
fondation  d’une  république  nouvelle,  ou  bien  lorsque  l’ancienne  était 
si  corrompue,  et  les  esprits  dans  une  telle  disposition,  que  les  pau- 
vres se  croyaient  obligés  de  chercher , et  les  riches  obligés  de  souffrir 
un  pareil  remède. 

Si,  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage,  il  ne  donne  pas  des 
lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu’une  constitution  passagère;  l’in- 
égalité entrera  par  le  côté  que  les  lois  n’auront  pas  défendu,  et  la  ré- 
publique sera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l’on  règle,  dans  cet  objet,  les  dots  des  femmes,  les 
donations,  les  successions , les  testaments , enfin  toutes  les  manières 
de  contracter.  Car,  s’il  était  permis  de  donner  son  bien  à qui  on  vou- 
drait, et  comme  on  voudrait,  chaque  volonté  particulière  troublerait  la 
disposition  de  la  loi  fondamentale. 

Solon , qui  permettait  à Athènes  de  laisser  son  bien  à qui  on  voulait 
par  testament,  pourvu  qu’on  n’eût  point  d’enfants,  contredisait  les  lois 
anciennes,  qui  ordonnaient  que  les  biens  restassent  dans  la  famille  du 
testateur.  11  contredisait  les  siennes  propres  ; car,  en  supprimant  les 
dettes,  il  avait  cherché  l’égalité. 

C’était  une  bonne  loi  pour  la  démocratie  que  celle  qui  défendait 
d’avoir  deux  hérédités.  Elle  prenait  son  origine  du  partage  égal  des 
terres  et  des  portions  données  à chaque  citoyen.  La  loi  n’avait  pas 
voulu  qu’un  seul  homme  eût  plusieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnait  que  le  plus  proche  parent  épousât  l’héritière 
naissait  d’une  source  pareille.  Elle  est  donnée  chez  les  Juifs  après  un 
pareil  partage.  Platon,  qui  fonde  ses  lois  sur  ce  partage,  la  donne  de 
même;  et  c’était  une  loi  athénienne. 
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11  y avait  à Athènes  une  loi  dont  je  ne  sache  pas  que  personne  ait 
connu  l’esprit.  Il  était  permis  d’épouser  sa  sœur  consanguine,  et 
non  pas  sa  sœur  utérine.  Cet  usage  tirait  son  origine  des  républiques, 
dont  l’esprit  était  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  tête  deux  portions  de 
fonds  de  terre , et  par  conséquent  deux  hérédités.  Quand  un  homme 
épousait  sa  sœur  du  côté  du  père , il  ne  pouvait  avoir  qu’une  hérédité, 
qui  était  celle  de  son  père  ; mais  quand  il  épousait  sa  sœur  utérine,  il 
pouvait  arriver  que  le  père  de  cette  sœur,  n’ayant  pas  d’enfants  mâles, 
lui  laissât  sa  succession,  et  que  par  conséquent  son  frère,  qui  l’avait 
épousée,  en  eut  deux. 

Qu’on  ne  m’objecte  pas  ce  que  dit  Philon  , que,  quoiqu’à  Athènes  on 
épousât  sa  sœur  consanguine,  et  non  pas  sa  sœur  utérine,  on  pouvait 
à Lacédémone  épouser  sa  sœur  utérine,  et  non  pas  sa  sœur  consan- 
guine. Car  je  trouve  dans  Strabon  que,  quand  à Lacédémone  une  sœur 
épousait  son  frère,  elle  avait  pour  sa  dot  la  moitié  de  la  portion  du 
frère.  11  est  clair  que  cette  seconde  loi  était  faite  pour  prévenir  les 
mauvaises  suites  de  la  première.  Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  fa- 
mille de  la  sœur  ne  passât  dans  celle  du  frère,  on  donnait  en  dot  à la 
sœur  la  moitié  du  bien  du  frère. 

I Sénèque  parlant  de  Silanus,  qui  avait  épousé  sa  sœur,  dit  qu’à 
Athènes  la  permission  était  restreinte,  et  qu’elle  était  générale  à 
Alexandrie.  Dans  le  gouvernement  d’un  seul,  il  n'était  guère  question 
de  maintenir  le  partage  des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres  dans  la  démocratie,  c’était  une 
bonne  loi  que  celle  qui  voulait  qu’un  père  qui  avait  plusieurs  enfants 
en  choisit  un  pour  succéder  à sa  portion  et  donnât  les  autres  en  adop- 
tion à quelqu’un  qui  n’eût  point  d’enfants,  afin  que  le  nombre  des  ci- 
toyens pût  toujours  se  maintenir  égal  à celui  des  partages. 

Phaléasde  Chalcédoine  avait  imaginé  une  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  où  elles  ne  l’étaient  pas.  11  voulait  que  les 
riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres , et  n’en  reçussent  pas  ; et 
que  les  pauvres  reçussent  de  l’argent  pour  leurs  filles,  et  n’en  donnas- 
sent pas.  Mais  je  ne  sache  point  qu’aucune  république  se  soit  accom- 
modée d’un  règlement  pareil.  11  met  les  citoyens  sous  des  conditions 
dont  les  différences  sont  si  frappantes  , qu’ils  haïraient  cette  égalité 
même  que  l’on  chercherait  à introduire.  Il  est  bon  quelquefois  que 
les  lois  ne  paraissent  pas  aller  si  directement  au  but  qu’elles  se  pro- 
posent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l’égalité  réelle  soit  Pâme  de  l’état,  ce- 
pendant elle  est  si  difficile  à établir,  qu’une  exactitude  extrême  à cet 
égard  ne  conviendrait  pas  toujours.  11  suffit  que  l’on  établisse  un  cens 
qui  réduise  ou  fixe  les  différences  à un  certain  point;  après  quoi, 
c’est  à des  lois  particulières  à égaliser,  pour  ainsi  dire,  les  inégalités, 
par  les  charges  qu’eUes  imposent  aux  riches,  et  le  soulagement 
qu’elles  accordent  aux  pauvres.  Il  n’y  a que  les  richesses  médiocres 
qui  puissent  donner  ou  souffrir  ces  sortes  de  compensations;  car, 
pour  les  fortunes  immodérées,  tout  ce  qu’on  ne  leur  accorde  pas 
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de  puissance  et  d’honneur,  clics  le  regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie  doit  être  tirée  de  la  nature  de  la 
démocratie  et  du  principe  même  de  l’égalité.  Pur  exemple,  on  y peut 
craindre  que  des  gens  qui  auraient  besoin  d’un  travail  continuel  pour 
vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par  une  magistrature,  ou  qu’ils  n’en 
négligeassent  les  fonctions;  que  des  artisans  ne  s’enorgueillissent; 
que  des  airranchis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus  puissants  que 
les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas,  l’égalité  entre  les  citoyens  peut 
être  ôtée  dans  la  démocratie  pour  l’utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce 
n’est  qu’une  égalité  apparente  que  l’on  ôte  : car  un  homme  ruiné  par 
une  magistrature  serait  dans  une  pire  condition  que  les  autres  ci- 
toyens ; et  ce  même  homme,  qui  serait  obligé  d’en  négliger  les  fonc- 
tions, mettrait  les  autres  citoyens  dans  une  condition  pire  que  la 
sienne  ; et  ainsi  du  reste. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  frugalité  dans  la  démocratie. 

Il  ne  sufllt  pas,  dans  une  bonne  démocratie,  que  les  portions  de 
terre  soient  égales  ; il  faut  qu’elles  soient  petites,  comme  chez  les  Ro- 
mains. « A Dieu  ne  plaise,  disait  Curius  à ses  soldats,  qu’un  citoyen 
« estime  peu  de  terre  ce  qui  est  sufilsant  pour  nourrir  un  homme. 

Comme  l’égalité  des  fortunes  entretient  la  frugalité,  la  frugalité 
maintient  l’égalité  des  fortunes.  Ces  choses,  quoique  différentes,  sont 
telles  qu’elles  ne  peuvent  subsister  l’une  sans  l’autre  ; chacune  d’elles 
est  la  cause  et  l’effet  : si  l’une  se  retire  de  la  démocratie,  l’autre  la  suit 
toujours. 

11  est  vrai  que,  lorsque  la  démocratie  est  fondée  sur  le  commerce,  il 
peut  fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y aient  de  grandes  ri- 
chesses, et  que  les  mœurs  n’y  soient  pas  corrompues.  C’est  que  l’esprit 
de  commerce  entraîne  avec  soi  celui  de  frugalité,  d’économie,  de  mo- 
dération, de  travail,  de  sagesse,  de  tranquillité,  d’ordre  et  de  règle. 
Ainsi,  tandis  que  cet  esprit  subsiste,  les  richesses  qu’il  produit  n’ont 
aucun  mauvais  effet.  I.e  mal  arrive  lorsque  l’excès  des  richesses  dé- 
truit cet  esprit  de  commerce  : on  voit  tout-à-coup  naitre  les  désordres 
de  l’inégalité,  qui  ne  s’étaient  pas  encore  fait  sentir. 

Pour  maintenir  l’esprit  de  commerce,  il  faut  que  les  principaux  ci- 
toyens le  fassent  eux-mêmes  ; que  cet  esprit  règne  seul,  et  ne  soit 
point  croisé  par  un  autre;  que  toutes  les  lois  le  favorisent;  que  ces 
mêmes  lois,  par  leurs  dispositions,  divisant  les  fortunes  à mesure  que 
le  commerce  les  grossit,  mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans  une 
assez  grande  aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les  autres,  et 
chaque  citoyen  riche  dans  une  telle  médiocrité  qu’il  ait  besoin  de  son 
travail  pour  conserver  ou  pour  acquérir. 

C’est  une  très  bonne  loi  dans  une  république  commerçante  que  celle 
qui  donne  à tous  les  enfants  une  portion  égale  dans  la  succession  des 
pères.  11  se  trouve  par-là  que,  quelque  fortune  que  le  père  ait  faite, 
ses  enfants,  toujours  moins  riches  que  lui,  sont  portés  à fuir  le  luxe. 
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et  à travailler  comme  lai.  Je  ne  parle  que  des  républiques  commer- 
çantes ; car,  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  le  législateur  a bien  d’au- 
tres règlements  à faire. 

Il  y avait , dans  la  Grèce , deux  sortes  de  républiques  : les  unes 
étaient  militaires,  comme  Lacédémone  ; d’autres  étaient  commer- 
çantes, comme  Athènes.  Dans  les  unes  on  voulait  que  les  citoyens  fus- 
sent oisifs  ; dans  les  autres  on  cherchait  à donner  de  l’amour  pour  le 
travail.  Solon  fit  un  crime  de  l’oisiveté,  et  voulut  que  chaque  citoyen 
rendit  compte  de  la  manière  dont  il  gagnait  sa  vie.  En  effet,  dans  une  j 
bonne  démocratie,  où  l’on  ne  doit  dépenser  que  pour  le  nécessaire, 
chacun  doit  l’avoir  ; car  de  qui  le  recevrait-on  ? 

CHAPITRE  VII. 

Autres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  1a  démocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des  terres  dans  toutes  les  dé- 
mocraties. 11  y a des  circonstances  où  un  tel  arrangement  serait  im- 
praticable, dangereux,  et  choquerait  môme  la  constitution.  On  n’est 
pas  toujours  obligé  de  prendre  les  voies  extrêmes.  Si  Ton  voit,  dans 
une  démocratie,  que  ce  partage, qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n’y  con- 
vienne pas,  il  faut  avoir  recours  à d’autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-môme  la  règle  des 
mœurs,  un  sénat  où  l’àge,  la  vertu,  ta  gravité,  les 'services  donnent 
entrée;  les  sénateurs,  exposés  à.  la  vue  du  peuple  comme  les  simu- 
lacres des  dieux,  Inspireront  des  sentiments  qui  seront  portés  dans  le 
iscin  de  toutes  les  familles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s’attache  aux  institutions  anciennes, 

• et  fasse  en  sorte  que  le  peuple  et  les  magistrats  ne  s’en  départent  ja- 
mais. 

Il  y a beaucoup  à gagner,  en  fait  de  mœurs,  à garder  les  coutumes 
anciennes.  Comme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes 
choses  ; qu’ils  n’ont  guère  établi  de  sociétés,  fondé  de  villes,  donné  des 
lois  ; et  qu’au  contraire  ceux  qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères 
ont  fait  la  plupart  des  établissements  ; rappeler  les  hommes  aux 
maximes  anciennes,  c’est  ordinairement  les  ramener  à la  vertu. 

De  plus,  s’il  y a eu  quelque  révolution,  et  que  Ton  ait  donné  à l’état 
une  forme  nouvelle,  cela  n’a  guère  pu  se  faire  qu’avec  des  peines  et 
des  travaux  infinis,  et  rarement  avec  l’oisiveté  et  des  mœurs  corrom- 
pues. Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution  ont  voulu  la  faire  goûter; 
et  ils  n’ont  guère  pu  y réussir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  institulions 
* anciennes  sont  donc  ordinairement  des  corrections  ; et  les  nouvelles, 
des  abus.  Dans  le  cours  d’un  long  gouvernement,  on  va  au  mal  par 
une  pente  insensible,  et  on  ne  remonte  au  bien  que  par  un  effort. 

On  & douté  si  les  membres  du  sénat  dont  nous  parlons  doivent  être 
à vie,  ou  choisis  pour  un  temps.  Sans  doute  qu’ils  doivent  être  choisis 
pour  la  vie,  Comme  cela  se  pratiquait  à Rome,  à Lacédémone,  et  à 
Athènes  même.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu’on  appelait  le  sénat 
à Athènes,  qui  était  un  corps  qui  changeait  tous  les  trois  mois,  avec 
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l’aréopage,  dont  les  membres  étaient  établis  pour  la  vie  comme  des 
modèles  perpétuels. 

Maxime  générale  : dans  un  état  fait  pour  être  la  règle,  et,  pour  ainsi 
dire,  le  dépôt  des  mœurs,  les  sénateurs  doivent  être  élus  pour  la  vie  ; 
dans  un  sénat  fait  pour  préparer  les  affaires,  les  sénateurs  peuvent 
changer. 

L’esprit,  dit  Aristote,  vieillit  comme  le  corps.  Cette  réflexion  n’est 
bonne  qu’à  l’égard  d’un  magistrat  unique,  et  ne  peut  être  appliquée  à 
une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l’aréopage,  il  y avait  à Athènes  des  gardiens  des  mœurs,  et 
des  gardiens  des  lois.  A Lacédémone,  tous  les  vieillards  étaient  cen- 
seurs. A Rome,  deux  magistrats  particuliers  avaient  la  censure. 
Comme  le  sénat  veille  sur  le  peuple,  il  faut  que  des  censeurs  aient  les 
yeux  sur  le  peuple  et  sur  le  sénat.  11  faut  qu’ils  rétablissent  dans  la  ré- 
publique tout  ce  qui  a été  corrompu  ; qu’ils  notent  la  tiédeur,  jugent 
les  négligences,  et  corrigent  les  fautes,  comme  les  lois  punissent  les 
Crimes. 

La  loi  romaine  qui  voulait  que  l’accusation  de  l’adultère  fût  pu- 
blique était  admirable  pour  maintenir  la  pureté  des  mœurs  : elle  inti- 
midait les  femmes  ; elle  intimidait  aussi  ceux  qui  devaient  veiller  sur 
elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu’une  extrême  subordination 
des  jeunes  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  seront 
contenus,  ceux-là  par  le  respect  qu’ils  auront  pour  les  vieillards,  et 
ceux-ci  par  le  respect  qu’ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois  que  la  subordination  extrême 
des  citoyens  aux  magistrats.  « La  grande  ditférence  que  Lycurgue  a * 
* mise  entre  Lacédémone  et  le3  autres  cités,  dit  Xénophon,  consiste 
« en  ce  qu’il  a surtout  fait  que  les  citoyens  obéissent  aux  lois  : ils 
« courent  lorsque  le  magistrat  les  appelle.  Mais  à Athènes  un  homme 
« riche  serait  au  désespoir  que  l’on  crût  qu’il  dépendit  du  magistrat.  » 

L’autorité  paternelle  est  encore  très  utile  pour  maintenir  les  mœurs. 
Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  une  république,  il  n’y  a pas  une  force 
si  réprimante  que  dans  les  autres  gouvernements.  Il  faut  donc  que 
les  lois  cherchent  à y suppléer  : elles  le  font  par  l’autorité  paternelle. 

A Rome,  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants. 

A Lacédémone,  chaque  père  avait  le  droit  de  corriger  l’enfant  d’un 
autre. 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à Rome  avec  la  république.  Dans 
les  monarchies,  où  l’on  n’a  que  faire  de  mœurs  si  pures,  on  veut  qu<s 
chacun  vive  sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome,  qui  avaient  accoutumé  les  jeunes  gens  à la  dé- 
pendance, établirent  une  longue  minorité.  Peut-être  avons-hous  eu 
tort  de  prendre  cet  usage  : dans  une  monarchie  on  n’a  pas  besoin  de 
tant  de  contrainte.  • • , 

Cette  même  subordination  dans  la  république  y pourrait  demander 
que  le  père  restât  pendant  sa  vielle  martre  des  biens  de  ses  enfants. 
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comme  il  fut  réglé  à Rome.  Mais  cela  n’est  pa9  de  l’esprit  de  la  mo- 
narchie. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  lois  doivent  se  rapporter  au  principe  du  gouvernement  dans 

l’aristocratie. 

Si  dans  l’aristocratie  le  peuple  est  vertueux,  on  y jouira  à peu  près 
du  bonheur  du  gouvernement  populaire,  et  l’état  deviendra  puissant. 
Mais,  comme  il  est  rare  que  là  où  les  fortunes  des  hommes  sont  si  in- 
égales il  y ait  beaucoup  de  vertu,  il  faut  que  les  lois  tendent  à donner, 
autant  qu’elles  peuvent,  un  esprit  de  modération,  et  cherchent  à ré- 
tablir cette  égalité  que  la  constitution  de  l’élat  ôte  nécessairement. 

L’esprit  de  modération  est  ce  qu’on  appelle  la  vertu  dans  l’aris- 
tocratie : il  y tient  la  place  de  l’esprit  d’égalité  dans  l’état  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les  rois  font  une  partie 
de  leur  puissance , la  modestie  et  la  simplicité  des  manières  font  la 
force  des  nobles  aristocratiques.  Quand  ils  n’affectent  aucune  distinc- 
tion , quand  ils  se  confondent  avec  le  peuple , quand  ils  sont  vêtus 
comme  lui,  quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs  plaisirs,  il  oublie  sa 
faiblesse. 

Chaque  gouvernement  a sa  nature  et  son  principe.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  l’aristocratie  prenne  la  nature  et  le  principe  de  la  monarchie; 
ce  qui  arriverait  si  les  nobles  avaient  quelques  prérogatives  person- 
nelles et  particulières  distinctes  de  celles  de  leur  corps.  Les  privilèges 
doivent  être  pour  le  sénat,  et  le  simple  respect  pour  les  sénateurs. 

Il  y a deux  sources  principales  de  désordres  dans  les  états  aristocra- 
tiques : l’inégalité  extrême  entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés,  et  la  même  inégalité  entre  les  différents  membres  du  corps 
qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités  résultent  des  haines  et  des  jalou- 
sies que  les  lois  doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principalement  lorsque  les  privi- 
lèges des  principaux  ne  sont  honorables  que  parce  qu’ils  sont  honteux 
au  peuple.  Telle  fut  à Rome  la  loi  qui  défendait  aux  patriciens  de  s’u- 
nir par  mariage  aux  plébéiens  : ce  qui  n’avait  d’autre  effet  que  de 
rendre  , d’un  côté , les  patriciens  plus  superbes  , et  de  l’autre  , plus 
odieux.  11  faut  voir  les  avantages  qu’en  tirèrent  les  tribuns  dans  leurs 
harangues. 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore , si  la  condition  des  citoyens  est 
différente  par  rapport  aux  subsides  ; ce  qui  arrive  de  quatre  manières  : 
lorsque  les  nobles  se  donneut  le  privilège  de  n’en  point  payer  ; lors- 
qu’ils font  des  fraudes  pour  s’en  exempter  ; lorsqu’ils  les  appellent  à 
eux , sous  prétexte  de  rétributions  ou  d’appointements  pour  les  em- 
plois qu’ils  exercent  ; enfin  quand  ils  rendent  le  peuple  tributaire,  et  se 
partagent  les  impôts  qu’ils  lèvent  sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  ; 
une  aristocratie,  en  cas  pareil,  est  le  plus  dur  de  tous  les  gouverne- 
ments. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l’aristocratie,  elle  évita  très  bien  ces 
inconvénients.  Les  magistrats  ne  tiraient  jamais  d’appointements  de 
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leur  magistrature.  Les  principaux  de  la  république  furent  taxés 
comme  les  autres  ; ils  le  furent  même  plus,  et  quelquefois  ils  le  furent 
seuls.  Enfin,  bien  loin  de  se  partager  les  revenus  de  l’état,  tout  ce 
qu’ils  purent  tirer  du  trésor  public,  tout  ce  que  la  fortune  leur  envoya 
de  richesses , ils  le  distribuèrent  au  peuple  pour  se  faire  pardonner 
leurs  honneurs. 

C’est  une  maxime  fondamentale , qu’autant  que  les  distributions 
faites  au  peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la  démocratie,  autant  en 
ont-elles  de  bons  dans  le  gouvernement  aristocratique.  Les  premières 
font  perdre  l’esprit  de  citoyen,  les  autres  y ramènent. 

Si  l’on  ne  distribue  point  les  revenus  au  peuple,  il  faut  lui  faire  voir 
qu’ils  sont  bien  administrés  : les  lui  montrer,  c’est  en  quelque  manière 
l’en  faire  Jouir.  Cette  chaîne  d’or  que  l’on  tendait  à Venise,  les  riches- 
ses que  l’on  portait  à Rome  dans  les  triomphes , les  trésors  que  l’on 
gardait  dans  le  temple  de  Saturne,  étaient  véritablement  les  richesses 
du  peuple. 

11  est  surtout  essentiel,  dans  l’aristocratie,  que  les  nobles  ne  lèvent 
pas  les  tributs.  Le  premier  ordre  de  l’état  ne  s’en  mêlait  point  à Rome  : 
on  en  chargea  le  second  ; et  cela  même  eut  dans  la  suite  de  grands 
inconvénients.  Dans  une  aristocratie  où  les  nobles  lèveraient  les  tri- 
buts, tous  les  particuliers  seraient  à la  discrétion  des  gens  d’affaires  ; il 
n’y  aurait  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  corrigeât.  Ceux  d’entre 
eux  préposés  pour  ôter  les  abus  aimeraient  mieux  jouir  des  abus.  Les 
nobles  seraient  comme  les  princes  des  états  despotiques,  qui  confis- 
quent les  biens  de  qui  il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu’on  y ferait  seraient  regardés  comme  un  patri- 
moine que  l’avarice  étendrait  à sa  fantaisie.  On  ferait  tomber  les 
fermes,  on  réduirait  à rien  les  revenus  publics.  C'est  par  là  que  quel- 
ques états  , sans  avoir  reçu  d’échec  qu’on  puisse  remarquer,  tombent 
dans  une  faiblesse  dont  les  voisins  sont  surpris , et  qui  étonne  les 
citoyens  eux-mêmes. 

11  faut  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  commerce  : des  mar- 
chands si  accrédités  feraient  toutes  sortes  de  monopoles.  Le  commerce 
est  la  profession  des  gens  égaux  ; et,  parmi  les  états  despotiques,  les 
plus  misérables  sont  ceux  où  le  prince  est  marchand. 

Les  lois  de  Venise  défendent  aux  nobles  le  commerce,  qui  pourrait 
leur  donner,  même  innocemment,  des  richesses  exorbitantes. 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  que  les 
nobles  rendent  justice  au  peuple.  Si  elles  n’ont  point  établi  un  tribun, 
il  faut  qu’elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d’asile  contre  l’exécution  des  lois  perd  l’aristocratie,  et 
la  tyrannie  en  est  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps , l’orgueil  de  la  domi- 
nation. Il  faut  qu’il  y ait,  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  un  magis- 
trat qui  fasse  trembler  les  nobles,  comme  les  éphores  à Lacédémone, 
et  les  inquisiteurs  d’état  à Venise,  magistratures  qui  ne  sont  soumises 
à aucunes  formalités.  Ce  gouvernement  a besoin  de  ressorts  bien  vio- 
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lents.  Une  bouche  de  pierre  s’ouvre  à tout  délateur  à Venise  ; vous 
diriez  que  c’est  celle  de  la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques,  dans  l’aristocratie,  ont  du  rapport  à 
la  censure  de  la  démocratie , qui , par  sa  nature , n’est  pas  moins 
indépendante.  En  effet,  les  censeürs  ne  doivent  point  être  recherchés 
sur  les  choses  qu’ils  ont  faites  pendant  leur  censure  ; il  faut  leur 
donner  de  la  confiance,  jamais  du  découragement.  Les  Romains  étaient 
admirables  ; on  pouvait  faire  rendre  à tous  les  magistrats  raison  de 
leur  conduite,  excepté  aux  censeurs. 

Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  l’aristocratie  : la  pauvreté  ex- 
trême des  nobles,  et  leurs  richesses  exorbitantes.  Pour  prévenir  leur 
pauvreté , il  faut  surtout  les  obliger  de  bonne  heure  à payer  leurs 
dettes  Pour  modérer  leurs  richesses,  il  faut  des  dispositions  sages  et 
insensibles;  non  pas  des  confiscations,  des  lois  agraires,  des  abolitions 
de  dettes,  qui  font  des  maux  infinis. 

Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d’aînesse  entre  les  nobies  afin  que,  par 
le  partage  continuel  des  successions , les  fortunes  se  remettent  tou- 
jours dans  l’égalité. 

Il  ne  faut  point  de  substitutions,  de  retraits  lignagers,  de  majorats, 
d’adoptions.  Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  états  monarchiques  ne  sauraient  être  d’usage  dans 
l’aristocratie. 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles,  il  leur  reste  à maintenir  l’u- 
nion entre  elles.  Les  différends  des  nobles  doivent  être  promptement 
décidés  : sans  cela  , les  contestations  entre  les  personnes  deviennent 
contestations  entre  les  familles.  Des  arbitres  peuvent  terminer  les 
procès,  ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  lois  favorisent  les  distinctions  que  la 
vanité  met  entre  les  familles,  sous  prétexte  qu’elles  sont  plus  nobles 
ou  plus  anciennes  : cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses  des  par- 
ticuliers. 

On  n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone,  on  verra  comment  les 
éphores  surent  mortifier  les  faiblesses  des  rois , celles  des  grands  et 
celles  du  peuple. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  lois  sont  relatives  à leur  principe  dans  la  monarchie. 

L’honneur  étant  le  principe  de  ce  gouvernement,  les  lois  doivent  s’y 
rapporter. 

Il  faut  qu’elles  y travaillent  à soutenir  cette  noblesse , dont  l’hon- 
neur est,  pour  ainsi  dire,  l’enfant  et  le  père. 

11  faut  qu’elles  la  rendent  héréditaire  ; non  pas  pour  être  le  terme 
entre  le  pouvoir  du  prince  et  la  faiblesse  du  peuple , mais  le  lien  de 
tous  les  deux. 

Les  substitutions,  qui  conservent  les  biens  dans  les  familles,  se- 
ront très  utiles  dans  ce  gouvernement , quoiqu’elles  ne  conviennent 
pas  dans  les  autres. 
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Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles  les  terres  qüe  la  pro- 
digalité d’un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges,  comme  les  personnes.  On 
ne  peut  pas  séparer  la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume  ; 
on  ne  peut  guère  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle  de 
son  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à la  noblesse , et  ne 
passeront  point  au  peuple,  si  l’on  ne  veut  choquer  le  principe  du 
gouvernement,  si  l’on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et 
celle  du  peuple. 

Les  substitutions  gênent  le  commerce  ; le  retrait  lignager  fait  une 
infinité  de  procès  nécessaires,  et  tous  les  fonds  du  royaume  vendus 
sont  au  moins,  en  quelque  façon,  sans  maître  pendant  un  an.  Des 
prérogatives  attachées  à des  fiefs  donnent  un  pouvoir  très  à charge  à 
ceux  qui  les  souffrent.  Ce  sont  des  inconvénients  particuliers  de  la 
noblesse,  qui  disparaissent  devant  l’utilité  générale  qu’elle  procure. 
Mais,  quand  on  les  communique  au  peuple,  on  choque  inutilement 
tous  les  principes. 

On  peut,  dans  les  monarchies,  permettre  de  laisser  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  à un  seul  de  ses  enfants  : cette  permission  n’est 
même  bonne  que  là. 

11  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  que  la  constitution 
de  ce  gouvernement  peut  donner,  afin  que  les  sujets  puissent, 
sans  périr,  satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissants  du  prince  et  de 
sa  cour. 

Il  faut  qu’elles  mettent  un  certain  ordre  dans  la  manière  de  lever 
les  tributs,  afin  qu’elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les  charges 
mêmes. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d’abord  le  travail;  le  travail, 
l’accablement;  l’accablement,  l’esprit  de  paresse. 

CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  l’exécution  dans  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a un  grand  avantage  sur  le  répu- 
blicain : les  affaires  étant  menées  par  un  seul,  il  y a plus  de  prompti- 
tude dans  l’exécution.  Mais,  comme  cette  promptitude  pourrait  dé- 
générer en  rapidité,  les  lois  y mettront  une  certaine  lenteur.  Elles  no 
doivent  pas  seulement  favoriser  la  nature  de  chaque  constitution, 
mais  encore  remédier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  cette  même 
nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  veut  que  l’on  évite  dans  les  monarchies 
les  épines  des  compagnies,  qui  forment  des  difficultés  sur  tout.  Quand 
cet  homme  n’aurait  pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur,  il  l’aurait  eu 
dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  n’obéissent  jamais  mieux  que 
quand  iis  vont  à pas  tardifs,  et  qu’ils  apportent  dans  les  affaires  du 
prince  cette  réflexion  qu’on  ne  peut  guère  attendre  du  défaut  de  lu- 
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mières  de  la  cour  sur  les  lois  de  l’état,  ni  de  la  précipitation  de  ses 
conseils. 

Que  serait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du  monde,  si  les  ma- 
gistrats, par  leurs  lenteurs,  par  leurs  plaintes,  par  leurs  prières, 
n’avaient  arrêté  le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois,  lorsque  ces 
monarques,  ne  consultant  que  leur  grande  âme,  auraient  voulu  ré- 
compenser sans  mesure  des  services  rendus  avec  un  courage  et  une 
fidélité  aussi  sans  mesure  ? 

CHAPITRE  XI. 

De  l’excellence  du  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  a un  grand  avantage  sur  le  despo- 
tique. Comme  il  est  de  sa  nature  qu’il  y ait  sous  le  prince  plusieurs 
ordres  qui  tiennent  à la  constitution,  l’état  est  plus  fixe,  la  consti- 
tution plus  inébranlable,  la  personne  de  ceux  qui  gouvernent  plus 
assurée. 

Cicéron  croit  que  l’établissement  des  tribuns  de  Rome  fut  le  salut 
de  la  république.  « En  effet,  dit-il,  la  force  du  peuple  qui  n’a  point  de 
« chef  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l’affaire  roule  sur  lui  : il  y 
« pense  ; mais  le  peuple,  dans  son  impétuosité,  ne  connaît  point  le 
« péril  où  il  se  jette.  » On  peut  appliquer  celte  réflexion  à un  état  des- 
potique, qui  est  un  peuple  sans  tribuns;  et  à une  monarchie,  où  lo 
peuple  a en  quelque  façon  des  tribuns. 

En  effet,  on  voit  partout  que,  dans  les  mouvements  du  gouverne- 
ment despotique,  le  peuple,  mené  par  lui-même,  porte  toujours  les 
choses  aussi  loin  qu’elles  peuvent  aller  : tous  les  désordres  qu’il 
commet  sont  extrêmes;  au  lieu  que,  dans  les  monarchies,  les  choses 
sont  très  rarement  portées  à l’excès.  Les  chefs  craignent  pour  eux- 
mêmes  ; ils  ont  peur  d’être  abandonnés  ; les  puissances  intermédiaires 
dépendantes  ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il 
est  rare  que  les  ordres  de  l’état  soient  entièrement  corrompus.  Lo 
prince  tient  à ces  ordres  ; et  les  séditieux,  qui  n’ont  ni  la  volonté  ni 
l’espérance  de  renverser  l’état,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le 
prince. 

Dans  ces  circonstances,  les  gens  qui  ont  de  la  sagesse  et  de  l’auto- 
rité s’entremettent  ; on  prend  des  tempéraments,  on  s’arrange,  on  se 
corrige  ; les  lois  reprennent  leur  vigueur  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de  guerres  civiles  sans 
révolutions  ; celles  des  états  despotiques  sont  pleines  de  révolutions 
sans  guerres  civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l’histoire  des  guerres  civiles  de  quelques  états, 
ceux  mêmes  qui  les  ont  fomentées,  prouvent  assez  combien  l’autorité 
que  les  princes  laissent  à de  certains  ordres  pour  leur  service  leur  doit 
être  peu  suspecte,  puisque,  dans  l’égarement  même,  ils  ne  soupiraient 
qu’après  les  lois  et  leur  devoir,  et  retardaient  la  fougue  etl’impétuo- 
6ité  des  factieux  plus  qu’ils  ne  pouvaient  la  servir. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  pensant  peut-être  qu’il  avait  trop  avili 
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les  ordres  de  l’état,  a recours,  pour  le  soutenir,  aux  vertus  du  prince 
et  de  ses  ministres  ; et  il  exige  d’eux  tant  de  choses,  qu’en  vérité  il  n'y 
a qu’un  ange  qui  puisse  avoir  tant  d’attention,  tant  de  lumières,  tant 
de  fermeté,  tant  de  connaissances  ; et  on  peut  à peine  se  flatter  que 
d’ici  à la  dissolution  des  monarchies  il  puisse  y avoir  un  prince  et  des 
ministres  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne  police  sont  plus 
heureux  que  ceux  qui,  sans  règle  et  sans  chefs,  errent  dans  les  forêts  ; 
aussi  les  monarques  qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de  leur 
état  sont-ils  plus  heureux  que  les  princes  despotiques,  qui  n’ont  rien 
qui  puisse  régler  le  cœur  de  leurs  peuples,  ni  le  leur. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu’on  n’allle  point  chercher  de  la  magnanimité  dans  les  états  des- 
potiques ; le  prince  n’y  donnerait  point  une  grandeur  qu’il  n’a  pas 
lui-même  : chez  lui  il  n’y  a pas  de  gloire. 

C’est  dans  les  monarchies  que  l’on  verra  autour  du  prince  les  sujets 
recevoir  ses  rayons;  c’est  là  que  chacun,  tenant,  pour  ainsi  dire,  un 
plus  grand  espace,  peut  exercer  ces  vertus  qui  donnent  à l’àme,  non 
pas  de  l’indépendance,  mais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  XIII. 

Idée  du  despotisme. 

Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  .avoir  du  fruit,  ils  cou- 
pent l’arbre  au  pied,  et  cueillent  le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  des- 
potique. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  les  lois  sont  relatives  au  principe  du  gouvernement  despotique. 

Le  gouvernement  despotique  a pour  principe  la  crainte  : mais  à 
des  peuples  timides,  ignorants,  abattus,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lois. 

Tout  y doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  > 11  n’en  faut  donc  pas  de 
nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une  bête,  vous  vous  donnez  bien 
de  garde  de  lui  faire  changer  de  maitre,  de  leçons  et  d’allure  ; vous 
frappez  son  cerveau  par  deux  ou  trois  mouvements  ; et  pas  davantage. 

Lorsque  le  prince  est  enfermé,  il  ne  peut  sortir  du  séjour  de  la  vo- 
lupté sans  désoler  tous  ceux  qui  l’y  retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir 
que  sa  personne  et  Bon  pouvoir  passent  en  d’autres  mains.  Il  fait  donc 
rarement  la  guerre  en  personne,  et  il  n’ose  guère  la  faire  par  ses  lieu- 
tenants. 

Un  prince  pareil,  accoutumé,  dans  son  palais,  à ne  trouver  aucune 
résistance,  s’indigne  de  celle  qu’on  lui  fait  les  armes  à la  main  : il  est 
donc  ordinairement  conduit  par  la  colère  ou  par  la  vengeance.  D’ail- 
leurs, il  ne  peut  avoir  l’idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres  doivent 
donc  s’y  faire  dans  toute  leur  fureur  naturelle,  et  le  droit  des  gens  y 
avoir  moins  d’étendue  qu’ailleurs. 
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Un  tel  prince  a tant  de  défauts,  qu’il  faudrait  craindre  d’exposer  au 
grand  jour  sa  stupidité  naturelle.  11  est  caché,  et  l’on  ignore  l’état  où 
il  se  trouve.  Par  bonheur,  les  hommes  sont  tels  dans  ce  pays,  qu’ils 
n’ont  besoin  que  d’un  nom  qui  les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à Bender,  trouvant  quelque  résistance  dans  le  sé- 
nat de  Suède,  écrivit  qu’il  enverrait  une  de  ses  bottes  pour  comman- 
der. Cette  botte  aurait  commandé  comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  censé  être  mort,  et  un  autre  monte 
sur  le  trône.  Les  traités  que  fait  le  prisonnier  sont  nuis  ; son  succes- 
seur ne  les  ratifierait  pas.  En  effet,  comme  il  est  les  lois,  l’état  et  le 
prince,  et  que,  sitôt  qu’il  n’est  plus  le  prince,  il  n’est  rien,  s’il  n’était 
pas  censé  mort,  l’état  serait  détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs  à faire  leur  paix  sé- 
parée avec  Pierre  1er  fut  que  les  Moscovites  dirent  au  visir  qu’en  Suède 
on  avait  mis  un  autre  roi  sur  le  trône. 

La  conservation  de  l’état  n’est  que  la  conservation  du  prince , ou 
plutôt  du  palais  où  il  est  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directe- 
ment ce  palais  ou  la  ville  capitale  ne  fait  point  d’impression  sur  des 
esprits  ignorants,  orgueilleux  et  prévenus  ; et,  quant  à l’enchaînement 
des  événements,  ils  ne  peuvent  le  suivre,  le  prévoir,  y penser  même. 
La  politique , ses  ressorts  et  ses  lois  y doivent  être  très  bornés , et 
le  gouvernement  politique  y est  aussi  simple  que  le  gouvernement 
civil. 

Tout  se  réduit  à concilier  le  gouvernement  politique  et  civil  avec 
le  gouvernement  domestique;  les  officiers  de  l’état  avec  ceux  du 
sérail. 

Un  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  situation  lorsqu’il  pourra  se 
regarder  comme  seul  dans  le  monde,  qu’il  sera  environné  de  déséîrts, 
et  séparé  de  peuples  qu’il  appellera  barbares.  Ne  pouvant  compter  sur 
la  milice,  il  sera  bon  qu’il  détruise  une  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte,  le 
but  en  est  la  tranquillité  ; mais  ce  n’est  point  une  paix,  c’est  le  silence 
de  ces  villes  que  l’ennemi  est  près  d’occuper. 

La  force  n’étant  pas  dans  l’état,  mais  dans  l’armée  qui  l’a  fondé,  il 
faudrait,  pour  défendre  l’état,  conserver  cette  armée  ; mais  elle  est 
formidable  au  prince  : comment  donc  concilier  la  sûreté  de  l’état  avec 
la  sûreté  de  la  personne  ? 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  industrie  le  gouvernement  mosco- 
vite cherche  à sortir  du  despotisme,  qui  lui  est  plus  pesant  qu’aux 
peuples  mêmes.  On  a cassé  les  grands  corps  de  troupes,  on  a diminué 
les  peines  des  crimeg,  on  a établi  des  tribunaux,  on  a commencé  à 
connaître  les  lois,  on  a instruit  les  peuples.  Mais  il  y a des  causes 
particulières  qui  le  ramèneront  peut-être  au  malheur  qu’il  voulait  fuir. 

Dans  ces  états,  la  religion  a plus  d’influence  que  dans  aucun  autre; 
elle  egt  une  crainte  ajoutée  à la  crainte.  Dans  les  empires  mahomé- 
tans,  c’est  de  la  religion  que  les  peuples  tirent  en  partie  le  respect 
étonnant  qu'ils  ont  pour  leur  prince. 
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C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitution  turque.  Les  su- 
jets , qui  ne  sont  pas  attachés  à la  gloire  et  à la  grandeur  de  l’état  par 
honneur,  le  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernements  despotiques,  il  n’y  en  a point  qui  s’ac- 
cable plus  lui-même  que  celui  où  le  prince  se  déclare  propriétaire  de 
tous  les  fonds  de  terre , et  l’héritier  de  tous  ses  sujets  : il  en  résulte 
toujours  l’Abandon  delà  culturedes  terres; et  si  d'ailleurs  le  prince 
est  marchand,  toute  espèce  d’industrie  est  ruinée. 

Dans  ces  états,  on  ne  répare,  on  n’améliore  rien  ; on  ne  bâtit  des 
maisons  que  pour  la  vie  ; on  ne  fait  point  de  fossés,  on  ne  plante 
point  d’arbres  ; on  tire  tout  de  la  terre,  on  ne  lui  rend  rien  ; tout  est 
en  friche,  tout  est  désert. 

Pensez-vous  que  des  lois  qui  ôtent  la  propriété  des  fonds  de  terre 
et  la  succession  des  biens  diminueront  l’avarice  et  la  cupidité  des 
grands  P Non  : elles  irriteront  celte  cupidité  et  cette  avarice.  On  sera 
porte  à faire  mille  vexations,  parce  qu’on  ne  croira  avoir  en  propre 
que  l’or  ou  l’argent  que  l’on  pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu,  il  est  bon  que  l’avidité  du  prince 
soit  modérée  par  quelque  coutume.  Ainsi,  en  Turquie,  le  prince  se  con- 
tente ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent  sur  les  successions  des 
gens  du  peuple.  Mais  , comme  le  grand-seigneur  donne  la  part  des 
terres  à sa  milice,  et  en  dispose  à sa  fantaisie;  comme  il  se  saisit  de 
toutes  les  successions  des  olliciers  de  l’empire;  comme,  lorsqu’un 
homme  meurt  sans  enfants  mâles,  le  grand-seigneur  a la  propriété,  et 
que  les  tilles  n’ont  que  l’usufruit,  il  arrive  que  la  plupart  des  biens  de 
l’état  sont  possédés  d’une  manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam,  le  roi  prend  la  succession,  même  la  femme  , 
les  enfants,  et  la  maison.  On  est  obligé,  pour  éluder  la  plus  cruelle 
disposition  de  cette  loi,  do  marier  les  enfants  à huit,  neuf  ou  dix  ans, 
quelquefois  plus  jeunes,  afin  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  faire  une  mal- 
heureuse partie  de  la  succession  du  père. 

Dans  les  états  où  il  n’y  a point  de  lois  fondamentales,  la  succession  à 
1 empire  ne  saurait  être  fixe.  La  couronne  y est  élective  par  le  prince, 
dans  sa  famille  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain  serait-il  établi  que 
l’ainé  succéderait;  le  prince  en  pourrait  toujours  choisir  un  autre.  Le 
successeur  est  déclaré  par  le  prince  lui-méme,  ou  par  ses  ministres  , 
ou  par  une  guerre  civile.  Ainsi  cet  état  a une  raison  de  dissolution  de 
plus  qu’une  monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une  égale  capacité  pour 
être  élu,  il  arrive  que  celui  qui  monte  sur  le  trône  fait  d’abord  étran- 
gler ses  frères,  comme  en  Turquie;  ou  les  fait  aveugler,  comme  en 
Perse;  ou  les  rend  fous,  comme  chez  le  Mogol;  ou,  si  l’on  ne  prend 
point  ces  précautions,  comme  à Maroc,  chaque  vacance  de  trône  est 
suivie  d’une  affreuse  guerre  civile. 

Par  les  constitutions  de  Moscovie,  le  czar  peut  choisir  qui  il  veut 
pour  son  successeur,  soit  dans  sa  famille,  soit  hors  de  sa  famille.  Un 
tel  établissement  de  succession  cause  mille  révolutions , et  rend  le 
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trône  aussi  chancelant  que  la  succession  est  arbitraire.  L’ordre  de 
succession  étant  une  des  choses  qu’il  importe  le  plus  au  peuple  de 
savoir,  le  meilleur  est  celui  qui  frappe  le  plus  les  yeux,  comme  la 
naissance  et  un  certain  ordre  de  naissance.  Une  telle  disposition  ar- 
rête les  brigues,  étouffe  l’ambition  ; on  ne  captive  plus  l’esprit  d’un 
prince  faible,  et  l’on  ne  fait  point  parler  les  mourants. 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  une  loi  fondamentale, un  seul 
prince  est  le  successeur,  et  ses  frères  n’ont  aucun  droit  réel  ou  appa- 
rent de  lui  disputer  la  couronne.  On  ne  peut  présumer  ni  faire  valoir 
une  volonté  particulière  du  père.  Il  n’est  donc  pas  plus  question  d’ar- 
rêter ou  de  faire  mourir  le  frère  du  roi  que  quelque  autre  sujet  que  ce 
soit. 

Mais  dans  les  états  despotiques,  où  les  frères  du  prince  sont  égale- 
ment ses  esclaves  et  ses  rivaux  , la  prudence  veut  que  l’on  s’assure  de 
leurs  personnes,  surtout  dans  les  pays  mahométans , où  la  religion 
regarde  la  victoire  ou  le  succès  comme  un  jugement  de  Dieu  ; de  sorte 
que  personne  n’y  est  souverain  de  droit,  mais  seulement  de  fait. 

L’ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états  où  des  princes  du  sang 
voient  que,  s’ils  ne  montent  pas  sur  le  trône,  ils  seront  enfermés  ou 
mis  à mort,  que  parmi  nous,  où  les  princes  du  sang  jouissent  d’une 
condition  qui,  si  elle  n’est  pas  si  satisfaisante  pour  l’ambition,  l’est 
peut-être  plus  pour  les  désirs  modérés. 

Les  princes  des  états  despotiques  ont  toujours  abusé  du  mariage.  Ils 
prennent  ordinairement  plusieurs  femmes  , surtout  dans  la  partie  du 
monde  où  le  despotisme  est  pour  ainsi  dire  naturalisé , qui  est  l’Asie. 
Us  en  ont  tant  d’enfants,  qu’ils  ne  peuvent  guère  avoir  d’affection 
pour  eux,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à l’état  ; elle  est  trop  faible,  et  son 
chef  est  trop  fort  ; elle  paraît  étendue,  et  elle  se  réduit  à rien.  Ar- 
taxerxès  fit  mourir  tous  ses  enfants  pour  avoir  conjuré  contre  lui.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  enfants  conspirent  contre  leur 
père  ; et  encore  moins  qu’ils  conspirent  parcequ’il  n’a  pas  voulu  céder 
sa  concubine  à son  fils  ainé.  Il  est  plus  simple  de  croire  qu’il  y a là 
quelque  intrigue  de  ces  sérails  d’Orient , de  ces  lieux  où  l’artifice,  la 
méchanceté,  la  ruse,  régnent  dans  le  silence , et  se  couvrent  d’une 
épaisse  nuit  ; où  un  vieux  prince,  devenu  tous  les  jours  plus  imbécile, 
est  le  premier  prisonnier  du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  semblerait  que  la  nature 
humaine  se  soulèverait  sans  cesse  contre  le  gouvernement  despotique; 
mais,  malgré  l’amour  des  hommes  pour  la  liberté,  malgré  leur  haine 
contre  la  violence  , la  plupart  des  peuples  y sont  soumis  : cela  est 
aisé  à comprendre.  Pour  former  un  gouvernement  modéré,  il  faut 
combiner  les  puissances,  les  régler,  les  tempérer,  les  faire  agir; 
donner,  pour  ainsi  dire,  un  lest  à l’une  pour  la  mettre  en  état  de  résis- 
ter à une  autre  : c’est  un  chef-d’œuvre  de  législation  que  le  hasard 
fait  rarement,  et  que  rarement  on  laisse  faire  à la  prudence.  Un  gou- 
vernement despotique,  au  contraire,  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux; 
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il  est  uniforme  partout:  comme  il  ne  faut  que  des  passions  pour  l’éta- 
blir, tout  le  monde  est  bon  pour  cela. 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  climats  chauds,  où  règne  ordinairement  lo  despotisme,  les 
passions  se  font  plus  tôt  sentir , et  elles  sont  aussi  plus  tôt  amorties  ; 
l’esprit  y est  plus  avancé  ; les  péris  de  la  dissipation  des  biens  y sont 
moins  grands  ; il  y a moins  de  facilité  de  se  distinguer,  moins  de 
commerce  entre  les  jeunes  gens  renfermés  dans  la  maison  : on  s’y 
marie  de  meilleure  heure  : on  y peut  donc  être  majeur  plus  tôt  que 
dans  nos  climats  d’Europe.  En  Turquie,  la  majorité  commence  à 
quinxe  ans. 

La  cession  deB  biens  n’y  peut  avoir  lieu.  Dans  un  gouvernement  où 
personne  n’a  de  fortune  assurée,  on  prête  plus  à la  personne  qu’aux 
biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les  gouvernements  modérés,  et  sur- 
tout dans  les  républiques,  à cause  de  la  plus  grande  confiance  que  l’on 
doit  avoir  dans  la  probité  des  citoyens,  et  de  la  douceur  que  doit  in- 
spirer une  forme  de  gouvernement  que  chacun  semble  s’être  donnée 
lui -môme. 

Si  dans  la  république  romaine  les  législateurs  avalent  établi  la  ces- 
sion des  biens,  on  ne  serait  pas  tombé  dans  tant  de  séditions  et  de 
discordes  civiles,  et  on  n’aurait  point  essuyé  les  dangers  des  maux, 
ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  et  l’incertitude  des  fortunes,  dans  les  états  despoti- 
ques, y naturalisent  l’usure,  chacun  augmentant  le  prix  de  son  ar- 
gent à proportion  du  péril  qu’il  y a à le  prêter.  La  misère  vient  donc 
de  toutes  parts  dans  ces  pays  malheureux  ; tout  y est  ôté,  jusqu’à  la 
ressource  des  emprunts. 

11  arrive  de  là  qu’un  marchand  n’y  saurait  faire  un  grand  com- 
merce ; il  vit  au  jour  la  journée  : s’il  se  chargeait  de  beaucoup  de 
marchandises,  il  perdrait  plus  par  les  intérêts  qu’il  donnerait  pour 
les  payer  qu’il  ne  gagnerait  sur  les  marchandises.  Aussi  les  lois  sur 
le  commerce  n’y  ont-elles  guère  de  lieu  ; elles  se  réduisent  à la  simple 
police. 

Le  gouvernement  ne  saurait  être  injuste  sans  avoir  des  mains  qui 
exercent  ses  injustices  : or  il  est  impossible  que  ces  mains  ne  s’em- 
ploient pour  elles-mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans  les  états 
despotiques. 

Ce  crime  y étant  le  crime  ordinaire,  les  confiscations  y 6ont  utiles. 
Par  là  on  console  le  peuple;  l’argent  qu’on  en  tire  est  un  tribut  con- 
sidérable que  le  prince  lèverait  difficilement  sur  des  sujets  abîmés  : 
il  n’y  a même , dans  ces  pays , aucune  famille  qu’on  veuille  con- 
server. 

Dans  les  états  modérés,  c’est  tout  autre  chose.  Les  confiscations 
rendraient  la  propriété  des  biens  incertaine;  elles  dépouilleraient  des 
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enfants  innocents,  elles  détruiraient  une  famille,  lorsqu’il  ne  s’agi- 
rait que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  républiques,  elles  feraient  le 
mal  d’ôter  l’égalité  qui  en  fait  l’âme,  en  privant  un  citoyen  de  son 
nécessaire  physique. 

Une  loi  romaine  veut  qu’on  ne  confisque  que  dans  le  cas  du  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Il  serait  souvent  très  sage  de  suivre 
l’esprit  de  cette  loi,  et  de  borner  les  confiscations  à de  certains  crimes. 
Dans  les  pays  où  une  coutume  locale  a disposé  des  propres,  Bodin 
dit  très  bien  qu’il  ne  faudrait  confisquer  que  les  acquêts. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir. 

Dans  le  gouvernement  despotique,  le  pouvoir  passe  tout  entier 
dans  les  mains  de  celui  à qui  ou  le  confie.  Le  visir  est  le  despote  lui- 
même  , et  chaque  officier  particulier  est  le  visir.  Dans  le  gouverne- 
ment monarchique,  le  pouvoir  s’applique  moins  immédiatement  ; le 
monarque,  en  le  donnant,  le  tempère.  11  fait  une  telle  distribution  de 
son  autorité,  qu’il  n’en  donne  jamais  une  partie  qu’il  n’en  retienne 
une  plus  grande. 

Ainsi,  dans  les  états  monarchiques,  les  gouverneurs  particuliers 
des  villes  ne  relèvent  pas  tellement  du  gouverneur  de  la  province 
qu’ils  ne  relèvent  du  prince  encore  davantage  ; et  les  officiers  par- 
ticuliers des  corps  militaires  ne  dépendent  pas  tellement  du  général 
qu'ils  ne  dépendent  du  prince  encore  plus. 

Dans  la  plupart  des  états  monarchiques,  on  a sagement  établi  que 
ceux  qui  ont  un  commandement  un  peu  étendu  ne  soient  attachés  à 
aucun  corps  de  milice;  de  sorte  que,  n’ayanfde  commandement  que 
par  une  volonté  particulière  du  prince,  pouvant  être  employés  et  ne 
l’être  pas,  ils  sont  en  quelque  façon  dans  le  service,  et  en  quelque 
façon  dehors.  « 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouvernement  despotique.  Car,  si 
ceux  qui  n’ont  pas  un  emploi  actuel  avaient  néanmoins  des  préroga- 
tives et  des  titres,  il  y aurait  dans  l’état  des  hommes  grands  par  eux- 
mêmes  ; ce  qui  choquerait  la  nature  de  ce  gouvernement. 

Que  si  le  gouverneur  d’une  ville  était  indépendant  du  hacha , il 
faudrait  tous  les  jours  des  tempéraments  pour  les  accommoder  : chose 
absurde  dans  un  gouvernement  despotique.  Et,  de  plus,  le  gouver- 
neur particulier  pouvant  ne  pas  obéir,  comment  l’autre  pourrait-il 
répondre  de  sa  province  sur  sa  tête? 

Dans  ce  gouvernement,  l’autorité  ne  peut  être  balancée;  celle  du 
moindre  magistrat  ne  l’est  pas  plus  que  celle  du  despote.  Dans  les 
pays  modérés,  la  loi  est  partout  sage,  elle  est  partout  connue,  et  les 
plus  petits  magistrats  peuvent  la  suivre.  Mais  dans  le  despotisme,  où 
la  loi  n’est  que  la  volonté  du  prince,  quand  le  prince  serait  sage, 
comment  un  magistrat  pourrait-il  suivre  une  volonté  qu’il  ne  connaît 
pas  ? Il  faut  qu'il  suive  la  sienne. 

11  y a plus  ; c’est  que  la  loi  n’étant  que  ce  que  le  prince  veut,  et  lo 
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prince  ne  pouvant  vouloir  que  ce  qu’il  connaît,  il  faut  bien  qu’il  y ait 
une  infinité  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme  lui. 

Enfin,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du  prince,  il  est  néces- 
saire que  ceux  qui  veulent  pour  lui  veuillent  subitement  comme  lui. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  présents. 

C’est  un  usage  dans  les  pays  despotiques  que  l’on  n’aborde  qui 
que  ce  soit  au-dessus  de  soi  sans  lui  faire  un  présent,  pas  même  les 
rois.  L’empereur  du  Mogol  ne  reçoit  point  les  requêtes  de  ses  sujets 
qu’il  n’en  ait  reçu  quelque  chose.  Ces  princes  vont  jusqu’à  corrompre 
leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement  où  personne  n’est  ci- 
toyen ; dans  un  gouvernement  où  l’on  est  plein  de  l’idée  que  le  supé- 
rieur ne  doit  rien  à l’inférieur;  dans  un  gouvernement  où  les  hommes 
ne  se  croient  liés  que  par  les  châtiments  que  les  uns  exercent  sur  les 
autres  ; dans*  un  gouvernement  où  il  y a peu  d’affaires,  et  où  il  est 
rare  que  l’on  ait  besoin  de  se  présenter  devant  un  grand,  de  lui  faire 
des  demandes,  et  encore  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république,  les  présents  sont  une  chose  odieuse,  parce 
que  la  vertu  n’on  a pas  besoin.  Dans  une  monarchie,  l’honneur  .est 
un  motif  plus  fort  que  les  présents.  Mais,  dans  l’état  despotique,  où 
il  n’y  a ni  honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être  déterminé  à agir  que  par 
l’espérance  des  commodités  de  la  vie. 

C’est  dans  les  Idées  de  la  république  que  Platon  voulait  que  ceux 
qui  reçoivent  des  présents  pour  faire  leur  devoir  fussent  punis  de 
mort.  « 11  n’en  faut  prendre,  disait-il,  ni  pour  les  choses  bonnes,  ni 
« pour  les  mauvaises.  » 

C’était  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  qui  permettait  aux 
magistrats  de  prendre  de  petits  présents,  pourvu  qu'ils  ne  passas- 
sent pas  cent  écus  dans  toute  l’année.  Ceux  à qui  on  ne  donne  rien 
ne  désirent  rien  ; ceux  à qui  on  donne  un  peu  désirent  bientôt  un  peu 
plus , et  ensuite  beaucoup.  D’ailleurs  il  est  plus  aisé  de  convaincre 
celui  qui,  ne  devant  rien  prendre,  prend  quelque  chose,  que  celui 
qui  prend  plus  lorsqu’il  devrait  prendre  moins,  et  qui  trouve  tou- 
jours pour  cela  des  prétextes,  des  excuses,  des  causes  et  des  raisons 
plausibles. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  récompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où,  comme  nous  avons  dit, 
on  n’est  déterminé  à agir  que  par  l’espérance  des  commodités  de  la 
vie,  le  prince  qui  récompense  n’a  que  de  l’argent  à donner.  Dans  une 
monarchie,  où  l’honneur  règne  seul,  le  prince  ne  récompenserait 
que  par  des  distinctions , si  les  distinctions  que  l’honneur  établit 
n’étaient  jointes  à un  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  : 
le  prince  y récompense  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à la  for- 
tune. Mais,  dans  une  république,  où  la  vertu  règne,  motif  qui  se  suffit 
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à lui-même  et  qui  exclut  tous  les  autres,  l’état  ne  récompense  que 
par  des  témoignages  de  cette  vertu. 

C’est  une  règle  générale  que  les  grandes  récompenses,  dans  une 
monarchie  et  dans  une  république,  sont  un  signe  de  leur  décadence, 
parce  qu’elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  corrompus  ; que , 
d’un  côté,  l'idée  de  l’honneur  n’y  a plus  tant  de  force  j que,  de  l’autre, 
la  qualité  de  citoyen  s’est  affaiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été  ceux  qui  ont  le  plus 
donné,  par  exemple,  Caligula,  Claude,  Néron,  Othon,  Vitellius,  Com- 
mode, Héliogabale  et  Caracalla.  Les  meilleurs,  comme  Auguste,  Ves- 
pasien,  Antonin  Pie,  Marc-Aurèle  et  Pertinax,  ont  été  économes.  Sous 
les  bons  empereurs,  l’état  reprenait  ses  principes  : le  trésor  de  l’hon- 
neur suppléait  aux  autres  trésors. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelles  conséquences  de  principes  de  trois  gouvernements. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à finir  ce  livre  sans  faire  encore  quelques 
applications  de  mes  trois  principes. 

Première  question.  Les  lois  doivent-elles  forcer  un  citoyen  à accep- 
ter les  emplois  publics?  Je  dis  qu’elles  le  doivent  dans  le  gouverne- 
ment républicain,  et  non  pas  dans  le  monarchique.  Dans  le  premier, 
les  magistratures  sont  des  témoignages  de  vertu,  des  dépôts  que  la 
patrie  confie  à un  citoyen,  qui  ne  doit  vivre,  agir  et  penser  que  pour 
elle  : il  ne  peut  donc  pas  les  refuser.  Dans  le  second,  les  magistra- 
tures sont  des  témoignages  d’honneur  : or,  telle  est  la  bizarrerie  de 
l’honneur,  qu’il  se  plaît  à n’en  accepter  aucun  que  quand  il  veut,  et 
de  la  manière  qu’il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  punissait  ceux  qui  refusaient  les  dignités 
et  les  emplois  de  son  état.  11  suivait,  sans  le  savoir,  des  idées  répu- 
blicaines. Sa  manière  de  gouverner,  d’ailleurs,  prouve  assez  que  ce 
n’était  pas  là  son  intention.  *' 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime  qu’un  citoyen  puisse 
être  obligé  d’accepter,  dans  l’armée,  une  place  inférieure  à celle  qu’il 
a occupée?  On  voyait  souvent,  chez  les  Romains,  le  capitaine  servir, 
l’année  d’après,  sous  son  lieutenant.  C’est  que,  dans  les  républiques, 
la  vertu  demande  qu’on  fasse  à l’état  un  sacrifice  continuel  de  soi- 
méme  et  de  ses  répugnances.  Mais,  dans  les  monarchies,  l’honneur, 
vrai  ou  faux,  ne  peut  souffrir  ce  qu’il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où  l’on  abuse  également  de 
l’honneur,  des  postes  et  des  rangs,  on  fait  indifféremment  d’un  prince 
un  goujat,  et  d’un  goujat  un  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une  même  tête  les  emplois  ci- 
vils et  militaires  ? 11  faut  les  unir  dans  la  république,  et  les  séparer 
dans  la  monarchie.  Dans  les  républiques,  il  serait  bien  dangereux  de 
faire  de  la  profession  des  armes  un  état  particulier,  distingué  de  celui 
qui  a les  fonctions  civiles  ; et,  dans  les  monarchies,  il  n’y  aurait  pas 
moins  de  péril  à donner  les  deux  fonctions  à la  même  personne. 
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On  ne  prend  les  armes,  dans  la  république,  qu’en  qualité  de  défen- 
seur des  lois  et  de  la  patrie  : c’est  parce  que  l’on  est  citoyen  qu’on  se 
fait,  pour  un  temps,  soldat.  S’il  y avait  deux  états  distingués,  on  fe- 
rait sentir  à celui  qui , sous  les  armes,  se  croit  citoyen,  qu’il  n’est 
que  soldat. 

Dans  les  monarchies,  les  gens  de  guerre  n’ont  pour  objet  que  la 
gloire,  ou  du  moins  l’honneur  ou  la  fortune.  On  doit  bien  se  garder 
de  donner  les  emplois  civils  à des  hommes  pareils  : il  faut,  au  con- 
traire, qu’ils  soient  contenus  par  les  magistrats  civils,  et  que  les 
mêmes  gens  n’aient  pas  en  même  temps  la  confiance  du  peuple,  et  la 
force  pour  en  abuser. 

Voyes,  dans  une  nation  où  la  république  se  cache  sous  la  forme  de 
la  monarchie,  combien  l’on  craint  un  état  particulier  de  gens  de 
guerre,  et  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen,  ou  même  ma- 
gistrat, afin  que  ces  qualités  soient  un  gage  pour  la  patrie,  et  qu’on 
ne  l’oublie  jamais. 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et  militaires,  faite  par 
les  Romains  après  la  perte  de  la  république,  ne  fut  pas  une  chose 
arbitraire  ; elle  fut  une  suite  du  changement  de  la  constitution  de 
Rome  : elle  était  de  la  nature  du  gouvernement  monarchique  ; et 
ce  qui  ne  fut  que  commencé  sous  Auguste,  les  empereurs  suivants 
furent  obligés  de  l’achever,  pour  tempérer  le  gouvernement  mi- 
litaire. 

Ainsi  Procope , concurrent  de  Valens  à l’empire,  n’y  entendait 
rien,  lorsque,  donnant  à Hornusdas,  prince  du  sang  royal  de  Perse, 
la  dignité  de  proconsul,  il  rendit  à cette  magistrature  le  commande- 
ment des  armées,  qu’elle  avait  autrefois;  à moins  qu’il  n’eût  des  rai- 
sons particulières.  Un  homme  qui  aspire  à la  souveraineté  cherche 
moins  ce  qui  est  utile  à l’état  que  ce  qui  l’est  à sa  cause. 

Quatrième  question.  Convient-il  que  les  charges  soient  vénales? 
Elles  ne  doivent  ^aa  l’être  dans  les  états  despotiques,  où  il  faut  que 
les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  dans  un  instant  par  le  prince. 

Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  états  monarchiques,  parce  qu’elle 
fait  faire  comme  un  métier  de  famille  ce  qu’on  ne  voudrait  pas  entre- 
prendre pour  la  vertu  ; qu’elle  destine  chacun  à son  devoir,  et  rend 
les  ordres  de  l’état  plus  permanents.  Suidas  dit  très  bien  qu’Anastase 
avait  fait  de  l’empire  une  espèce  d’aristocratie,  en  vendant  toutes  les 
magistratures. 

Platon  ne  peut  souffrir  cette  vénalité.  « C’est,  dit-il,  comme  si, 
« dans  un  navire,  on  faisait  quelqu’un  pilote  ou  matelot  pour  son 
« argent.  Serait-il  possible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans  quelque 
« autre  emploi  que  ce  fût  de  la  vie,  et  bonne  seulement  pour  con- 
« duire  une  république  P » Mais  Platon  parle  d’une  république  fondée 
sur  la  vertu,  et  nous  parlons  d’une  monarchie.  Or,  dans  une  monar- 
chie où,  quand  les  oharges  ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement 
public,  l’indigence  et  l’avidité  des  courtisans  les  vendraient  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  do  meilleurs  sujets  que  le  choix  du  prince. 


Digitized  by  Googi 


LIVRE  VI.  SI 

Enfin,  la  manière  de  s’avancer  par  les  richesses  inspire  et  entretient 
l’industrie  : chose  dont  cette  espèce  de  gouvernement  a grand 
besoin. 

Cinquième  question.  Dans  quel  gouvernement  faut-il  des  censeurs  ? 
Il  en  faut  dans  une  république,  où  le  principe  du  gouvernement  est 
la  vertu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la  vertu, 
mais  encore  les  négligences,  les  fautes,  une  certaine  tiédeur  dans 
l’amour  de  la  patrie,  des  exemples  dangereux,  des  semences  de  cor- 
ruption ; ce  qui  no  choque  point  les  lois,  mais  les  élude  ; ce  qui  ne 
les  détruit  pas,  mais  les  affaiblit  i tout  cela  doit  être  corrigé  par  les 
censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopagite  qui  avait  tué  un 
moineau  qui,  poursuivi  par  un  épervier,  s’était  réfugié  dans  son  sein. 
On  est  surpris  que  l’aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui  avait  crevé 
les  yeux  à son  oiseau.  Qu’on  fasse  attention  qu’il  ne  s’agit  point  là 
d’une  condamnation  pour  crime,  mais  d’un  jugement  de  mœurs  dans 
une  république  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies,  il  ne  faut  point  de  censeurs  : elles  sont  fon- 
dées sur  l’honneur,  et  la  nature  de  l’honneur  est  d’avoir  pour  censeur 
tout  l’univers.  Tout  homme  qui  y manque  est  soumis  aux  reproches 
de  ceux  mêmes  qui  n’en  ont  point. 

Là,  les  censeurs  seraient  gâtés  par  ceux  mêmes  qu’ils  devraient 
corriger.  Ils  ne  seraient  pag  bons  contre  la  corruption  d’une  mo- 
narchie, mais  la  corruption  d’une  monarchie  serait  trop  forte  contra 
eux. 

On  sent  bien  qu’il  ne  faut  point  de  censeurs  dans  les  gouvernements 
despotiques.  L’exemple  de  la  Chine  semble  déroger  à cette  règle  ; mais 
nous  verrons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  le»  raisons  singulières  de 
cet  établissement. 


LIVRE  SIXIÈME. 

CONSÉQUENCES  DES  PRINCIPES  DES  DIVERS  GOUVERNEMENTS  PAR  RAPPORT 
A LA  SIMPLICITÉ  DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES,  LA  FORME  DES  JU- 
GEMENTS, et  l’établissement  des  peines. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  simplicité  des  lois  civiles  dans  les  divers  gouvernements. 

Le  gouvernement  monarchique  ne  comporte  pas  des  lois  aussi 
simples  que  le  despotique.  Il  y faut  des  tribunaux.  Ces  tribunaux 
donnent  des  décisions.  Elles  doivent  être  conservées  ; elles  doivent 
être  apprises,  pour  que  l’on  y juge  aujourd’hui  comme  l’on  y jugea 
hier,  et  que  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens  y soient  assurées  et 
fixes  comme  la  constitution  même  de  l’état. 

Dans  une  monarchie,  l’administration  d’une  justice  qui  ne  décide 
pas  seulement  de  la  vie  et  des  biens,  mais  aussi  de  l’honneur,  de- 
mande des  recherches  scrupuleuses.  La  délicatesse  du  juge  augmente 


Digitized  by  Google 


52  1)K  l'esprit  des  lois. 

à mesure  qu’il  a un  plus  grand  dépôt,  et  qu’il  prononce  sur  de  plus 
grands  intérêts. 

11  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans  les  lois  de  ces  états 
tant  de  règles,  de  restrictions,  d’extensions,  qui  multiplient  les  cas 
particuliers,  et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  différence  de  rang,  d’origine,  de  condition,  qui  est  établie  dans 
le  gouvernement  monarchique,  entraine  souvent  des  distinctions  dans 
la  nature  des  biens  : et  des  lois  relatives  à la  constitution  de  cet  état 
peuvent  augmenter  le  nombre  de  ces  distinctions.  Ainsi,  parmi  nous, 
les  biens  sont  propres,  acquêts  ou  conquêts  ; dotaux,  paraphernaux  ; 
paternels  et  maternels  ; meubles  de  plusieurs  espèces  ; libres,  substi- 
tués ; du  lignage,  ou  non  j nobles  en  franc-alleu,  ou  roturiers  ; rentes 
foncières  ou  constituées  à prix  d’argent.  Chaque  sorte  de  biens  est 
soumise  à des  règles  particulières  ; il  faut  les  suivre  pour  en  disposer  : 
ce  qui  ôte  encore  de  la  simplicité. 

Dans  nos  gouvernements,  les  ûefs  sont  devenus  héréditaires.  11  a 
fallu  que  la  noblesse  eût  un  certain  bien,  c’est-à-dire  que  le  fief  eût 
une  certaine  consistance,  afin  que  le  propriétaire  du  fief  fût  en  état 
de  servir  le  prince.  Cela  a dû  produire  bien  des  variétés  : par 
exemple,  il  y a des  pays  où  l’on  n’a  pu  partager  les  fiefs  entre  les 
frères  ; dans  d’autres,  les  cadets  ont  pu  avoir  leur  subsistance  avec 
plus  d’étendue. 

Le  monarque,  qui  connaît  chacune  de  ses  provinces , peut  établir 
diverses  lois,  ou  souffrir  différentes  coutumes.  Mais  le  despote  ne 
connaît  rien,  et  ne  peut  avoir  d’attention  sur  rien  ; il  lui  faut  une 
allure  générale  ; il  gouverne  par  une  volonté  rigide  qui  est  purtout  la 
même  ; tout  s’aplanit  sous  ses  pieds. 

A mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se  multiplient  dans  les 
monarchies,  la  jurisprudence  se  charge  de  décisions  qui  quelquefois 
se  contredisent,  ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent  pensent  diffé- 
remment,' ou  parce  que  les  mêmes  affaires  sont  tantôt  bien,  tantôt 
mal  défendues,  ou  enfin  par  une  infinité  d’abus  qui  se  glissent  dans 
tout  ce  qui  passe  par  la  main  des  hommes.  C’est  un  mal  nécessaire 
que  le  législateur  corrige  de  temps  en  temps,  comme  contraire  même 
à l’esprit  des  gouvernements  modérés.  Car,  quand  on  est  obligé  de 
recourir  aux  tribunaux,  il  faut  que  cela  vienne  de  la  nature  de 
la  constitution , et  non  pas  des  contradictions  et  de  l’incertitude 
des  lois. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y a nécessairement  des  distinctions 
dans  les  personnes,  il  faut  qu’il  y ait  des  privilèges.  Cela  diminue 
encore  la  simplicité,  et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à charge  à la  société,  et  surtout  à celui 
qui  le  donne,  c’est  de  plaider  devant  un  tribunal  plutôt  que  devant  un 
autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires,  c’est-à-dire  celles  où  il  s’agit  de 
savoir  devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sont  dans  un  cas  bien  différent. 
Je  ne  sais  sur  quoi,  dans  ces  pays,  le  législateur  pourrait  statuer,  ou 
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le  magistrat  juger.  11  suit  de  ce  que  les  terres  appartiennent  au  prince, 
qu’il  n’y  a presque  point  de  lois  civiles  sur  la  propriété  des  terres.  U 
suit  du  droit  que  le  souverain  a de  succéder  qu’il  n’y  en  a pas  non 
plus  sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif  qu’il  fait  dans  quelques 
pays  rend  inutiles  toutes  sortes  de  lois  sur  le  commerce.  Les  mariages 
que  l’on  y contracte  avec  des  filles  esclaves1  font  qu’il  n’y  a guère  de 
lois  civiles  sur  les  dots  et  sur  les  avantages  des  femmes.  11  résulte  en- 
core de  cette  prodigieuse  multitude  d’esclaves  qu’il  n’y  a presque 
point  de  gens  qui  aient  une  volonté  propre,  et  qui  par  conséquent 
doivent  répondre  de  leur  conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des 
actions  morales,  qui  ne  sont  que  les  volontés  du  père,  du  mari,  du 
maître,  se  règlent  par  eux,  et  non  par  les  magistrats. 

J’oubliais  de  dire  que,  ce  que  nous  appelons  l’honneur  étant  à 
peine  connu  dans  ces  états,  toutes  les  affaires  qui  regardent  cet  hon- 
neur, qui  est  un  si  grand  chapitre  parmi  nous,  n’y  ont  point  de  lieu. 
Le  despotisme  se  suffit  à lui-même  : tout  est  vide  autour  de  lui.  Aussi, 
lorsque  les  voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il  règne,  rarement 
nous  parlent-ils  des  lois  civiles. 

Toutes  les  occasions  de  dispute  'et  de  procès  y sont  donc  ôtées. 
C’est  ce  qui  fait  en  partie  qu’on  y maltraite  si  fort  les  plaideurs  : l’in- 
justice de  leur  demande  parait  à découvert,  n’étant  pas  cachée,  palliée 
ou  protégée  par  une  infinité  de  lois. 

CHAPITRE  II. 

De  la  simplicité  des  lois  criminelles  dans  les  divers  gouvernements. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu’il  faudrait  que  la  justice  fût  rendue 
partout  comme  en  Turquie.  Il  n’y  aura  donc  que  les  plus  ignorants 
de  tous  les  peuples  qui  auront  vu  clair  dans  la  chose  du  monde  qu’il 
importe  le  plus  aux  hommes  de  savoir? 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à la  peine 
qu’a  un  citoyen  à se  faire  rendre  son  bien,  ou  à obtenir  satisfaction 
de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop.  Si  vous  les  re- 
gardez dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ; et  vous  verrez  que  les 
peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers  mêmes  de  la  justice, 
sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  l’on  fait  très  peu  d’attention  à la  fortune,  à la  vie, 
à l’honneur  des  sujets,  on  termine  promptement,  d’une  façon  ou  d’une 
autre,  toutes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir  est  indifférente, 
pourvu  qu’on  finisse.  Le  bacha,  d’abord  éclairci,  fait  distribuer,  à sa 
fantaisie,  des  coups  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds  des  plaideurs,  et 
les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  serait  bien  dangereux  qu’on  y eût  les  passions  des  plaideurs  : 
elles  supposent  un  désir  ardent  de  se  faire  rendre  justice,  une  haine, 
une  action  dans  l’esprit,  une  constance  à poursuivre.  Tout  cela  doit 
être  évité  dans  un  gouvernement  où  il  ne  faut  avoir  d’autre  sentiment 
que  la  crainte,  et  où  tout  mène  tout  à coup,  et  sans  qu’on  le  puisse 
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prévoir,  à des  révolutions.  Chacun  doit  connaître  qu’il  ne  faut  point 
que  le  magistrat  entende  parler  de  lui,  et  qu'il  ne  tient  sa  sûreté  que 
de  son  anéantissement. 

Mais,  dans  les  états  modérés,  où  la  tôtc  du  moindre  citoyen  est  con- 
sidérable, on  ne  lui  ôte  son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long 
examen , on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle-même 
l’attaque  ; et  elle  ne  l’attaque  qu’en  lui  laissant  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  la  défendre. 

Aussi,  lorsqu’un  homme  se  rend  plus  absolu,  songe-t-il  d’abord  à 
simplifier  les  lois.  On  commence  dans  cet  état  à être  plus  frappé  des 
inconvénients  particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets,  dont  on  ne  se 
soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut  pour  le  moins  autant  de 
formalités  que  dans  les  monarchies.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  gouver- 
nement, elles  augmentent  en  raison  du  cas  que  l’on  y fait  de  l’hon- 
neur, de  la  fortune,  de  la  vie,  de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouvernement  républicain; 
ils  sont  égaux  dans  le  gouvernement  despotique  : dans  le  premier, 
c’est  parce  qu’ils  sont  tout;  dans  le  second,  c’est  parce  qu’ils  ne 
sont  rien. 

CHAPITRE  111. 

Dans  quels  gouvernements  et  dans  quels  cas  on  doit  juger  selon  un  texte 
précis  do  la  loi. 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  république,  plus  la  manière  de 
juger  devient  fixe  ; et  c’était  un  vice  de  la  république  de  Lacédémone 
que  les  éphores  jugeassent  arbitrairement,  sans  qu’il  y eût  des  lois 
pour  les  diriger.  A Rome,  les  premiers  consuls  jugèrent  comme  lea 
éphores  : on  en  sentit  les  inconvénients,  et  l’on  fit  des  lois  précises. 

Dans  les  états  despotiques  , il  n’y  a point  de  lois  : le  juge  est  lui- 
même  sa  règle.  Dans  les  états  monarchiques,  il  y a une  loi  ; et  là  où 
elle  est  précise,  le  juge  la  suit  ; là  où  elle  ne  i’est  pas,  il  en  cherche 
l’esprit.  Dans  le  gouvernement  républicain,  il  est  de  la  nature  de  la 
constitution  que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi.  11  n’y  a point  de 
citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi  quand  il  s’agit  de  scs 
biens,  de  son  honneur  ou  de  sa  vie. 

(A  Rome,  les  juges  prononçaient  seulement  que  l’accusé  était  cou- 
pable d’un  certain  crime;  et  la  peine  se  trouvait  dans  la  loi,  comme 
on  le  voit  dans  diverses  lois  qui  furent  faites.  En  Angleterre,  les  jurés 
décident  si  le  fait  qui  a été  porté  devant  eux  est  prouvé  ou  non  ; et 
s’il  est  prouvé,  le  juge  prononce  la  peine  que  la  loi  inflige  pour  ce 
fait  : et  pour  cela  il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugements. 

De  là  suivent  les  différentes  manières  de  former  les  jugements. 
Dans  les  monarchies,  les  juges  prennent  la  manière  des  arbitres  : ils 
délibèrent  ensemble,  ils  se  communiquent  leurs  pensées,  ils  se  con- 
cilient ; on  modifie  son  avis  pour  le  rendre  conforme  à celui  d’un 
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autre  ; tes  avis  les  moins  nombreux  sont  rappelés  aux  deux  plus 
grands.  Cela  n’est  point  dans  la  nature  de  la  république.  A Home,  et 
dans  les  villes  grecques,  lesjugesne  se  communiquaient  point:  chacun 
donnait  son  avis  d’une  de  ces  trois  manières,  j'absous,  je  condamne, 
il  ne  me  parait  pat  : c’est  que  le  peuple  jugeait  ou  était  censé  juger. 
Mais  le  peuple  n’est  pas  jurisconsulte;  toutes  ces  modifications  et 
tempéraments  des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui  ; il  faut  lui  présenter 
un  seul  objet,  un  fait,  et  un  seul  fait;  et  qu’il  n’ait  qu’à  voir  s’il  doit 
condamner,  absoudre,  ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains,  à l’exemple  des  Grecs,  introduisirent  des  formules 
d’actions,  et  établirent  la  nécessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l’ac- 
tion qui  lui  était  propre.  Cela  était  nécessaire  dans  leur  manière  de 
juger  » il  fallait  fixer  l’état  de  la  question,  pour  que  le  peuple  l’eût 
toujours  devant  les  yeux.  Autrement,  dans  le  cours  d’une  grand? 
affaire,  cet  état  de  la  question  changerait  continuellement,  et  on  ne 
le  reconnaîtrait  plus. 

De  là  il  suivait  que  les  juges,  chez  les  Romains,  n’accordaient 
que  la  demande  précise,  sans  rien  augmenter,  diminuer,  ni  modifier. 
Mais  les  préteurs  imaginèrent  d’autres  formules  d’actions  qu’on  ap- 
pela de  bonne  foi,  où  la  manière  de  prononcer  était  plus  dans  la 
disposition  du  juge.  Ceci  était  plus  conforme  à l’esprit  de  la  monar- 
chie. Aussi  les  jurisconsultes  français  disent-ils  : « En  France,  toute» 
« les  actions  sont  de  bonne  foi.  » 

CHAPITRE  V. 

Dans  quel  gouvernement  le  souverain  peut  être  juge. 

Machiavel  attribue  la  perle  de  la  liberté  de  Florence  à ce  que  le 
peuple  ne  jugeait  pas  en  corps,  comme  à Rome,  des  crimes  de  lèso- 
majesté  commis  contre  lui.  11  y avait  pour  cela  huit  juges  établis.  Mais, 
dit  Machiavel , peu  sont  corrompus  par  peu.  J’adopterais  bien  la 
maxime  de  ce  grand  homme  ; mais  comme  dans  ces  cas  l’intérêt  po- 
litique force  pour  ainsi  dire  l’intérét  civil  (car  c’est  toujours  un  incon- 
vénient que  le  peuple  juge  par  lui-même  ses  offenses),  il  faut,  pour  y 
remédier,  que  les  lois  pourvoient,  autant  qu’il  est  en  elles,  à la  sûreté 
des  particuliers. 

Dans  cette  idée,  les  législateurs  de  Rome  firent  deux  choses  : ils  per- 
mirent aux  accusés  de  s’exiler  avant  le  jugement  ; et  ils  voulurent  que 
les  biens  des  condamnés  fussent  consacrés  pour  que  le  peuple  n’en 
eût  pas  la  confiscation.  On  verra  dans  le  livre  XI  les  autres  limitations 
que  l’on  mit  à la  puissance  que  le  peuple  avait  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  l’abus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  sa 
puissance  dans  le  jugement  des  crimes  : il  voulut  que  l’aréopage  revît 
l’affaire  ; que,  s’il  croyait  l’accusé  injustement  absous,  il  l’accusât  de 
nouveau  devant  le  peuple  ; que,  s’il  le  croyait  injustement  condamné, 
il  arrêtât  l’exécution,  et  lui  fit  rejuger  l’affaire  : loi  admirable,  qui  sou- 
mettait le  peuple  à la  censure  de  la  magistrature  qu’il  respectait  le  plus, 
et  à la  sienne  même  ! 
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Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des  affaires  pareilles, 

surtout  du  moment  que  l’accusé  sera  prisonnier,  afin  que  le  peuple 
puisse  se  calmer  et  juger  de  sang-froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut  juger  lui-même.  11  ne  le 
peut  dans  les  monarchies  : la  constitution  serait  détruite  ; les  pouvoirs 
intermédiaires  dépendants,  anéantis  ; on  verrait  cesser  toutes  les  for- 
malités des  jugements  ; la  crainte  s’emparerait  de  tou»  les  esprits  ; on 
verrait  la  pâleur  sur  tous  les  visages;  plus  de  confiance,  plus  d’hon- 
neur, plus  d’amour,  plus  de  sûreté,  plus  de  monarchie. 

Voici  d’autres  réflexions.  Dans  les  états  monarchiques,  le  prince 
est  la  partie  qui  poursuit  les  accusés,  et  les  fait  punir  ou  absoudre  : 
è’il  jugeait  lui-méme,  il  serait  le  juge  et  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états,  le  prince  a souvent  les  confiscations  : s’il  ju- 
geait les  crimes,  il  serait  encore  le  juge  et  la  partie. 

De  plus,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  sa  souveraineté,  qui  est 
celui  de  faire  grâce  : il  serait  Insensé  qu’il  fit  et  défit  ses  jugements;  il 
ne  voudrait  pas  être  en  contradiction  avec  lui-même.  Outre  que  cela 
confondrait  toutes  les  idées,  on  ne  saurait  si  un  homme  serait  absous, 
ou  s’il  recevrait  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le  procès  du  duc  de  La  Va- 
lette, et  qu’il  appela  pour  cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du 
parlement  et  quelques  conseillers  d’état,  le  roi  les  ayant  forcés  d’o- 
piner sur  le  décret  de  prise  de  corps,  le  président  de  Bellièvre  dit  : 
« Qu’il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange,  un  prince  opiner 
« au  procès  d’un  de  ses  sujets  ; que  les  rois  ne  s’étaient  réservé  que 
« les  grâces,  et  qu’ils  renvoyaient  les  condamnations  vers  leurs  olfi- 
« ciers.  Et  votre  majesté  voudrait  bien  voir  sur  la  sellette  un  homme 
« devant  elle,  qui,  par  son  jugement,  irait  dans  une  heure  à la  mort! 
« Que  la  face  du  prince,  qui  porte  les  grâces,  ne  peut  soutenir  cela  ; 
« que  sa  vue  seule  levait  les  interdits  des  églises  ; qu’on  ne  devait 
« sortir  que  content  de  devant  le  prince.  » Lorsqu’on  jugea  le  fond,  le 
même  président  dit , dans  son  avis.  « Cela  est  un  jugement  sans 
« exemple,  voire  contre  tous  les  exemples  du  passé  jusqu’à  huy , qu’un 
« roi  de  France  ait  condamné  en  qualité  de  juge,  par  son  avis,  un 
« gentilhomme  à mort.  » 

Les  jugements  rendus  par  le  prince  seraient  une  source  intaris- 
sable d’injustices  et  d’abus;  les  courtisans  extorqueraient,  par  leur 
importunité , ses  jugements.  Quelques  empereurs  romains  eurent 
la  fureur  de  juger  : nuis  règnes  n’étonnèrent  plus  l’uuivers  par  leurs 
injustices. 

« Claude,  dit  Tacite,  ayant  attiré  à lui  le  jugement  des  affaires 
« et  les  fonctions  de  magistrats , donna  occasion  à toutes  sortes  de 
« rapines.  » Aussi  Néron,  parvenant  à l’empire  après  Claude,  vou- 
lant se  concilier  les  esprits,  déclara-t-il  : « Qu’il  se  garderait  bien 
« d’être  le  juge  de  toutes  les  affaires,  pour  que  les  accusateurs  et 
« les  accusés,  dans  les  murs  d’un  palais,  ne  fussent  pas  exposés  à 
« l’inique  pouvoir  de  quelques  affranchis.  » 
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« Sous  le  règne  d’Arcadlus,  dit  Zosime,  la  nation  des  calomnia- 
* teurs  se  répandit,  entoura  la  cour  et  l’infecta.  Lorsqu’un  homme 
« était  mort , on  supposait  qu’il  n’avait  point  laissé  d’enfants  ; on 
« donnait  ses  biens  par  un  rescrit.  Car,  comme  le  prince  était  étran- 
« gement  stupide,  et  l'impératrice  entreprenante  à l’excès,  elle  ser- 
ti vait  l’insatiable  avarice  de  ses  domestiques  et  de  ses  confidentes  ; 
« de  sorte  que , pour  les  gens  modérés , il  n’y  avait  rien  de  plus 
« désirable  que  la  mort.  » 

« Il  y avait  autrefois , dit  Procope , fort  peu  de  gens  à la  cour  ; 
« mais,  sous  Justinien,  comme  les  juges  n’avaient  plus  la  liberté  de 
« rendre  justice,  leurs  tribunaux  étaient  déserts,  tandis  que  le  palais 
« du  prince  retentissait  des  clameurs  des  parties  qui  sollicitaient  leurs 
« affaires.  » Tout  le  monde  sait  comment  on  y vendait  les  jugements, 
et  même  les  lois. 

Les  lois  sont  les  yeux  du  prince,  il  voit  par  elles  ce  qu’il  ne  pourrait 
pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire  la  fonction  des  tribunaux,  il  tra- 
vaille , non  pas  pour  lui , mais  pour  ses  séducteurs  contre  lui. 

CHAPITRE  VI. 

Que , dans  la  monarchie , les  ministres  ne  doivent  pas  juger. 

C’est  encore  un  grand  inconvénient  dans  la  monarchie  que  les  mi- 
nistres du  prince  jugent  eux-mêmes  des  affaires  contentieuses.  Nous 
voyons  encore  aujourd’hui  des  états  où  il  y a des  juges  sans  nombre 
pour  décider  les  affaires  fiscales,  et  où  les  ministres,  qui  le  croirait  ! 
veulent  encore  les  juger.  Les  réflexions  viennent  en  foule  : je  ne  ferai 
que  celle-ci. 

Il  y a,  par  la  nature  des  choses,  une  espèce  de  contradiction  entre 
le  conseil  du  monarque  et  ses  tribunaux.  Le  conseil  des  rois  doit  être 
composé  de  peu  de  personnes  ; et  les  tribunaux  de  judicature  en  de- 
mandent beaucoup.  La  raison  en  est  que,  dans  le  premier,  on  doit 
prendre  les  affaires  avec  une  certaine  passion,  et  les  suivre  de  même  ; 
ce  qu’on  ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre  ou  cinq  hommes  qui 
en  font  leur  affaire.  Il  faut,  au  contraire,  des  tribunaux  de  judica- 
ture de  sang-froid,  et  à qui  toutes  les  affaires  soient  en  quelque  façon 
indifférentes. 

CHAPITRE  VII. 

Du  magistrat  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  gouvernement 
•despotique.  On  voit  dans  l’histoire  romaine  à quel  point  un  juge 
vinique  peut  abuser  de  son  pouvoir.  Comment  Appius,  sur  son  tri- 
bunal , n’aurait-il  pas  méprisé  les  lois , puisqu’il  viola  même  celle 
qu’il  avait  faite  ? Tite-Live  nous  apprend  l’inique  distinction  du  dé- 
•cemvir.  Il  avait  aposté  un  homme  qui  réclamait  devant  lui  Virginie 
comme  son  esclave  : les  parents  de  Virginie  lui  demandèrent  qu’en 
vertu  de  sa  loi  on  la  leur  remit  jusqu’au  jugement  définitif.  Il  déclara 
que  sa  loi  n’avait  été  faite  qu’en  faveur  du  père , et  que , Virginius 
étant  absent,  elle  ne  pouvait  avoir  d’application. 
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CHAPITRE  VHI. 

Des  accusations  dans  les  divers  gouvernements. 

A Rome,  il  était  permis  à un  citoyen  d’en  accuser  un  autre.  Cela 
était  établi  selon  l’esprit  de  la  république , où  chaque  citoyen  doit 
avoir  pour  le  bien  public  un  zèle  sans  bornes , où  chaque  citoyen 
est  censé  tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains.  On  suiv  it 
sous  les  empereurs  les  maximes  de  la  république,  et  d’abord  on  vit 
paraître  un  genre  d'hommes  funeste,  une  troupe  de  délateurs.  Qui- 
conque avait  bien  des  vices  et  bien  des  talents,  une  ùme  bien  basse 
et  un  esprit  ambitieux,  cherchait  un  criminel  dont  la  condamnation 
pût  plaire  au  prince  : c’était  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  et  à la 
fortune,  chose  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd’hui  une  loi  admirable  ; c’est  celle  qui  veut 
que  le  prince,  établi  pour  faire  exécuter  les  lois,  prépose  un  ofllcicr 
dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes; 
de  sorte  que  la  fonction  des  délateurs  est  inconnue  parmi  nous  ; et, 
si  ce  vengeur  public  était  soupçonné  d’abuser  de  son  ministère,  on 
l’obligerait  de  nommer  son  dénonciateur. 

Dans  les  Lois  de  Platon,  ceux  qui  négligent  d’avertir  les  magistrats, 
ou  de  leur  donner  du  secours,  doivent  être  punis.  Cela  ne  convien- 
drait point  aujourd’hui.  La  partie  publique  veille  pour  les  citoyens; 
elle  agit,  et  ils  sont  tranquilles. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers  gouvernements. 

La  sévérité  des  peines  convient  mieux  au  gouvernement  despotique, 
dont  le  principe  est  la  terreur,  qu’à  la  monarchie  et  à la  république, 
qui  ont  pour  ressort  l’honneur  et  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés,  l’amour  de  la  patrie,  la  honte  et  la  crainte 
du  blâme,  sont  des  motifs  réprimants  qui  peuvent  arrêter  bien  des 
crimes.  La  plus  grande  peine  d’une  mauvaise  action  sera  d’en  être 
convaincu.  Les  lois  civiles  y corrigeront  donc  plus  aisément,  et  n’au- 
ront pas  besoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états , un  bon  législateur  s’attachera  moins  à punir  les 
crimes  qu’à  les  prévenir  ; il  s’appliquera  plus  à donner  des  mœurs 
qu’à  infliger  des  supplices. 

C’est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chinois,  que  plus  dans 
leur  empire  on  voyait  augmenter  les  supplices , plus  la  révolution 
était  prochaine.  C’est  qu’on  augmentait  les  supplices  à mesure  qu’on 
manquait  de  mœur9. 

Il  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  presque  tons  les  états 
d’Europe,  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à mesure  qu’on  s’e9t 
plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques,  on  est  si  malheureux  que  l’on  y craint 
plus  la  mort  qu’on  ne  regrette  la  vie  : les  supplices  y doivent  donc 
être  plus  rigoureux.  Dans  les  états  modérés,  on  craint  plus  de  perdre 
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la  vie  qu’on  ne  redoute  la  mort  en  elle-même  : les  supplices  qui  ôtent 
simplement  la  vie  y sont  donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hommes  extrêmement 
malheureux  sont  également  portés  à la  dureté  : témoin  les  moines  et 
les  conquérants.  11  n’y  a que  la  médiocrité  et  le  mélange  de  la  bonne 
et  de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de  la  douceur  et  de  la  pitié. 

Ce  que  l’on  voit  dans  les  hommes  en  particulier  se  trouve  dans  les 
diverses  nations.  Chez  les  peuples  sauvages , qui  mènent  une  vie 
très  dure,  et  chez  les  peuples  des  gouvernements  despotiques,  où  il 
n’y  a qu’un  homme  exorbitamment  favorisé  de  la  fortune , tandis 
que  tout  le  reste  en  est  outragé , on  est  également  crael.  La  douceur 
règne  dans  les  gouvernements  modérés 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires  les  exemples  de  la  justice 
atroce  des  sultans,  nous  sentons  avec  une  espèce  de  douleur  les  maux 
de  la  nature  humaine. 

Dans  les  gouvernements  modérés,  tout,  pour  un  bon  législateur, 
peut  servir  à former  des  peines.  N’est-il  pas  bien  extraordinaire  qu’à 
Sparte  une  des  principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à un 
autre,  ni  recevoir  celle  d’un  autre  ; de  n’étre  jamais  dans  sa  maison 
qu’avec  des  vierges  ? En  un  mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une  peine 
est  effectivement  une  peine. 

CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  lois  françaises. 

C’est  bien  dans  les  anciennes  lois  françaises  que  l’on  trouve  l'esprit 
de  la  monarchie.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  peines  pécuniaires , les 
non-nobles  sont  moins  punis  que  les  nobles.  C’est  tout  le  contraire 
dans  les  crimes  ; le  noble  perd  l’honneur  et  réponse  en  cour,  pendant 
que  le  vilain,  qui  n’a  point  d’honneur,  est  puni  en  son  corps. 

CHAPITRE  XI. 

Que,  lorsqu'un  peuple  est  vertueux,  il  faut  peu  de  peines. 

Le  peuple  romain  avait  de  la  probité.  Cette  probité  eut  tant  de 
force , que  souvent  le  législateur  n’eut  besoin  que  de  lui  montrer  le 
bien  pour  le  lui  faire  suivre.  Il  semblait  qu’au  lieu  d’ordonnances  il 
suffisait  de  lut  donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des  douze  tables  furent 
presque  toutes  ôtées  dans  la  république,  soit  par  une  suite  de  la 
loi  Valérienne,  soit  par  une  conséquence  de  la  loi  Porcie.  On  ne  re- 
marqua pas  que  la  république  en  fût  plus  mal  réglée,  et  il  n’en  résulta 
aucune  lésion  de  police. 

Cette  loi  Valérienne , qui  défendait  aux  magistrats  toute  voie  de 
fait  contre  un  citoyen  qui  avait  appelé  au  peuple,  n’infligeait  à celur 
qui  y contreviendrait  que  la  peine  d’être  réputé  méchant. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  puissance  des  peines. 

L’ejpérleucc  a fait  remarquer  que,  dans  le»  pays  où  les  peines 
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sont  douces,  l’esprit  du  citoyen  en  est  frappé,  comme  il  l’est  ailleurs 
par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un  état,  un  gouverne- 
ment violent  veut  soudain  le  corriger;  et,  au  lieu  de  songer  à faire 
exécuter  les  anciennes  lois,  on  établit  une  peine  cruelle  qui  arrête  le 
mal  sur-le-champ.  Mais  on  use  le  ressort  du  gouvernement  : l’imagi- 
nation se  fait  à cette  grande  peine,  comme  elle  s’était  faite  à la  moin- 
dre ; et,  comme  on  diminue  la  crainte  pour  celle  - ci , l’on  est  bientôt 
forcé  d’établir  l’autre  dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les  grands  che- 
mins étaient  communs  dans  quelques  états  ; on  voulut  les  arrêter  ; 
on  inventa  le  supplice  de  la  roue,  qui  les  suspendit  pendant  quelque 
temps.  Depuis  ce  temps  on  a volé  comme  auparavant  sur  les  grands 
chemins. 

De  nos  jours  la  désertion  fut  très  fréquente  : on  établit  la  peine  de 
mort  contre  les  déserteurs,  et  la  désertion  n’est  pas  diminuée.  La 
raison  en  est  bien  naturelle:  un  soldat,  accoutumé  tous  les  jours  à 
exposer  sa  vie,  en  méprise,  ou  se  flatte  d’en  mépriser  le  danger.  Il  est 
tous  les  jours  accoutumé  à craindre  la  honte:  il  fallait  donc  laisser 
une  peine  qui  faisait  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie.  On  a pré- 
tendu augmenter  la  peine,  et  on  l’a  réellement  diminuée. 

11  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes  ; on  dort 
être  ménager  des  moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire. 
Qu’on  examine  la  cause  de  tous  les  relâchements  : on  verra  qu’elle 
vient  de  l’impunité  des  crimes,  et  non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature,  qui  a donné  aux  hommes  la  honte  comme  leur 
fléau  ; et  que  la  plus  grande  partie  de  la  peine  soit  l’infamie  de  la 
soutlrir. 

Que  s’il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soit  pas  une  suite  du 
supplice,  cela  vient  de  la  tyrannie,  qui  a infligé  les  mêmes  peines  aux 
scélérats  et  aux  gens  de  bien. 

Et  si  vous  en  voyez  d’autres  où  les  hommes  ne  sont  retenus  que  par 
des  supplices  cruels,  comptez  encore  que  cela  vient  en  grande  partie 
de  la  violence  du  gouvernement,  qui  a employé  ces  supplices  pour 
des  fautes  légères. 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  un  mal  ne  songe  qu’à  cette 
correction  ; ses  yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet,  et  fermés  sur  les  in- 
convénients. Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé,  on  ne  voit  plus  que 
la  dureté  du  législateur;  mais  il  reste  un  vice  dans  l’état,  que  cette 
dureté  a produit:  les  esprits  sont  corrompus , ils  se  sont  accoutumés 
au  despotisme. 

Lysandre  ayant  remporté  la  victoire  sur  les  Athéniens,  on  jugea  les 
pri  sonniers  ; on  accusa  les  Athéniens  d’avoir  précipité  tous  les  captifs 
de  deux  galères,  et  résolu  en  pleine  assemblée  de  couper  le  poing  aux 
prisonniers  qu’ils  feraient.  Ils  furent  tous  égorgés,  excepté  Adymante, 
qui  s’était  opposé  à ce  décret.  Lysandre  reprocha  à Philoclès,  avant 
de  le  faire  mourir , qu’il  avait  dépravé  les  esprits  et  fait  des  leçons  de 
cruauté  à toute  la  Grèce. 


LIVRE  VI.  . 61 

« Les  Argiens,  dit  Plutarque,  ayant  fait  mourir  quinze  cents  de 
« leurs  citoyens , les  Athéniens  tirent  apporter  les  sacrifices  d’expia- 
« tion,  afin  qu’il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur  des  Athéniens 
« une  si  cruelle  pensée.  » 

11  y a deux  genres  de  corruption  : l’un,  lorsque  le  peuple  n’observe 
point  les  lois  ; l’autre,  lorsqu’il  est  corrompu  par  les  lois  : mal  incura- 
ble, parce  qu’il  est  dans  le  remède  même. 

CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  despotisme  même.  Jetons 
les  yeux  sur  le  Japon. 

On  y punit  de  mort  presque  tous  les  crimes,  parce  que  la  désobéis- 
sance à un  si  grand  empereur  que  celui  du  Japon  est  un  crime 
énorme.  Il  n’est  pas  question  de  corriger  le  coupable,  mais  de  venger 
le  prince.  Ces  idées  sont  tirées  de  la  servitude  , et  viennent  surtout 
de  ce  que,  l’empereur  étant  propriétaire  de  tous  les  biens,  presque 
tous  les  crimes  se  font  directement  contre  ses  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font  devant  les  magistrats, 
chose  contraire  à la  défense  naturelle. 

Ce  qui  n’a  point  l’apparence  d’un  crime  est  là  sévèrement  puni  : 
par  exemple,  un  homme  qui  hasarde  de  l’argent  au  jeu  est  puni  de 
mort. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peuple  opiniâtre,  capri- 
cieux, déterminé,  bizarre,  et  qui  brave  tous  les  périls  et  tous  les  mal- 
heurs, semble,  à la  première  vue,  absoudre  ses  législateurs  de  l’atro- 
cité de  leurs  lois.  Mais  des  gens  qui  naturellement  méprisent  la  mort, 
et  qui  s’ouvrent  le  ventre  pour  la  moindre  fantaisie,  sont-ils  corrigés 
ou  arrêtés  par  la  vue  continuelle  des  supplices,  et  ne  s’y  familiarisent- 
ils  pas  ? 

Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l’éducation  des  Japonais, 
qu’il  faut  traiter  les  enfants  avec  douceur,  parce  qu’ils  s’obstinent 
contre  les  peines  ; que  les  esclaves  ne  doivent  point  être  trop  rude- 
ment traités,  pareequ’ils  se  mettent  d’abord  en  défense.  Par  l’esprit 
qui  doit  régner  dans  le  gouvernement  domestique,  n’aurait-on  pas  pu 
juger  de  celui  qu’on  devait  porter  dans  le  gouvernement  politique  et- 
civil  ? 

Un  législateur  sage  aurait  à ramener  les  esprits  par  un  juste  tempé- 
rament des  peines  et  des  récompenses  ; par  des  maximes  de  philoso- 
phie , de  morale  et  de  religion  assorties  à ces  caractères  ; par  la  juste 
application  des  règles  de  l’honneur  ; par  le  supplice  de  la  honte  ; par 
la  jouissance  d’un  bonheur  constant  et  d’une  douce  tranquillité;  et, 
s’il  avait  craint  que  les  esprits,  accoutumés  à n’ètre  arrêtés  que  par 
une  peine  cruelle,  ne  pussent  plus  l’être  par  une  plus  douce,  il  aurait 
agi  d’une  manière  sourde  et  insensible  : il  aurait,  dans  les  cas  parti- 
culiers les  plus  graciables , modéré  la  peine  du  crime,  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  pu  parvenir  à la  modifier  dans  tous  les  cas. 
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Mais  le  despotisme  ne  connaît  point  ces  ressorts  ; il  ne  mène  pas 
par  ces  voies.  il  peut  abuser  de  lui  j mais  c’est  tout  ce  qu’il  peut  faire. 
Au  Japon , il  a fait  un  effort  : il  est  devenu  plus  cruel  que  lui-même. 

Des  âmes  partout  effarouchées  et  rendues  plus  atroces  n’ont  pu  être 
conduites  que  par  une  atrocité  plus  grande.  Voilà  l’origine,  voilà  l’es- 
prit des  lois  du  Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force. 
Elles  ont  réussi  à détruire  le  Christianisme  ; mais  des  efforts  si  inouïs 
sont  une  preuve  de  leur  impuissance.  Elles  ont  voulu  établir  une 
bonne  police,  et  leur  faiblesse  a paru  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  l'entrevue  de  l’empereur  et  du  deyro  à 
Méaco.  Le  nombre  de  ceux  qui  y furent  étouffés,  ou  tués  par  des  gar- 
nements, fut  incroyable  : on  enleva  les  jeunes  filles  et  les  garçons  ; on 
les  retrouvait  tous  les  jours  exposés  dans  des  lieux  publics,  à des  heures 
indues,  tout  nus,  cousus  dans  des  sacs  de  toile,  afin  qu’ils  ne  connus- 
sent pas  les  lieux  par  où  ils  avalent  passé  ; on  vola  tout  ce  qu’on 
voulut  ; on  fendit  le  ventre  à des  chevaux  pour  faire  tomber  ceux  qui 
les  montaient  ; on  renversa  des  voitures  pour  dépouiller  les  dames. 
Les  Hollandais,  à qui  l’on  dit  qu’ils  ne  pouvaient  passer  la  nuit  sur  des 
échafauds,  sans  être  assassinés,  en  descendirent,  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L’empereur,  adonné  à des  plai- 
sirs infâmes,  ne  se  mariait  point  : il  courait  risque  de  mourir  sans  suc- 
cesseur. Le  deyro  lui  envoya  deux  filles  très  belles  ; il  en  épousa  une 
par  respect,  mais  il  n’eut  aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice  fit 
chercher  les  plus  belles  femmes  de  l’empire  : tout  était  inutile.  La 
fille  d’un  armurier  étonna  son  goût  : il  se  détermina,  il  en  eut  un  fils. 
Les  dames  de  la  cour,  indignées  de  ce  qu’il  leur  avait  préféré  une  per- 
sonne d’une  si  basse  naissance,  étouffèrent  l’enfant.  Ce  crime  fut  ca- 
ché à l’empereur  : il  aurait  versé  un  torrent  de  sang.  L’atrocité  des  lois 
en  empêche  donc  l’exécution.  Lorsque  la  peine  est  sans  mesure,  on 
est  souvent  obligé  de  lui  préférer  l’impunité. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l’esprit  du  sénat  de  Rome. 

Sous  le  consulat  d’Acilius  Glabrio  et  de  Plson,  on  fit  la  loi  Acillâ 
pour  arrêter  les  brigues.  Dion  dit  que  le  sénat  engagea  les  consuls  à la 
proposer,  parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avait  résolu  de  faire  établir 
des  peines  terribles  contre  ce  crime,  à quoi  le  peuple  était  fort  porté. 
Le  sénat  pensait  que  des  peines  immodérées  jetteraient  bien  la  ter- 
reur dans  les  esprits,  mais  qu’elles  auraient  cet  effet,  qu’on  ne  trou- 
verait plus  personne  pour  accuser  ni  pour  condamner  ; au  lieu  qu’en 
proposant  des  peines  modiques,  on  aurait  des  juges  et  des  accusa- 
teurs. 

CHAPITRE  XV. 

Des  lois  des  Romains  à l’égard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  j’ai  pour  moi  les  Ro- 
mains, et  je  crois  que  les  peines  tiennent  à la  nature  du  gouverne- 
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ment,  lorsque  je  vois  ce  grand  peuple  changer  à cet  égard  de  lois  ci- 
viles  à mesure  qu’il  changeait  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales,  faites  pour  un  peuple  composé  de  fugitifs,  d’es- 
claves et  de  brigands,  furent  très  sévères,  L’esprit  de  la  république 
aurait  demandé  que  les  décemvirs  n’eussent  pas  mis  ces  lois  dans 
leurs  douze  tables  ; mais  des  gens  qui  aspiraient  à la  tyrannie  n'avaient 
garde  de  suivre  l’esprit  de  la  république. 

Tite-Live  dit,  sur  le  supplice  de  Métius  Suffétius,  dictateur  d’Albe, 
qui  fut  condamné  par  Tullus  Hostilius  à être  tiré  par  deux  chariots, 
que  ce  fut  le  premier  et  le  dernier  supplice  où  l’on  témoigna  avoir 
perdu  la  mémoire  de  l’humanité.  Il  se  trompe  : la  loi  des  douze  tables 
est  pleine  de  dispositions  très  cruelles. 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs  est  la  peine 
capitale  prononcée  contre  les  auteurs  des  libelles  et  les  poètes.  Cela 
n’est  guère  du  génie  de  la  république,  où  le  peuple  aime  à voir  les 
grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  voulaient  renverser  la  liberté  crai- 
gnaient des  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l’esprit  de  la  liberté. 

Après  l’expulsion  des  décemvirs,  presque  toutes  les  lois  qui  avaient 
fixé  les  peines  furent  ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expressément  ; mais 
la  loi  Porcia  ayant  défendu  de  mettre  à mort  un  citoyen  romain,  elles 
n’eurent  plus  d’application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que  Tite-Live  dit  des  Ro- 
mains, que  jamais  peuple  n’a  plus  aimé  la  modération  des  peines. 

Que  si  l’on  ajoute  à la  douceur  des  peines  le  droit  qu’avait  un  accusé 
de  se  retirer  avant  le  jugement,  on  verra  bien  que  le3  Romains  avaient 
suivi  cet  esprit  que  j’ai  dit  être  naturel  à la  république. 

Sylla,  qui  confondit  la  tyrannie,  l’anarchie  et  la  liberté,  fit  les  lois 
Cornéliennes.  Il  sembla  ne  faire  des  règlements  que  pour  établir  des 
crimes.  Ainsi,  qualifiant  une  infinité  d’actions  du  nom  de  meurtre,  il 
trouva  partout  des  meurtriers  ; et,  par  une  pratique  qui  ne  fut  que 
trop  suivie,  il  tendit  des  pièges,  sema  des  épines,  ouvrit  des  abimes 
sur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portaient  que  l’interdiction  de 
l’eau  et  du  feu.  César  y ajouta  la  confiscation  des  biens,  parce  que  les 
riches  gardant  dans  l’exil  leur  patrimoine,  ils  étaient  plus  hardis  à 
commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouvernement  militaire,  ils  sentirent 
bientôt  qu’il  n’était  pas  moins  terrible  contre  eux  que  contre  les  su- 
jets ; ils  cherchèrent  à le  tempérer  : ils  crurent  avoir  besoin  des  digni- 
tés, et  du  respect  qu’on  avait  pour  elles. 

On  s’approcha  un  peu  de  la  monarchie,  et  l’on  divisa  les  peines  en 
trois  classes  : celles  qui  regardaient  les  premières  personnes  de  l’état, 
et  qui  étaient  assez  douces  ; celles  qu’on  infligeait  aux  personnes  d’un 
rang  inférieur,  et  qui  étaient  plus  sévères  ; enfin  celles  qui  ne  concer- 
naient que  les  conditions  basses,  et  qui  furent  les  plus  rigoureuses. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  irrita,  pour  ainsi  dire,  le  gouverne- 
ment militaire,  qu’il  aurait  fallu  adoucir.  Le  sénat  apprenait,  dit  Capi- 
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tolin,  que  les  uns  avalent  été  mis  en  croix,  les  autres  exposés  aux 
bêtes,  ou  enfermés  dans  des  peaux  de  bctes  récemment  tuées,  sans 
aucun  égard  pour  les  dignités.  11  semblait  vouloir  exercer  la  discipline 
militaire,  sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétendait  régler  les  alfaires 

civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considérations  sur  la  grandeur  des  Romains 
et  leur  décadence,  comment  Constantin  changea  le  despotisme  mili- 
taire en  un  despotisme  militaire  et  civil,  et  s'approcha  de  la  monar- 
chie. On  y peut  suivre  les  diverses  révolutions  de  cet  état,  et  voir 
comment  on  y passa  de  la  rigueur  à l’indolence,  et  de  l’indolence  à 
l’impunité. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l’harmonie  entre  elles,  parce 
qu’il  est  essentiel  que  l’on  évite  plutôt  un  grand  crime  qu’un  moindre  ; 
ce  qui  attaque  plus  la  société  que  ce  qui  la  choque  moins. 

« Un  imposteur,  qui  se  disait  Constantin  Ducas,  suscita  un  grand 
« soulèvement  à Constantinople,  il  fut  pris,  et  condamné  au  fouet  ; 

« mais,  ayant  accusé  des  personnes  considérables,  il  fut  condamné, 

« comme  calomniateur,  à être  brûlé.  » 11  est  singulier  qu’on  eût  ainsi 
proportionné  les  peines  entre  le  crime  de  lèse-majesté  et  celui  de  ca- 
lomnie. 

Cela  fait  souvenir  d’un  mot  de  Charles  II,  roi  d’Angleterre.  II  vit,  en 
passant,  un  homme  au  pilori.  « Pourquoi  l’a-t-on  mis  là?  dit-il. — 

« Sire,  lui  dit-on,  c’est  parce  qu’il  a fait  des  libelles  contre  vos  mi- 
« nistres.  — Le  grand  sot!  dit  le  roi  : que  ne  les  écrivait-il  contre 
« moi  ? on  ne  lui  aurait  rien  fait.  » 

« Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre  l’empereur  Basile;  il 
« les  fit  fustiger  ; on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Un  cerf  l’ayant 
« pris  avec  son  bois  par  la  ceinture,  quelqu’un  de  sa  suite  tira  son 
« épée,  coupa  sa  ceinture,  et  le  délivra  : il  lui  fit  trancher  la  tête, 

« parce  qu’il  avait,  disait-il,  tiré  l’épée  contre  lui.  » Qui  pourrait 
penser  que,  sous  le  même  prince,  on  eût  rendu  ces  deux  jugements  ? 

C’est  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  subir  la  même  peine  à celui 
qui  vole  sur  un  grand  chemin  et  à celui  qui  vole  et  assassine.  11  est  vi- 
sible que,  pour  la  sûreté  publique,  il  faudrait  mettre  quelque  diffé- 
rence dans  la  peine. 

A la  Chine,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en  morceaux,  les  autres, 
non  : cette  différence  fait  que  l’on  y vole,  mais  que  l’on  n’y  assassine  pas. 

En  Moscovie,  où  la  peine  des  voleurs  et  celle  des  assassins  sont 
les  mêmes,  on  assassine  toujours.  Les  morts,  y dit-on,  ne  racontent 
rien. 

Quand  il  n’y  a point  de  différence  dans  la  peine,  il  faut  en  mettre 
dans  l’espérance  de  la  grâce.  En  Angleterre,  on  n’assassine  point, 
parce  que  les  voleurs  peuvent  espérer  d’être  transportés  dans  les  co- 
lonies ; non  pas  les  assassins. 
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C’est  un  grand  ressort  des  gouvernements  modérés  que  les  lettres 
de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a de  pardonner,  exécuté  avec  sa- 
gesse, peut  avoir  d’admirables  effets.  Le  principe  du  gouvernement 
despotique,  qui  ne  pardonne  pas,  et  à qui  on  ne  pardonne  jamais,  le 
prive  de  ces  avantages. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  torture  ou  question  contre  les  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants,  la  loi  est  obligée  de  les  sup- 
poser meilleurs  qu’ils  ne  sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins 
suffit  dans  la  punition  de  tous  les  crimes . La  loi  les  croit,  comme 
s’ils  parlaient  par  la  bouche  de  la  vérité.  L’on  juge  aussi  que  tout 
enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime  : la  loi  a confiance  en  la 
mère,  comme  si  elle  était  la  pudicité  même.  Mais  la  question  contre 
les  criminels  n’est  pas  dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous 
voyons  aujourd’hui  une  nation  très  bien  policée  la  rejeter  sans  incon- 
vénients. Elle  n’est  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature. 

Tant  d’habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont  écrit  contre  cette 
pratique,  que  je  n’ose  parler  après  eux.  J’allais  dire  qu’elle  pourrait 
convenir  dans  les  gouvernements  despotiques,  où  tout  ce  qui  inspire 
la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  gouvernement  ; j’allais  dire 
que  les  esclaves,  chez  les  Grecs  et  les  Romains...  Mais  j’entends  la 
voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  peines  pécuniaires  et  des  peines  corporelles. 

Nos  pères  les  Germains  n’admettaient  guère  que  des  peines  pécu- 
niaires. Ces  hommes  guerriers  et  libres  estimaient  que  leur  sang  ne 
devait  ctre  versé  que  les  armes  à la  main.  Les  Japonais,  au  contraire, 
rejettent  ces  sortes  de  peines,  sous  prétexte  que  les  gens  riches  élude- 
raient la  punition.  Mais  les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de 
perdre  leurs  biens  ? Les  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles  pas  se 
proportionner  aux  fortunes?  et  enfin  ne  peut-on  pas  joindre  l’infamie 
à ces  peines  ? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  : il  n’ordonne  pas  tou- 
jours des  peines  pécuniaires  ; il  n’inflige  pas  toujours  des  peines  cor- 
porelles. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  loi  du  talion. 

Les  états  despotiques,  qui  aiment  les  lois  simples,  usent  beaucoup 
de  la  loi  du  talion  ; les  états  modérés  la  reçoivent  quelquefois  : mais 
il  y a cette  différence,  que  le3  premiers  la  font  exercer  rigoureuse- 
ment, et  que  les  autres  lui  donnent  presque  toujours  des  tempéra- 
ments. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettait  deux  : clic  ne  condamnait  au  * 
talion  que  lorsqu’on  n’avait  pu  apaiser  celui  qui  se  plaignait.  On  pou- 

4. 
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voit,  après  la  condamnation,  payer  les  dommages  et  intérêts,  et  la 
peine  corporelle  se  convertissait  en  peine  pécuniaire. 

CHAPITRE  XX. 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs  enfants. 

On  punit  à la  Chine  les  pères  pour  les  fautes  de  leurs  enfants.  C’é- 
tait l’usage  du  Pérou.  Ceci  est  encore  tiré  des  idées  despotiques. 

On  a beau  dire  qu’on  punit  à la  Chine  les  pères  pour  n’avoir  pas 
fait  usage  du  pouvoir  paternel  que  la  nature  a établi,  et  que  les  lois 
mêmes  y ont  augmenté  ; cela  suppose  toujours  qu’il  n’y  a point  d’hon- 
neur chez  les  Chinois.  Parmi  nous,  les  pères  dont  les  enfants  sont 
condamnés  au  supplice,  et  les  enfants  dont  les  pères  ont  subi  le 
même  sort,  sont  aussi  punis  par  la  honte  qu’ils  le  seraient  à la  Chine 
par  la  perte  de  la  vie. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  distinctive  des  monarques.  Dans  la  ré- 
publique, où  l’on  a pour  principe  la  vertu,  elle  est  moins  nécessaire. 
Dans  l’état  despotique,  où  règne  la  crainte,  elle  est  moins  en  usage, 
parce  qu’il  faut  contenir  les  grands  de  l’état  par  des  exemples  de  sé- 
vérité. Dans  les  monarchies,  où  l’on  est  gouverné  par  l’honneur,  qui 
souvent  exige  ce  que  la  loi  défend,  elle  est  plus  nécessaire.  La  dis- 
grâce y est  un  équivalent  à la  peine  ; les  formalités  mêmes  des  juge- 
ments y sont  des  punitions.  C’est  là  que  la  honte  vient  de  tous  côtés 
pour  former  des  genres  particuliers  de  peines. 

Les  grands  y sont  si  fort  punis  par  la  disgrâce,  par  la  perte  souvent 
imaginaire  de  leur  fortune,  de  leur  crédit , de  leurs  habitudes,  de 
leurs  plaisirs,  que  la  rigueur  à leur  égard  est  inutile  : elle  ne  peut 
servir  qu’à  ôter  aux  sujets  l’amour  qu’ils  ont  pour  la  personne  du 
prince,  et  le  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour  les  places. 

Comme  l’instabilité  des  grands  est  de  la  nature  du  gouvernement 
despotique,  leur  sûreté  entre  dans  la  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à gagner  par  la  clémence,  elle  est  suivie 
de  tant  d’amour,  ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que  c’est  presque  tou- 
jours un  bonheur  pour  eux  d’avoir  l’occasion  de  l’exercer  ; et  on  le 
peut  presque  toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche  de  l’autorité,  presque 
jamais  l’autorité  entière  ; et  si  quelquefois  ils  combattent  pour  la  cou- 
ronne, ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dira-t-on,  quand  faut-il  punir?  quand  faut-il  pardonner? 
C’est  une  chose  qui  se  fait  mieux  sentir  qu’elle  ne  peut  se  prescrire. 
Quand  la  clémence  a des  dangers,  ces  dangers  sont  très  visibles.  On 
la  distingue  aisément  de  cette  faiblesse  qui  mène  le  prince  au  mépris 
et  à l’impuissance  même  de  punir. 

. L’empereur  Maurice  prit  la  résolution  de  ne  verser  jamais  le  sang 
de  ses  sujets.  Anastase  ne  punissait  point  les  crimes,  lsaac  l’Ange 
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jura  que,  de  son  règne,  il  ne  ferait  mourir  personne.  Les  empereurs 
grecs  avaient  oublié  que  ce  n’était  pas  en  vain  qu’ils  portaient  l’épée. 


LIVRE  SEPTIÈME. 

CONSEQUENCES  DES  DIFFÉRENTS  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS  PAR 

RAPPORT  AUX  LOIS  SOMPTUAIRES,  AU  LUXE,  ET  A LA  CONDITION  DES 

FEMMES. 

chapitre  premier. 

Du  luxe. 

Le  luxe  est  toujours  en  'proportion  avec  l’inégalité  des  fortunes. 
Si  dans  un  état  les  richesses  sont  également  partagées,  il  n’y  aura 
point  de  luxe  : car  il  n’est  fondé  que  sur  les  commodités  qu’on  se 
donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  partagées,  il  faut  que 
la  loi  ne  donne  à chacun  que  le  nécessaire  physique.  Si  l’on  a au- 
delà,  les  uns  dépenseront,  les  autres  acquerront,  et  l’inégalité  s’éta- 
blira. 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à une  somme  donnée,  le 
luxe  de  ceux  qui  n’auront  que  le  nécessaire  sera  égal  à zéro  ; celui 
qui  aura  le  double  aura  un  luxe  égal  à un;  celui  qui  aura  le  double 
du  bien  de  ce  dernier  aura  un  luxe  égal  à trois  ; quand  on  aura  encore 
le  double,  on  aura  un  luxe  égal  à sept  : de  sorte  que  le  bien  du  parti- 
culier qui  suit  étant  toujours  supposé  double  de  celui  du  précédent, 
le  luxe  croîtra  du  double  plus  une  unité,  dans  cette  progression  : 0, 
1,  3,  7,  15,  31,  03,  127. 

Dans  la  république  de  Platon,  le  lnxe  aurait  pu  se  calculer  au  juste. 
11  y avait  quatre  sortes  de  cens  établis.  Le  premier  était  précisément 
le  terme  où  finissait  la  pauvreté  ; le  second  était  double  ; le  troisième, 
triple  ; le  quatrième,  quadruple  du  premier.  Dans  le  premier  cens, 
le  luxe  était  égal  à zéro  ; il  était  égal  à un  dans  le  second  ; à deux  dans 
le  troisième  ; à trois  dans  le  quatrième  ; et  il  suivait  ainsi  la  propor- 
tion arithmétique. 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuples  les  uns  à l’égard  des 
autres,  il  est  dans  chaque  état  en  raisonr  composée  de  l’inégalité  des 
fortunes  qui  est  entre  les  citoyens,  et  de  l’inégalité  des  richesses  des 
divers  états.  En  Pologne,  par  exemple,  les  fortunes  sont  d’une  inéga- 
lité extrême  ; mais  la  pauvreté  du  total  empêche  qu’il  n’y  ait  autant 
de  luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la  grandeur  des  villes,  et 
surtout  de  la  capitale  ; en  sorte  qu’il  est  en  raison  composée  des  ri- 
chesses de  l’état,  de  l’inégalité  des  fortunes  des  particuliers,  et  du 
nombre  d’hommes  qu’on  assemble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y a d’hommes  ensemble,  plus  ils  sont  vains,  et  sentent  naître 
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en  eux  l’envie  de  se  signaler  par  de  petites  choses.  S’ils  sont  en  si 
grand  nombre  que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns  aux  autres, 
l’envie  de  se  distinguer  redouble,  parce  qu’il  y a plus  d’espérance  de 
réussir.  Le  luxe  donne  cette  espérance  ; chacun  prend  les  marques  de 
la  condition  qui  précède  la  sienne.  Mais,  à force  de  vouloir  se  distin- 
guer, tout  devient  égal,  et  on  ne  se  distingue  plus  : comme  tout  le 
monde  veut  se  faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

11  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  générale.  Ceux  qui  excellent 
dans  une  profession  mettent  à leur  art  le  prix  qu’ils  veulent  ; les  plus 
petits  talents  suivent  cet  exemple  : il  n’y  a plus  d’harmonie  entre  les 
besoins  et  les  moyens.  Lorsque  je  suis  forcé  de  plaider,  il  est  néces- 
saire que  je  puisse  payer  un  avocat  ; lorsque  je  suis  malade,  il  faut 
que  je  puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu’en  assemblant  tant  de  peuple  dans 
une  capitale  on  diminuait  le  commerce , parce  que  les  hommes  ne 
sont  plus  à une  certaine  distance  les  uns  des  autres.  Je  ne  le  crois 
pas  : on  a plus  de  désirs,  plus  de  besoins,  plus  de  fantaisies,  quand  on 
est  ensemble. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  somptuaires  dans  la  démocratie. 

Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques,  où  les  richesses  sont  éga- 
lement partagées,  il  ne  peut  point  y avoir  de  luxe  ; et,  comme  on  a 
vu  au  livre  cinquième  que  cette  égalité  de  distribution  faisait  l’excel- 
lence d’une  république,  il  suit  que  moins  il  y a de  luxe  dans  une  ré- 
publique, plus  elle  est  parfaite.  Il  n’y  en  avait  point  chez  les  premiers 
Romains,  il  n’y  en  avait  point  chez  les  Lacédémoniens  ; et  dans  les 
républiques  où  l’égalité  n’est  pas  tout-à-fait  perdue,  l’esprit  de  com- 
merce, de  travail  et  de  vertu  fait  que  chacun  y peut  et  que  chacun  y 
veut  vivre  de  son  propre  bien,  et  que  par  conséquent  il  y a peu  de  luxe. 

Les  lois  du  nouveau  partage  des  champs,  demandé  avec  tant  d’in- 
stances dans  quelques  républiques,  étaient  salutaires  par  leur  nature. 
Elles  ne  sont  dangereuses  que  comme  action  subite.  En  ôtant  tout  à 
coup  les  richesses  aux  uns,  et  augmentant  de  même  celles  des  autres, 
elles  font  dans  chaque  famille  une  révolution,  et  en  doivent  produire 
une  générale  dans  l’état. 

A mesure  que  le  luxe  s’établit  dans  une  république,  l’esprit  se 
tourne  vers  l’intérêt  particulier.  A des  gens  à qui  il  ne  faut  rien  que  le 
nécessaire,  il  ne  reste  à désirer  que  la  gloire  de  la  patrie  et  la  sienne 
propre.  Mais  une  âme  corrompue  par  le  luxe  a bien  d’autres  désirs  : 
bientôt  elle  devient  ennemie  des  lois  qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la 
garnison  de  Rhège  commença  à connaître  lit  qu’elle  en  égorgea  les 
habitants. 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrompus,  leurs  désirs  devinrent 
immenses.  On  en  peut  juger  par  le  prix  qu’ils  mirent  aux  choses. 
Une  cruche  de  vin  de  Falernc  se  vendait  cent  deniers  romains  ; un 
baril  de  chair  salée  du  l’ont  en  coûtait  quatre  cents;  un  bon  cuisinier, 
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quatre  talents;  les  jeunes  garçons  n’avaient  point  de  prix.  Quand,  par 
une  impétuosité  générale,  tout  le  monde  se  portait  à la  volupté,  que 
devenait  la  vertu  ? 

CHAPITRE  III. 


Des  lois  somptuaires  dans  l’aristocratie. 

L’aristocratie  mal  constituée  a ce  malheur  que  les  nobles  y ont  les 
richesses,  et  que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser  ; le  luxe,  con- 
traire l’esprit  de  modération,  en  doit  être  banni.  Il  n y a donc  que 
des  gens  très  pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir,  et  des  gens  très 
riches  qui  ne  peuvent  pas  dépenser. 

A Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à la  modestie.  Ils  se  sont  telle- 
ment accoutumés  à l’épargne  qu’il  n’y  a que  les  courtisanes  qui 
puissent  leur  faire  donner  de  l’argent.  On  se  sert  de  cette  voie  poui 
entretenir  l’industrie  : les  femmes  les  plus  méprisables  y dépensent 
sans  danger,  pendant  que  leurs  tributaires  y mènent  la  vie  du  monde 


la  plus  obscure.  . 

Les  bonnes  républiques  grecques  avaient  à cet  egard  des  institu- 
tions admirables.  Les  riches  employaient  leur  argent  en  fêtes,  en 
chœurs  de  musique,  en  chariots,  en  chevaux  pour  la  course,  en  ma- 
gistratures onéreuses.  Les  richesses  y étaient  aussi  à charge  que  la 
pauvreté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuaires  dans  les  monarchies. 


« Les  Suions,  nation  germanique,  rendent  honneur  aux  richesses, 

« dit  Tacite  ; ce  qui  fait  qu’ils  vivent  sous  le  gouvernement  d un 
« seul.  » Cela  signifie  bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre  aux 
monarchies,  et  qu’il  n’y  faut  point  de  lois  somptuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies,  les  richesses  y sont 
inégalement  partagées,  il  faut  bien  qu’il  y ait  du  luxe.  Si  les  riches 
n’y  dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim.  Il  faut 
même  que  les  riches  y dépensent  à proportion  de  l’inégalité  des  for- 
tunes ; et  que,  comme  nous  avons  dit,  le  luxe  y augmente  dans  cette 
proportion.  Les  richesses  particulières  n’ont  augmenté  que  parce 
qu’elles  ont  ôté  à une  partie  des  citoyens  le  nécessaire  physique  : il 
faut  donc  qu’il  leur  soit  rendu. 

Ainsi,  pour  que  l’état  monarchique  se  soutienne,  le  luxe  doit  aller 
en  croissant,  du  laboureur  à l’artisan,  au  négociant,  aux  nobles,  aux 
magistrats,  aux  grands  seigneurs,  aux  traitants  principaux,  aux  prin- 
ces ; sans  quoi  tout  serait  perdu. 

Dans  le  sénat  de  Rome,  composé  de  graves  magistrats,  de  juriscon- 
sultes, et  d’hommes  pleins  de  l’idée  des  premiers  temps,  on  proposa, 
sous  Auguste,  la  correction  des  mœurs  et  du  luxe  des  femmes.  Il  ést 
curieux  de  voir  dans  Dion  avec  quel  art  il  éluda  les  demandes  impor- 
tunes de  ces  sénateurs.  C’est  qu’il  fondait  une  monarchie,  et  dissol- 


vait une  république.  , 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent,  dans  le  sénat,  le  rétablissement 
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des  anciennes  lois  somptuaires.  Ce  prince,  qui  avait  des  lumières,  s’y 
opposa.  « L’état  ne  pourrait  subsister,  disait-il,  dans  la  situation  où 
« sont  les  choses.  Comment  Rome  pourrait-elle  vivre?  comment 
« pourraient  vivre  les  provinces  ? Nous  avions  de  la  frugalité  lorsque 
« nous  étions  citoyens  d’une  seule  ville  : aujourd’hui  nous  consom- 
« mons  les  richesses  de  tout  l’univers  ; on  fait  travailler  pour  nous 
« les  maîtres  et  les  esclaves.  » Il  voyait  bien  qu’il  ne  fallait  plus  de 
lois  somptuaires. 

Lorsque,  sous  le  même  empereur,  on  proposa  au  sénat  de  défendre 
aux  gouverneurs  de  mener  leurs  femmes  dans  les  provinces,  à cause 
des  déréglementa  qu’elles  y apportaient,  cela  fut  rejeté.  On  dit  que 
• les  exemples  de  la  dureté  des  anciens  avaient  été  changés  en  une  fa- 
« çon  de  vivre  plus  agréable.  » On  sentit  qu’il  fallait  d’autres  mœurs* 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états  monarchiques,  il  l’est 
encore  dans  les  états  despotiques  : dans  les  premiers,  c’est  un  usage 
que  l’on  fait  de  ce  qu’on  possède  de  liberté;  dans  les  autres,  c’est  un 
abus  qu’on  fait  des  avantages  de  sa  servitude  : lorsqu’un  esclave 
choisi  par  son  maître  pour  tyranniser  ses  autres  esclaves,  incertain 
pour  le  lendemain  de  la  fortune  de  chaque  jour,  n’a  d’autre  félicité 
que  celle  d’assouvir  l’orgueil , les  désirs  et  les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à une  réflexion  : les  républiques  finissent  par  le  luxe  ; 
les  monarchies,  par  la  pauvreté. 

CHAPITRE  Y. 

Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles  dans  une  monarchie. 

Ce  fut  dans  l’esprit  de  la  république,  ou  dans  quelques  cas  particu>- 
Jicrs,  qu’au  milieu  du  treizième  siècle  on  fit  en  Aragon  des  lois  somp- 
tuaires. Jacques  Ier  ordonna  que  le  roi,  ni  aucun  de  ses  sujets,  ne 
pourraient  manger  plus  de  deux  sortes  de  viandes  à chaque  repas,  et 
que  chacune  ne  serait  préparée  que  d’une  seule  manière,  à moins 
que  ce  ne  fût  du  gibier  qu’on  eût  tué  soi-même. 

On  fait  aussi  de  nos  jours  en  Suède  des  lois  somptuaires  ; mais  elles 
ont  un  objet  différent  de  celles  d’Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  somptuaires  dans  l’objet  d’une  frugalité 
absolue  : c’est  l’esprit  des  lois  somptuaires  des  républiques  ; et  la  na- 
ture de  la  chose  fait  voir  que  ce  fut  l’objet  de  celles  d’Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour  objet  une  frugalité 
relative  : lorsqu’un  état , sentant  que  des  marchandises  étrangères 
d’un  trop  haut  prix  demanderaient  une  telle  exportation  des  siennes, 
qu’il  se  priverait  plus  de  ses  besoins  par  celles-ci  qu’il  n’en  satisferait 
par  celles-là,  en  défend  absolument  l’entrée  ; et  c’est  l’esprit  des  lois 
que  l’on  a faites  de  nos  jours  en  Suède.  Ce  sont  les  seules  lois  somp- 
tuaires qui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général,  plus  un  état  est  pauvre,  plus  il  est  ruiné  par  son  luxe 
relatif,  et  plus  par  conséquent  il  lui  faut  des  lois  somptuaires  rela- 
tives. Plus  un  état  est  riche,  plus  son  luxe  relatif  l’enrichit  ; et  il  faut 
bien  se  garder  d’y  faire  des  lois  somptuaires  relatives.  Nous  explique- 
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roris  mieux  ceci  dans  le  livre  sur  le  commerce.  Il  n’est  ici  question  que 
du  luxe  absolu. 

CHAPITRE  VI. 

Du  luxe  de  la  Chine. 

Des  raisons  particulières  demandent  des  lois  somptuaires  dans 
quelques  états.  Le  peuple,  par  la  force  du  climat,  peut  devenir  si 
nombreux,  et  d’un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister  peuvent 
être  si  incertains,  qu’il  est  bon  de  l’appliquer  tout  entier  à la  culture 
des  terres.  Dans  ces  états  le  luxe  e3t  dangereux,  et  les  lois  somptuaires 
doivent  y être  rigoureuses,  Ainsi,  pour  savoir  s’il  faut  encourager 
le  luxe  ou  le  proscrire,  on  doit  d’abord  jeter  les  yeux  sur  le  rapport 
qu’il  y a entre  le  nombre  du  peuple  et  la  facilité  de  le  faire  vivre.  Eli 
Angleterre  le  sol  produit  beaucoup  plus  de  grain  qu’il  ne  faut  pont 
nourrir  ceux  qui  cultivent  les  terres  et  ceux  qui  procurent  les  vête- 
ments : il  peut  donc  y avoir  des  arts  frivoles,  et  par  conséquent  du 
luxe.  En  France  il  croît  assez  de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs 
et  de  ceux  qui  sont  employés  aux  manufactures  ; de  plus,  le  com- 
merce avec  les  étrangers  peut  rendre  pour  des  choses  frivoles  tant  dé 
choses  nécessaires,  qu’on  n’y  doit  guère  craindre  le  luxe. 

A la  Chine,  au  contraire,  les  femmes  sont  si  fécondes,  et  l’espèce 
humaine  s’y  multiplie  à un  tel  point,  que  les  terres,  quelque  culti- 
vées qu’elles  soient,  suffisent  à peine  pour  la  nourriture  des  habi- 
tants. Le  luxe  y est  donc  pernicieux,  et  l’esprit  de  travail  et  d’éco-* 
nomie  y est  aussi  requis  que  dans  quelque  république  que  ce  soit.  11 
faut  qu’on  s’attache  aux  arts  nécessaires,  et  qu'on  fuie  ceux  de  la  vo- 
lupté. 

Voilà  l’esprit  des  belles  ordonnances  des  empereurs  chinois  : « Nos 
« anciens,  dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang,  tenaient  pour 
« maxime  que  s’il  y avait  un  homme  qui  ne  labourât  point,  une 
■ femme  qui  ne  s’occupât  point  à filer,  quelqu’un  souffrait  le  froid  ou 
« la  faim  dans  l’empire....  » Et,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une  in- 
finité de  monastères  de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt-unième  dynastie,  à qui  on  ap- 
porta des  pierres  précieuses  trouvées  dans  une  mine,  la  fit  fermer,  ne 
voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à travailler  pour  une  chose  qui  ne 
pouvait  ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

« Notre  luxe  est  si  grand,  dit  Kiayventi,  que  le  peuple  orne  de 
* broderies  les  souliers  des  jeunes  garçons  et  des  filles  qu’il  est 
« obligé  de  vendre.  » Tant  d’hommes  étant  occupés  à faire  des  habits 
pour  un  seul,  le  moyen  qu’il  n’y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d’ha- 
bits ? Il  y a dix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des  terres  contre  un 
laboureur  : le  moyen  qu’il  n’y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d’ali- 
ments ? 

CHAPITRE  VII. 

Fatale  conséquence  du  luxe  à !a  Chine. 

On  voit  dans  l’histoire  de  la  Chine,  qu’elle  a eu  vingt-deux  dy- 
nasties qui  se  sont  succédé;  c’est-à-dire  qu’elle  a éprouvé  vingt-deux 
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révolutions  générales,  sans  compter  une  infinité  de  particulières.  Les 
trois  premières  dynasties  durèrent  assez  longtemps,  parce  qu’elles  fu- 
rent sagement  gouvernées,  et  que  l’empire  était  moins  étendu  qu’il  ne 
le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire,  en  général,  que  toutes  ces  dynasties 
commencèrent  assez  bien.  La  vertu,  l’attention,  la  vigilance,  sont  né- 
cessaires à la  Chine  : elles  y étaient  dans  le  commencement  des  dy- 
nasties, et  elles  manquaient  à la  fiu.  En  effet,  il  était  naturel  que  des 
empereurs  nourris  dans  les  fatigues  de  la  guerre,  qui  parvenaient  à 
faire  descendre  du  trône  une  famille  noyée  dans  les  délices,  conser- 
vassent la  vertu  qu’ils  avaient  éprouvée  si  utile,  et  craignissent  les  vo- 
luptés qu’ils  avaient  vues  si  funestes.  Mais,  après  ces  trois  ou  quatre 
premiers  princes,  la  corruption,  le  luxe,  l’oisiveté,  les  délices,  s’em- 
parent des  successeurs  ; ils  s’enferment  dans  le  palais  : leur  esprit 
s’affaiblit,  leur  vie  s’accourcit,  la  famille  décline  ; les  grands  s’élèvent, 
les  eunuques  s’accréditent  ; on  ne  met  sur  le  trône  que  des  enfants  ; le 
palais  devient  ennemi  de  l’empire  ; un  peuple,  qui  l’habite,  ruine  ce- 
lui qui  travaille  ; l’empereur  est  tué  ou  détruit  par  un  usurpateur,  qui 
fonde  une  famille,  dont  le  troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans 
le  même  palais  se  renfermer  encore. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  continence  publique. 

11  y a tant  d’imperfections  attachées  à la  perte  de  la  vertu  dans  les 
femmes,  toute  leur  âme  en  est  si  fort  dégradée , ce  point  principal 
ôté  en  fait  tomber  tant  d’autres,  que  l’on  peut  regarder,  dans  un  état 
populaire , l’incontinence  publique  comme  le  dernier  des  malheurs, 
et  la  certitude  d’un  changement  dans  la  constitution. 

Aussi  les  bons  législateurs  y ont-ils  exigé  des  femmes  une  certaine 
gravité  de  mœurs.  Ils  ont  proscrit  de  leur  république  non  seulement 
le  vice,  mais  l’apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni  jusqu’à  ce 
commerce  de  galanterie  que  produit  l’oisiveté,  qui  fait  que  les  femmes 
corrompent  avant  même  d’être  corrompues,  qui  donne  un  prix  à tous 
les  riens,  et  rabaisse  ce  qui  est  important,  ce  qui  fait  que  l’on  ne  se 
conduit  plus  que  sur  les  maximes  du  ridicule,  que  les  femmes  en- 
tendent si  bien  à établir. 

CHAPITRE  IX. 

Do  la  condition  des  femmes  dans  les  divers  gouvernements. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  monarchies,  parce  que 
la  distinction  des  rangs  les  appelant  à la  cour,  elles  y vont  prendre 
cet  esprit  de  liberté  qui  est  à peu  près  le  seul  qu’on  y tolère.  Cha- 
cun se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour  avancer  sa 
fortune;  et  comme  leur  faiblesse  ne  leur  permet  pas  l’orgueil,  mais 
la  vanité,  le  luxe  y règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques,  les  femmes  n’introduisent  point  le  luxe, 
mais  elles  sont  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles  doivent  être  ex- 
trêmement esclaves.  Chacun  suit  l’esprit  du  gouvernement,  et  porte 
chez  soi  ce  qu’il  voit  établi  ailleurs.  Comme  les  lois  y sont  sévères  et 
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exécutées  sur-le-champ,  on  a peur  que  la  liberté  des  femmes  n’y 
fasse  des  affaires.  Leurs  brouilleries,  leurs  indiscrétions,  leurs  répu- 
gnances , leurs  penchants , leurs  jalousies , leurs  piques , cet  art 
qu’ont  les  petites  âmes  d’intéresser  les  grandes,  n'y  sauraient  être 
sans  conséquence. 

De  plus,  comme  dans  ces  états  les  princes  se  jouent  de  la  nature 
humaine,  ils  ont  plusieurs  femmes  ; et  mille  considérations  les  obli- 
gent de  les  renfermer. 

Dans  les  républiques,  les  femmes  sont  libres  parles  lois,  et  capti- 
vées par  les  mœurs  ; le  luxe  en  est  banni,  et  avec  lui  la  corruption  et 
les  vices. 

Dans  les  villes  grecques,  où  l’on  ne  vivait  pas  sous  cette  religion 
qui  établit  que,  chez  les  hommes  mêmes,  la  pureté  des  mœurs  est  une 
partie  de  la  vertu  ; dans  les  villes  grecques,  où  un  vice  aveugle  ré- 
gnait d’une  manière  effrénée,  où  l’amour  n’avait  qu’une  forme  que 
l’on  n’ose  dire,  tandis  que  la  seule  amitié  s’était  retirée  dans  le  ma- 
riage, la  vertu,  la  simplicité,  la  chasteté  des  femmes,  y étaient  telles 
qu’on  n’a  guère  jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  à cet  égard  une  meil- 
leure police. 

CHAPITRE  X. 

Du  tribunal  domestique  chez  les  Romains. 

Les  Romains  n’avaient  pas,  comme  les  Grecs,  des  magistrats  par- 
ticuliers qui  eussent  inspection  sur  la  conduite  des  femmes.  Les  cen- 
seurs n’avaient  l’œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la  républi- 
que. L’institution  du  tribunal  domestique  suppléa  à la  magistrature 
établie  chez  les  Grecs. 

Le  mari  assemblait  les  parents  de  la  femme,  et  la  jugeait  devant 
eux.  Ce  tribunal  maintenait  les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces 
mêmes  mœurs  maintenaient  ce  tribunal.  11  devait  juger  non  seule- 
ment de  la  violation  des  lois,  mais  aussi  de  la  violation  des  mœurs! 

Or,  pour  juger  de  la  violation  des  mœurs,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  devaient  être  arbitraires,  et  l’étaient  en 
effet  : car  tout  ce  qui  regarde  les  mœui^,  tout  ce  qui  regarde  les  rè-  * 
gles  de  la  modestie,  ne  peut  guère  être  compris  sous  un  code  de  lois. 

11  est  aisé  de  régler  par  des  lois  ce  qu’on  doit  aux  autres  ; il  est  diffi- 
cile d’y  comprendre  tout  ce  qu’on  se  doit  à soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardait  la  conduite  générale  des  femmes. 
Mais  il  y avàit  un  crime  qui,  outre  l’animadversion  de  ce  tribunal,  * 
était  encore  soumis  à une  accusation  publique  : c’était  l’adultère  ; 
soit  que,  dans  une  république,  une  si  grande  violation  de  mœurs  in- 
téressât le  gouvernement,  soit  que  le  déréglement  de  la  femme  pût 
faire  soupçonner  celui  du  mari,  soit  enfin  que  l’on  craignit  que  les 
honnêtes  gens  mêmes  n’aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que  le  pu- 
nir, l’ignorer  que  le  venger. 

CHAPITRE  XI. 

Comment  les  institutions  changèrent  à Rome  avec  le  gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposait  des  mœurs,  l’accusation 
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publique  en  supposait  aussi  ; et  cela  lit  que  ces  deux  choses  tombè- 
rcnt  avec  les  mœurs,  et  finirent  avec  la  république. 

I/établissement  des  questions  perpétuelles,  c’est-à-dtre  du  partage 
delà  juridiction  entre  les  préteurs,  et  la  coutume  qui  s’introduisit  de 
plus  en  plus  que  ces  préteurs  jugeassent  eux-mêmes  tontes  les  affai- 
res affaiblirent  l’usage  du  tribunal  domestique  ; ce  qui  parait  par  la 
surprise  des  historiens,  qui  regardent  comme  des  faits  singuliers  et 
comme  un  renouvellement  de  la  pratique  ancienne  les  jugements  que 
Tibère  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L’établissement  de  la  monarchie  et  le  changement  des  mœurs  firent 
encore  cesser  l’accusation  publique.  On  pouvait  craindre  qu’un  mal- 
honnête homme,  piqué  des  mépris  d’une  femme,  indigné  de  ses  re- 
fus, outré  de  sa  vertu  même,  ne  formât  le  dessein  de  la  perdre.  La 
loi  Julia  ordonna  qu’on  ne  pourrait  accuser  une  femme  d’adultère 
qu’après  avoir  accusé  son  mari  de  favoriser  ses  dérèglements  : ce 
qui  contraignit  beaucoup  cette  accusation,  et  l’anéantit  pour  ainsi 
dire. 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l’accusation  publique.  Mais 
il  ne  faut  qu’un  peu  de  réflexion  pour  voir  que  cette  loi,  dans  une 
monarchie  telle  que  la  sienne,  était  encore  plus  déplacée  que  dans 
tout  autre. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettaient  les  femmes  dans  une  per- 
pétuelle tutelle,  à moins  qu’elles  ne  fussent  sous  l’autorité  d’un  mari. 
Cette  tutelle  était  donnée  au  plus  proche  des  parents,  par  mêles  ; et 
il  paraît,  par  une  expression  vulgaire,  qu’elles  étalent  très  gênées. 
Cela  était  bon  pour  la  république,  et  n’était  point  nécessaire  dans  la 
monarchie. 

Il  paraît,  par  les  divers  codes  des  lois  des  barbares,  que  les  femmes 
chez  les  premiers  Germains  étaient  aussi  dans  une  perpétuelle  tutelle. 
Cet  usage  passa  dans  les  monarchies  qn’ils  fondèrent  ; mais  il  ne 
subsista  pas . 

CHAPITRE  XIII. 

Dos  peines  établies  par  tes  empereurs  contre  les  débauches  des  femmes. 

La  loi  Julia  établit  une  peine  contre  l’adultère.  Mais,  bien  loin  que 
cette  loi  et  celles  que  l’ou  fit  depuis  là-dessus  fussent  une  marque  de 
la  bonté  des  mœurs,  elles  furent  au  contraire  une  marque  de  leur 
dépravation. 

Tout  le  système  politique  à l’égard  des  femmes  changea  dans  la 
monarchie.  Il  lie  fut  plus  question  d’établir  chez  elles  la  pureté  des 
mœurs,  mais  de  punir  leurs  crimes.  On  ne  faisait  de  nouvelles  lois 
pour  punir  ces  crimes  que  parce  qu’on  ne  punissait  plus  les  viola- 
tions. qui  n’étaient  point  ces  crimes. 

L’affreux  débordement  des  mœurs  obligeait  bien  les  empereurs  do 
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faire  des  lois  pour  arrêter  à un  certain  point  l’impudicité;  mais  leur 
intention  ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  général.  Des  faits  posi- 
tifs, rapportés  par  les  historiens,  prouvent  plus  cela  que  toutes  ces 
lois  ne  sauraient  prouver  le  contraire.  On  peut  voir  dans  Dion  la  con- 
duite d’Auguste  à cet  égard,  et  comment  il  éluda,  et  dans  sa  préture, 
et  dans  sa  censure,  les  demandes  qui  lui  furent  faites. 

On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  jugements  rigides  rendus 
sous  Auguste  et  sous  Tibère  contre  l’impudicité  de  quelques  dames  ro- 
maines ; mais,  en  nous  faisant  connaître  l’esprit  de  ces  règnes,  ils 
nous  font  connaître  l’esprit  de  ces  jugements. 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  à punir  les  débauches 
de  leurs  parentes.  Ils  ne  punissaient  point  les  déréglements  des 
mœurs,  mais  un  certain  crime  d’impiété  ou  de  lèse-majesté  qu’ils 
avaient  inventé,  utile  pour  le  respect,  utile  pour  leur  vengeance. 
De  là  vient  que  les  auteurs  romains  s’élèvent  si  fort  contre  cette 
tyrannie. 

La  peine  de  la  loi  Julia  était  légère.  Les  empereurs  voulurent  que, 
dans  les  jugements,  on  augmentât  la  «peine  de  la  loi  qu’ils  avaient 
faite.  Cela  fut  le  sujet  des  invectives  des  historiens.  Ils  n'examinaient 
pas  si  les  femmes  méritaient  d’être  punies,  mais  si  l’on  avait  violé  la 
loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  fut  l’abus  qu’il  fit  des  an- 
ciennes lois.  Quand  il  voulut  punir  quelque  dame  romaine  au-delà  de 
la  peine  portée  par  la  loi  Julia,  il  rétablit  contre  elle  le  tribunal  do- 
mestique. 

Ces  dispositions  à l’égard  des  femmes  ne  regardaient  que  les  fa- 
milles des  sénateurs,  et  non  pas  celles  du  peuple.  On  voulait  des  pré- 
textes aux  accusations  contre  les  grands,  et  les  déportements  des 
femmes  en  pouvaient  fournir  sans  nombre. 

Enfin  ce  que  j’ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs  n’est  pas  le  principe 
du  gouvernement  d’un  seul,  ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous 
ces  premiers  empereurs  ; et  si  l’on  en  doutait,  on  n’aurait  qu’à  lire 
Tacite,  Suétone,  Juvénal  et  Martial. 

CHAPITRE  XIV. 

Lois  somptuaires  chez  les  Romains. 

Nous  avons  parlé  de  l’incontinence  publique,  parce  qu’elle  est  jointe 
avec  le  luxe,  parce  qu’elle  en  est  toujours  suivie,  et  qu’elle  le  suit 
toujours.  Si  vous  laissez  en  liberté  les  mouvements  du  cœur,  comment 
pourrez-vous  gêner  les  faiblesses  de  l’esprit? 

A Rome,  outre  les  institutions  générales,  les  censeurs  firent  faire , 
par  les  magistrats,  plusieurs  lois  particulières  pour  maintenir  les 
femmes  dans  la  frugalité.  Les  lois  Fannienne , Licinienne  et  Op- 
pienne  eurent  cet  objet.  Il  faut  voir  dans  Tite-Livc  comment  le.  sénat 
fut  agité  lorsqu’elles  demandèrent  la  révocation  de  la  loi  Oppicnne. 
Valère  Maxime  met  l’époque  du  luxe  chez  les  Romains  à l’abrogation 
de  cette  loi, 

# 


Digitized  by  Google 


70 


DK  L'ESPRIT  DBS  LOIS. 


CHAPITRE  XV. 

Don  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diverses  constitutions. 

Les  dois  doivent  être  considérables  dans  les  monarchies,  afin  quû 
les  maris  puissent  soutenir  leur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles  doivent 
être  médiocres  dans  les  républiques,  où  le  luxe  ne  doit  pas  régner. 
Elles  doivent  être  à peu  près  nulles  dans  les  états  despotiques,  où  les 
femmes  sont,  en  quelque  façon,  esclaves. 

La  communauté  des  biens,  introduite  par  les  lois  françaises  entre 
le  mari  et  la  femme,  est  très  convenable  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique, parce  qu’elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires  domesti- 
ques, et  les  rappelle,  comme  malgré  elles,  au  soin  de  leur  maison. 
Elle  l’est  moins  dans  la  république,  où  les  femmes  ont  plus  de  vertu. 
Elle,  serait  absurde  dans  les  états  despotiques,  où  presque  toujours 
les  femmes  sont  elles-mêmes  une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes,  par  leur  état,  sont  assez  portées  au  mariage, 
les  gains  que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari  sont  inuti- 
les. Mais  ils  seraient  très  pernicieux  dans  une  république,  parce  que 
leurs  richesses  particulières  produisent  le  luxe.  Dans  les  états  des- 
potiques, les  gains  de  noces  doivent  être  leur  subsistance,  et  rien  de 
plus. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites. 

Les  Samnites  avaient  une  coutume  qui,  dans  une  petite  république, 
et  surtout  dans  la  situation  où  était  la  leur,  devait  produire  d’admi- 
rables effets.  On  assemblait  tous  les  jeunes  gens,  et  on  les  jugeait  : 
celui  qui  était  déclaré  le  meilleur  de  tous  prenait  pour  sa  femme  la 
fille  qu’il  voulait;  celui  qui  avait  les  suffrages  après  lui  choisissait  en- 
core ; et  ainsi  de  suite.  11  était  admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens 
des  garçons  que  les  belles  qualités,  et  les  services  rendus  à la  patrie. 
Celui  qui  était  le  plus  riche  de  ces  sortes  de  biens  choisissait  une  lille 
dans  toute  la  nation.  L’amour,  la  beauté,  la  chasteté,  la  vertu,  la  nais- 
sance, les  richesses  mêmes, tout  cela  était,  pour  ainsi  dire,  la  dot  de  la 
vertu.  Il  serait  difficile  d’imaginer  une  récompense  plus  noble,  plus 
grande,  moins  à charge  à un  petit  état,  plus  capable  d’agir  sur  l’un 
et  l’autre  sexe. 

Les  Samnites  descendaient  des  Lacédémoniens  ; et  Platon,  dont  les 
institutions  ne  sont  que  la  perfection  des  lois  de  Lycurgue,  donna  à 
peu  près  une  pareille  loi. 

CHAPITRE  XVII. 

De  l’adniinistration  des  femmes. 

11  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient 
maîtresses  dans  la  maison,  comme  cela  était  établi  chez  les  Egyptiens  ; 
mais  il  ne  l’est  pas  qu’elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  premier 
cas,  l’état  de  faiblesse  où  elles  sont  ne  leur  permet  pas  la  préémi- 
nence ; dans  le  second,  leur.faiblessc  même  leur  donne  plus  de  dou- 
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ccur  et  de  modération  : ce  qui  peut  faire  un  bon  gouvernement  plutôt 
que  les  vertus  dures  et  féroces. 

Dans  les  Indes,  on  se  trouve  très  bien  du  gouvernement  des  fem- 
mes ; et  il  est  établi  que,  si  les  mâles  ne  viennent  pas  d’une  mère  du 
même  sang,  les  tilles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succèdent.  On 
leur  donne  un  certain  nombre  de  personnes  pour  les  aider  à porter  le 
poids  du  gouvernement.  Selon  M.  Smith,  on  se  trouve  aussi  très  bien 
du  gouvernement  des  femmes  en  Afrique.  Si  l’on  ajoute  à cela  l’exem- 
ple de  la  Moscovie  et  de  l’Angleterre,  on  verra  qu’elles  réussissent 
également,  et  dans  le  gouvernement  modéré,  et  dans  le  gouvernement 
despotique. 

LIVRE  HUITIÈME. 

DE  LA  CORRUPTION  DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  ce  livre. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  presque  tou- 
jours par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  démocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt,  non  seulement  lorsqu’on 
pc  rd  l’esprit  d’égalité , mais  encore  quand  on  prend  l’esprit  d’égalité 
extrême,  et  que  chacun  veut  être  égal  à ceux  qu’il  choisit  pour  lui 
commander.  Pour  lors  le  peuple,  ne  pouvant  souffrir  le  pouvoir  même 
qu’il  confie , veut  tout  faire  par  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
exécuter  pour  les  magistrats,  et  dépouiller  tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  la  république.  Le  peuple  veut 
faire  les  fonctions  des  magistrats  : on  ne  les  respecte  donc  plus.  Les 
délibérations  du  sénat  n’ont  plus  de  poids  : on  n’a  donc  plus  d’égards 
pour  les  sénateurs,  et  par  conséquent  pour  les  vieillards.  Que  si  l’on 
n’a  pas  du  respect  pour  les  vieillards,  on  n’en  aura  pas  non  plus  pour 
les  pères  : les  maris  ne  méritent  pas  plus  de  déférence,  ni  les  maitres 
plus  de  soumission.  Tout  le  monde  parviendra  à aimer  ce  liberti- 
nage : la  gêne  du  commandement  fatiguera,  comme  celle  de  l’obéis- 
sance. Les  femmes,  les  enfants,  les  esclaves,  n’auront  de  soumission 
pour  personne.  Il  n’y  aura  plus  de  mœurs,  plus  d’amour  de  l’ordre, 
enfin  plus  de  vertu. 

On  voit  dans  le  Banquet  de  Xénophon  une  peinture  bien  naïve  d’une 
république  où  le  peuple  a abusé  de  l’égalité.  Chaque  convive  donne 
à son  tour  la  raison  pourquoi  il  est  content  de  lui.  « Je  suis  content 
« de  moi , dit  Charmidès,  à cause  de  ma  pauvreté.  Quand  j'étais 
* riche , j’étais  obligé  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs , sa- 
« chant  bien  que  j’étais  plus  en  état  de  recevoir  du  mal  d’eux  quo 
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« de  leur  en  faire  ; la  république  me  demandait  toujours  quelque 
« nouvelle  somme;  je  ne  pouvais  m’absenter.  Depuis  que  je  suis 
• pauvre,  j’ai  acquis  do  l’autorité;  personne  ne  me  menace,  je 
« menace  les  autres  ; je  puis  m’en  aller  ou  rester.  Déjà  les  riches 
« se  lèvent  de  leurs  places , et  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  un  roi, 

« j’étais  un  esclave  ; je  payais  un  tribut  à la  république , aujour- 
« d’hui  elle  me  nourrit  ; je  ne  crains  plus  de  perdre  , j’espère  d’ac- 
« quérir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  lorsque  ceux  à qui  11  se  conflc, 
voulant  cacher  leur  propre  corruption,  cherchent  à le  corrompre. 
Pour  qu’il  ne  voie  pas  leur  ambition,  ils  ne  lui  parlent  que  de  sa  gran- 
deur ; pour  qu’il  n’aperçoive  pas  leur  avarice,  ils  flattent  sans  cesse  la 
sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs,  et  elle  augmen- 
tera parmi  ceui  qui  sont  déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera 
tous  les  deniers  publics  ; et , comme  il  aura  joint  à sa  paresse  la  ges- 
tion des  affaires,  il  voudra  joindre  à sa  pauvreté  les  amusements  du 
luxe.  Mais  , avec  sa  paresse  et  son  luxe,  il  n’y  aura  que  le  trésor  pu- 
blic qui  puisse  être  un  objet  pour  lui. 

11  ne  faudra  pas  s’étonner  si  l’on  voit  les  suffrages  se  donner  pour 
de  l’argent.  On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peuple  sans  retirer  en- 
core plus  de  lui  ; mais,  pour  retirer  de  lui,  il  faut  renverser  l’état. 
Plus  il  paraîtra  tirer  d’avantage  de  sa  liberté,  plus  il  s’approchera  du 
moment  où  il  doit  la  perdre.  11  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous 
les  vices  d’un  seul,  bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insupporta- 
ble ! un  seul  tyran  s’élève  ; et  le  peuple  perd  tout,  jusqu’aux  avan- 
tages de  sa  corruption. 

La  démocratie  a donc  deux  excès  à éviter  : l’esprit  d’inégalité,  qui 
la  mène  à l’aristocratie  ou  au  gouvernement  d’un  seul  ; et  l’esprit  d’é- 
galité extrême,  qui  la  conduit  au  despotisme  d’un  seul,  comme  le 
despotisme  d’un  seul  finit  par  la  conquête. 

11  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  républiques  grecques  ne 
devinrent  pas  toujours  tyrans.  C’e3t  qu’ils  s’étaient  plus  attachés  à l’é- 
loquence qu’à  l’art  militaire  , outre  qu’il  y avait  dans  le  cœur  de  tous 
les  Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux  qui  renversaient  le  gou- 
vernement républicain  : ce  qui  Ht  que  l’anarchie  dégénéra  en  anéan- 
tissement, au  lieu  de  se  changer  en  tyrannie. 

Mais  Syracuse , qui  se  trouva  placée  au  milieu  d’un  grand  nombre 
de  petites  oligarchies  changées  en  tyrannies  ; Syracuse,  qui  avait  un 
sénat  dont  il  n’est  presque  jamais  fait  mention  dans  l’histoire,  essuya 
des  malheurs  que  la  corruption  ne  donne  pas.  Cette  ville,  toujours 
dans  la  licence  ou  dans  l'oppression , également  travaillée  par  sa  li- 
berté et  par  sa  servitude  ; recevant  toujours  l’une  et  l’autre  comme 
une  tempête,  et,  malgré  sa  puissance  au  dehors,  toujours  déterminée 
à une  révolution  par  la  plus  petite  force  étrangère,  avait  dans  son  sein 
un  peuple  immense  , qui  n’eut  jamais  que  cette  cruelle  alternative  de 
se  donner  un  tyran  ou  de  l’être  lui-même. 
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CHAPITRE  III. 

De  l’esprit  d’égalité  extrême. 

Autant  que  le  etel  est  éloigné  de  la  terre,  autant  le  véritable  esprit  d'é— 
paillé  l’est-il  de  l’esprit  d'égalité  extrême.  Le  premier  ne  consistcpoint 
à faire  en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  personne  ne  soit 
commandé , mais  à obéir  et  à commander  à ses  égaux.  Il  ne  cherche 
pas  à n’avoir  point  de  maîtres,  mais  à n’avoir  que  ses  égaux  pour 
maîtres. 

Dans  l’état  de  nature,  les  hommes  naissent  bien  dans  l’égalité; 
mais  ils  n’y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre , et  ils  ne 
redeviennent  égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  réglée  et  celle  qui  ne  l’est 
pas,  que,  dans  la  première,  on  n’est  égal  que  comme  citoyen,  et  que, 
dans  l’autre],  on  est  encore  égal  comme  magistrat,  comme  sénateur, 
•comme  juge,  comme  père,  comme  mari,  comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la  liberté;  mais  elle  ne 
se  trouve  pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême  qu’auprès  de  la  servi- 
tude. 

CHAPITRE  IV. 

Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple. 

Les  grands  succès,  surtout  ceux  auxquels  le  peuple  contribue  beau- 
coup, lui  donnent  un  tel  orgueil  qu’il  n’est  plus  possible  de  le  con- 
duire. Jaloux  des  magistrats,  il  le  devient  de  la  magistrature  ; ennemi 
dé  ceux  qui  gouvernent,  il  l’est  bientôt  de  la  constitution.  C’est  ainsi 
que  la  victoire  de  Salamine  sur  les  Perses  corrompit  la  république 
d’Athènes;  c’est  ainsi  que  la  défaite  des  Athéniens  perdit  la  république 
de  Syracuse.  « 

Celle  de  Marseille  n’éprouva  jamais  ces  grands  passages  de  l’abais- 
sement à la  grandeur  : aussi  se  gouverna-t-elle  toujours  avec  sagesse; 
aussi  conserva-t-elle  ses  principes, 

CHAPITRE  V. 

De  la  corruption  du  principe  de  l'aristocratie. 

L’aristrocratie  se  corrompt  lorsque  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  i il  ne  peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent 
ni  dans  ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois,  c’est  une  monar- 
chie qui  a plusieurs  monarques,  et  qui  est  très  bonne  par  sa  nature; 
presque  tous  ces  monarques  sont  liés  par  des  lois.  Mais  quand  elles 
ne  les  observent  pas,  c’est  un  état  despotique  qui  a plusieurs  des- 
potes. 

Dans  ce  cas,  la  république  ne  subsiste  qu’à  l’égard  des  nobles,  et 
entre  eux  seulement.  Elle  est  dans  le  corps  qui  gouverne,  et  l’état 
despotique  est  dans  le  corps  qui  est  gouverné  : ce  qui  fait  les  deux 
corps  du  monde  les  plus  désunis. 

L’extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  deviennent  hérédi- 
taires ; Us  ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  modération.  S’ils  sont  en 
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petit  nombre,  leur  pouvoir  est  plus  grand,  mais.lcur  sûreté  diminue  ; 
s’ils  sont  en  plus  grand  nombre,  leur  pouvoir  est  moindre , et  leur 
sûreté  plus  grande  : en  sorte  que  le  pouvoir  va  croissant  et  la  sûreté 
diminuant,  jusqu’au  despote,  sur  la  tète  duquel  est  l’excès  du  pou- 
voir et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l’aristocratie  héréditaire  rendra 
donc  le  gouvernement  moins  violent;  mais,  comme  il  y aura  peu  de 
vertu,  on  tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance,  de  paresse,  d’aban- 
don, qui  fera  que  l’état  n’aura  plus  de  force  ni  de  ressort. 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  son  principe,  si  les  lois 
sont  telles  qu’elles  fussent  plus  sentir  aux  nobles  les  périls  et  les  fati- 
gues du  commandement  que  ses  délices , et  si  l’état  est  dans  une 
telle  situation  qu’il  ait  quelque  chose  à redouter,  et  que  la  sûreté 
Vienne  du  dedans,  et  l’incertitude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et  la  sûreté  d’une  mo- 
narchie, il  faut  au  contraire  qu’une  république  redoute  quelque  chose. 
La  crainte  des  Perses  maintint  les  lois  chez  les  Grecs.  Cartilage  et 
Rome  s’intimidèrent  l’une  l’autre,  et  s’affermirent.  Chose  singulière! 
plus  ces  états  ont  de  sûreté,  plus,  comme  des  eaux  tranquilles,  ils 
sont  sujets  à se  corrompre. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le  peuple  dépouille  le 
sénat,  les  magistrats  et  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  monarchies 
se  corrompent  lorsqu’on  été  peu  à peu  les  prérogatives  des  corps  ou 
les  privilèges  des  villes.  Dans  le  premier  cas,  on  va  au  despotisme  de 
tou^  dans  l’autre,  au  despotisme  d’un  seul. 

« Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Soüi,  dit  un  auteur  chi- 
« nois,  c’est  qu’au  iieu  de  se  borner,  comme  les  anciens,  à une  in- 
« spection  générale,  seule  digne  du  souverain,  les  princes  voulurent 
« gouverner  tout  immédiatement  par  eux-mêmes.  » L’auteur  chinois 
nous  donne  ici  la  cause  de  la  corruption  de  presque  toutes  les  monar- 
chies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu’un  prince  croit  qu’il  montre  plus  sa 
puissance  en  changeant  l’ordre  des  choses  qu’en  le  suivant;  lorsqu’il 
ôte  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairement  à 
d’autres,  et  lorsqu’il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies  que  de  ses 
volontés. 

La  monarchie  se  perd  lorsque  le  prince,  rapportant  tout  unique- 
ment à lui,  appelle  l’état  à sa  capitale,  la'capitale  à sa  cour,  et  la  cour 
à sa  seule  personne. 

Entin  elle  se  perd  lorsqu’un  prince  méconnaît  son  autorité,  sa 
situation,  l’amour  de  scs  peuples,  et  lorsqu’il  ne  sent  pas  bien  qu’un 
monarque  doit  se  juger  en  sûreté , comme  un  despote  doit  se  croire 
ch  péril. 
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CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  les  premières  di- 
gnités sont  les  marques  de  la  première  servitude,  lorsqu’on  ôte  aux 
grands  le  respect  des  peuples,  et  qu’on  les  rend  de  "vils  instruments 
du  pouvoir  arbitraire. 

11  se  corrompt  encore  plus  lorsque  l’honneur  a été  mis  en  contra- 
diction avec  les  honneurs,  et  que  l’on  peut  être  à la  fois  couvert  d’in- 
famie et  de  dignités. 

11  se  corrompt  lorsque  le  prince  change  sa  justice  en  sévérité  ; lors- 
qu’il met,  comme  les  empereurs  romains,  une  tête  de  Méduse  sur  sa 
poitrine;  lorsqu’il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que  Commode 
faisait  donner  à ses  statues. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  des  âmes  singu- 
lièrement lâches  tirent  vanité  de  la  grandeur  que  pourrait  avoir  leur 
servitude,  et  qu’elles  croient  que  ce  qui  fait  que  l’on  doit  tout  au 
prince  fait  que  l’on  ne  doit  rien  à sa  patrie. 

Mais,  s’il  est  vrai  (ce  que  l’on  a vu  dans  tous  les  temps)  qu’à  me- 
sure que  le  pouvoir  du  monarque  devient  immense  sa  sûreté  diminue, 
corrompre  ce  pouvoir  jusqu’à  le  faire  changer  de  nature,  n’est-ce  pas 
un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  monarchique. 

L’inconvénient  n’est  pas  lorsque  l’état  passe  d’un  gouvernement  mo- 
déré à un  gouvernement  modéré,  comme  de  la  république  à la  mo- 
narchie, ou  de  la  monarchie  à la  république  ; mais  quand  il  tombe  et 
se  précipite  du  gouvernement  modéré  au  despotisme. 

La  plupart  des  peuples  d’Europe  sont  encore  gouvernés  par  les 
mœurs.  Mais  si,  par  un  long  abus  de  pouvoir;  si,  par  une  grande 
conquête,  le  despotisme  s’établissait  à un  certain  point,  il  n’y  aurait 
pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui  tinssent  ; et,  dans  cette  belle  partie 
du  monde,  la  nature  humaine  soulïrirait,  au  moins  pour  un  temps, 
les  insultes  qu’on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE  IX. 

Combien  la  noblesse  est  portée  à défendre  le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s’ensevelit  avec  Charles  1er  sur  les  débris  du 
trône  ; et,  avant  cela,  lorsque  Philippe  II  fit  entendre  aux  oreilles  des 
Français  le  mot  de  liberté,  la  couronne  fut  toujours  soutenue  par  cette 
noblesse  qui  tient  à l’honneur  d’obéir  à un  roi,  mais  qui  regarde 
comme  la  souveraine  infamie  de  partager  la  puissance  avec  le 
peuple. 

On  a vu  la  maison  d’Autriche  tiavailier  sans  relâche  à opprimer  la 
noblesse  hongroise.  Elle  ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait  quelque 
jour.  Elle  cherchait  chez  ces  peuples  de  l’argent  qui  n’y  était  pas  ; elle 
ne  voyait  pas  des  hommes  qui  y étaient.  Lorsque  tant  de  princes  par- 
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tageaient  entre  eux  scs  états,  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie,  im- 
mobiles et  sans  action,  tombaient,  pour  ainsi  dire,  les  unes  sur  les 
autres  ; il  n’y  avait  de  vie  que  dans  cette  noblesse,  qui  s’indigna,  ou- 
blia tout  pour  combattre,  et  crut  qu’il  était  de  sa  gloire  de  périr  et  do 
pardonner. 

CHAPITRE  X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  despotique. 


Le  principe  du  gouvernement  despotique  se  corrompt  sans  cesse, 
parce  qu’il  est  corrompu  par  sa  nature.  Les  autres  gouvernements 
périssent,  parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent  le  principe  : 
celui-ci  périt  par  son  vice  intérieur,  lorsque  quelques  causes  acciden- 
telles n’einpéchcnt  point  son  principe  de  se  corrompre,  il  ne  se  main- 
tient donc  que  quand  les  circonstances,  tirées  du  climat,  de  la  religion, 
de  la  situation  ou  du  génie  du  peuple,  le  forcent  à suivre  quelque 
ordre,  et  à souffrir  quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans 
la  changer  : sa  férocité  reste,  elle  est  pour  quelque  temps  appri- 
voisée. 


CHAPITRE  XI. 


Effets  naturels  de  la  bonté  et  de  la  corruption  des  principes. 


Lorsque  les  principes  du  gouvernement  sont  une  fois  corrompus, 
les  meilleures  lois  deviennent  mauvaises  et  se  tournent  contre  1 état; 
lorsque  les  principes  en  sont  sains,  les  mauvaises  ont  1 cilet  des 
bonnes  : la  force  du  principe  entraîne  tout. 

LesCrétois,  pour  tenir  les  premiers  magistrats  dans  la  dépendance 
des  lois,  employaient  un  moyen  bien  singulier  ; c’était  celui  de  1 in- 
surrection. Une  partie  des  citoyens  se  soulevait,  mettait  en  fuite 
les  magistrats,  et  les  obligeait  de  rentrer  dans  la  condition  privée. 
Cela  était  censé  fait  en  conséquence  de  la  loi.  Une  institution  pa- 
reille, qui  établissait  la  sédition  pour  empêcher  l’abus  du  pouvoir, 
semblait  devoir  renverser  quelque  république  que  ce  fût.  Elle  ne  de* 
truisit  pas  celle  de  Crète  ; voici  pourquoi  : 

Lorsque  les  anciens  voulaient  parler  d'un  peuple  qui  avait  le  p us 
grand  amour  pour  la  patrie,  ils  citaient  les  Cretois.  La  patrie,  disai 
Platon , nom  si  tendre  aux  Crétois  ! Ils  l’appelaient  d un  nom  qui 
exprime  l’amour  d’une  mère  pour  ses  enfants.  Or,  1 amour  de  la  pa- 
trie corrige  tout. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insurrection.  Mais  les  inconvé- 
nients qui  en  résultent  font  bien  voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  était 
en  état  d’employer  avec  succès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique,  établis  chez  les  Grecs,  ne  dépen- 
dirent pas  moins  de  la  bonté  du  principe  du  gouvernement.  » Ce  fu- 
« rent  les  Lacédémoniens  et  les  Crétois,  dit  Platon,  qui  ouvrirent  ces 
« académies  fameuses  qui  leur  firent  tenir  dans  le  monde  un  rang 
« si  distingué;  la  pudeur  s’alarma  d’abord,  mais  clic  céda  à 1 utilité 
« publique.  » Du  temps  de  Platon,  ces  institutions  étaient  admira- 
bles ; clics  se  rapportaient  à un  grand  objet,  qui  était  l’art  militaire. 


LIVRE  VIII.  83 

Mais  lorsque  le*  Grecs  n’eurent  plus  de  verlu,  elles  détruisirent  l’art 
militaire  même  : on  ne  descendit  plus  sur  l’arène  pour  se  former 
mais  pour  se  corrompre. 

Plutarque  nous  dit  que  de  son  temps  les  Romains  pensaient  que 
ces  jeux  avaient  été  la  principale  cause  de  la  servitude  où  étaient 
tombés  les  Grecs.  C’était,  au  contraire,  la  servitude  des  Grecs  qui 
avait  corrompu  ces  exercices.  Du  temps  de  Plutarque,  les  parcs  où 
l’on  combattait  if  nu,  et  les  jeux  de  la  lutte,  rendaient  les  jeunes  gens 
lâches,  les  portaient  à un  amour  infâme,  et  n’en  faisaient  que  des 
baladins  ; mais  du  temps  d’Épaminondas  l’exercice  de  la  lutte  faisait 
gagner  aux  Thébains  la  bataille  de  Leuctres. 

Il  y a peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes  lorsque  l’état  n’a  point  perdu 
ses  principes  ; et,  comme  disait  Êpicure  en  parlant  des  richesses  : 
« Ce  n’est  point  la  liqueur  qui  est  corrompue,  c’est  le  vase.  » 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  dn  mfime  sujet. 

On  prenait  à Rome  les' juges  dans  l’ordre  des  sénateurs.  Les  Grac- 
ques  transportèrent  cette  prérogative  aux  chevaliers.  Drusus  la  donna 
aux  sénateurs  et  aux  chevaliers  ; Sylla,  aux  sénateurs  seuls  ; Cotta, 
aux  sénateurs,  aux  chevaliers,  et  aux  trésoriers  de  l’épargne.  César 
exclut  ces  derniers.  Antoine  fit  des  décuries  de  sénateurs,  de  che- 
valiers et  de  centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on  ne  petit  remédier  à au- 
cun des  maux  qui  naissent  qu’en  ôtant  la  corruption,  et  eu  rappelant 
les  principes  ; toute  autre  correction  est,  ou  inutile,  ou  un  nouveau 
mal.  Pendant  que  Rome  conserva  ses  principes,  les  jugements  purent 
être  sans  abus  entre  les  mains  des  sénateurs  ; mais  quand  elle  fut 
corrompue,  à quelque  corps  que  ce  fût  qu’on  transportât  les  juge- 
ments, aux  sénateurs,  aux  chevaliers,  aux  trésoriers  de  l’épargne,  à 
deux  de  ces  corps,  à tous  les  trois  ensemble,  à quelque  autre  corps 
que  ce  fût,  on  était  toujours  mal.  Les  chevaliers  n’avaient  pas  plus  de 
vertu  que  les  sénateurs  ; les  trésoriers  de  l’épargne  pas  plus  que  les 
Chevaliers,  et  ceux-ci  aussi  peu  que  les  centurions. 

Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenü  qu’il  aurait  part  aux  ma- 
gistratures patriciennes,  il  était  naturel  de  penser  que  ses  flatteurs 
allaient  être  les  arbitres  du  gouvernement.  Non,  l’on  vit  ce  peuple, 
qui  rendait  les  magistratures  communes  aux  plébéiens,  élire  toujours 
des  patriciens.  Parce  qu’il  était  vertueux,  il  était  magnanime;  parce 
qu’il  était  libre,  il  dédaignait  le  pouvoir.  Mais  lorsqu’il  eut  perdu  ses 
principes,  plus  il  eut  de  pouvoir,  moins  il  eut  de  ménagements,  jus- 
qu’à ce  qu’enfln,  devenu  son  propre  tyran  et  son  propre  esclave,  U 
perdit  la  force  de  la  liberté,  pour  tomber  dans  la  faiblesse  de  la 
licence. 

CHAPITRE  XIII. 

Effet  du  serment  chez  un  peuple  vertueux. 

. Il  n’y  a point  eu  de  peuple,  dit  Tite-Live,  où  la  dissolution  se  soit 
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plus  tard  introduite  que  chez  les  Romains,  et  où  la  modération  et  la 
pauvreté  aient  été  plus  longtemps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple  que  rien  ne  l’attacha 
plus  aux  lois.  11  Ht  bien  des  fois  pour  l’observer  ce  qu’il  n’aurait  ja- 
mais fait  pour  la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  CIncinnatus,  consul,  ayant  voulu  lever  une  armée  dans  la 
ville  contre  les  Éques  et  les  Volsques,  les  tribuns  s’y  opposèrent. 

« Hé  bien  ! dit-il,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au  consul  de 
« l’année  précédente  marchent  sous  mes  enseignes.  » En  vain  les 
tribuns  s’écrièrent-ils  qu'on  n’était  plus  lié  par  ce  serment;  que, 
quand  on  l’avait  fait,  Quintius  était  un  homme  privé  : le  peuple  fut 
plus  religieux  que  ceux  qui  se  mêlaient  de  le  conduire  ; il  n’écouta  ni 
les  distinctions  ni  les  interprétations  des  tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur  le  Mont-Sacré,  il  se 
sentit  retenir  par  le  serment  qu’il  avait  fait  aux  consuls  de  les  suivre 
à la  guerre.  11  forma  le  dessein  de  les  tuer  ; on  lui  lit  entendre  que 
le  serment  n’en  subsisterait  pas  moins.  On  peut  juger  de  l’idée 
qu’il  avait  de  la  violation  du  serment  par  le  crime  qu’il  voulait 
commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes,  le  peuple  effrayé  voulut  se  retirer 
en  Sicile  ; Scipion  lui  lit  jurer  qu’il  resterait  à Rome  : la  crainte 
de  violer  leur  serment  surmonta  toute  autre  crainte.  Rome  était  un 
vaisseau  tenu  par  deux  ancres  dans  la  tempête  : la  religion  et  les 
mœurs. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plut  petit  changement  dans  la  constitution  entraîne  la  ruino  des 

principes. 

Aristote  nous  parle  de  la  république  de  Carthage  comme  d’une  ré- 
publique très  bien  réglée.  Polybe  nous  dit  qu’à  la  seconde  guerre 
punique  il  y avait  à Cartilage  cet  inconvénient  que  le  sénat  avait 
perdu  presque  toute  son  autorité.  Tite-Live  nous  apprend  que,  lorsque 
Annibal  retourna  à Carthage,  il  trouva  que  les  magistrats  et  les  prin- 
cipaux citoyens  détournaient  à leur  proüt  les  revenus  publics,  et 
abusaient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des  magistrats  tomba  donc  avec 
l’autorité  du  sénat;  tout  coula  du  même  principe. 

On  connaît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les  Romains.  11  y eut 
un  temps  où  elle  devint  pesante  ; mais  on  la  soutint,  parce  qu’il  y 
avait  plus  de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l’affaiblit;  et,  par 
cet  affaiblissement,  la  corruption  devint  encore  plus  grande  que  le 
luxe  ; et  la  censure  s’abolit,  pour  ainsi  dire,  d’elle-même.  Troublée, 
demandée,  reprise,  quittée,  elle  fut  entièrement  interrompue  jusqu’au 
temps  où  elle  devint  inutile,  je  veux  dire  les  règnes  d’Auguste  et  do 
Claude. 

CHAPITRE  XV. 

Moyens  très  efficaces  pour  la  conservation  tics  trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu’on  aura  lu  les  quatte 
chapitres  suivants. 
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CHAPITRE  XVI. 

Propriétés  distinctives  de  la  république. 

Il  est  de  la  nature  d’une  république  qu’elle  n’ait  qu’un  petit  terri- 
toire : sans  cela  elle  ne  peut  guère  subsister.  Dans  une  grande  répu- 
blique, il  y a de  grandes  fortunes,  et  par  conséquent  peu  de  modéra- 
tion dans  les  esprits  : il  y a de  trop  grands  dépôts  à mettre  entre  les 
mains  d’un  citoyen  ; les  intérêts  se  particularisent  ; un  homme  sent 
d’abord  qu’il  peut  être  heureux , grand , glorieux , sans  sa  patrie , et 
bientôt  qu’il  peut  être  seul  grand  sur  les  ruines  de  sa  patrie. 

Dans  une  grande  république,  le  bien  commun  est  sacrifié  à mille 
considérations  ; il  est  subordonné  à des  exceptions , il  dépend  des 
accidents.  Dans  une  petite , le  bien  public  est  mieux  senti , mieux 
connu,  plus  près  de  chaque  citoyen;  les  abus  y sont  moins  étendus, 
et  par  conséquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  longtemps  Lacédémone,  c’est  qu’après  toutes 
ses  guerres  elle  resta  toujours  avec  son  territoire.  Le  seul  but  de  La- 
cédémone était  la  liberté;  le  seul  avantage  de  sa  liberté,  c’était  la 
gloire. 

Ce  fut  l’esprit  des  républiques  grecques  de  se  contenter  de  leurs 
terres  comme  de  leurs  lois.  Athènes  prit  de  l'ambition  et  en  donna 
à Lacédémone  ; mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à des  peuples 
libres  que  pour  gouverner  des  esclaves  ; plutôt  pour  être  à la  tête  de 
l’union  que  pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lorsqu’une  monarchie 
s’éleva  : gouvernement  dont  l’esprit  est  plus  tourné  vers  l’agrandis- 
sement. 

Sans  des  circonstances  particulières,  il  est  difficile  que  tout  autre 
gouvernement  que  le  républicain  puisse  subsister  dans  une  seule 
ville.  Un  prince  d’un  si  petit  état  chercherait  naturellement  à oppri- 
mer, parce  qu’il  aurait  une  grande  puissance,  et  peu  de  moyens  pour 
en  jouir  ou  pour  la  faire  respecter  : il  foulerait  donc  beaucoup  ses 
peuples.  D’un  autre  côté,  un  tel  prince  serait  aisément  opprimé  par 
une  force  étrangère , ou  même  par  une  force  domestique  : le  peuple 
pourrait  à tous  les  instants  s’assembler  et  se  réunir  contre  lui.  Or, 
quand  un  prince  d’une  ville  est  chassé  de  sa  ville,  le  procès  est  fini  : 
s’il  a plusieurs  villes,  le  procès  n'est  que  commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  dôit  être  d’une  grandeur  médiocre.  S’il  était 
petit,  il  se  formerait  en  république;  s’il  était  fort  étendu,  les  princi- 
paux de  l’état,  grands  par  eux-mêmes,  n’étant  point  sous  les  yeux 
du  prince,  ayant  leur  cour  hors  de  sa  cour,  assurés  d’ailleurs  contre 
les  exécutions  promptes  par  les  lois  et  par  les  mœurs , pourraient 
cesser  d’obéir  ; ils  ne  craindraient  pas  une  punition  trop  lente  et  trop 
éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à peine  fondé  son  empire  qu’il  fallut  le 
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diviser  : soit  que  les  gouverneurs  des  provinces  n’obéissent  pas,  soit 
que,  pour  les  faire  mieux  obéir,  il  fût  nécessaire  de  partager  l’em- 
pire en  plusieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d’Alexandre,  son  empire  fut  partagé.  Comment  ces 
grands  de  Grèce  et  de  Macédoine,  libres,  ou  du  moins  chefs  des  con- 
quérants répandus  dans  cette  vaste  conquête,  auraient-ils  pu  obéir  ? 

Après  la  mort  d’Attila,  son  empire  fut  dissous  : tant  de  rois,  qui 
n’étaient  plus  contenus,  ne  pouvaient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes  est  le  remède 
qui , dans  ces  cas , peut  prévenir  la  dissolution  : nouveau  malheur 
après  celui  de  l’agrandissement. 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer  : les  monarchies  vont 
se  perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVIII. 

Que  1a  monarchie  d’Espagne  était  dans  un  cas  particulier. 

Qu’on  ne  cite  point  l’exemple  de  l’Espagne  : elle  prouve  plutôt 
ce  que  je  dis.  Pour  garder  l’Amérique,  elle  Ht  ce  que  le  despotisme 
même  ne  fait  pas  : elle  en  détruisit  les  habitants.  Il  fallut,  pour  con- 
server sa  colonie,  qu’elld  la  tint  dans  la  dépendance  de  sa  subsistance 
même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas  ; et,  sitôt  qu’elle  l’eut 
abandonné,  ses  embarras  augmentèrent.  D’un  côté,  les  Wallons  ne 
voulaient  pas  être  gouvernés  par  les  Espagnols  ; et  de  l’autre,  les  sol- 
dats espagnols  ne  voulaient  pas  obéir  aux  ofllciers  wallons. 

Elle  ne  se  maintint  dans  l’Italie  qu’à  force  de  l’enrichir  et  de  6e  rui- 
ner: car  ceux  qui  auraient  voulu  se  défaire  du  roi  d’Espagne  n’étaient 
pas,  pour  cela,  d’humeur  à renoncer  à son  argent. 

CHAPITRE  XIX. 

Propriétés  distinctives  du  gouvernement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despotique  dans  celui  qui 
gouverne.  11  faut  que  la  promptitude  des  résolutions  supplée  à la  dis- 
tance des  lieux  où  elles  sont  envoyées  ; que  la  crainte  empêche  la  né- 
gligence du  gouverneur  ou  du  magistrat  éloigné  ; que  la  loi  soit  dans 
une  seule  tête,  et  qu’elle  change  sans  cesse,  comme  les  accidents,  qui 
se  multiplient  toujours  dans  l’état  à proportion  de  sa  grandeur. 

CHAPITRE  XX. 

Conséquences  des  chapitres  précédents. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  états  est  d’être  gouvernés  en 
république,  celle  des  médiocres  d’ëtre  soumis  à un  monarque,  celle 
des  grands  empires  d’ëtre  dominés  par  un  despote,  il  suit  que,  pour 
conserver  les  principes  du  gouvernement  établi,  il  faut  maintenir 
l’état  dans  la  grandeur  qu’il  avait  déjà  ; et  que  cet  état  changera  d’es- 
prit à mesure  qu’on  rétrécira  ou  qu’on  étendra  scs  limites. 
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CHAPITRE  XXL 

Do  l'empire  de  la  Chine. 

Avant  de  flair  ce  livre,  je  répondrai  à une  objection  qu’on  peut 
faire  sur  tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici. 

Nos  missionnaires  nous  parient  du  vaste  empire  de  la  Chine  comme 
d’un  gouvernement  admirable  qui  mêle  ensemble,  dans  son  principe, 
la  crainte,  l’honneur  et  la  vertu.  J’ai  donc  posé  une  distinction  vaine 
lorsque  j’ai  établi  les  principes  des  trois  gouvernements. 

J’ignore  ce  que  c’est  que  cet  honneur  dont  on  parle  chez  des  peu- 
ples à qui  on  ne  fait  rien  faire  qu’à  coups  de  bâton. 

De  plus,  il  s’en  faut  beaucoup  que  nos  commerçants  nous  donnent 
l’idée  de  cette  vertu  dont  nous  parlent  nos  missionnaires  ! on  peut  les 
consulter  sur  les  brigandages  des  mandarins.  Je  prends  encore  à té- 
moin le  grand  homme  milord  Anson. 

D’ailleurs,  les  lettres  du  P.  Parennin  sur  le  procès  que  l’empereur 
fit  faire  à des  princes  du  sang  néophytes,  qui  lui  avaient  déplu,  nous 
font  voir  un  plan  de  tyrannie  constamment  suivi,  et  des  injures  faites 
à la  nature  humaine  avec  règle,  c’est-à-dire  de  sang-froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M.  de  Mairan  et  du  même  P.  Pa- 
rennin, sur  le  gouvernement  de  la  Chine.  Après  des  questions  et  des 
réponses  très  sensées,  le  merveilleux  s’est  évanoui. 

Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  missionnaires  auraient  été 
trompés  par  une  apparence  d’ordre  ; qu’ils  auraient  été  frappés  de  cet 
exercice  continuel  de  la  volonté  d’un  seul,  par  lequel  ils  sont  gou- 
vernés eux-mêmes,  et  qu’ils  aiment  tant  à trouver  dans  les  cours  des 
rois  des  Indes  ; parce  que,  n’y  allant  que  pour  y faire  de  grands  chan- 
gements, il  leur  est  plus  aisé  de  convaincre  les  princes  qu’ils  peuvent 
tout  faire  que  de  persuader  aux  peuples  qu’ils  peuvent  tout  souffrir  ? 

Enfin  il  y a souvent  quelque  chose  de  vrai  dans  les  erreurs  mêmes. 
Des  circonstances  particulières,  et  peut-être  uniques,  peuvent  faire 
que  le  gouvernement  de  la  Chine  ne  soit  pas  aussi  corrompu  qu’il  de- 
vrait l’être.  Des  causes  tirées  la  plupart  du  physique  du  climat  ont 
pu  forcer  les  causes  morales  dans  ce  pays,  et  faire  des  espèces  de 
prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  est  tel  qu’il  favorise  prodigieusement  la  pro- 
pagation de  l’espèce  humaine.  Les  femmes  y sont  d’une  fécondité  si 
grande  que  l’on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  La  tyrannie  la 
plus  cruelle  n’y  arrête  point  le  progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n’y  peut  pas  dire  comme  Pharaon  : « Opprimons-les  avec  sagesse.  » 
Il  serait  plutôt  réduit  à former  le  souhait  de  Néron,  que  le  genre 
humain  n’eût  qu’une  tête.  Malgré  la  tyrannie,  la  Chine,  par  la  force 
du  climat,  se  peuplera  toujours,  et  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine,  comme  tous  les  pays  où  croit  le  riz,  est  sujette  à des 
famines  fréquentes.  Lorsque  le  peuple  meurt  de  faim,  il  se  disperse 
pour  chercher  de  quoi  vivre.  Il  se  forme  de  toutes  parts  des  bandes 
de  trois,  quatre  ou  cinq  voleurs  : la  plupart  sont  d’abord  extermi- 
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nées  ; d’autres  se  grossissent,  et  sont  exterminées  encore.  Mais,  dans 
un  si  grand  nombre  de  provinces,  et  si  éloignées,  il  peut  arriver  que 
quelque  troupe  fasse  fortune.  Elle  se  maintient,  se  fortiûe,  se  forme 
en  corps  d’armée,  va  droit  à la  capitale,  et  le  chef  monte  sur  le 
trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose,  que  le  mauvais  gouvernement  y est 
d’abord  puni.  Le  désordre  y naît  soudain,  parce  que  ce  peuple  pro- 
digieux y manque  de  subsistance.  Ce  qui  fait  que  dans  d’autres  pays 
on  revient  si  diflicilcment  des  abus,  c’est  qu’ils  n’y  ont  pas  des  eifcts 
sensibles  : le  prince  n’y  est  pas  averti  d’une  manière  prompte  et  écla- 
tante, comme  il  l’est  à la  Chine. 

Il  ne  sentira  point,  comme  nos  princes,  que,  s’il  gouverne  mal,  il 
sera  moins  heureux  dans  l’autre  vie,  moins  puissant  et  moins  riche 
dans  celle-ci  : il  saura  que  si  son  gouvernement  n’est  pas  bon,  il 
perdra  l’empire  et  la  vie. 

Comme,  malgré  les  expositions  d’enfants,  le  peuple  augmente  tou- 
jours à la  Chine,  il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux 
terres  de  quoi  le  nourrir  : cela  demande  une  grande  attention  de  la 
part  du  gouvernement.  11  est  à tous  les  instants  intéressé  à ce  que 
tout  le  monde  puisse  travailler  sans  crainte  d’etre  frustré  de  6cs 
peines.  Ce  doit  moins  être  un  gouvernement  civil  qu’un  gouverne- 
ment domestique. 

Voilà  ce  qui  a produit  les  règlements  dont  on  parle  tant.  On  a voulu 
faire  régner  les  lois  avec  le  despotisme  ; mais  ce  qui  est  joint  avec  le 
despotisme  n’a  plus  de  force.  En  vain  ce  despotisme,  pressé  par  scs 
malheurs,  a-t-il  voulu  s’enchaîner:  il  s’arme  de  ses  chaînes,  et  de- 
vient plus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  état  despotique  dont  le  principe  est  la  crainte. 
Peut-être  que,  dans  les  premières  dynasties,  l’empire  n’était  pas  si 
étendu,  le  gouvernement  déclinait  un  peu  de  cet  esprit.  Mais  aujour- 
d’hui cela  n’est  pas. 


LIVRE  NEUVIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LA  FORCE  DÉFENSIVE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  les  républiques  pourvoient  à leur  sûreté. 

Si  une  république  est  petile,  elle  est  détruite  par  une  force  étran- 
gère; si  elle  est  grande,  elle  se  détruit  par  uii  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également  les  démocraties  et  les 
aristocraties,  soit  qu’elles  soient  bonnes,  soit  qu’elles  soient  mau- 
vaises. Le  mal  est  dans  la  chose  meme  : il  n’y  a aucune  forme  qui 
puisse  y remédier. 

Ainsi  il  y a grande  apparence  que  les  hommes  auraient  été  à la  fin 
obligés  de  vivre  loujouis  sous  le  gouvernement  d’uu  seul,  s’ils  n’a- 
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valent  imaginé  une  manière  de  constitution  qui  a tous  les  avantages 
intérieurs  du  gouvernement  républicain  et  la  force  extérieure  du  mo- 
narchique. Je  parle  de  la  république  fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  une  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs corps  politiques  consentent  à devenir  citoyens  d’un  état  plus 
grand  qu’ils  veulent  former.  C’est  une  société  de  sociétés  qui  en  font 
une  nouvelle  qui  peut  s’agrandir  par  de  nouveaux  associés , jusqu’à 
ce  que  sa  puissance  suffise  à la  sûreté  de  ceux  qui  se  sont  unis. 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir  si  longtemps  le  corps  de 
la  Grèce.  Par  elles  les  Romains  attaquèrent  l’univers,  et  par  elles 
seules  l’univers  se  défendit  contre  eux  ; et  quand  Rome  fut  parvenue 
au  comble  de  sa  grandeur,  ce  fut  par  des  associations  derrière  le  Da- 
nube et  le  Rhin,  associations  que  la  frayeur  avait  fait  faire,  que  les 
barbares  purent  lui  résister. 

C’est  par  là  que  la  Hollande,  l’Allemagne,  les  lignes  suisses  sont 
regardées  en  Europe  comme  des  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étaient  autrefois  plus  nécessaires  qu’elles 
ne  le  sont  aujourd’hui.  Une  cité  sans  puissance  courait  de  plus  grands 
périls.  La  con  quête  lui  faisait  perdre  non  seulement  la  puissance  exé- 
cutrice et  la  législative,  comme  aujourd’hui,  mais  encore  tout  ce  qu’il 
y a de  propriété  parmi  les  hommes. 

Cette  sorte  de  république,  capable  de  résister  à la  force  extérieure, 
peut  se  maintenir  dans  sa  grandeur  sans  que  l’intérieur  se  corrompe. 
La  forme  de  cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 

Celui  qui  voudrait  usurper  ne  pourrait  guère  être  également  accré- 
dité dans  tous  les  états  confédérés.  S’il  se  rendait  trop  puissant  dans 
l’un,  il  alarmerait  tous  les  autres  ; s’il  subjuguait  une  partie,  celle  qui 
serait  libre  encore  pourrait  lui  résister  avec  des  forces  indépendantes 
de  celles  qu’il  aurait  usurpées,  et  l’accabler  avant  qu’il  eût  achevé  de 
s’établir. 

S’il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  membres  confédérés,  les 
autres  peuvent  l’apaiser.  Si  quelques  abus  s’introduisent  quelque  part, 
ils  sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  état  peut  périr  d’un  côté 
sans  périr  de  l’autre  ; la  confédération  peut  être  dissoute,  et  les  con- 
fédérés rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques,  il  jouit  de  la  bonté  du  gouverne- 
ment intérieur  de  chacune  ; et  à l’égard  du  dehors,  il  a,  par  la  force  de 
l’association,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

CHAPITRE  II. 

Que  la  constitution  fédérative  doit  être  composée  d’états  de  même  nature, 
surtout  d’états  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits,  parce  que  c’étaient  de  petites  mo- 
narchies qui  ne  s’étaient  point  confédérées,  et  qui  ne  se  défendirent 
pas  en  commun.  C’est  que  la  nature  des  petites  monarchies  n’est  pas 
la  confédération. 

La  république  fédérative  d’Allemagne  est  composée  de  villes  libres, 
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et  de  petits  états  soumis  à des  princes.  L’expérience  fait  voir  qü’elie 
est  plus  imparfaite  que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L’esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l’agrandissement  ; l’esprit 
de  la  république  est  la  paix  et  la  modération.  Ces  deux  sortes  de  gou- 
vernement ne  peuvent  que  d’une  manière  forcée  subsister  dans  une 
république  fédérative. 

Aussi  voyons-nous  dans  l’histoire  romaine  que,  lorsque  les  Véiens 
curent  choisi  un  roi,  toutes  les  petites  républiques  de  Toscane  les 
abandonnèrent.  Tout  fut  perdu  en  Grèce  lorsque  les  rois  de  Macédoine 
obtinrent  une  place  parmi  les  amphictyons. 

La  république  fédérative  d’ Allemagne,  composée  de  princes  et  de 
villes  libres,  subsiste,  parce  qu’elle  a un  chef  qui  est  en  quelque  façon 
le  magistrat  de  l’union,  et  en  quelque  façon  le  monarque. 

CHAPITRE  III. 

Autres  choses  requises  dans  la  république  fédérative. 

Dans  la  république  de  Hollande,  une  province  ne  peut  faire  une  al- 
liance sans  le  consentement  des  autres.  Cette  loi  est  très  bonne , et 
même  nécessaire  dans  la  république  fédérative.  Elle  manque  dans  la 
constitution  germanique,  où  elle  préviendrait  les  malheurs  qui  y peu- 
vent arriver  à tous  les  membres,  par  l’imprudence,  l’ambition  ou  l’a- 
vnrice  d’un  seul.  Une  république  qui  s’est  unie  par  une  confédération 
politique  s’est  donnée  entière,  et  n’a  plus  rien  à donner. 

11  est  difficile  que  les  états  qui  s’associent  soient  d’une  même  gran- 
deur, et  nient  une  puissance  égale.  I.a  république  des  Lyciens  était 
une  association  de  vingt-trois  villes  : les  grandes  avaient  trois  voix 
dans  le  conseil  commun  j les  médiocres,  deux  ; les  petites,  une.  La 
république  de  Hollande  est  composée  de  sept  provinces,  grandes  ou 
petites,  qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  payaient  les  charges  selon  la  proportion  des  suf- 
frages. Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  suivre  celte  proportion  : 
11  faut  qu’elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lycie,  les  juges  et  les  magistrats  des  villes  étaient  élus  par  le 
conseil  commun,  et  selon  la  proportion  que  nous  avons  dite.  Dans  la 
république  de  Hollande,  ils  ne  sont  point  élus  par  le  conseil  com- 
mun, et  chaque  ville  nomme  ses  magistrats. S’il  fallait  donner  un  mo- 
dèle d’une  belle  république  fédérative , je  prendrais  la  république  de 
Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  les  états  despotiques  pourvoient  à leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à leur  sûreté  en  s’unissant,  les 
états  despotiques  le  font  en  se  séparant,  et  en  se  tenant,  pour  ainsi 
dire,  seuls.  Ils  sacrifient  une  partie  du  pays,  ravagent  les  frontières, 
et  les  rendent  désertes  : le  corps  de  l’empire  devient  inaccessible. 

11  est  reçu  en  géométrie  que,  plus  les  corps  ont  d’étendue,  plus  leur 
circonférence  est  relativement  petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les 
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frontières  est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  états  que  dans  les 
médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le  mal  que  pourrait  faire  un  cruel 
ennemi,  mais  un  ennemi  qu’on  ne  pourrait  arrêter. 

L’état  despotique  se  conserve  par  une  autre  sorte  de  séparation,  qui 
so  fait  en  mettant  les  provinces  éloignées  entre  les  mains  d’un  prince 
qui  en  soit  feudataire.  Le  Mogol,  la  Perse,  les  empereurs  de  la  Chine, 
ont  leurs  feudataires  : et  les  Turcs  se  sont  très  bien  trouvés  d’avoir 
mis  entre  leurs  ennemis  et  eux  les  Tartares,  les  Moldaves,  les  Vala- 
ques,  et  autrefois  les  Transylvains. 

CHAPITRE  V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à sa  sûreté. 

La  monarchie  ne  se  détruit  pas  elle-même  comme  l’état  despo- 
tique ; mais  un  état  de  grandeur  médiocre  pourrait  être  d’abord  en- 
vahi. Elle  a donc  des  places  fortes  qui  défendent  ses  frontières,  et 
des  armées  pour  défendre  ses  places  fortes.  Le  plus  petit  terrain  s’y 
dispute  avec  art,  avec  courage,  avec  opiniâtreté.  Les  états  despoti- 
ques font  entre  eux  des  invasions  : il  n’y  a que  les  monarchies  qui 
fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies  ; les  états  despoti- 
ques craignent  d’en  avoir.  Ils  n’osent  les  confier  à personne,  car  per- 
sonne n’y  aime  l’état  et  le  prince. 

CHAPITRE  VI. 

Do  la  force  défensive  des  états  en  général. 

Pour  qu’un  état  soit  dans  sa  force,  il  faut  que  sa  grandeur  soit  telle 
qu’il  y ait  un  rapport  de  la  vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter 
contre  lui  quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu’il  peut  employer 
pour  la  rendre  vainc.  Comme  celui  qui  attaque  peut  d’abord  paraître 
partout,  il  faut  que  celui  qui  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi , 
et,  par  conséquent,  que  l’étendue  de  l’état  soit  médiocre,  afin  qu’elle 
soit  proportionnée  au  degré  de  vitesse  que  la  nature  a donné  aux 
hommes  pour  se  transporter  d’un  lieu  à un  autre. 

La  France  et  l’Espagne  sont  précisément  de  la  grandeur  requise. 
Les  forces  se  communiquent  si  bien , qu’elles  se  portent  d’abord  là 
où  l’on  veut  ; les  années  s’y  joignent  et  passent  rapidement  d’une  fron- 
tière à l’autre  ; et  l’on  n’y  craint  aucune  des  choses  qui  ont  besoin  d’un 
certain  temps  pour  être  exécutées. 

En  France , par  un  bonheur  admirable,  la  capitale  se  trouve  plus 
près  des  différentes  frontières  justement  à proportion  de  leur  faiblesse  ; 
et  le  prince  y voit  mieux  chaque  partie  de  son  pays  à mesure  qu’elle 
est  plus  exposée. 

Mais  lorsqu’un  vaste  état,  tel  que  la  Perse,  est  attaqué,  il  faut  plu- 
sieurs mois  pour  que  les  troupes  dispersées  puissent  s’assembler,  et 
on  ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant  de  temps,  comme  on  fait 
pendant  quinze  jours.  Si  l’armée  qui  est  sur  la  frontière  est  battue , 
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elle  est  sûrement  dispersée,  parce  que  ses  retraites  ne  sont  pas  pro- 
chaines ; l’armée  victorieuse,  qui  ne  trouve  pas  de  résistance,  s’avance 
à grandes  journées  , parait  devant  la  capitale,  et  en  forme  le  siège , 
lorsqu’à  peine  les  gouverneurs  des  provinces  peuvent  être  avertis 
d’envoyer  du  secours.  Ceux  qui  jugent  la  révolution  prochaine  la 
hâtent  en  n’obéissant  pas.  Car  des  gens , fidèles  uniquement  parce 
que  la  punition  est  proche,  ne  le  sont  plus  dès  qu’elle  est  éloignée  : 
ils  travaillent  à leurs  intérêts  particuliers.  L’empire  se  dissout,  la  ca- 
pitale est  prise,  et  le  conquérant  dispute  les  provinces  avec  les  gou- 
verneurs. 

La  vraie  puissance  d’un  prince  ne  consiste  pas  tant  dans  la  facilité 
qu’il  y a à conquérir  que  dans  la  difficulté  qu’il  y a à l'attaquer,  et, 
si  j’ose  parler  ainsi,  dans  l’immutabilité  de  sa  condition.  Mais  l’a- 
grandissement des  états  leur  fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  où 
on  peut  les  prendre. 

Ainsi,  comme  les  monarques  doivent  avoir  de  la  sagesse  pour  aug- 
menter leur  puissance,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence 
afin  de  la  borner.  En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse, 
il  faut  qu’ils  aient  toujours  l’œil  sur  les  inconvénients  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  VU. 

Réflexions. 

Les  ennemis  d’un  grand  prince  qui  a si  longtemps  régné  l’ont  mille 
fois  accusé,  plutôt,  je  crois,  sur  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons, 
d’avoir  formé  et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  universelle.  S’il  y 
avait  réussi,  rien  n’aurait  été  plus  fatal  à l’Europe,  à ses  anciens  su- 
jets, à lui,  à sa  famille.  Le  ciel,  qui  connaît  les  vrais  avantages,  l’a 
mieux  servi  par  des  défaites  qu’il  n’aurait  fait  par  des  victoires.  Au 
lieu  de  le  rendre  le  seul  roi  de  l’Europe,  il  le  favorisa  plus  en  le  ren- 
dant le  plus  puissant  de  tous. 

Sa  nation,  qui,  dans  les  pays  étrangers,  n’est  jamais  touchée  que 
de  ce  qu’elle  a quitté  ; qui,  en  partant  de  chez  elle,  regarde  la  gloire 
comme  le  souverain  bien,  et,  dans  les  pays  éloignés,  comme  un  ob- 
stacle à son  retour  ; qui  indispose  par  ses  bonnes  qualités  mêmes  , 
parce  qu’elle  parait  y joindre  du  mépris  ; qui  peut  supporter  les  bles- 
sures, les  périls  et  les  fatigues,  et  non  pas  la  perte  de  scs  plaisirs  ; 
qui  n'aime  rien  tant  que  sa  gaieté,  et  se  console  de  la  perte  d’une  ba- 
taille à chanter  le  général,  n’aurait  jamais  été  jusqu’au  bout  d’une 
entreprise  qui  ne  peut  manquer  dans  un  pays  sans  manquer  dans  tous 
les  autres,  ni  manquer  un  moment  sans  manquer  pour  toujours. 

CHAPITRE  VIII. 

Cas  oîi  la  force  défensive  d’un  état  est  inférieure  à sa  force  offensive. 

C’était  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi  Charles  V,  « que  les  Anglais 
, « ne  sont  jamais  si  faibles  ni  si  aisés  à vaincre  que  chez  eux.  » 
C’est  ce  qu’on  disait  des  Romains;  c’est  ce  qu’éprouvèrent  les  Car- 
thaginois ; c’cst  cc  qui  arrivera  à toute  puissance  qui  a envoyé  au 
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loin  des  années  pour  réunir,  par  la  force  de  la  discipline  et  dn  pou- 
voir militaire,  ceux  qui  sont  divisés  chez  eux  par  des  intérêts  politi- 
ques ou  civils.  L’état  se  trouve  faible,  à cause  du  mal  qui  reste  tou- 
jours, et  il  a été  encore  affaibli  par  le  remède. 

La  maxime  du  sire  de  Coucy  est  une  exception  à la  règle  générale, 
qui  veut  qu’on  n’entreprenne  point  de  guerres  lointaines  ; et  cette 
exception  confirme  bien  la  règle,  puisqu’elle  n’a  lieu  que  contre  ceux 
qui  ont  eux-mêmes  violé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur,  toute  force,  toute  puissance  est  relative.  11  faut 
bien  prendre  garde  qu’en  cherchant  à augmenter  la  grandeur  réelle, 
on  ne  diminue  la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France  fut  au  plus  haut 
point  de  sa  puissance  relative.  L’Allemagne  n’avait  point  encore  les 
grands  monarques  qu’elleaeus  depuis.  L’Italie  étaitdansle  même  cas. 
L’Écosse  et  l’Angleterre  ne  formaient  point  un  corps  de  monarchie. 
L’ Aragon  n’en  formait  pas  un  avec  la  Castille  ; les  parties  séparées  de 
l’Espagne  en  étaient  affaiblies,  et  l’affaiblissaient.  La  Moscovie  n’était 
pas  plus  connue  en  Europe  que  la  Crimée. 

CHAPITRE  X. 

De  la  faiblesse  des  états  voisins. 

Lorsqu’on  a pour  voisin  un  état  qui  est  dans  sa  décadence,  on  doit 
bien  se  garder  de  hâter  sa  ruine,  parce  qu’on  est  à cet  égard  dans  la 
situation  la  plus  heureuse  où  l’on  puisse  être,  n’y  ayant  rien  de  si 
commode  pour  un  prince  que  d’être  auprès  d’un  autre  qui  reçoit  pour 
lui  tous  les  coups  et  tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que, 
parla  conquête  d’un  pareil  état,  on  augmente  autant  en  puissance 
réelle  qu’on  a perdu  en  puissance  relative. 


LIVRE  DIXIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LA  FORCE  OFFENSIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  force  offensive. 

La  force  offensive  est  réglée  par  le  droit  des  gens,  qui  est  la  loi 
politique  des  nations,  considérées  dans  le  rapport  qu'elles  ont  les 
unes  avec  les  autres. 

CHAPITRE  II. 

De  la  guerre. 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes  : ceux-ci  ont  droit  do 
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tuer  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  ; ceux-là  ont  droit  de  faire  la 
guerre  pour  leur  propre  conservation.  » 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j’ai  droit  de  tuer,  parce  que  ma 
vie  est  à moi,  comme  In  vie  de  celui  qui  m’attaque  est  à lui  ; de 
même  un  état  fait  la  guerre,  parce  que  sa  conservation  est  juste 
comme  toute  autre  conservation. 

Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la  défense  naturelle  n’emporte  point 
avec  lui  la  nécessité  de  l'attaque.  Au  lieu  d’attaquer,  Ils  n’ont  qu’à 
recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit  de  cette 
défense  que  dans  les  cas  momentanés  où  l’on  serait  perdu  si  l’on  at- 
tendait le  secours  des  lois.  Mais,  entre  les  sociétés,  le  droit  de  la  dé- 
fense naturelle  entraîne  quelquefois  la  nécessité  d’attaquer,  lorsqu’un 
peuple  voit  qu’une  plus  longue  paix  en  mettrait  un  autre  en  état  de 
le  détruire,  et  que  l’attaque  est  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d’em- 
pêcher cette  destruction. 

Il  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le  droit  de  faire 
la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu’elles  sont  plus  souvent  dans  le  cas 
de  craindre  d’être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du  juste  rigide. 
Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils  des  princes  ne  se 
tiennent  pas  là,  tout  est  perdu  ; et,  lorsqu’on  se  fondera  sur  des  prin- 
cipes arbitraires  de  gloire,  de  bienséance,  d’utilité,  des  flots  de  sang 
inonderont  la  terre. 

Que  l’on  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  prince  : sa  gloire  se- 
rait son  orgueil  ; c’est  une  passion,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

11  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pourrait  augmenter 
les  forces  de  son  état;  mais  la  réputation  do  sa  justice  les  augmente- 
rait tout  de  même. 

CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  couquête. 

Du  droit  de  la  guerTC  dérive  celui  de  la  conquête,  qui  en  est  la  con- 
séquence : il  en  doit  donc  suivre  l’esprit. 

Lorsqu’un  peuple  est  conquis,  le  droit  que  le  conquérant  a sur  lui 
suit  quatre  sortes  de  lois  : la  loi  de  la  nature,  qui  fait  que  tout  tend  à 
la  conservation  des  espèces  ; la  loi  de  la  lumière  naturelle,  qui  veut 
que  nous  fassions  à autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on  nous  fit;  la 
loi  qui  forme  les  sociétés  politiques,  qui  sont  telles  que  la  nature  n’en 
a point  borné  la  durée;  enfin  la  loi  tirée  de  la  chose  même.  La  con- 
quête est  une  acquisition  ; l’esprit  d’acquisition  porte  avec  lui  l’esprit 
de  conservation  et  d’usage,  et  non  pas  celui  de  destruction. 

Un  état  qui  en  a conquis  un  autre  le  traite  d’une  des  quatre  ma- 
nières suivantes  : il  continue  à le  gouverner  selon  ses  lois,  et  ne 
prend  pour  lui  que  l’exercice  du  gouvernement  politique  et  civil  ; ou 
il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement  politique  et  civil  ; ou  il  dé- 
truit la  société  et  la  disperse  dans  d’autres  ; ou  enfin  il  extermine  tous 
les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons 
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aujourd’hui;  la  quatrième  est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Ro- 
mains : sur  quoi  je  laisse  à juger  à quel  point  nous  sommes  devenus 
meilleurs.  11  faut  rendre  ici  hommage  à nos  temps  modernes,  à la 
raison  présente,  à la  religion  d’aujourd’hui,  à notre  philosophie,  à 
nos  mœurs.- 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  sur  les  histoires  an- 
ciennes, étant  sortis  des  cas  rigides,  sont  tombés  dans  de  grandes 
erreurs.  Ils  ont  donné  dans  l’arbitraire  ; ils  ont  supposé  dans  les  con- 
quérants un  droit,  je  ne  sais  quel,  de  tuer  : ce  qui  leur  a fait  tirer  des 
conséquences  terribles  comme  le  principe,  et  établir  des  maximes 
que  les  conquérants  eux-mêmes,  lorsqu’ils  ont  eu  le  moindre  sens, 
n’ont  jamais  prises.  Il  est  clair  que,  lorsque  la  conquête  est  faite,  le 
conquérant  n’a  plus  le  droit  de  tuer,  puisqu’il  n’est  plus  dans  le  cas 
de  la  défense  naturelle  et  de  sa  propre  conservation. 

Ce  qui  les  a fait  penser  ainsi,  c’est  qu’ils  ont  cru  que  le  conquérant 
avait  droit  de  détruire  la  société,  d'où  ils  ont  conclu  qu’il  avait  celui 
de  détruire  les  hommes  qui  la  composent  : ce  qui  est  une  conséquence 
faussement  tirée  d’un  faux  principe.  Car,  de  ce  que  la  société  serait 
anéantie,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  les  hommes  qui  la  forment  dussent 
aussi  être  anéantis.  La  société  est  l’union  des  hommes,  et  non  pas  les 
hommes  ; le  citoyen  peut  périr,  et  l’homme  rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête,  les  politiques  ont  tiré  le  droit 
de  réduire  en  servitude  ; mais  la  conséquence  est  aussi  mal  fondée 
que  le  principe. 

On  n’a  droit  de  réduire  en  servitude  que  lorsqu’elle  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  conquête.  L’objet  de  la  conquête  est  la 
conservation  ; la  servitude  n’est  jamais  l’objet  de  la  conquête,  mais 
il  peut  arriver  qu’elle  soit  un  moyen  nécessaire  pour  aller  à la  con- 
servation. 

Dans  ce  cas,  il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que  cette  servitude 
soit  éternelle.  Il  faut  que  le  peuple  esclave  puisse  devenir  sujet. 
L’esclavage  dans  la  conquête  est  une  chose  d’accident.  Lorsque  après 
un  certain  espace  de  temps  toutes  les  parties  de  l’état  conquérant  se 
sont  liées  avec  celles  de  l’état  conquis  par  des  coutumes,  des  mariages, 
des  lois,  des  associations,  et  une  certaine  conformité  d’esprit,  la  ser- 
vitude doit  cesser  : car  les  droits  du  conquérant  ne  sont  fondés  que 
sur  ce  que  ces  choses-là  ne  sont  pas,  et  qu’il  y a un  éloignement 
entre  les  deux  nations  tel  que  l'une  ne  peut  pas  prendre  confiance  en 
l’autre. 

Ainsi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  servitude  doit  toujours 
se  réserver  des  moyens  (et  ces  moyens  sont  sans  nombre)  pour  l'en 
faire  sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  Vagues.  Nos  pères,  qui  conquirent 
l’empire  romain,  en  agirent  ainsi.  Les  lois  qu’ils  firent  dans  le  feu, 
dans  l’action,  dans  l’impétuosité,  dans  l’orgueil  de  la  victoire,  ils  les 
adoucirent  : leurs  lois  étaient  dures,  ils  les  rendirent  impartiales.  Les 
Bourguignons,  les  Goths  et  les  Lombards  voulaient  toujours  que  les 
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Romains  fussent  le  peuple  vaincu  ; les  lois  d’Eurîc,  de  Gondebaud  et 
de  Rotharis  firent  du  Barbare  et  du  Romain  des  citoyens. 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  leur  ôta  l’ingénuité  et  la 
propriété  des  biens.  I.ouis-le-Débonnaire  les  affranchit  : il  ne  Ht  rien 
de  mieux  dans  tout  son  règne.  Le  temps  et  la  servitude  avaient  adouci 
leurs  mœurs  : ils  lui  furent  toujours  fidèles. 

CHAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquis. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des  conséquences  si  fatales, 
les  politiques  auraient  mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit 
peut  quelquefois  apporter  nu  peuple  vaincu.  Ils  les  auraient  mieux 
sentis  si  notre  droit  des  gens  était  exactement  suivi,  et  s il  était  établi 
dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l’on  conquiert  ne  sont  pas  ordinairement  dans  la  force 
de  leur  institution  : la  corruption  s’y  est  introduite  ; les  lois  y ont 
cessé  d’être  exécutées;  le  gouvernement  est  devenu  oppresseur.  Qui 
peut  douter  qu’un  état  pareil  ne  gagnât  et  ne  tirât  quelques  avantages 
de  la  conquête  même,  si  elle  n’était  pas  destructive?  Un  gouverne- 
ment parvenu  au  point  où  il  ne  peut  plus  se  réformer  lui-même,  que 
perdrait-il  à être  refondu  ? Un  conquérant  qui  entre  chez  un  peuple 
où,  par  mille  ruses  et  mille  artifices,  le  riche  s’est  insensiblement 
pratiqué  une  infinité  de  moyens  d’usurper;  où  le  malheureux  qui  gé- 
mit, voyant  ce  qu’il  croyait  des  ahus  devenir  des  lois,  est  dans  1 op- 
pression, et-  croit  avoir  tort  de  la  sentir;  un  conquérant,  dis-je,  peut 
dérouter  tout,  et  la  tyrannie  sourde  est  la  première  chose  qui  souffre 
la  violence. 

On  a vu,  par  exemple,  des  états  opprimés  par  les  traitants  être  sou- 
lagés par  le  conquérant,  qui  n’avait  ni  les  engagements  ni  les  besoins 
qu’avait  le  prince  légitime.  Les  abus  se  trouvaient  corrigés  sans  même 
que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conquérante  l’a  mise  en  état 
de  laisser  aux  vaincus  le  nécessaire,  qui  leur  était  ôté  sous  le  prince 
légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuisibles,  et  mettre,  si  j’ose 
parler  ainsi,  une  nation  sous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvaient-ils  pas  faire  aux  Mexicains  1 
Ils  avaient  à leur  donner  une  religion  douce  : ils  leur  apportèrent  une 
superstition  furieuse.  Ils  auraient  pu  rendre  libres  les  esclaves,  et 
ils  rendirent  esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pouvaient  les  éclairer  sur 
l’abus  des  sacrifices  humains  ; au  lieu  de  cela,  ils  les  exterminèrent. 
Je  n’aurais  jamais  fini  si  je  voulais  raconter  tous  les  biens  qu’ils  ne 
firent  pas  et  tous  les  maux  qu’ils  firent. 

C’est  à un  conquérant  à réparer  une  partie  des  maux  qu’il  a faits. 
Je  définis  ainsi  le  droit  de  conquête  : un  droit  nécessaire,  légitime  et 
malheureux,  qui  laisse  toujours  à payer  une  dette  immense  pour  s’ac- 
quitter envers  la  nature  humaine. 
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CHAPITRE  V. 

Gélon,  roi  de  Syracuse. 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'histoire  ait  parlé  est,  je  crois,  ce- 
lui que  Gélon  fit  avec  les  Carthaginois.  Il  voulut  qu’ils  abolissent 
la  coutume  d’immoler  leurs  enfants.  Chose  admirable  ! après  avoir 
défait  trois  cent  mille  Carthaginois,  il  exigeait  une  condition  qui 
n’était  utile  qu’à  eux;  ou  plutôt  il  stipulait  pour  le  genre  humain. 

Les  Bactriens  faisaient  manger  leurs  pères  vieux  à de  grands 
chiens  : Alexandre  le  leur  défendit  ; et  ce  fut  un  triomphe  qu’il  rem- 
porta sur  la  superstition. 

CHAPITRE  VI. 

D’une  république  qui  conquiert. 

11  est  contre  la  nature  de  la  chose  que,  dans  une  constitution  fédé- 
rative, un  état  confédéré  conquière  sur  l’autre,  comme  nous  avons  vu 
de  nos  jours  chez  les  Suisses.  Dans  les  républiques  fédératives  mixtes, 
où  l’association  est  entre  de  petites  républiques  et  de  petites  monar- 
chies, cela  choque  moins. 

11  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu’une  république  démo- 
cratique conquière  des  villes  qui  ne  sauraient  entrer  dans  la  sphère  de 
sa  démocratie.  Il  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir  des  privi- 
lèges de  la  souveraineté,  comme  les  Romains  l’établirent  au  commen- 
cement. On  doit  borner  la  conquête  au  nombre  des  citoyens  que  l’on 
fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pour  le  gouverner  comme 
sujet,  clic  exposera  sa  propre  liberté,  parce  qu’elle  confiera  une 
trop  grande  puissance  aux  magistrats  qu’elle  enverra  dans  l’état 
conquis. 

Dans  quel  danger  n’eût  pas  été  la  république  de  Carthage  si  Anni- 
bal  avait  pris  Rome  ! Que  n’eût-il  pas  fait  dans  sa  ville  après  la  vic- 
toire, lui  qui  y causa  tant  de  révolutions  après  sa  défaite  I 

Hannon  n’aurait  jamais  pu  persuader  au  sénat  de  ne  point  envoyer 
de  secours  à Annibal  s’il  n’avait  fait  parler  que  sa  jalousie.  Ce  sénat, 
qu’Aristote  nous  dit  avoir  été  si  sage  (chose  que  la  prospérité  de  cette 
république  nous  prouve  si  bien),  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
des  raisons  sensées.  11  aurait  fallu  être  trop  stupide  pour  ne  pas  voir 
qu’une  armée,  à trois  cents  lieues  de  là,  faisait  des  pertes  nécessaires 
qui  devaient  être  réparées. 

Le  parti  d’Hannon  voulait  qu’on  livrât  Annibal  aux  Romains.  On 
ne  pouvait  pour  lors  craindre  les  Romains  ; on  craignait  donc  An- 
nibal. 

On  ne  pouvait  croire,  dit-on,  les  succès  d’Annibal  ; mais  comment 
en  douter  ? Les  Carthaginois,  répandus  par  toute  la  terre,  ignoraient- 
ils  ce  qui  se  passait  en  Italie  ? C’est  parce  qu’ils  ne  l’ignoraient  pas 
qu’on  ne  voulait  pas  envoyer  de  secours  à Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  Trébic  , après  Trasimène , après 
Cannes  : ce  n’est  point  son  incrédulité  qui  augmente,  c’est  sa  crainte. 

« 
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CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  mime  sujet. 

11  y a encore  an  Inconvénient  aux  conquêtes  faites  par  les  démo- 
craties. Leur  gouvernement  est  toujours  odieux  aux  états  assujettis. 
Il  est  monarchique  par  la  Action  ; mais,  dans  la  vérité,  Il  est  plus  dur 
que  le  monarchique,  comme  l’expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y sont  dans  un  état  triste  ; ils  ne  jouissetit  ni 
■des  avantages  de  la  république  ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j’ai  dit  de  l’état  populaire  se  peut  appliquer  à l’aristo- 
cratie. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Ainsi , quand  une  république  tient  quelque  peuple  sous  sa  dépen- 
dance, il  faut  qu’elle  cherche  à réparer  les  inconvénients  qui  naissent 
de  la  nature  de  la  chose,  en  lui  donnant  un  bon  droit  politique  et  de 
bonnes  lois  civiles. 

Une  république  d’Italie  tenait  des  insulaires  sous  son  obéissance; 
mais  son  droit  politique  et  civil  à leur  égard  était  vicieux.  On  se  sou- 
vient de  cet  acte  d’amnistie  qui  porte  qu’on  ne  les  condamnerait  plus 
à des  peines  afflictives  sur  la  conscience  informée  du  gouverneur. 
On  a vu  souvent  des  peuples  demander  des  privilèges  : ici  le  souve- 
rain accorde  le  droit  de  toutes  les  nations. 

CHAPITRE  IX. 

D’une  monarchie  qui  conquiert  autour  d’elle. 

Si  une  monarchie  peut  agir  longtemps  avant  que  l’agrandissement 
l’ait  affaiblie,  elle  deviendra  redoutable,  et  sa  force_durera  tout  autant 
qu’elle  sera  pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu’elle  reste  dans  les  li- 
mites naturelles  à son  gouvernement.  La  prudence  veut  qu’elle  s’ar- 
rête sitôt  qu’elle  passe  ces  limites. 

Il  faut  dans  cette  sorte  de  conquête  laisser  les  choses  comme  on 
les  a trouvées  ; les  mêmes  tribunaux,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  cou- 
tumes, les  mêmes  privilèges  .-  rien  ne  doit  être  changé  que  l’armée  et 
le  nom  du  souverain. 

Lorsque  la  monarchie  a étendu  ses  limites  par  la  conquête  de  quel- 
ques provinces  voisines , il  faut  qu’elle  les  traite  avec  une  grande 
douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a travaillé  longtemps  à conquérir,  les 
provinces  de  son  ancien  domaine  seront  ordinairement  très  foulées. 
Elles  ont  à souffrir  les  nouveaux  abus  et  les  anciens  ; et  souvent  une 
vaste  capitale,  qui  engloutit  tout,  les  dépeuple.  Or,  si  après  avoir  con- 
quis autour  de  ce  domaine  on  traitait  les  peuples  vaincus  comme  on 
fait  ses  anciens  sujets,  l’état  serait  perdu  : ce  que  les  provinces  con- 
quises enverraient  de  tributs  à la  capitale  ne  leur  reviendrait  plus  ; les 
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frontières  seraient  ruinées,  et  par  conséquent  pins  faibles  ; les  peuples 
en  seraient  mal  affectionnés  ; la  subsistance  des  armées  qui  doivent 
y rester  et  agir  serait  plus  précaire. 

Tel  est  l’état  nécessaire  d’une  monarchie  conquérante  : un  luxe  af- 
freux dans  la  capitale,  la  misère  dans  les  provinces  qui  s’en  éloignent, 
l’abondance  aux  extrémités.  Il  en  est  comme  de  notre  planète  : le  feu 
est  au  centre  ; la  verdure  à la  surface  ; une  terre  aride,  froide  et  sté- 
rile entre  les  deux. 

CHAPITRE  X. 

D’une  monarchie  qui  conquiert  une  autre  monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une  autre.  Plus  celle-ci 
sera  petite,  mieux  on  la  contiendra  par  des  forteresses  ; plus  elle  sera 
grande,  mieux  on  la  conservera  par  des  colonies. 

CHAPITRE  XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

Dans  ces  conquêtes,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  à la  nation  vaincue 
scs  lois  ; il  est  peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  scs  mœurs , 
parce  qu’un  peuple  connaît,  aime  et  défend  toujours  plus  ses  mœurs 
que  ses  lois... 

Les  Français  ont  été  chassés  neuf  fois  de  l’Italie,  à cause,  disent 
les  historiens , de  leur  insolence  à l’égard  des  femmes  et  des  filles. 
C’est  trop  pour  une  nation  d’avoir  à souffrir  la  fierté  du  vainqueur, et 
encore  son  Incontinence,  et  encore  son  indiscrétion,  sans  doute  plus 
fâcheuse,  parce  qu’elle  multiplie  à l’infini  les  outrages. 

CHAPITRE  XII. 

D’une  loi  de  Cyrus. 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle  que  fit  Cyrus  pour 
que  les  Lydiens  ne  pussent  exercer  que  des  professions  viles  ou  des 
professions  infâmes.  On  va  au  plus  pressé;  on  songe  aux  révoltes,  et 
non  pas  aux  invasions.  Mais  les  invasions  viendront  bientôt  ; les  deux 
peuples  s’unissent,  ils  se  corrompent  tous  les  deux.  J’aimerais  mieux 
maintenir  par  les  lois  la  rudesse  du  peuple  vainqueur,  qu’entretenir 
par  elles  la  mollesse  du  peuple  vaincu. 

Aristodème,  tyran  de  Cumes,  chercha  à énerver  le  courage  de  la 
jeunesse.  Il  voulut  que  les  garçons  laissassent  croître  leurs  cheveux, 
comme  les  filles  ; qu’ils  les  ornassent  de  fleurs,  et  portassent  des  robes 
de  différentes  couleurs  jusqu’aux  talons  ; que,  lorsqu’ils  allaient  chez 
leurs  maîtres  de  danse  et  de  musique,  des  femmes  leur  portassent 
des  parasols,  des  parfums  et  des  éventails;  que,  dans  le  bain,  elles 
leur  donnassent  des  peignes  et  des  miroirs.  Cette  éducation  durait  jus- 
qu’à l’âge  de  vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu’à  un  petit  tyran  qui 
expose  sa  souveraineté  pour  défendre  sa  vie. 

CHAPITRE  XIII. 

Churle3  Xll. 

Ce  prince,  qui  ne  lit  usage  que  de  ses  seules  forces,  détermina  sa 
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chute  en  formant  des  desseins  qui  ne  pouvaient  être  exécutés  que  par 
une  longue  guerre  : ce  que  son  royaume  ne  pouvait  soutenir. 

Ce  n’était  pas  un  état  qui  fût  dans  la  décadence  qu’il  entreprit  de 
renverser,  mais  un  empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent  de  la 
guerre  qu’il  leur  faisait  comme  d’une  école.  A chaque  défaite,  ils  s’ap- 
prochaient de  la  victoire  ; et,  perdant  au-dehors,  ils  apprenaient  à se 
défendre  au-dedans. 

Charles  se  croyait  le  maître  du  monde  dans  les  déserts  de  la  Po- 
logne, où  il  errait , et  dans  lesquels  la  Suède  était  comme  répandue  , 
pendant  que  son  principal  ennemi  se  fortifiait  contre  lui,  le  serrait, 
s'établissait  sur  la  mer  Baltique,  détruisait  ou  prenait  la  Livonie. 

La  Suède  ressemblait  à un  fleuve  dont  on  coupait  les  eaux  dans  sa 
source,  pendant  qu’on  les  détournait  dans  son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  : s’il  n’avait  pas  été  dé- 
Iruit  dans  ce  lieu,  il  l’aurait  été  dans  un  autre.  Les  accidents  de  la 
fortune  se  réparent  aisément  ; mais  comment  parer  à des  événements 
qui  naissent  continuellement  de  la  naturo  des  choses  ? 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si  fortes  contre  lui  quo 
lui-méme. 

11  ne  se  réglait  point  sur  la  disposition  actuelle  des  choses,  mais 
sur  un  certain  modèle  qu’il  avait  pris  : encore  le  suivit-il  très  mal. 
11  n’était  point  Alexandre  ; mais  il  aurait  été  le  meilleur  soldat  d'A- 
lexandre. 

Le  projet  d’Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu’il  était  sensé.  Les 
mauvais  succès  des  Perses  dans  les  invasions  qu’ils  firent  de  la  Grèce, 
les  conquêtes  d’Agésilas,  et  la  retraite  des  dix  mille,  avaient  fait  con- 
naître au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de  com- 
battre, et  dans  le  genre  de  leurs  armes  ; et  l’on  savait  bien  que  les 
Perses  étaient  trop  grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouvaient  plus  affaiblir  la  Grèce  par  des  divisions  : elle  était 
alors  réunie  sous  un  chef  qui  ne  pouvait  avoir  de  meilleur  moyen  pour 
lui  cacher  sa  servitude  que  de  l’éblouir  par  la  destruction  de  ses  en- 
nemis éternels,  et  par  l’espérance  de  la  conquête  de  l’Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la  plus  industrieuse,  et 
qui  travaillait  les  terres  par  principe  de  religion,  fertile  et  abondant 
en  toutes  choses,  donnait  à un  ennemi  toutes  sortes  de  facilités  pour 
y subsister. 

On  pouvait  juger  par  l’orgueil  de  ses  rois,  toujours  vainement  mor- 
tifiés par  leurs  défaites,  qu’ils  précipiteraient  leur  chute  en  donnant 
toujours  des  batailles,  et  que  la  flatterie  ne  permettrait  jamais  qu’ils 
pussent  douter  de  leur  grandeur. 

Et  non  seulement  le  projet  était  sage,  mais  il  fut  sagement  exécuté. 
Alexandre,  dans  la  rapidité  de  ses  actions,  dans  le  feu  de  ses  passions 
mêmes,  avait,  si  j’ose  me  servir  de  ce  terme,  une  saillie  de  raison  qui 
le  conduisait , et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  un  roman  de  son  his- 
toire, et  qui  avaient  l’esprit  plus  gâté  que  lui,  n’ont  pu  nous  dérober. 
Parlons-en  tout  à notre  aise. 
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CHAPITRE  XIV. 

Alexandre. 

11  ne  partit  qu’après  avoir  assuré  la  Macédoine  contre  les  peuples 
barbares  qui  en  étaient  voisins,  et  achevé  d’accabler  les  Grecs  ; il  ne 
se  servit  de  cet  accablement  que  pour  l’exécution  de  son  entreprise  ; 
il  rendit  impuissante  la  jalousie  des  Lacédémoniens  ; il  attaqua  les 
provinces  maritimes  ; il  fit  suivre  à son  armée  de  terre  les  côtes  de  la 
mer,  pour  n’étre  point  séparé  de  sa  flotte  ; il  se  servit  admirablement 
bien  de  la  discipline  contre  le  nombre  ; il  ne  manqua  point  de  sub- 
sistance : et,  s’il  est  vrai  que  la  victoire  lui  donna  tout,  il  lit  aussi  tout 
pour  se  procurer  la  victoire. 

Dans  le  commencement  de  son  entreprise,  c’est-à-dire  dans  un 
temps  où  un  échec  pouvait  le  renverser,  il  mit  peu  de  chose  au  ha- 
sard : quand  la  fortune  le  mit  au-dessus  des  événements,  la  témérité 
fut  quelquefois  un  de  ses  moyens.  Lorsque  avant  son  départ  il  marche 
contre  les  Triballiens  et  les  lllyricns,  vous  voyez  une  guerre  comme 
celle  que  César  lit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu’il  est  de  retour 
dans  la  Grèce,  c’est  comme  malgré  lui  qu’il  prend  et  détruit  Thèbes  : 
campé  auprès  de  leur  ville,  il  attend  que  les  Thébains  veuillent  faire 
la  paix  ; ils  précipitent  eux-mêmes  leur  ruine.  Lorsqu’il  s’agit  de  com- 
battre les  forces  maritimes  des  Perses , c’est  plutôt  Parménion  qui  a 
de  l’audace,  c’est  plutôt  Alexandre  qui  a de  la  sagesse.  Son  industrie 
fut  de  séparer  les  Perses  des  côtes  de  la  mer,  et  de  les  réduire  à 
abandonner  eux-mêmes  leur  marine , dans  laquelle  ils  étaient  su- 
périeurs.Tyr  était  par  principe  attachée  aux  Perses,  qui  ne  pouvaient  se 
passer  de  son  commerce  et  de  sa  marine  ; Alexandre  la  détruisit.  11 
prit  l’Egypte,  que  Darius  avait  laissée  dégarnie  de  troupes  pendant 
qu’il  assemblait  des  armées  innombrables  dans  un  autre  univers. 

Le  passage  du  Granique  Ht  qu’AIexandre  se  rendit  maître  des  colo- 
nies grecques  ; la  bataille  d’issus  lui  donna  Tyr  et  l’Egypte  ; la  bataille 
d’Arbelles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d’issus , il  laisse  fuir  Darius,  et  ne  s’occupe  qu’à 
affermir  et  à régler,  ses  conquêtes  : après  la  bataille  d’Arbelles,  il  le 
suit  de  si  près  qu’il  ne  lui  laisse  aucune  retraite  dans  son  empire. 
Darius  n’entre  dans  ses  villes  et  dans  ses  provinces  que  pour  en  sor- 
tir : les  marches  d’Alexandre  sont  si  rapides  que  vous  croyez  voir 
l’empire  de  l’univers  plutôt  le  prix  de  la  course,  comme  dans  les  jeux 
de  la  Grèce,  que  le  prix  de  la  victoire. 

C’est  ainsi  qu’il  Ht  ses  conquêtes  : voyons  comment  il  les  conserva. 

11  résista  à ceux  qui  voulaient  qu’il  traitât  les  Grecs  comme  maîtres, 
et  les  Perses  comme  esclaves  ; il  ne  songea  qu’à  unir  les  deux  nations, 
et  à faire  perdre  les  distinctions  du  peuple  conquérant  et  du  peuple 
vaincu  ; il  abandonna  après  la  conquête  tous  les  préjugés  qui  lui 
avaient  servi  à la  faire  ; il  prit  les  mœurs  des  Perses,  pour  ne  pas  dé- 
soler les  Perses,  en  leur  faisant  prendre  les  mœurs  des  Grecs  ; c’est 
ce  qui  lit  qu’il  marqua  tant  de  respect  pour  la  femme  et  pour  la  mère 
4c  Darius,  et  qu'il  montra  tant  do  continence  ; c’cst  ce  qui  le  lit  tant 
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regretter  des  Perses.  Qu’est-ce  que  ce  conquérant  qui  est  pleuré  de 
tous  les  peuples  qu’il  a soumis  P qu’est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la 
mort  duquel  la  famille  qu’il  a renversée  du  trône  verse  des  larmes  ? 
C’est  un  trait  de  cette  vie  dont  les  historiens  ne  nous  disent  pas  que 
quelque  autre  conquérant  se  puisse  vanter.  * 

Rien  n’aifermit  plus  une  conquête  que  l’union  qui  se  fait  des  deux 
peuples  par  les  mariages.  Alexandre  prit  des  femmes  de  la  nation 
qu’il  avait  vaincue  : il  voulut  que  ceux  de  sa  cour  en  prissent  aussi  j 
le  reste  des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les  Francs  et  les 
Bourguignons  permirent  ces  mariages  : les  Wisigoths  les  défendirent 
en  Espagne,  et  ensuite  ils  les  permirent  5 les  Lombards  ne  les  per- 
mirent pas  seulement , mais  même  les  favorisèrent  ; quand  les  Ro- 
mains voulurent  affaiblir  la  Macédoine,  ils  y établirent  qu’il  ne  pour- 
rait se  faire  d’union  par  mariages  entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre,  qui  cherchait  à unir  les  deux  peuples,  songea  à faire 
dans  la  Perse  un  grand  nombre  de  colonies  grecques  : il  bâtit  une  in- 
finité de  villes,  et  il  cimenta  si  bien  toutes  les  parties  de  ce  nouvel 
empire,  qu’après  sa  mort,  dans  le  trouble  et  la  confusion  des  plus 
affreuses  guerres  civiles,  après  que  les  Grecs  se  furent,  pour  ainsi 
dire,  anéantis  eux-mémes,  aucune  province  de  Perse  ne  se  révolta. 

Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Macédoine,  il  envoya  à Alexan- 
drie une  colonie  de  Juifs  t il  ne  lui  importait  quelles  mœurs  eussent 
ces  peuples,  pourvu  qu’ils  lui  fussent  fidèles. 

11  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus  leurs  mœurs,  il 
leur  laissa  encore  leurs  lois  civiles,  et  souvent  même  les  rois  et  les 
gouverneurs  qu’il  avait  trouvés.  Il  mettait  les  Macédoniens  à la  tête 
des  troupes,  et  les  gelas  du  pays  à la  tête  du  gouvernement  5 aimant 
mieux  courir  le  risque  de  quelque  infidélité  particulière  (ce  qui  lui 
arriva  quelquefois)  que  d’une  révolte  générale.  11  respecta  les  tradi- 
tions anciennes,  et  tous  les  monuments  de  la  gloire  ou  de  lu  vanité 
des  peuples.  Les  rois  de  Perse  avaient  détruit  les  temples  des  Grecs, 
des  Babyloniens  et  des  Egyptiens  ; il  les  rétablit  : peu  de  nations  se 
soumirent  à lui  sur  les  autels  desquelles  il  ne  fit  de  sacrifices.  11  sem- 
blait qu’il  n’eût  conquis  que  pour  être  le  monarque  particulier  de 
chaque  nation,  et  le  premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les  Romains 
conquirent  tout  pour  tout  détruire  ; il  voulut  tout  conquérir  pour  tout 
conserver  ; et,  quelque  pays  qu’il  parcourût,  ses  premières  idées,  ses 
premiers  desseins  furent  toujours  de  faire  quelque  chose  qui  pût  en 
augmenter  la  prospérité  et  la  puissance.  11  en  trouva  les  premiers 
moyens  dans  la  grandeur  de  son  génie  ; les  seconds,  dans  sa  fruga- 
lité et  son  économie  particulière  ; les  troisièmes,  dans  son  immense 
prodigalité  pour]  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fermait  pour  les 
dépenses  privées  ; elle  s'ouvrait  pour  les  dépenses  publiques.  Fallait- 
Il  régler  sa  maison,  c’était  un  Macédonien  ; fallait-il  payer  les  dettes 
des  soldats,  faire  part  de  sa  conquête  aux  Grecs,  faire  la  fortune  de 
chaque  homme  de  son  armée,  il  était  Alexandre. 

11  fit  mauvaises  actions  : il  brûla  Persépolis  et  tua  Clitus.  II 
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les  rendit  célèbres  par  son  repentir  : de  sorte  qn’on  oublia  ses  actions 
criminelles,  pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la  vertus  de  sorte 
qu’elles  furent  considérées  plutôt  comme  des  malheurs  que  comme 
des  choses  qui  lui  fussent  propres  ; de  sorte  que  la  prospérité  trouve 
la  beauté  de  son  âme  presque  à côté  de  ses  emportements  et  de  ses 
faiblesses  ; de  sorte  qu’il  fallut  le  plaindre,  et  qu’il  n’était  plus  pos- 
sible de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à César.  Quand  César  voulut  imiter  les  rois 
d’Asie,  il  désespéra  les  Romains  pour  une  chose  de  pure  ostentation  ; 
quand  Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d’Asie,  il  Üt  une  chose  qui  en- 
trait dans  le  plan  de  sa  conquête. 

CHAPITRE  XV. 

Nouveaux  moyens  de  conserver  la  conquête. 

Lorsqu’un  monarque  conquiert  un  grand  état,  il  y a une  pratique 
admirable,  également  propre  à modérer  le  despotisme  et  à conserver  la 
conquête  : les  conquérants  de  la  Chine  l’ont  mise  en  usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple  vaincu  et  ne  point  enorgueillir  le 
vainqueur,  pour  empêcher  que  le  gouvernement  ne  devienne  mili- 
taire, et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir,  la  famille  tar- 
tare  qui  règne  présentement  sur  la  Chine  a établi  que  chaque  corps  de 
troupes,  dans  les  provinces,  serait  composé  de  moitié  Chinois  et  moitié 
Tartares,  afin  que  la  jalousie  entre  les  deux  nations  les  contienne  dans 
le  devoir.  Les  tribunaux  sont  aussi  moitié  chinois,  moitié  tartares.  Cela 
produit  plusieurs  bons  effets  : 1°  les  deux  nations  se  contiennent  l’une 
l’autre  ; 2°  elles  gardent  toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et  ci- 
vile, et  l’une  n’est  pas  anéantie  par  l’autre  ; 3°  la  nation  conquérante 
peut  se  répandre  partout  sans  s’affaiblir  et  se  perdre  : elle  devient  ca- 
pable de  résister  aux  guerres  civiles  et  étrangères.  Institution  si  sensée 
que  c’est  le  défaut  d’une  pareille  qui  a perdu  presque  tous  ceux  qui 
ont  conquis  sur  la  terre. 

CHAPITRE  XVI. 

D’un  état  despotique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  immense,  elle  suppose  le  despotisme.  Pour 
lors  l'armée,  répandue  dans  les  provinces,  ne  suffit  pas.  Il  faut  qu’il  y 
aittoujours  autour  du  prince  uncorps  particulièrement  aflidé,  toujours 
prêt  à fondre  sur  la  partie  de  l’empire  qui  pourrait  s’ébranler.  Cette 
milice  doit  contenir  les  autres,  et  faire  trembler  tous  ceux  à qui  on  a ‘ 
été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  dans  l’empire.  11  y a autour  de 
l’empereur  de  la  Chine  un  gros  corps  de  Tartares,  toujours  prêt  pour 
le  besoin.  Chez  le  Mogol,  chez  les  Turcs,  au  Japon,  il  y a un  corps  à la 
solde  du  prince,  indépendamment  de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu 
des  terres.  Ces  forces  particulières  tiennent  en  respect  les  générales. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque  despotique  conquiert 
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doivent  être  feadataires.  Les  historiens  s’épuisent  en  éloges  sur  la  gé- 
nérosité des  conquérants  qui  ont  rendu  la  couronne  aux  princes  qu’ils 
avaient  vaincus.  Les  Romains  étaient  donc  bien  généreux,  qui  faisaient 
partout  des  rois  pour  avoir  des  instruments  de  servitude.  Une  action 
pareille  est  un  acte  nécessaire.  Si  le  conquérant  garde  l’état  conquis, 
les  gouverneurs  qu’il  enverra  ne  sauront  contenir  les  sujets,  ni  lui- 
même  ses  gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes  son  an- 
cien patrimoine  porfr  garantir  le  nouveau.  Tous  les  malheurs  des  deux 
états  seront  communs  : la  guerre  civile  de  l’un  sera  la  guerre  civile  de 
l’autre.  Que  si,  au  contraire,  le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  lé- 
gitime, il  aura  un  allié  nécessaire  qui,  avec  les  forces  qui  lui  seront 
propres,  augmentera  les  siennes.  Nous  venons  de  voir  Schah-Nadir 
conquérir  les  trésors  du  Mogol,  et  lui  laisser  l’indoustan. 


LIVRE  ONZIÈME. 

DES  LOIS  QU  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE  DANS  SON  RAPPORT  AVEC 
LA  CONSTITUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

Je  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté  politique  dans  son  rap- 
port avec  la  constitution,  d’avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rapport 
avec  le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet  de  ce  livre-ci  ; je  traiterai 
des  secondes  dans  le  livre  suivant. 

CHAPITRE  II. 

Diverses  significations  données  au  mot  de  liberté. 

Il  n’y  a pas  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes  significations,  et 
qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières,  que  celui  de  liberté.  Les 
uns  l’ont  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à qui  ils  avaient  donné 
un  pouvoir  tyrannique  ; les  autres,  pour  la  faculté  d’élire  celui  à qui 
ils  devaient  obéir  ; d’autres,  pour  le  droit  d’être  armé,  et  de  pouvoir 
exercer  la  violence  ; ceux-ci,  pour  le  privilège  de  n’étre  gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation,  ou  par  leurs  propres  lois.  Certain 
peuple  a longtemps  pris  la  liberté  pour  l’usage  de  porter  une  longue 
barbe.  Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à une  forme  de  gouvernement,  et 
en  ont  exclu  les  autres.  Ceux  qui  avaient  goûté  du  gouvernement  ré- 
publicain l’ont  mise  dans  ce  gouvernement  ; ceux  qui  avaient  joui  du 
gouvernement  monarchique  l’ont  placée  dans  la  monarchie.  Enfin 
chacun  a appelé  liberté  le  gouvernement  qui  était  conforme  à ses  cou- 
tumes ou  à ses  inclinations  ; et  comme,  dans  une  république,  on  n’a 
pas  toujours  devant  les  yeux,  et  d’une  mauière  si  présente,  les  instru- 
ments des  maux  dont  on  sc  plaint,  et  que  même  les  lois  paraissent  y 
parler  plus,  et  les  exécuteurs  de  Ja  loi  y parler  moins,  on  la  place  or- 
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dinairement  dans  les  républiques,  et  on  l’a  exclue  des  monarchies. 
Eniin,  comme  dans  les  démocraties  le  peuple  parait  à peu  près  faire  ce 
qu’il  veut,  on  a mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernements,  et  on 
a confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE  111. 

if  Ce  que  c’est  que  la  liberté. 

[/ 11  est  vrai  que  dans  les  démocraties  le  peuple  parait  faire  ce  qu’il 
veut  ; mais  la  liberté  politique  ne  consiste  point  'à  faire  ce  que  l’on 
veut.  Dans  un  état,  c’est-à-dire  dans  une  société  où  il  y a des  lois,  la 
liberté  ne  peut  consister  qu’à  pouvoir  faire  ce  que  l’on  doit  vouloir,  et 
à n’être  point  contraint  de  faire  ce  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  l’esprit  ce  que  c’est  que  l’indépendance,  et  ce 
que  c’est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
lois  permettent;  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu’elles  défendent, 
il  n’aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  autres  auraient  tout  de  même 
ce  pouvoir. 

CHAPITRE  IV. 


Continuation  du  même  sujet. 

/fi  La  démocratie  et  l’aristocratie  ne  sont  point  des  états  libres  par  leur 
nature.  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernements 
modérés.  Mais  elle  n’est  pas  toujours  dans  les  états  modérés  : elle  n’y 
est  que  lorsqu’on  n’abuse  pas  du  pouvoir;  mais  c’est  une  expérience 
éternelle,  que  tout  homme  oui  a du  pouvoir  est  porté  à en  abuser  ; il 


va  jusqu’à  ce  qu’il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait?  la  vertu  même  à 
besoin  de  limites. 

Pour  qu’on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposi- 
tion des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitution  peut 
être  telle  que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les  choses  auxquelles 
la  loi  ne  l’oblige  pas,  et  à ne  point  faire  celles  que  la  loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 

De  l’objet  deB  états  divers. 


Quoique  tous  les  états  aient  en  général  le  même  objet,  qui  est  de  se 
maintenir,  chaque  état  en  a pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L’a- 
grandissement était  l’objet  de  Rome  ; la  guerre,  celui  de  Lacédémone  ; 
la  religion,  celui  des  lois  judaïques  ; le  commerce,  celui  de  Marseille  ; 
la  tranquillité  publique,  celui  des  lois  de  la  Chine  ; la  navigation,  celui 
des  Rhodiens  ; la  liberté  naturelle,  l’objet  de  la  police  des  sauvages  ; 
en  général,  les  délices  du  prince,  celui  des  états  despotiques  ; sa  gloire 
et  celle  de  l’état,  celui  des  monarchies  ; l’indépendance  de  chaque 
particulier  est  l’objet  des  lois  de  Pologne,  et  ce  qui  en  résulte,  l’op- 
pression de  tous. 

Il  y a aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a pour  objet  direct  de  sa 
constitution  la  liberté  politique.  Nous  allons  examiner  les  principes 
sur  lesquels  elle  la  foude.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y paraîtra  comme 
dans  un  miroir. 
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Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  constitution,  il  ne  faut 
pas  tant  de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  est,  si  on  l’a  trouvée, 
pourquoi  la  chercher? 

CHAPITRE  VI. 


// 


De  la  constitution  d’Angleterre. 

11  y a dans  chaque  état  trois  sortes  de  pouvoirs  : la  puissance  légis- 
lative, la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des 
gens,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois  pour  un 
temps  ou  pour  toujours,  et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites. 
Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
bassades, établit  la  sûreté,  prévient  les  invasions.  Par  la  troisième,  il 
punit  les  crimes  ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appellera 


cette  dernière  la  puissance  déjuger;  et  l’autre,  simplement  la  puis- 
sance exécutrice'de  l’état. 

La  liberté  publique,  dans  un  citoyen,  est  cette  tranquillité  d’esprit 
qui  provient  de  l’opinion  que  chacun  a de  sa  sûreté  ; et,  pour  qu'on 
ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu’un  citoyen  ne 
puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  môme  corps  de  ma- 
gistrature la  puissance  législative  est  réunie  à la  puissance  exécu- 
trice, il  n’y  a point  de  liberté,  parce  qu’on  peut  craindre  que  le  mémo 
monarque  ou  le  môme  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les 
exécuter  tyranniquement. 

Il  n’y  a point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n’est  pas 
séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l’exécutrice.  Si  elle  était 
jointe  à la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
citoyens  serait  arbitraire  ; car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était 
jointe  à la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d’un 
oppresseur. 

Tout  serait  perdu  si  le  même  homme,  ou  le  même  corps  des  prin- 
cipaux, ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exerçaient  ces  trois  pouvoirs  : 
celui  de  faire  des  lois,  celui  d’exécuter  les  résolutions  publiques,  et 
celui  déjuger  les  crimes  ou  les  différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l’Europe,  le  gouvernement  est 
modéré,  parce  que  le  prince,  qui  a les  deux  premiers  pouvoirs,  laisse 
à ses  sujets  l’exercice  du  troisième.  Chet  les  Turcs,  où  ces  trois 
pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan,  il  règne  un  affreux  des- 
potisme. 

Dans  les  républiques  d’Italie,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis, 
la  liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gou- 
vernement a-t-il  besoin,  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi  vio- 
lents que  le  gouvernement  des  Turcs;  témoin  les  inquisiteurs  d’état, 
et  le  tronc  où  tout  délateur  peut,  à tous  les  moments,  jeter  avec  un 
billet  son  accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d’un  citoyen  dans  ces  républi- 
ques. Le  même  corps  de  magistrature  a,  comme  exécuteur  des  lois, 
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toute  la  puissance  qu’il  s’est  donnée  comme  législateur.  11  peut 
ravager  l’état  par  ses  volontés  générales  ; et,  comme  il  a encore  la 
puissance  de  juger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés 
particulières. 

Toute  la  puissance  y est  une  ; et,  quoiqu’il  n’y  ait  point  de  pompe 
extérieure  qui  découvre  un  prince  despotique,  on  le  sent  à chaque 
instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  despotiques  ont-ils  tou- 
jours commencé  par  réunir  en  leur  personne  toutes  les  magistra- 
tures ; et  plusieurs  rois  d’Europe,  toutes  les  grandes  charges  de  leur 
état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire  des  républiques 
d’Italie  ne  répond  pas  précisément  au  despotisme  de  l'Asie.  La  multi- 
tude des  magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistrature  ; tous  les  no- 
bles ne  concourent  pas  toujours  aux  mêmes  desseins  : on  y forme 
divers  tribunaux  qui  se  tempèrent.  Ainsi,  à Venise,  le  grand  conseil 
a la  législation  ; le  prégadi,  l’exécution  ; les  quaranties,  le  pouvoir 
de  juger.  Mais  le  mal  est  que  ces  tribunaux  différents  sont  formés 
par  des  magistrats  du  même  corps,  ce  qui  ne  fait  guère  qu’une  même 
puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à un  sénat  per- 
manent, mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps  du  peuple, 
dans  certains  temps  de  l’année,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu’autant  que  la  nécessité  le 
requiert. 

De  cette  façon,  la  puissance  déjuger,  si  terrible  parmi  les  hommes, 
n’étant  attachée  ni  à un  certain  état,  ni  à une  certaine  profession,  de- 
vient, pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On  n’a  point  continuelle- 
ment des  juges  devant  les  yeux  ; et  l’on  craint  la  magistrature,  et 
non  pas  les  magistrats. 

11  faut  même  que  dans  les  grandes  accusations  le  criminel,  con- 
curremment avec  la  loi,  se  choisisse  des  juges  ; ou  du  moins  qu’il  en 
puisse  récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent  soient  censés 
être  de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourraient  plutôt  être  donnés  à des  ma- 
gistrats ou  à des  corps  permanents,  parce  qu’ils  ne  s’exercent  sur  au- 
cun particulier,  n’étant,  l’un,  que  la  volonté  générale  de  l’état;  et 
l’autre,  que  l’exécution  de  cette  volonté  générale. 

Mais,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes,  les  jugements  doi- 
vent l’être  à un  tel  point  qu’ils  ne  soient  jamais  qu’un  texte  précis 
de  la  loi.  S’ils  étaient  une  opinion  particulière  du  juge;  on  vivrait 
dans  la  société  sans  savoir  précisément  les  engagements  que  l’on  y 
contracte. 

H faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condition  de  l’accusé,  ou 
scs  pairs,  pour  qu’il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l’esprit  qu’il  soit 
tombé  entre  les  mains  de  gens  portés  à lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à l’exécutrice  le  droit  d'emprison- 
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ner  des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution  de  leur  conduite,  il 
n’y  a plus  de  liberté,  à moins  qu’ils  ne  soient  arrêtés  pour  répondre 
sans  délai  à une  accusation  que  la  loi  a rendue  capitale  ; auquel 
cas  ils  sont  réellement  libres,  puisqu’ils  ne  sont  soumis  qu’à  la  puis- 
sance de  la  loi. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyait  en  danger  par  quelque 
conjuration  secrète  contre  l’état,  ou  quelque  intelligence  avec  les  en- 
nemis du  dehors,  elle  pourrait,  pour  un  temps  court  et  limité,  per- 
mettre à la  puissance  exécutrice  de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects, 
qui  ne  perdraient  leur  liberté  pour  un  temps  que  pour  la  conserver 
pour  toujours. 

Et  c’est  le  seul  moyen  conforme  à la  raison  de  suppléer  à la  tyran- 
nique magistrature  des  éphores,  et  aux  inquisiteurs  d’état  de  Venise, 
qui  sont  aussi  despotiques. 

Comme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une  âme 
libre  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en 
corps  eût  la  puissance  législative  ; mais  comme  cela  est  impossible 
dans  les  grands  états,  et  est  sujet  à beaucoup  d’inconvénients  dans  les 
petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu’il  ne 
peut  faire  par  lui-même. 

L’on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que  ceux  des 
autres  villes,  et  on  juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de 
celle  de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les  membres 
du  corps  législatif  soient  tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  ; mais 
il  convient  que,  dans  chaque  lieu  principal,  les  habitants  se  choisis- 
sent un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants,  c’est  qu’ils  sont  capables  de 
discuter  les  affaires.  Le  peuple  n’y  est  point  du  tout  propre  : ce  qui 
forme  un  des  grands  inconvénients  de  la  démocratie. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  représentants  qui  ont  reçu  de  ceux 
qui  les  ont  choisis  une  instruction  générale  en  reçoivent  une  particu- 
lière sur  chaque  affaire,  comme  cela  se  pratique  dans  les  diètes  d’Al- 
lemagne. Il  est  vrai  que  de  cette  manière  la  parole  des  députés  serait 
plus  l’expression  de  la  voix  de  la  nation  ; mais  cela  jetterait  dans  des 
longueurs  infinies,  rendrait  chaque  député  le  maître  de  tous  les  autres  ; 
et,  dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  toute  la  force  de  la  nation 
pourrait  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés,  dit  très  bien  M.  Sidney,  représentent  un  corps 
de  peuple  comme  en  Hollande,  ils  doivent  compte  do  ceux  qui  les  ont 
commis;  c’est  autre  chose  lorsqu’ils  sont  députés  par  des  bourgs, 
comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts,  doivent  avoir  droit  de 
donner  leur  voix  pour  choisir  le  représentant,  excepté  ceux  qui  sont 
dans  un  tel  état  de  bassesse  qu’ils  sont  réputés  n’avoir  point  de 
volonté  propre. 

Il  y avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  républiques  : 
c’est  que  le  peuple  avait  droit  d’y  prendre  des  résolutions  actives,  et 
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qui  demandent  quelque  exécution  ; chose  dont  il  est  entièrement  inca- 
pable. Il  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour  choisir  ses 
représentants  ; ce  qui  est  très  à sa  portée.  Car,  s’il  y a peu  de  gens  qui 
connaissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des  hommes , chacun  est 
pourtant  capable  de  savoir  en  général  si  celui  qu’il  choisit  est  plus 
éclairé  que  la  plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non  plus  pour  prendre 
quelque  résolution  active,  chose  qu’il  ne  ferait  pas  bien,  mais  pour 
faire  des  lois,  ou  pour  voir  si  l’on  a bien  exécuté  celles  qu’il  a faites, 
chose  qu’il  peut  très  bien  faire,  et  qu’il  n’y  a même  que  lui  qui  puisse 
bien  faire. 

Il  y a toujours  dans  un  état  des  gens  distingués  par  la  naissance,  les 
richesses  ou  les  honneurs  ; mais  s’ils  étaient  confondus  parmi  le 
peuple,  et  s’ils  n’y  avaient  qu’une  voix  comme  les  autres,  la  liberté 
commune  serait  leur  esclavage,  et  ils  n’auraient  aucun  intérêt  à la 
défendre,  parce  que  la  plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  La 
part  qu’ils  ont  à la  législation  doit  donc  être  proportionnée  aux  autres 
avantages  qu’ils  ont  dans  l’état  : ce  qui  arrivera  s’ils  forment  un  corps 
qui  ait  droit  d’arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a 
droit  d’arrêter  les  leurs. 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée,  et  au  corps  des  nobles,  et 
au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui  auront  chacun 
leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à part,  et  des  vues  et  des  inté- 
rêts séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  de  juger  est  en 
quelque  façon  nulle.  11  n’en  reste  que  deux;  et,  comme  elles  ont 
besoin  d’une  puissance  réglante  pour  les  tempérer,  la  partie  du  corps 
législatif  qui  est  composée  de  nobles  est  très  propre  à produire  cet 
effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  l’est  premièrement  par 
sa  nature  ; et  d’ailleurs  il  faut  qu’il  ait  un  très  grand  intérêt  à conser- 
ver scs  prérogatives,  odieuses  par  elles-mêmes,  et  qui,  dans  un  état 
libre,  doivent  toujçurs  être  en  danger. 

M ais,  comme  une  puissance  héréditaire  pourrait  être  induite  à 
suivre  ses  intérêts  particuliers  et  à oublier  ceux  du  peuple,  il  faut  que 
dans  les  choses  où  l’on  a un  souverain  intérêt  à la  corrompre,  comme 
dans  les  lois  qui  concernent  la  levée  de  l’argent,  elle  n’ait  de  part  à la 
législation  que  par  sa  faculté  d’empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de 
statuer. 

J’appelle  faculté  de  statuer  le  droit  d’ordonner  par  soi-même,  ou 
de  corriger  ce  qui  a été  ordonné  par  un  autre.  J’appelle  faculté  d' em- 
pêcher le  droit  de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par  quelque 
autre  : ce  qui  était  la  puissance  des  tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui 
qui  a la  faculté  d’empêcher  puisse  avoir  aussi  le  droit  d’approuver, 
pour  lors  cette  approbation  n’est  autre  chose  qu’une  déclaration  qu’il 
ne  fait  point  d’usage  de  sa  faculté  d’empêcher,  et  dérive  de  celte 
faculté. 
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La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains  d'un  monarque, 
parce  que  cette  partie  du  gouvernement,  qui  a presque  toujours  besoin 
d’une  action  momentanée,  est  mieux  administrée  par  un  que  par  plu- 
sieurs ; au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance  législative  est  sou- 
vent mieux  ordonné  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

Que  s’il  n’y  avait  point  de  monarque,  et  que  la  puissance  exécu- 
trice fût  confiée  à un  certain  nombre  de  personnes  tirées  du  corps 
législatif,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  deux  puissances 
seraient  unies,  les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant 
toujours  avoir  part  à l’une  et  à l’autre. 

Si  le  corps  législatif  était  un  temps  considérable  sans  être  assemblé, 
11  n’y  aurait  plus  de  liberté.  Car  il  arriverait  de  deux  choses  l’une  : ou 
qu’il  n’y  aurait  plus  de  résolution  législative,  et  l’état  tomberait  dans 
l’anarchie  ; ou  que  ces  résolutions  seraient  prises  par  la  puissance 
exécutrice,  et  elle  deviendrait  absolue. 

11  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  toujours  assemblé.  Cela 
serait  incommode  pour  les  représentants,  et  d’ailleurs  occuperait  trop 
la  puissance  exécutrice,  qui  ne  penserait  point  à exécuter,  mais  à 
défendre  ses  prérogatives  et  le  droit  qu’elle  a d’exécuter. 

De  plus,  si  le  corps  législatif  était  continuellement  assemblé,  il 
pourrait  arriver  que  l’on  ne  ferait  que  suppléer  de  nouveaux  députés 
à la  place  de  ceux  qui  mourraient  ; et  dans  ce  cas,  si  le  corps  législatif 
était  une  fois  corrompu,  le  mal  serait  sans  remède.  Lorsque  divers 
corps  législatifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres,  le  peuple,  qui  a 
mauvaise  opinion  du  corps  législatif  actuel,  porte  avec  raison  ses 
espérances  sur  celui  qui  viendra  après  ; mais,  si  c’était  toujours  le 
même  corps  , le  peuple , le  voyant  une  fois  corrompu , n’espérerait 
plus  rien  de  ses  lois  : il  deviendrait  furieux,  ou  tomberait  dans  l’in- 
dolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s’assembler  lni-même  r car  un 
corps  n’est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu’il  est  assemblé  ; et,  s’il 
ne  s’assemblait  pas  unanimement,  on  ne  saurait  dire  quelle  partie 
serait  véritablement  le  corps  législatif,  celle  qui  serait  assemblée,  ou 
celle  qui  ne  le  serait  pas.  Que  s’il  avait  droit  de  se  proroger  lui-mê- 
me, H pourrait  arriver  qu’il  ne  se  prorogerait  jamais  ; ce  qui  serait 
dangereux  dans  le  cas  où  il  voudrait  attenter  contre  la  puissance  exé- 
cutrice. D’ailleurs,  il  y a des  temps  plus  convenables  les  uns  que  les 
autres  pour  l’assemblée  du  corps  législatif  : il  faut  donc  que  ce  soit 
la  puissance  exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée 
de  ces  assemblées,  par  rapport  aux  circonstances  qu’elle  connaît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n’a  pas  le  droit  d’arrêter  les  entreprises 
du  corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique  : car,  comme  il  pourra  se 
donner  tout  le  pouvoir  qu’il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les 
autres  puissances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative  ait  réciproquement 
la  faculté  d’arrêter  la  puissance  exécutrice  ; car  l’exécution  ayant  ses 
limites  par  sa  nature,  il  est  inulile  delà  borner  ; outre  que  la  puis- 
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sance  exécutrice  s’exerce  toujours  sur  des  choses  momentanées.  Et  la 
puissance  des  tribuns  de  Rome  était  vicieuse,  en  ce  qu’elle  arrêtait 
non  seulement  la  législation,  mais  même  l’exécution  ; ce  qui  causait 
de  grands  maux. 

Mais  si,  dans  un  état  libre,  la  puissance  législative  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d’arrêter  la  puissance  exécutrice,  elle  a droit,  et  doit  avoir  la 
faculté  d’examiner  de  quelle  manière  les  lois  qu’elle  a faites  ont  été 
exécutées  ; et  c’est  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement  sur  celui  de  Crète 
et  de  Lacédémone,  où  les  cornes  et  les  éphores  ne  rendaient  point 
compte  de  leur  administration. 

Mais , quel  que  soit  cet  examen , le  corps  législatif  ne  doit  point 
avoir  le  pouvoir  de  juger  la  personne,  et  par  conséquent  la  conduite  de 
celui  qui  exécute.  Sa  personne  doit  être  sacrée,  parce  qu’étant  néces- 
saire à l’état  pour  que  le  corps  législatif  n’y  devienne  pas  tyrannique, 
dès  le  moment  qu’il  serait  accusé  ou  jugé,  ii  n’y  aurait  plus  de  liberté. 

Dans  ces  cas  l’état  ne  serait  point  une  monarchie,  mais  une  républi- 
que non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exécute  ne  peut  Tien  exécuter 
mal  sans  avoir  des  conseillers  méchants  et  qui  haïssent  les  lois 
comme  ministres,  quoiqu’elles  les  favorisent  comme  hommes,  ceux-ci 
peuvent  être  recherchés  et  punis.  Et  c’est  l’avantage  de  ce  gouverne- 
ment sur  celui  de  Gnide,  où  la  loi  ne  permettant  point  d’appeler  en 
jugement  les  amymones,  même  après  leur  administration,  le  peuple 
ne  pouvait  jamais  se  faire  rendre  raison  des  injustices  qu’on  lui  avait 
faites. 

Quoique  en  général  la  puissance  de  juger  ne  doive  être  unie' à au- 
cune partie  de  la  législative,  cela  est  sujet  à trois  exceptions  fondées 
sur  l’intérêt  particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé? 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à l’envie  ; et,  s’ils  étaient  jugés 
par  le  peuple,  ils  pourraient  être  en  danger,  et  ne  jouiraient  pas  du 
privilège  qu’a  le  moindre  des  citoyens  dans  nn  état  libre,  d’être  jugé, 
par  ses  pairs.  Il  faut  donc  que  les  nobles  soient  appelés,  non  pas 
devant  les  tribunaux  ordinaires  de  la  nation,  mais  devant  cette  partie 
du  corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles. 

Il  pourrait  arriver  que.la  loi,  qui  est  en  même  temps  clairvoyante 
et  aveugle,  serait,  en  de  certains  cas,  trop  rigoureuse.  Mais  les  juges 
de  la  nation  ne  sont,  comme  nous  avons  dit,  que  la  bouche  qui  pro- 
nonce les  paroles  de  la  loi,  des  êtres  inanimés  qui  n’en  peuvent  mo- 
dérer ni  la  force  ni  la  rigueur.  C’est  donc  la  partie  du  corps  législatif 
que  nous  venons  de  dire  être,  dans  une  autre  occasion,  un  tribunal 
nécessaire,  qui  l’est  encore  dans  celle-ci  ; c’est  à son  autorité  su- 
prême à modérer  la  loi  en  faveur  de  la  loi-même , en  prononçant 
moins  rigoureusement  qu’elle.  • 

11  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen,  dans  les  affaires  pu- 
bliques, violerait  les  droits  du  peuple,  et  ferait  des  crimes  que  les 
magistrats  établis  ne  sauraient  ou  ne  voudraient  pas  punir.  Mais,  en 
général,  la  puissance  législative  ne  peut  pas  juger;  et  Aile  le  peut 
encore  moins  dans  ce  cas  particulier,  où  elle  regrésente  la  partie  inté- 
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ressée,  qui  est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu’accusatrice.  Mais 
devant  qui  accusera-t-eile  ? Ira-t-elle  s’abaisser  devant  les  tribunaux 
de  la  loi,  qui  lui  sont  inférieurs,  et  d’ailleurs  composés  de  gens  qui, 
étant  peuple  comme  elle , seraient  entraînés  par  l’autorité  d’un  si 
grand  accusateur  ? Non  : il  faut,  pour  conserver  la  dignité  du  peuple 
et  la  sûreté  du  particulier,  que  la  partie  législative  du  peuple  accuse 
devant  la  partie  législative  des  nobles,  laquelle  n’a  ni  les  mêmes  inté- 
rêts qu’elle,  ni  les  mêmes  passions. 

C’est  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement  sur  la  plupart  des  répu- 
bliques anciennes,  où  il  y avait  cet  abus  que  le  peuple  était  en  même 
temps  et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice,  comme  nous  avons  dit,  doit  prendre  part 
à la  législation  par  sa  faculté  d’empêcher  ; sans  quoi  elle  sera  bientôt 
dépouillée  de  ses  prérogatives.  Mais  si  la  puissance  législative  prend 
part  à l’exécution,  la  puissance  exécutive  sera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenait  part  à la  législation  par  la  faculté  de  statuer, 
il  n’y  aurait  plus  de  liberté.  Mais  comme  il  faut  pourtant  qu’il  ait  part 
à la  législation  pour  se  défendre,  il  faut  qu’il  y prenne  part  par  la  fa- 
culté d’empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea  à Rome,  c’est  que  le 
sénat,  qui  avait  une  partie  de  la  puissance  exécutrice,  et  les  magis- 
trats qui  avaient  l’autre,  n’avaient  pas,  comme  le  peuple,  la  faculté 
d’empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du  gouvernement  dont  nous 
parlons.  Le  corps  législatif  y étant  composé  de  deux  parties,  l’une  en- 
chaînera l’autre  par  sa  faculté  mutuelle  d’empêcher.  Toutes  les  deux  se- 
ront liées  par  la  puissance  exécutrice,  qui  le  sera  elle-même  par  la  lé- 
gislative. 

Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction. 
Mais,  comme  par  le  mouvement  nécessaire  des  choses  elles  sont  con- 
traintes d’aller,  elles  seront  forcées  d’aller  de  concert. 

Le  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la  législative  que  par  sa 
faculté  d’empêcher,  elle  ne  saurait  entrer  dans  le  débat  des  affaires.  11 
n’est  pas  même  nécessaire  qu’elle  propose,  parce  que,  pouvant  tou- 
jours désapprouver  les  résolutions,  elle  peut  rejeter  les  décisions  des 
propositions  qu’elle  aurait  voulu  qu’on  n’eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes,  où  le  peuple  en  corps  avait 
le  débat  des  affaires,  il  était  naturel  que  la  puissance  exécutrice  les 
proposât  et  les  débattit  avec  lui  ; sans  quoi,  il  y aurait  eu,  dans  les  ré- 
solutions, une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des  deniers  publics 
autrement  que^ar  son  consentement,  il  n’y  aura  plus  de  liberté, 
parce  qu’elle  deviendra  législative  dans  le  point  le  plus  important  de 
la  législation.  * 

Si  la  puissance  législative  statue,  non  pas  d’année  en  année,  mais 
pour  toujours,  sur  la  levée  des  deniers  publics,  elle  court  risque  de 
perdre  sa  liberté,  parce  que  la  puissance  exécutrice  ne  dépendra  plus 
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d’cllc  ; et  quand  on  tient  un  pareil  droit  pour  toujours,  il  est  assez  in- 
ditl'érent  qu’on  le  tienne  de  soi  ou  d’un  autre.  11  en  est  de  même  si  elle 
statue,  non  pas  d’année  en  année,  mais  pour  toujours,  sur  les  forces 
de  terre  et  de  mer  qu’elle  doit  confier  à la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer,  il  faut  que  les 
armées  qu’on  lui  confie  soient  peuple,  et  aient  le  même  esprit  que  le 
peuple,  comme  cela  fut  à Rome  jusqu’au  temps  de  Marius.  Et,  pour 
que  cela  soit  ainsi,  il  n’y  a que  deux  moyens,  ou  que  ceux  que  l’on 
emploie  dans  l’armée  aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  con- 
duite aux  autres  citoyens,  et  qu’ils  ne  soient  enrôlés  que  pour  un  an, 
comme  il  se  pratiquait  à Rome  ; ou,  si  on  a un  corps  de  troupes  per- 
manent, et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation, 
il  faut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser  sitôt  qu’elle  le  dé- 
sire ; que  les  soldats  habitent  avec  les  citoyens,  et  qu’il  n’y  ait  ni 
camp  séparé,  ni  casernes,  ni  places  de  guerre. 

L’armée  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doit  point  dépendre  immé- 
diatement du  corps  législatif,  mais  de  la  puissance  exécutrice  ; et  cela 
par  la  nature  de  la  chose,  son  fait  consistant  plus  en  action  qu’en  dé- 
libération. 

II  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes  que  l’on  fasse  plus  de 
cas  du  courage  que  de  la  timidité,  de  l’activité  que  de  la  prudence,  de 
la  force  que  des  conseils.  L’armée  méprisera  toujours  un  sénat,  et 
respectera  ses  officiers.  Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  seront 
envoyés  de  la  part  d’un  corps  composé  de  gens  qu’elle  croira  timides, 
et  indignes  par  là  de  lui  commander.  Ainsi,  sitôt  que  l’armée  dépen- 
dra uniquement  du  corps  législatif,  le  gouvernement  deviendra  mili- 
taire. Et  si  le  contraire  est  jamais  arrivé,  c’est  l’etTet  de  circonstances 
extraordinaires  ; c’est  que  l’armée  y est  toujours  préparée  ; c’est  qu’elle 
est  composée  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de  leur  pro- 
vince particulière  ; c’est  que  les  villes  capitales  sont  des  places  excel- 
lentes, qui  se  défendent  par  leur  situation  seule,  et  où  il  n’y  a point  de 
troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise  : elle  submerge- 
rait les  troupes  révoltées,  elle  les  ferait  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont 
point  dans  les  villes  qui  pourraient  leur  donner  la  subsistance  ; cette 
subsistance  est  donc  précaire. 

Que  si,  dans  le  cas  où  l’armée  est  gouvernée  par  le  corps  législatif, 
des  circonstances  particulières  empêchent  le  gouvernement  de  devenir 
militaire,  on  tombera  dans  d’autres  inconvénients  : de  deux  choses 
l’une  ; ou  il  faudra  que  l’armée  détruise  le  gouvernement,  ou  que  le 
gouvernement  affaiblisse  l’armée. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fatale  : il  naîtra  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement. 

Si  l’on  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des 
Germains,  on  verra  que  c’est  d’eux  que  les  Anglais  ont  tiré  l’idée  de 
leur  gouvernement  politique.  Ce  beau  système  a été  trouvé  dans  les 
bois. 
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Comme  toutes  choses  humaines  ont  une  fin,  l’état  dont  nous  parlons 
perdra  sa  liberté.  Rome,  Lacédémone  et  Cartilage  ont  bien  péri.  R pé- 
rira lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  corrompue  que  l’exécu- 
trice. 

Ce  n’est  point  à moi  à examiner  si  les  Anglais  jouissent  actuelle- 
ment de  cette  liberté,  ou  non.  il  me  sufllt  de  dire  qu’elle  est  établie  par 
leurs  lois,  et  je  n’en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  pas  par  là  ravaler  les  autres  gouvernements,  ni  dire 
que  cette  liberté  politique  extrême  doive  mortifier  ceux  qui  n’en  ont 
qu’une  modérée.  Comment  dirais-je  cela,  moi  qui  crois  que  l'excès 
même  de  la  raison  n’est  pas  toujours  désirable,  et  que  les  hommes 
S’accommodent  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémités  ? 

Harrington,  dans  son  Oceana,  a aussi  examiné  quel  était  le  plus 
haut  point  do  liberté  où  la  constitution  d’un  état  peut  être  portée. 
Mais  on  peut  dire  de  lui  qu’il  n’a  cherché  cette  liberté  qu’après  l’avoir 
méconnue,  et  qu’il  a bâti  Clialeédoine,  ayant  le  rivage  de  Byzance  de- 
vant les  yeux.  // 

''  CHAPITRE  VII. 

Des  monarchies  que  nous  connaissons. 

Les  monarchies  que  nous  connaissons  n’ont  pas,  comme  celles  dont 
nous  venons  de  parler,  la  liberté  pour  leur  objet  direct  ; elles  ne  ten- 
dent qu’à  la  gloire  des  citoyens,  de  l’état  et  du  prince.  Mais  de  cette 
gloire  il  résulte  un  esprit  de  liberté  qui,  dans  ces  états,  peut  faire 
d’aussi  grandos  choses,  et  peut-être  contribuer  autant  au  bonheur  que 
la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n’y  sont  point  distribués  et  fondus  sur  le  modèle 
de  la  constitution  dont  nous  avons  parlé.  Ils  ont  chacun  une  distribu- 
tion particulière,  scion  laquelle  ils  approchent  plus  ou  moins  de  la  li- 
berté politique  ; et,  s’ils  n’en  approchaient  pas,  la  monarchie  dégéné- 
rerait en  despotisme. 

CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  les  anciens  n’avaient  pas  une  idée  bien  claire  de  la  monarchie. 

Les  anciens  ne  connaissaient  point  le  gouvernement  fondé  sur  un 
corps  de  noblesse,  et  encore  moins  le  gouvernement  fondé  sur  un 
corps  législatif  formé  par  les  représentants  d’une  nation.  Les  républiques 
de  Grèce  et  d’Italie  étaient  des  villes  qui  avaient  chacune  leur  gouver- 
nement, et  qui  assemblaient  leurs  citoyens  dans  leurs  murailles.  Avant 
que  les  Romains  eussent  englouti  toutes  les  républiques,  il  n’y  avait 
presque  point  de  roi  nulle  part,  en  Italie,  Gaule,  Espagne,  Allemagne  : 
tout  cela  était  de  petits  peuples  ou  de  petites  républiques  ; l’Afrique 
même  était  soumise  à une  grande  ; l’Asie-Mineure  était  occupée  par 
les  colonies  grecques.  11  n’y  avait  donc  point  d'exemple  de  députés  de 
villes,  ni  d’assemblées  d’états  : il  fallait  aller  jusqu’en  Perse  pour 
trouver  le  gouvernement  d'un  seul. 

H est  vrai  qu’il  y avait  des  républiques  fédératives  ; plusieurs  villes 
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envoyaient  des  députés  à une  assemblée.  Mais  je  dis  qu’il  n’y  avait 
point  de^  monarchie  sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des  monarchies  que  nous 
connaissons.  Les  nations  germaniques  qui  conquirent  l’empire  ro- 
main étaient,  comme  l’on  sait,  très  libres.  On  n'a  qu’à  voir  là-dessus 
Tacite,  sur  les  Mœurs  des  Germains.  Les  conquérants  se  répandirent 
dans  le  pays  ; ils  habitaient  les  campagnes,  et  peu  les  villes.  Quand 
ils  étaient  en  Germanie,  toute  la  nation  pouvait  s’assembler  ; lors- 
qu’ils furent  dispersés  dans  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus.  Il  fal- 
lait pourtant  que  la  nation  délibérât  sur  ses  affaires,  comme  elle  avait 
fait  avant  la  conquête  : elle  le  lit  par  des  représentants.  Voilà  l’origine 
du  gouvernement  gothique  parmi  nous.  11  fut  d’abord  mêlé  de  l’aris- 
tocratie et  de  la  monarchie.  11  avait  cet  inconvénient  que  le  bas  peuple 
y était  esclave  : c’était  un  bon  gouvernement  qui  avait  en  soi  la  ca- 
pacité de  devenir  meilleur.  La  coutume  vint  d’acorder  des  lettres 
d’affranchissement  ; et  bientôt  la  liberté  civile  du  peuple,  les  préroga- 
tives de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  puissance  des  rois,  se  trouvèrent 
dans  un  tel  concert  que  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  eu  sur  la  terre  de 
gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de 
l’Europe  dans  le  temps  qu’il  y subsista.  Et  il  est  admirable  que  la 
corruption  du  gouvernement  d’un  peuple  conquérant  ait  formé  la 
meilleure  espèce  de  gouvernement  que  les  hommes  aient  pu  ima- 
giner. 

CHAPITRE  IX. 

Manière  de  penser  d’Aristote. 

L’embarras  d'Aristote  paraît  visiblement  quand  il  traite  de  la  mo- 
narchie. Il  en  établit  cinq  espèces  : il  ne  les  distingue  pas  par  la  forme 
de  la  constitution,  mais  par  des  choses  d’accident,  comme  les  vertus 
ou  les  vices  du  prince  ; ou  par  des  choses  étrangères,  comme  l’usur- 
pation de  la  tyrannie,  ou  la  succession  de  la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l’empire  des  Perses  et  le 
royaume  de  Lacédémone.  Mais  qui  ne  voit  que  l’un  était  un  état  des- 
potique, et  l’autre,  une  république  ? 

Les  anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  la  distribution  des  trois  pou- 
voirs dans  le  gouvernement  d’un  seul,  ne  pouvaient  se  faire  une  idée 
juste  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  X. 

Manière  de  penser  des  autres  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d’un  seul , Arribas , roi  d’Ëpire , 
n’imagina  qu’une  république.  Les  Molosses,  ne  sachant  comment 
borner  le  même  pouvoir,  firent  deux  rois  : par  là  on  alfniblissait l’état 
plus  que  le  commandement  ; on  voulait  des  rivaux  et  on  avait  des  en- 
nemis. 

Deux  rois  n’étaient  tolérables  qu’à  Lacédémone  : Ils  n’y  formaient 
pas  la  constitution,  mais  ils  étaient  une  partie  de  la  constitution. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  rois  des  temps  héroïques  chez  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs,  dans  les  temps  héroïques,  il  s’établit  une  espèce  de 
monarchie  qui  ne  subsista  pas.  Ceux  qui  avaient  inventé  des  ar!s,fait 
la  guerre  pour  le  peuple,  assemblé  des  hommes  dispersés,  ou  qui  leur 
avaient  donné  des  terres,  obtenaient  le  royaume  pour  eux,  et  le  trans- 
mettaient à leurs  enfants.  Ils  étaient  rois,  prêtres  et  juges.  C’est  une 
des  cinq  espèces  de  monarchies  dont  nous  parle  Aristote  ; et  c’est  la 
seule  qui  puisse  réveiller  l’idée  de  la  constitution  monarchique.  Mais 
le  plan  de  cette  constitution  est  opposé  à celui  de  nos  monarchies 
d’aujourd’hui. 

Les  trois  pou  voirs  y étaient  distribués  de  manière  que  le  peuple  y 
avait  la  puissance  législative  ; et  le  roi,  la  puissance  exécutrice,  avec 
la  puissance  de  juger;  au  lieu  que,  dans  les  monarchies  que  nous  con- 
naissons, le  prince  a la  puissance  exécutrice  et  la  législative,  ou  du 
moins  une  partie  de  la  législative  ; mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  héroïques,  les  trois  pou- 
voirs étaient  mal  distribués.  Ces  monarchies  ue  pouvaient  subsister  ; 
car,  dès  que  le  peuple  avait  la  législation,  il  pouvait,  au  moindre  ca- 
price, anéantir  la  royauté,  comme  il  fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre,  et  qui  avait  le  pouvoir  législatif  ; chez  un 
peuple  renfermé  dans  une  ville,  où  tout  ce  qu’il  y a d’odieux  devient 
plus  odieux  encore,  le  chef-d’œuvre  de  la  législation  est  de  savoir 
bien  placer  la  puissance  déjuger.  Mais  elle  ne  le  pouvait  être  plus 
mal  que  dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la  puissance  exécu- 
trice. Dès  ce  moment,  le  monarque  devenait  terrible.  Mais  en  même 
temps,  comme  il  n’avait  pas  la  législation,  il  ne  pouvait  pas  se  dé- 
fendre contre  la  législation  ; il  avait  trop  de  pouvoir,  et  il  n’en  avait 
pas  assez. 

On  n’avait  pas  encore  découvert  que  la  vraie  fonction  du  prince  était 
d’établir  des  juges,  et  non  pas  déjuger  lui-même.  La  politique  con- 
traire rendit  le  gouvernement  d’un  seul  insupportable.  Tous  ces  rois 
furent  chassés.  Les  Grecs  n’imaginèrent  point  la  vraie  distribution  des 
trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement  d’un  seul  ; ils  ne  l’imaginèrent 
que  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  et  ils  appelèrent  cette  sorte 
de  constitution  police. 

CHAPITRE  XII. 

Du  gouvernement  dos  rois  de  Rome,  et  comment  les  trois  pouvoirs  y Rirent 

distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avait  quelque  rapport  à celui 
des  rois  héroïques  chez  les  Grecs.  Il  tomba,  comme  les  autres,  par  son 
vice  général,  quoique  en  lui-même  et  dans  sa  nature  particulière  il 
fût  très  bon. 

Pour  faire  connaître  ce  gouvernement,  je  distinguerai  celui  des  cinq 
premiers  rois,  celui  de  Servius  Tullius,  et  celui  de  Tarquin. 
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La  couronne  était  élective  ; et,  sous  les  cinq  premiers  rois,  le  sénat 
eut  la  plus  grande  part  à l’élection. 

Après  la  mort  du  roi,  le  sénat  examinait  si  l’on  garderait  la  forme 
du  gouvernement  qui  était  établie.  S’il  jugeait  à propos  de  la  garder, 
il  nommait  un  magistrat  tiré  de  son  corps,  qui  élisait  un  roi  : le  sénat 
devait  approuver  l’élection  ; le  peuple,  la  confirmer  ; les  auspices,  la 
garantir.  Si  une  de  ces  trois  conditions  manquait,  il  fallait  faire  une 
autre  élection. 

La  constitution  était  monarchique  , aristocratique  et  populaire  ; et 
telle  fut  l’harmonie  du  pouvoir  qu’on  ne  vit  ni  jalousie,  ni  dispute , 
dans  les  premiers  règnes.  Le  roi  commandait  les  armées,  et  avait 
l’intendance  des  sacrifices  ; il  avait  la  puissance  de  juger  les  affaires 
civiles  et  criminelles  ; il  convoquait  le  sénat  ; il  assemblait  le  peuple  ; 
il  lui  portait  de  certaines  affaires,  et  réglait  les  autres  avec  le  sénat. 

Le  sénat  avait  une  grande  autorité.  Les  rois  prenaient  souvent  des 
sénateurs  pour  juger  avec  eux  ; ils  ne  portaient  point  d’affaires  au 
peuple  qu’elles  n'eussent  été  délibérées  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avait  le  droit  d’élire  les  magistrats,  de  consentir  aux 
nouvelles  lois,  et,  lorsque  le  roi  le  permettait,  celui  de  déclarer 
la  guerre  et  de  faire  la  paix.  11  n’avait  point  la  puissance  de  juger. 
Quand  Tullus  Hostilius  renvoya  le  jugement  d’Horace  au  peuple, 
il  eut  des  raisons  particulières,  que  l’on  trouve  dans  Denys  d’Hali- 
carnasse. 

La  constitution  changea  sous  Servius  Tullius.  Le  sénat  n’eut  point 
de  part  à son  élection  : il  se  fit  proclamer  par  le  peuple.  11  se  dé- 
pouilla des  jugements  civils , et  ne  se  réserva  que  les  criminels  ; il 
porta  directement  au  peuple  toutes  les  affaires  : il  le  soulagea  des 
taxes,  et  en  mit  tout  le  fardeau  sur  les  patriciens.  Ainsi,  à mesure 
qu’il  affaiblissait  la  puissance  royale  et  l’autorité  du  sénat,  il  augmen- 
tait le  pouvoir  du  peuple. 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat  ni  par  le  peuple.  Il  regarda 
Servius  Tullius  comme  un  usurpateur,  et  prit  la  couronne  comme  un 
droit  héréditaire  ; il  extermina  la  plupart  des  sénateurs;  il  ne  con- 
sulta plus  ceux  qui  restaient,  et  ne  les  appela  pas  même  à ses  juge- 
ments. Sa  puissance  augmenta  ; mais  ce  qu’il  y avait  d’odieux  dans 
cette  puissance  devint  plus  odieux  encore  : il  usurpa  le  pouvoir  du 
peuple  ; il  fit  des  lois  sans  lui  ; il  en  fit  même  contre  lui.  11  aurait 
réuni  les  trois  pouvoirs  dans  sa  personne  ; mais  le  peuple  se  souvint 
un  moment  qu’il  était  législateur,  et  Tarquin  ne  fut  plus. 

CHAPITRE  XIII. 

Réflexions  générales  sur  l’état  de  Rome  après  l’expulsion  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  : c’est  ainsi  qu’encore  au- 
jourd’hui, dans  leur  capitale,  on  laisse  les  nouveaux  palais  pour  aller 
chercher  des  ruines  ; c’est  ainsi  que  l’œil  qui  s’est  reposé  sur  l’émail 
des  prairies  aime  à voir  les  rochers  et  les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avaient  eu , de  tout  temps , de  grandes 
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prérogatives.  Ces  distinctions,  grandes  sous  les  rois,  devinrent  bien 
plus  importantes  après  leur  expulsion.  Cela  causa  la  jalousie  des  plé- 
béiens, qui  voulurent  les  abaisser.  Les  contestations  frappaient  sur 
la  constitution  sans  all’aiblir  le  gouvernement  : car , pourvu  que  les 
magistratures  conservassent  leur  autorité,  il  était  assez  indilfércnt  de 
quelle  famille  étaient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective,  comme  était  Rome,  suppose  nécessaire- 
ment un  corps  aristocratique  puissant  qui  la  soutienne;  sans  quoi 
elle  se  change  d’abord  en  tyrannie  ou  en  état  populaire  : mais  un 
état  populaire  n’a  pas  besoin  de  cette  distinction  des  familles  pour 
se  maintenir.  C’est  ce  qui  lit  que  les  patriciens,  qui  étaient  des  parties 
nécessaires  de  la  constitution  du  temps  des  rois , en  devinrent  une 
partie  superflue  du  temps  des  consuls  : le  peuple  put  les  abaisser 
sans  se  détruire  lui-méme , et  changer  la  constitution  sans  la  cor- 
rompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens,  Rome  dut  tomber 
des  mains  des  rois  dans  celles  du  peuple.  Mais  le  peuple,  en  abais- 
sant les  patriciens,  ne  dut  point  craindre  de  retomber  dans  celles 
des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières,  ou  parce  que  la  constitu- 
tion se  corrige,  ou  parce  qu’elle  se  corrompt.  S’il  a conservé  ses  prin- 
cipes, et  que  la  constitution  change,  c’est  qu’elle  se  corrige;  s’il  R 
perdu  ses  principes , quand  la  constitution  vient  à changer , c’est 
qu’elle  se  corrompt. 

Rome,  après  l’expulsion  des  rois,  devait  être  une  démocratie.  Le 
peuple  avait  déjà  la  puissance  législative  : c’était  son  sull'rage  unanime 
qui  avait  chassé  les  rois  ; et,  s’il  ne  persistait  pas  dans  cette  volonté, 
les  Tarquins  pouvaient  à tous  les  instants  revenir.  Prétendre  qu’il 
eût  voulu  les  chasser  pour  tomber  dans  l’esclavage  de  quelques  fa- 
milles, cela  n’était  pas  raisonnable.  La  situation  des  choses  deman- 
dait donc  que  Rome  fût  une  démocratie  ; et  cependant  elle  ne  l’était 
pas.  Il  fallut  tempérer  le  pouvoir  des  principaux,  et  que  les  lois  incli- 
nassent vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  ileurissent  plus  dans  le  passage  insensible  d’une 
constitution  à une  autre  qu’ils  ne  le  faisaient  dans  l’une  ou  l’autre  de 
ces  constitutions.  C’est  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment sont  tendus,  que  tous  les  citoyens  ont  des  prétentions,  qu’on 
s’attaque  ou  qu’on  se  caresse,  et  qu’il  y a une  noble  émulation  entre 
ceux  qui  défendent  la  constitution  qui  décline  et  ceux  qui  mettent  en 
avant  celle  qui  prévaut. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs  commença  à changer  après 

l’expulsion  des  rois. 

Quatre  choses  choquaient  principalement  la  liberté  de  Rome.  Les 
patriciens  obtenaient  seuls  tous  les  emplois  sacrés,  politiques,  civils 
et  militaires  ; on  avait  attaché  au  consulat  un  pouvoir  exorbitant  ; on 


Digitized  byKjOOgle 


LIVRE  XI.  ili) 

faisait  des  outrages  au  peuple  ; enfin  on  ne  lui  laissait  presque  aucune 
influence  dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que  le  peuple 
corrigea. 

1°  il  fit  établir  qu’il  y aurait  des  magistratures  où  les  plébéiens 
pourraient  prétendre  ; et  il  obtint  peu  à peu  qu’il  aurait  part  à toutes, 
excepté  à celle  d 'entre-roi. 

2°  On  décomposa  le  consulat,  et  on  en  forma  plusieurs  magistra- 
tures. On  créa  des  préteurs  à qui  on  donna  la  puissance  de  juger  les 
affaires  privées  ; on  nomma  des  questeurs  pour  faire  juger  les  crimes 
publics  ; on  établit  des  édiles  à qui  on  donna  la  police  ; on  fit  des  tré- 
soriers qui  eurent  l’administration  des  deniers  publics;  enfin,  par  la 
création  des  censeurs,  on  ôta  aux  consuls  cette  partie  de  la  puissance 
législative  qui  règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  momentanée 
des  divers  corps  de  l’état.  Les  principales  prérogatives  qui  leur  res- 
tèrent furent  de  présider  aux  grands  états  du  peuple,  d’assembler  le 
sénat  et  de  commander  les  armées. 

3°  Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns  qui  pouvaient  à tous  les 
instants  arrêter  les  entreprises  des  patriciens , et  n’empêchaient 
pas  seulement  les  injures  particulières,  mais  encore  les  générales. 

4°  Enfin  les  plébéiens  augmentèrent  leur  influence  dans  les  déci- 
sions publiques.  Le  peuple  romain  était  divisé  de  trois  manières,  par 
centuries,  par  curies  et  par  tribus  ; et,  quand  il  donnait  son  suffrage, 
il  était  assemblé  et  formé  d’une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première,  les  patriciens,  les  principaux,  les  gens  riches,  le 
sénat,  ce  qui  était  à peu  près  la  même  chose  , avaient  presque  toute 
l’autorité;  dans  la  seconde,  ils  en  avaient  moins  ; dans  la  troisième, 
encore  moins. 

La  division  par  centuries  était  plutôt  une  division  de  cens  et  de 
moyens  qu’une  division  de  personnes.  Tout  le  peuple  était  partagé  en 
cent  quatre-vingt-treize  centuries  qui  avaient  chacune  une  voix.  Les 
patriciens  et  les  principaux  formaient  les  quatre-vingt-dix-huit  pre- 
mières centuries  : le  reste  des  citoyens  était  répandu  dans  les  quatre- 
vingt-quinze  autres.  Les  patriciens  étaient  donc,  dans  cette  division, 
les  maitres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par  curies,  les  patriciens  n’avaient  pas  les  mêmes 
avantages  : ils  en  avaient  pourtant.  11  fallait  consulter  les  auspices, 
dont  les  patriciens  étaient  les  maîtres  ; on  n’y  pouvait  faire  de  propo- 
sition au  peuple  qui  n’eût  été  auparavant  portée  au  sénat  et  approuvée 
par  un  sénatus-consulte.  Mais  dans  la  division  par  tribus,  il  n’était 
question  ni  d’auspices,  ni  de  sénatus-consulte , et  les  patriciens  n’y 
étaient  pas  admis. 

Or,  le  peuple  chercha  toujours  à faire  par  curies  les  assemblées 
qu’on  avait  coutume  de  faire  par  centuries,  et  à faire  par  tribus  les 
assemblées  qui  se  faisaient  par  curies  : ce  qui  fit  passer  les  affaires 
des  mains  des  patriciens  dans  celles  des  plébéiens. 

Ainsi,  quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le  droit  de  juger  les  pa- 
triciens, cc  qui  commença  lors  de  l’affaire  de  Goriolan,  les  plébéiens 
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voulurent  les  juger  assemblés  par  tribus,  et  non  par  centuries  ; et 
lorsqu’on  établit  en  faveur  du  peuple  les  nouvelles  magistratures  de 
tribuns  et  d’édiles,  le  peuple  obtint  qu’il  s’assemblerait  par  curies  pour 
les  nommer  ; et  quand  sa  puissance  fut  affermie , il  obtint  qu’ils  se- 
raient nommés  dans  une  assemblée  par  tribus. 

CHAPITRE  XV. 

Comment,  dans  l’état  florissant  de  la  république,  Rome  perdit  tout  à coup  sa 

liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  ceux-ci 
demandèrent  que  l’on  donnât  des  lois  fixes,  afin  que  les  jugements 
ne  fussent  plus  l’effet  d’une  volonté  capricieuse  ou  d’un  pouvoir  ar- 
bitraire. Après  bien  des  résistances,  le  sénat  y acquiesça.  Pour  com- 
poser ces  lois,  on  nomma  des  décemvirs.  On  crut  qu’on  devait  leur 
accorder  un  grand  pouvoir,  parce  qu’ils  avaient  à donner  des  lois  à 
des  partis  qui  étaient  presque  incompatibles.  On  suspendit  la  nomi- 
nation de  presque  tous  les  magistrats  ; et,  dans  les  comices,  ils  furent 
élus  seuls  administrateurs  de  la  république.  Ils  se  trouvèrent  revêtus 
de  la  puissance  consulaire  et  de  la  puissance  tribunitienne.  L’une  leur 
donnait  le  droit  d’assembler  le  sénat  ; l’autre,  celui  d’assembler  le 
peuple  : mais  ils  ne  convoquèrent  ni  le  sénat  ni  le  peuple.  Dix  hommes 
dans  la  république  eurent  seuls  toute  la  puissance  législative,  toute 
la  puissance  exécutrice,  toute  la  puissance  des  jugements.  Rome  se 
vit  soumise  à une  tyrannie  aussi  cruelle  que  celle  de  Tarquin.  Quand 
Tarquin  exerçait  ses  vexations,  Rome  était  indignée  du  pouvoir  qu’il 
avait  usurpé;  quand  les  décemvirs  exercèrent  les  leurs,  elle  fut  étonnée 
du  pouvoir  qu’elle  avait  donné. 

Mais  quel  était  ce  système  de  tyrannie  produit  par  des  gens  qui 
n’avaient  obtenu  le  pouvoir  politique  et  militaire  que  par  la  con- 
naissance des  affaires  civiles,  et  qui,  dans  les  circonstances  de  ces 
temps-là,  avaient  besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens  pour 
qu’ils  se  laissassent  gouverner,  et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les 
défendre  ? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie,  immolée  par  son  père  à la  pudeur 
et  à la  liberté,  fit  évanouir  la  puissance  des  décemvirs.  Chacun  se 
trouva  libre,  parce  que  chacun  fut  offensé  ; tout  le  monde  devint  ci- 
toyen, parce  que  tout  le  monde  se  trouva  père.  Le  sénat  et  le  peuple 
rentrèrent  dans  une  liberté  qui  avait  été  confiée  à des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain,  plus  qu’un  autre,  s’émouvait  par  les  spectacles  : 
celui  du  corps  sanglant  de  Lucrèce  fit  finir  la  royauté;  le  débiteur  qui 
parut  sur  la  place  couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme  de  la  répu- 
blique ; la  vue  de  Virginie  fit  chasser  les  décemvirs.  Pour  faire  con- 
damner Manlius,  il  fallut  ôter  au  peuple  la  vue  du  Capitole;  la  robe 
sanglante  de  César  remit  Rome  dans  la  servitude. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  puissance  législative  dans  la  république  romaine. 

On  n’avait  point  de  droits  à se  disputer  sous  les  décemvirs  ; mais. 
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quand  la  liberté  revint,  on  vit  les  jalousies  renaître  : tant  qu’il  resta 
quelques  privilèges  aux  patriciens,  les  plébéiens  les  leur  ôtèrent. 

11  y aurait  eu  peu  de  mal  si  les  plébéiens  s’étaient  contentés  de  pri- 
ver les  patriciens  de  leurs  prérogatives,  et  s’ils  ne  les  avaient  pas 
offensés  dans  leur  qualité  même  de  citoyen.  Lorsque  le  peuple  était 
assemblé  par  curies  ou  par  centuries,  il  était  composé  de  sénateurs, 
de  patriciens  et  de  plébéiens.  Dans  les  disputes,  les  plébéiens  gagnè- 
rent ce  point  que,  seuls,  sans  les  patriciens  et  sans  le  sénat,  ils  pour- 
raient faire  des  lois,  qu’on  appela  plébiscistcs  ; et  les  comices  où  on 
les  lit  s’appelèrent  comices  par  tribus.  Ainsi  il  y eut  des  cas  où  les 
patriciens  n’eurent  point  de  part 'à  la  puissance  législative,  et  où  ils 
furent  soumis  à la  puissance  législative  d’un  autre  corps  de  l’état  : ce 
fut  un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple,  pour  établir  la  démocratie,  cho- 
qua les  principes  mêmes  de  la  démocratie.  11  semblait  qu  une  puis- 
sance aussi  exorbitante  aurait  dû  anéantir  1 autorité  du  sénat  ; mais 
Rome  avait  des  institutions  admirables.  Elle  en  avait  deux  surtout  : 
par  l’une,  la  puissance  législative  du  peuple  était  réglée}  par  1 autre, 
elle  était  bornée. 

Les  censeurs,  et  avant  eux  les  consuls,  formaient  et  créaient,  pour 
ainsi  dire,  tous  les  cinq  ans,  le  corps  du  peuple  ; ils  exerçaient  la  lé- 
gislation sur  le  corps  même  qui  avait  la  puissance  législative.  * Tibé- 
« rius  Gracchus,  censeur,  dit  Cicéron,  transféra  les  affranchis  dans 
« les  tribus  de  la  ville,  non  par  la  force  de  son  éloquence,  mais 
« par  une  parole  et  par  un  geste  ; et,  s’il  ne  l’eùt  pas  fait,  cette  ré- 
« publique,  qu’aujourd’hui  nous  soutenons  à peine,  nous  ne  l’aurions 

* plus*  * . 

D’un  autre  côté,  le  sénat  avait  le  pouvoir  d’ôter,  pour  ainsi  dire,  la 
république  des  mains  du  peuple,  par  la  création  d un  dictateur,  de- 
vant lequel  le  souverain  baissait  la  tête,  et  les  lois  les  plus  populaires 
restaient  dans  le  silence. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  puissance  exécutrice  dans  la  même  république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  législative,  H le  fut  moins 
de  sa  puissance  exécutrice.  11  la  laissa  presque  tout  entière  au  sénat 
et  aux  consuls,  et  il  ne  se  réserva  guère  que  le  droit  d élire  les  ma- 
gistrats, et  de  confirmer  les  actes  du  sénat  et  des  généraux. 

Rome,  dont  la  passion  était  de  commander,  dont  l’ambition  était 
de  tout  soumettre,  qui  avait  toujours  usurpé,  qui  usurpait  encore, 
avait  continuellement  de  grandes  affaires;  ses  ennemis  conjuraient 
contre  elle,  ou  elle  conjurait  contre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire  d’un  côté  avec  un  courage  héroïque,  et  de 
l’autre  avec  une  sagesse  consommée,  l’état  des  choses  demandait  que 
le  sénat  eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  disputait  au  sénat 
toutes  les  branches  de  la  puissance  législative,  parce  qu’il  était  jaloux 
de  sa  liberté  ; il  ne  lui  disputait  point  les  branches  de  la  puissance 
exécutrice,  parce  qu’il  était  jaloux  de  sa  gloire. 
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La  part  que  le  sénat  prenait  à la  puissance  exécutrice  était  si 
grande,  que  Polvbc  dit  que  les  étrangers  pensaient  tous  que  Rome 
était  une  aristocratie.  Le  sénat  disposait  des  deniers  publics  et  don- 
nait les  revenus  à ferme  ; il  était  l’arbitre  des  all’aires  des  alliés,  il 
décidait  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  dirigeait  à cet  égard  les  consuls  ; 
il  fixait  le  nombre  des  troupes  romaines  et  des  troupes  alliées,  dis- 
tribuait les  provinces  et  les  armées  aux  consuls  ou  aux  préteurs;  et, 
l’an  du  commandement  expiré,  il  pouvait  leur  donner  un  succes- 
seur; il  décernait  les  triomphes;  il  recevait  des  ambassades,  et  en 
envoyait;  il  nommait  les  rois,  les  récompensait,  les  punissait,  les 
jugeait,  leur  donnait  ou  leur  faisait  perdre  le  titre  d’alliés  du  peuple 
romain. 

Les  consuls  faisaient  la  levée  des  troupes  qu’ils  devaient  mener  & 
la  guerre  ; ils  commandaient  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  dispo- 
saient des  alliés  ; ils  avaient  dans  les  provinces  toute  la  puissance  de 
la  république  ; ils  donnaient  la  paix  aux  peuples  vaincus,  leur  en  im- 
posaient les  conditions,  ou  les  renvoyaient  au  sénat. 

Dans  les  premiers  temps,  lorsque  le  peuple  prenait  quelque  part 
aux  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix , il  exerçait  plutôt  sa  puissance 
législative  que  sa  puissance  exécutrice  : il  ne  faisait  guère  que  con- 
firmer ce  que  les  rois  et,  après  eux,  les  consuls  ou  le  sénat  avaient 
fait.  Bien  loin  que  le  peuple  fût  l’arbitre  de  la  guerre,  nous  voyons 
que  les  consuls  ou  le  sénat  la  faisaient  souvent  malgré  l’opposition 
de  ses  tribuns.  Mais,  dans  l’ivresse  des  prospérités,  il  augmenta  sa 
puissance  exécutrice.  Ainsi  il  créa  lui-même  les  tribuns  des  légions, 
que  les  généraux  avaient  nommés  jusqu’alors;  et,  quelque  temps 
avant  la  première  guerre  punique,  il  régla  qu’il  aurait  seul  le  droit  de 
déclarer  la  guerre. 

CHAPITRE  XV11I. 

De  la  puissance  de  juger  dans  le  gouvernement  de  Rome. 

La  puissance  de  juger  fut  donnée  au  peuple,  au  sénat,  aux  magis- 
trats, à de  certains  juges.  Il  faut  voir  comment  elle  fut  distribuée.  Je 
commence  par  les  affaires  civiles. 

Les  consuls  jugèrent  après  les  rois,  comme  les  préteurs  jugèrent 
après  les  consuls.  Servius  Tullius  s’était  dépouillé  du  jugement  des 
affaires  civiles;  les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus,  si  ce  n’est 
dans  des  cas  très  rares,  que  l’on  appela  pour  cette  raison  extraordi- 
naires. Us  sc  contentèrent  de  nommer  les  juges,  et  de  former  les  tri- 
bunaux qui  devaient  juger.  Il  parait,  par  le  discours  d’Appius  Clau- 
dius,  dans  Denys  d’Haljcarnasse,  que,  dès  l’an  de  Rome  259,  ceci 
était  regardé  comme  une  coutume  établie  chez  les  Romains  ; et  ce 
n’est  pas  la  faire  remonter  bien  haut  que  de  la  rapporter  à Servius 
Tullius. 

Chaque  année,  le  préteur  formait  une  liste  ou  tableau  de  ceux  qu’il 
choisissait  pour  la  fonction  de  juges  pendant  l'année  de  sa  magistra- 
ture. On  en  prenait  Je  nombre  suffisant  pour  chaque  affaire.  Gela  se 
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pratique  à peu  près  de  même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  était  très  favo- 
rable à la  liberté,  c’est  que  le  préteur  prenait  les  juges  du  consente- 
ment des  parties.  Le  grand  nombre  de  récusations  que  l’on  peut  faire 
aujourd’hui  en  Angleterre  revient  à peu  près  à cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidaient  que  des  questions  de  fait  : par  exemple,  si 
une  somme  avait  été  payée  ou  non,  si  une  action  avait  été  commise 
ou  non.  Mais,  pour  les  questions  de  droit,  comme  elles  demandaient 
une  certaine  capacité , elles  étaient  portées  au  tribunal  des  cen- 
tumvirs. 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  affaires  criminelles,  et  les 
consuls  leur  succédèrent  en  cela.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette  auto- 
rité que  le  consul  Brutus  fit  mourir  ses  enfants  et  tous  ceux  qui 
avaient  conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce  pouvoir  était  exorbitant.  Les 
consuls  ayant  déjà  la  puissance  militaire , ils  en  portaient  l’exercice 
meme  dans  les  affaires  de  la  ville  ; et  leurs  procédés,  dépouillés  des 
formes  de  la  justice,  étaient  des  actions  violentes  plutôt  que  des  juge- 
ments. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valérienne,  qui  permit  d’appeler  au  peuple  de 
toutes  les  ordonnances  des  consuls  qui  mettraient  eu  péril  la  vie  d’un 
citoyen.  Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer  une  peine  capitale 
contre  un  citoyen  romain  que  par  la  volonté  du  peuple. 

On  voit,  dans  la  première  conjuration  pour  le  retour  des  Tarquins, 
que  le  consul  Brutus  juge  les  coupables  ; dans  la  seconde,  on  assem- 
ble le  sénat  et  les  comices  pour  juger. 

Les  lois  qu’on  appela  sacrée*  donnèrent  aux  plébéiens  des  tribuns 
qui  formèrent  un  corps  qui  eut  d’abord  des  prétentions  immenses. 
On  ne  sait  quelle  fut  plus  grande,  ou  dans  les  plébéiens  la  lâche  har- 
diesse de  demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité 
d’accorder.  La  loi  Valérienne  avait  permis  les  appels  au  peuple,  c’est- 
à-dire  au  peuple  composé  de  sénateurs,  de  patriciens  et  de  plébéiens. 
Les  plébéiens  établirent  que  ce  serait  devant  eux  que  les  appellations 
seraient  portées.  Bientôt  on  mit  en  question  si  les  plébéiens  pour- 
raient juger  un  patricien  : cela  fut  le  sujet  d’une  dispute  que  l’affaire 
de  Coriolan  Ht  naître,  et  qui  finit  avec  cette  affaire.  Coriolan,  accusé 
par  les  tribuns  devant  le  peuple,  soutenait,  contre  l’esprit  de  la  loi 
Valérienne,  qu’étant  patricien,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  con- 
suls ; les  plébéiens,  contre  l’esprit  de  la  même  loi,  prétendirent  qu’il 
ne  devait  être  jugé  que  par  eux  seuls  ; et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci.  Elle  ordonna  qu’on  ne  pour- 
rait décider  de  la  vie  d’un  citoyen  que  dans  les  grands  états  du  peu- 
ple. Ainsi,  le  corps  des  plébéiens,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  les 
comices  par  tribus,  ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  dont  la  peine 
n’était  qu’une  amende  pécuniaire.  11  fallait  une  loi  pour  infliger  une 
peine  capitale  ; pour  condamner  à une  peine  pécuniaire , il  ne  fallait 
qu’un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  douze  tables  fut  très  sage.  Elle 
forma  une  conciliation  admirable  entre  le  corps  des  plébéiens  et  le 
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sénat.  Car,  comme  la  compétence  des  uns  et  des  autres  dépendit  de  la 
grandeur  de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime,  il  fallut  qu’ils  se  con- 
certassent ensemble.  » 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui  Testait  à Rome  du  gouvernement 
qui  avait  du  rapport  à celui  des  rois  grecs  des  temps  héroïques.  Les 
consuls  se  trouvèrent  sans  pouvoir  pour  la  punition  des  crimes.  Quoi- 
que tous  les  crimes  soient  publics , il  faut  pourtant  distinguer  ceux 
qui  intéressent  plus  les  citoyens  entre  eux  de  ceux<  qui  intéressent 
plus  l’état  dans  le  rapport  qu’il  a avec  un  citoyen.  Les  premiers  sont 
appelés  privés  ; les  seconds  sont  les  crimes  publics.  Le  peuple  jugea 
lui-même  les  crimes  publics;  et,  à l’égard  des  privés,  11  nomma  pour 
chaque  crime,  par  une  commission  particulière,  un  questeur  pour  en 
faire  la  poursuite.  C’était  souvent  un  des  magistrats,  quelquefois  un 
homme  privé,  que  le  peuple  choisissait.  On  l’appelait  questeur  parri- 
cide. 11  en  est  fait  mention  dans  la  loi  des  douze  tables. 

Le  questeur  nommait  ce  qu’on  appelait  le  juge  de  la  question,  qui 
tirait  au  sort  les  juges,  formait  le  tribunal,  et  présidait  sous  lui  au 
jugement. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que  prenait  le  sénat  dans  la 
nomination  du  questeur,  afin  que  l’on  voie  comment  les  puissances 
étaient  à cet  égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  faisait  élire  un  dic- 
tateur pour  faire  la  fonction  de  questeur  ; quelquefois  il  ordonnait  que 
le  peuple  serait  convoqué  par  un  tribun,  pour  qu’il  nommât  un  ques- 
teur ; enfin  le  peuple  nommait  quelquefois  un  magistrat  pour  faire 
son  rapport  au  sénat  sur  un  certain  crime,  et  lui  demander  qu’il  don- 
nait un  questeur,  comme  on  voit  dans  le  jugement  de  Lucius  Scipion, 
dans  Tite-Live. 

L’an  de  Rome  604,  quelques-unes  de  ces  commissions  furent  ren- 
dues permanentes.  On  divisa  peu  à peu  toutes  les  matières  criminel- 
les en  diverses  parties,  qu’on  appela  des  questions  perpétuelles.  On 
créa  divers  préteurs,  et  on  attribua  à chacun  d’eux  quelqu’une  de  ces 
questions.  On  leur  donna  pour  un  an  la  puissance  de  juger  les  crimes 
qui  en  dépendaient  ; et  ensuite  ils  allaient  gouverner  leur  province. 

A Carthage,  le  sénat  des  cent  était  composé  de  juges  qui  étaient 
pour  la  vie.  Mais  à Rome  les  préteurs  étaient  annuels  ; et  les  juges 
n’étaient  pas  même  pour  un  an,  puisqu’on  les  prenait  pour  chaque 
affaire.  On  a vu  dans  le  chapitre  vi  de  ce  livre  combien,  dans  de  cer- 
tains gouvernements,  cette  disposition  était  favorable  à la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l’ordre  des  sénateurs  jusqu’au  temps  des 
Gracqucs.  Tibérius  Gracchus  fit  ordonner  qu’on  les  prendrait  dans 
celui  des  chevaliers  : changement  si  considérable  que  le  tribun  se 
vanta  d’avoir,  par  une  seule  rogation,  coupé  les  nerfs  de  l’ordre  des 
sénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent  être  bien  distribués 
par  rapport  à la  liberté  de  la  constitution,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas 
si  bien  dans  le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen.  A Rome,  le  peuple 
ayant  la  plus  grande  partie  de  la  puissance  législative,  une  partie  de  la 
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puissance  exécutrice  et  une  partie  de  la  puissance  de  juger,  c’élait  un 
grand  pouvoir  qu’il  fallait  balancer  par  un  autre.  Le  sénat  avait  bien 
une  partie  de  la  puissance  exécutrice  ; il  avait  quelque  branche  de  la 
puissance  législative  : mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  contre-balancer 
le  peuple.  11  fallait  qu’il  eût  part  à la  puissance  de  juger  ; et  il  y avait 
part  lorsque  les  juges  étaient  choisis  parmi  les  sénateurs.  Quand  les 
Gracques  privèrent  les  sénateurs  de  la  puissance  de  juger,  le  sénat  ne 
put  plus  résister  au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  la  con- 
stitution, pour  favoriser  la  liberté  du  citoyen  ; mais  celle-ci  se  perdit 
avec  celle-là. 

11  en  résulta  des  maux  infinis.  On  changea  la  constitution  dans  un 
temps  où,  dans  le  feu  des  discordes  civiles,  il  y avait  à peine  une 
constitution.  Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre  moyen  qui  unis- 
sait le  peuple  au  sénat  ; et  la  chaîne  de  la  constitution  fut  rompue. 

11  y .avait  même  des  raisons  particulières  qui  devaient  empêcher  de 
transporter  les  jugements  aux  chevaliers.  La  constitution  de  Rome 
était  fondée  sur  ce  principe,  que  ceux-là  devaient  être  soldats  qui 
avaient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite  à la  république. 
Les  chevaliers,  comme  les  plus  riches,  formaient  la  cavalerie  des  lé- 
gions. Lorsque  leur  dignité  fut  augmentée,  ils  ne  voulurent  plus  ser- 
vir dans  cette  milice  ; il  fallut  lever  une  cavalerie  : Marius  prit  toute 
sorte  de  gens  dans  les  légions,  et  la  république  fut  perdue. 

De  plus,  les  chevaliers  étaient  les  traitants  de  la  république  ; ils 
étaient  avides,  ils  semaient  les  malheurs  dans  les  malheurs,  et  fai- 
saient naître  les  besoins  publics  des  besoins  publics.  Rien  loin  de 
donner  à de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait  fallu  qu’ils 
eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  11  faut  dire  cela  à la 
louange  des  anciennes  lois  françaises  : elles  ont  stipulé  avec  les  gens 
d’affaires  avec  la  méfiance  que  l’on  garde  à des  ennemis.  Lorsqu’à 
Rome  les  jugements  furent  transportés  aux  traitants,  il  n’y  eut  plus 
de  vertu,  plus  de  police,  plus  de  lois,  plus  de  magistrature,  plus  do 
magistrats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de  ceci  dans  quelques  frag- 
ments de  Diodore  de  Sicile  et  de  Dion  : « Mutius  Scevola,  dit  Diodore, 
« voulut  rappeler  les  anciennes  mœurs,  et  vivre  de  son  bien  propre 
« avec  frugalité  et  intégrité.  Car  ses  prédécesseurs  ayant  fait  une  so- 
« ciété  avec  les  traitants,  qui  avaient  pour  lors  les  jugements  à Rome, 
« ils  avaient  rempli  la  province  de  toutes  sortes  de  crimes.  Mais 
« Scevola  fit  justice  des  publicains,  et  fit  mener  en  prison  ceux  qui  y 
« traînaient  les  autres.  » 

Dion  nous  dit  que  Publius  Rutilus,  son  lieutenant,  qui  n’était  pas 
moins  odieux  aux  chevaliers,  fut  accusé,  à son  retour,  d’avoir  reçu 
des  présents,  et  fut  condamné  à une  amende.  11  fit  sur-le-chainp 
cession  de  biens.  Son  innocence  parut,  en  ce  que  l’on  lui  trouva 
beaucoup  moins  de  bien  qu’on  ne  l’accusait  d’en  avoir  volé,  et  il 
montrait  les  titres  de  sa  propriété.  11  ne  voulut  plus  rester  dans  la 
ville  avec  de  telles  gens. 
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« Les  Italiens,  dit  encore  Diodore,  achetaient  en  Sicile  des  troupes 
« d’esclaves  pour  labourer  leurs  champs  et  avoir  soin  de  leurs  trou- 
« peaux  ; ils  leur  refusaient  la  nourriture.  Ces  malheureux  étaient 
« obligés  d’aller  voler  sur  les  grands  chemins,  armés  de  lances  et  de 
« massues,  couverts  de  peaux  de  bétes,  de  grands  chiens  autour  d’eux. 
« Toute  la  province  fut  dévastée,  et  les  gens  du  pays  ne  pouvaient 
« dire  avoir  en  propre  que  ce  qui  était  dans  l’enceinte  des  villes.  Il 
« n’y  avait  ni  proconsul  ni  préteur  qui  pût  ou  voulût  s'opposer  à ce 
• désordre,  et  qui  osât  punir  scs  esclaves,  parce  qu’ils  appartenaient 
« aux  chevaliers,  qui  avaient  à Rome  les  jugements.  » Ce  fut  pour- 
tant une  des  causes  de  la  guerre  des  esclaves.  Je  ne  dirai  qu’un  mot: 
une  profession  qui  n’a  ni  ne  peut  avoir  d’objet  que  le  gain  ; une  pro- 
fession qui  demandait  toujours,  et  à qui  on  ne  demandait  rien  ; une 
profession  sourde  et  inexorable,  qui  appauvrissait  les  richesses  et  la 
misère  même,  ne  devait  point  avoir  à Rome  les  jugements. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  gouvernement  des  provinces  romaines. 

C’est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distribués  dans  la  ville  ; 
mais  il  s’en  faut  bien  qu’ils  le  fussent  de  même  daus  les  provinces. 
La  liberté  était  dans  le  centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l’Italie,  les  peuples  furent 
gouvernés  comme  des  confédérés  : ou  suivait  les  lois  de  chaque  répu- 
blique. Mais  lorsqu’elle  conquit  plus  loin,  que  le  sénat  n’eut  pas  im- 
médiatement l’œil  sur  les  provinces,  que  les  magistrats  qui  étaient  à 
Rome  ne  purent  plus  gouverner  l’empire,  il  fallut  envoyer  des  pré- 
teurs et  des  proconsuls.  Pour  lors,  cette  harmonie  des  trois  pouvoirs 
ne  fut  plus.  Ceux  qu’on  envoyait  avaient  une  puissance  qui  réunis- 
sait celle  de  toutes  les  magistratures  romaines;  que  dis-je?  celle 
même  du  séuat,  celle  même  du  peuple.  C’étaient  des  magistrats  des- 
potiques, qui  convenaient  beaucoup  â l'éloignement  des  lieux  où  ils 
étaient  envoyés.  Us  exerçaient  les  trois  pouvoirs  ; ils  étaient,  si  j’ose 
me  servir  de  ce  terme,  les  bachas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  mêmes  citoyens,  dans  la  républi- 
que, avaient,  par  la  nature  des  choses,  les  emplois  civils  et  militaires. 
Cela  fait  qu’une  république  qui  conquiert  ne  peut  guère  communi- 
quer son  gouvernement,  et  régir  l’état  conquis  selon  la  forme  de  sa 
constitution.  En  effet,  le  magistrat  qu’elle  envoie  pour  gouverner 
ayant  la  puissance  exécutrice  civile  et  militaire,  il  faut  bien  qu’il  ait 
aussi  la  puissance  législative  ; car  qui  est-ce  qui  ferait  des  lois  sans 
lui?  Il  faut  aussi  qu’il  ait  la  puissance  do  juger;  car  qui  est-ce  qui 
jugerait  indépendamment  de  lui?  Il  faut  donc  que  le  gouverneur 
qu’elle  envoie  ait  les  trois  pouvoirs,  comme  cela  fut  dans  les  provin- 
ces romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communiquer  son  gouverne- 
ment, parce  que  les  officiers  qu’elle  envoie  ont  les  uns  la  puissance 
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exécutrice  civile,  et  les  autres  la  puissance  exécutrice  militaire  : ce 
qui  n’entraîne  pas  après  soi  le  despotisme. 

C’était  un  privilège  d'une  grande  conséquence  pour  un  citoyen  ro- 
main de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela,  il  aurait 
été  soumis  dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d’un  proconsul 
ou  d’un  propréteur.  La  ville  ne  sentait  point  la  tyrannie,  qui  ne  s’exer- 
çait que  sur  les  nations  assujetties. 

Ainsi,  dans  le  monde  romain,  comme  à Lacédémone,  ceux  qui 
étaient  libres  étaient  extrêmement  libres,  et  ceux  qui  étaient  esclaves 
étaient  extrêmement  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payaient  des  tributs,  ils  étaient  levés  avec 
une  équité  très  grande.  On  suivait  l’établissement  de  Servius  Tullius, 
qui  avait  distribué  tous  les  citoyens  en  six  classes,  selon  l’ordre  de 
leurs  richesses,  et  fixé  la  part  de  l’impôt  à proportion  de  celle  que 
chacun  avait  dans  le  gouvernement.  11  arrivait  de  là  qu’on  souffrait 
la  grandeur  du  tribut  à cause  de  la  grandeur  du  crédit,  et  que  l’on  se 
consolait  de  la  petitesse  du  crédit  par  la  petitesse  du  tribut. 

11  y avait  encore  une  chose  admirable  ; c’est  que  la  division  de  Ser- 
vius Tullius  par  classes  étant,  pour  ainsi  dire,  le  principe  fondamen- 
tal de  la  constitution,  il  arrivait  que  l’équité  dans  la  levée  des  tributs 
tenait  au  principe  fondamental  du  gouvernement,  et  ne  pouvait  être 
ôtée  qu’avec  lui. 

Mais,  pendant  que  la  ville  payait  les  tributs  sans  peine,  ou  n’en 
payait  point  du  tout,  les  provinces  étaient  désolées  par  les  chevaliers, 
qui  étaient  les  traitants  de  la  république.  Nous  avons  parlé  de  leurs 
vexations,  et  toute  l’histoire  en  est  pleine. 

« Toute  l’Asie  m’attend  comme  son  libérateur,  disait  Mithridate, 
« tant  ont  excité  de  haine  contre  les  Romains  les  rapines  des  pro- 
« consuls , les  exactions  des  gens  d’affaires^  et  les  calomnies  des 
« jugements.  » 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces  n’ajouta  rien  à la  force 
de  la  république,  et  ne  fit  au  contraire  que  l’affaiblir.  Voilà  ce  qui  fit 
que  les  provinces  regardèrent  la  perte  de  la  liberté  de  Rome  comme 
l’époque  de  l’établissement  de  la  leur. 

CHAPITRE  XX. 

Fiu  de  ce  livre. 

Je  voudrais  rechercher , dans  tous  les  gouvernements  modérés 
que  nous  connaissons,  quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs, 
et  calculer  par  là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d’eux  peut  jouir. 
Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet  qu’on  ne 
laisse  rien  à faire  au  lecteur.  11  ne  s’agit  pas  de  faire  lire,  mais  de 
faire  penser. 
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LIVRE  DOUZIÈME. 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE  DANS  SON  RAPPORT  AVEC 

LE  CITOYEN. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  traité  de  la  liberté  politique  dans  son 
rapport  avec  la  con  slitution  ; il  faut  la  faire  voir  dans  le  rapport  qu’elle 
a avec  le  citoyen. 

J’ai  dit  que,  dans  le  premier  cas,  elle  est  formée  par  une  certaine 
distribution  des  trois  pouvoirs  ; mais,  dans  le  second,  il  faut  la  consi- 
dérer sous  une  autre  idée.  Elle  consiste  dans  la  sûreté,  ou  dans  l’opi- 
nion que  l’on  a de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre,  et  que  le  citoyen  ne 
le  sera  point  : le  citoyen  pourra  être  libre,  et  la  constitution  ne  l’être 
pas.  Dans  ces  cas,  la  constitution  sera  libre  de  droit,  et  non  de  fait 
le  citoyen  sera  libre  de  fait,  et  non  pas  de  droit. 

Il  n’y  a que  la  disposition  des  lois,  et  même  des  lois  fondamentales, 
qui  forme  la  liberté  dans  son  rapport  avec  la  constitution.  Mais,  dans 
le  rapport  avec  le  citoyen , des  mœurs,  des  manières,  des  exemples 
reçus,  peuvent  la  faire  naître,  et  de  certaines  lois  civiles  la  favoriser, 
comme  nous  allons  voir  dans  ce  livre-ci. 

De  plus,  dans  la  plupart  des  états,  la  liberté  étant  plus  gênée,  cho- 
quée ou  abattue,  que  leur  constitution  ne  le  demande,  il  est  bon  de 
parler  des  lois  particulières  qui,  dans  chaque  constitution,  peuvent 
aider  ou  choquer  le  principe  de  la  liberté  dont  chacun  d’eux  peut  être 
susceptible. 

CHAPITRE  II. 

De  la  liberté  du  citoyen. 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  l’exercice  de  sa  volonté,  ou 
du  moins  (s’il  faut  parler  dans  tous  les  systèmes)  dans  l’opinion  où 
l’on  est  que  l’on  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique  consiste  dans 
la  sûreté,  ou  du  moins  dans  l’opinion  que  l’on  a de  sa  sûreté. 

Cette  sûreté  n’est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les  accusations  pu- 
bliques ou  privées.  C’est  donc  de  la  bonté  des  lois  criminelles  que 
dépend  principalement  la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n’ont  pas  été  perfectionnées  tout  d’un  coup. 
Dans  les  lieux  mêmes  où  l’on  a le  plus  cherché  la  liberté,  on  ne  l’a 
pas  toujours  trouvée.  Aristote  nous  dit  qu’à  Cumes  les  parents  de 
l’accusateur  pouvaient  être  témoins.  Sous  les  rois  de  Rome , la  loi 
était  si  imparfaite  que  Servius  Tullius  prononça  la  sentence  contre 
les  enfants  d’Ancus  Martius,  accusé  d’avoir  assassiné  le  roi  son  beau- 
père.  Sous  les  premiers  rois  des  Francs,  Clotaire  Ht  une  loi  pour  qu’un 
accusé  ne  pût  clic  condamné  sans  être  oui  : ce  qui  prouve  une  pra- 
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tique  contraire  dans  quelque  cas  particulier,  ou  chez  quelque  peuple 
barbare.  Ce  fut  Chnrondas  qui  introduisit  les  jugements  contre  les 
faux  témoignages.  Quand  l’innocence  des  citoyens  n’est  pas  assurée, 
la  liberté  ne  l’est  pas  non  plus. 

Les  connaissances  que  l’on  a acquises  dans  quelques  pays,  et  que 
l’on  acquerra  dans  d’autres,  sur  les  règles  les  plus  sures  que  l’on  puisse 
tenir  dans  les  jugements  criminels,  intéressent  le  genre  humain  plus 
qu’aucune  chose  qu’il  y ait  au  monde. 

Ce  n’est  que  sur  la  pratique  de  ces  connaissances  que  la  liberté 
peut  être  fondée  ; et,  dans  un  état  qui  aurait  là-dessus  les  meilleures 
lois  possibles,  un  homme  à qui  on  ferait  son  procès,  et  qui  devrait 
être  pendu  le  lendemain,  serait  plus  libre  qu’un  bacha  ne  l’est  eu 
Turquie. 

CHAPITRE  III. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  déposition  d’un  seul  té- 
moin sont  fatales  à la  liberté.  La  raison  en  exige  deux  ; parce  qu’un 
témoin  qui  allirme,  et  un  accusé  qui  nie,  font  un  partage  ; et  il  faut  un 
tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  et  les  Romains  exigeaient  une  voix  de  plus  pour  condam- 
ner. Nos  lois  françaises  en  demandent  deux.  Les  Grecs  prétendaient 
que  leur  usage  avait  été  établi  par  les  dieux;  mais  c’est  le  nôtre. 

CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des  peines  et  leur  proportion. 

C’est  le  triomphe  de  la  liberté  lorsque  les  lois  criminelles  tirent 
chaque  peine  de  la  nature  particulière  du  crime.  Tout  l’arbitraire 
cesse  ; la  peine  ne  descend  point  du  caprice  du  législateur,  mais  de 
la  nature  de  la  chose  ; et  ce  n’est  point  l’homme  qui  fuit  violence  à 
l’homme. 

11  y a quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  première  espèce  choquent 
la  religion  ; ceux  de  la  seconde,  les  mœurs  ; ceux  de  la  troisième, 
la  tranquillité  ; ceux  de  la  quatrième , la  sûreté  des  citoyens.  Les 
peines  que  l’on  inflige  doivent  dériver  de  la  nature  de  chacune  de 

ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  intéressent  la  religion  que 
ceux  qui  l’attaquent  directement,  comme  sont  tous  les  sacrilèges 
simples  ; car  les  crimes  qui  en  troublent  l’exercice  sont  de  la  nature 
de  ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou  leur  sûreté,  et 
doivent  être  renvoyés  à ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit  tirée  de  la  nature  de 
la  chose,  elle  doit  consister  dans  la  privation  de  tous  les  avantages  que 
donne  la  religion  : l’expulsion  hors  des  temples  ; la  privation  de  la 
société  des  lidèles,  pour  un  temps  ou  pour  toujours  ; la  fuite  de  leur 
présence  ; les  exécrations,  les  détestations,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou  la  sûreté  de  l’état, 
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les  actions  cachées  sont  du  ressort  de  la  justice  humaine  ; mais  dans 
celles  qui  blessent  la  divinité,  là  où  il  n’y  a point  d’action  publique, 
il  n'y  a point  de  matière  de  crime  : tout  s’y  passe  entre  l’homme  et 
Dieu,  qui  sait  la  mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si,  con- 
fondant les  choses,  le  magistrat  recherche  aussi  le  sacrilège  caché,  it 
porte  une  inquisition  sur  un  genre  d’action  où  elle  n’est  point  néces- 
saire : il  détruit  la  liberté  des  citoyens , en  armant  contre  eux  le  rèlo 
des  consciences  timides  et  celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée  qu’il  faut  venger  la  divinité.  Mais  il 
faut  faire  honorer  la  divinité,  et  ne  la  venger  jamais.  En  etfet,  si  l’on 
se  conduisait  par  cette  dernière  idée,  quelle  serait  la  fin  des  supplices? 

Si  les  lois  des  hommes  ont  à venger  un  être  infini,  elles  se  régleront 
sur  son  infinité,  et  non  pas  sur  les  faiblesses,  sur  les  Ignorances,  sur 
les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  de  Provence  rapporte  un  fait  qui  nous  peint  très  bien 
ce  que  peut  produire  sur  des  esprits  faibles  cette  idée  de  venger  la  di- 
vinité. Un  juif  accusé  d’avoir  blasphémé  contre  la  sainte  Vierge  fut 
condamné  à être  écorché.  Des  chevaliers  masqués,  le  couteau  à la 
main  , montèrent  sur  l’échafaud , et  en  chassèrent  l’exécuteur,  pour 
venger  eux-mèmes  l’honneur  de  la  sainte  Vierge....  Je  ne  veux  point 
prévenir  les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre  les  mœurs  : telles 
sont  la  violation  de  la  continence  publique  et  particulière,  c’est-à-dire 
de  la  police  sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plaisirs  attachés  à 
l’usage  des  sens  et  à l’union  des  corps.  Les  peines  de  ces  crimes  doi- 
vent encore  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose.  La  privation  des 
avantages  que  la  société  a attachés  à la  pureté  des  mœurs,  les  amendes, 
la  honte , la  contrainte  de  se  cacher , l’infnmic  publique  , l’expulsion 
hors  de  la  ville  et  de  la  société,  enfin  toutes  les  peines  qui  sont  de  la 
juridiction  correctionnelle,  sullisent  pour  réprimer  la  témérité  des 
deux  sexes.  En  effet,  ces  choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté 
que  sur  l’oubli  ou  le  mépris  de  soi-même. 

11  n’est  ici  question  que  des  crimes  qui  intéressent  uniquement  les 
mœurs,  non  de  ceux  qui  choquent  nussi  la  sûreté  publique,  tels  que 
l’enlèvement  et  le  viol,  qui  sont  de  la  quatrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui  choquent  la  tranquil- 
lité des  citoyens;  et  les  peines  en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de 
la  chose,  et  se  rapporter  à cette  tranquillité,  comme  la  prison,  l’exil, 
les  corrections,  et  autres  peines  qui  ramènent  les  esprits  inquiets,  et 
les  font  rentrer  dans  l’ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux  choses  qui  contien- 
nent une  simple  lésion  de  police  ; car  celles  qui,  troublant  la  tranquil- 
lité, attaquent  en  même  temps  la  sûreté,  doivent  être  mises  dans  la 
quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu’on  appelle  des  sup- 
plices. C’est  une  espèce  de  talion,  qui  fait  que  la  société  refuse  la 
sûreté  à un  citoyen  qui  en  a privé  ou  qui  a voulu  en  priver  un  autre. 
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Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose,  pulsée  dans  la  raigon  et 
dans  les  sources  du  bien  et  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lors- 
qu’il a violé  la  sûreté  au  point  qu’il  a ôté  la  vie,  ou  qu’il  a entrepris  de 
l’ôter.  Cette  peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  la  société  malade. 
Lorsqu’on  viole  la  sûreté  à l’égard  des  biens,  11  peut  y avoir  des  rai- 
sons pour  que  la  peine  soit  capitale  ; mais  il  vaudrait  peut-être  mieux, 
et  il  serait  plus  de  la  nature,  que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté 
des  biens  fût  punie  par  la  perte  de  ses  biens.  Et  cela  devrait  être  ainsi 
si  les  fortunes  étaient  communes  ou  égales  ; mais,  comme  ce  sont 
ceux  qui  n’ont  point  de  biens  qui  attaquent  plus  volontiers  celui  des 
autres,  il  a fallu  que  la  peine  corporelle  suppléât  à la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature,  et  est  très  favorable  à la 
liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement  besoin  de  modération  et 

de  prudence. 

Maxime  importante  : il  faut  être  très  circonspect  dans  la  poursuite 
de  la  magie  et  de  l’hérésie.  L'accusation  de  ces  deux  crimes  peut  ex- 
trêmement choquer  la  liberté,  et  être  la  source  d’une  infinité  de  ty- 
rannies, si  le  législateur  ne  sait  la  borner.  Car,  comme  elle  ne  porte 
pas  directement  sur  les  actions  d’un  citoyen,  mais  plutôt  sur  l’idée  que 
l’on  s’est  faite  de  son  caractère,  elle  devient  dangereuse  à proportion 
de  l’ignorance  du  peuple  ; et  pour  lors  un  citoyen  est  toujours  en 
danger,  parce  que  la  meilleure  conduite  du  monde,  la  morale  la  plus 
pure,  la  pratique  de  tous  les  devoirs,  ne  sont  pas  des  garants  contre 
les  soupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnène,  le  protestator  fut  aceusé  d’avoir  conspiré 
contre  l’empereur,  et  de  s’étre  servi  pour  cela  de  certains  secrets  qui 
rendent  les  hommes  invisibles.  Il  est  dit,  dans  la  vie  de  cet  empereur, 
que  l’on  surprit  Aaron  lisant  un  livre  de  Salomon  dont  la  lecture  fai- 
sait paraître  des  légions  de  démons.  Or,  en  supposant  dans  la  magie 
une  puissance  qui  arme  l’enfer,  et  en  partant  de  là,  on  regarde  celui 
que  l’on  appelle  un  magicien  comme  l’homme  du  monde  le  plus  pro- 
pre à troubler  et  à renverser  la  société,  et  i’on  est  porté  à le  punir  sans 
mesure. 

L’indignation  croît  lorsque  l’on  met  dans  la  magie  le  pouvoir  de  dé- 
truire la  religion.  L’histoire  de  Constantinople  nous  apprend  que,  sur 
une  révélation  qu’avait  eue  un  évêque  qu’un  miracle  avait  cessé  à cause 
de  la  magie  d’un  particulier,  lui  et  son  fils  furent  condamnés  à mort.  De 
combien  de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépendait-il  pas?  Qu'il  ne 
soit  pas  rare  qu’il  y ait  des  révélations  ; que  l’évéque  en  ait  eu  une  ; 
qu’elle  fût  véritable  ; qu’il  y eût  eu  un  miracle  ; que  ce  miracle  eût 
cessé  ; qu’il  y eût  de  la  magie  ; que  la  magie  pût  renverser  la  religion  ; 
que  ce  particulier  fût  magicien  ; qu’il  eût  fait  enfin  cet  acte  de  magie. 

L’empereur  Théodore  1 .ascaris  attribuait  sa  maladie  à la  magie. 
Ceux  qui  en  étaient  accusés  n’avaient  d’autre  ressource  que  de  manier 
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un  fer  chaud  sang  se  brûler.  Il  aurait  été  bon,  chez  les  Grecs,  d’étre 
magicien  pour  se  justifier  de  la  magie.  Tel  était  l'excès  de  leur  idio- 
tisme qu’au  crime  du  monde  le  plus  incertain  ils  joignirent  les  preuves 
les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long , les  juifs  furent  chassés  de 
France,  accusés  d’avoir  empoisonné  les  fontaines  par  le  moyen  des 
lépreux.  Cette  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter  de  toutes 
celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine  publique. 

Je  n’ai  point  dit  ici  qu’il  ne  fallait  point  punir  l’hérésie  ; je  dis  qu’il 
faut  être  très  circonspect  à la  punir. 

CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l’horreur  que  l’on  a pour 
un  crime  que  la  religion,  la  morale  et  la  politique  condamnent  tour  à 
tour.  11  faudrait  le  proscrire  quand  il  ne  ferait  que  donner  à un  sexe 
les  faiblesses  de  l’autre,  et  préparer  à une  vieillesse  infâme  par  une 
jeunesse  honteuse.  Ce  que  j’en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flétrissures, 
et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie  qui  peut  abuser  de  l’horreur  même 
que  l’on  doit  en  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché,  il  est  Bouvent  arrivé 
que  des  législateurs  l’ont  puni  sur  la  déposition  d’un  enfant  : c’était 
ouvrir  une  porte  bien  large  à la  calomnie.  « Justinien,  dit  Procope , 
« publia  une  loi  contre  ce  crime  ; il  fit  rechercher  ceux  qui  en  étaient 

• coupables,  non  seulement  depuis  la  loi,  mais  avant.  La  déposition 
« d’un  témoin,  quelquefois  d'un  enfant,  quelquefois  d'un  esclave, 
« sufllsait,  surtout  contre  les  riches  et  contre  ceux  qui  étaient  de  la 

• faction  des  verts.  • 

Il  est  singulier  que,  parmi  nous,  trois  crimes,  la  magie,  l’hérésie  et 
le  crime  contre  nature,  dont  on  pourrait  prouver,  du  premier,  qu’il 
n’existe  pas;  du  second,  qu’il  est  susceptible  d’une  quantité  de  dis- 
tinctions, interprétations,  limitations  ; du  troisième,  qu’il  est  très  sou- 
vent obscur,  aient  été  tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera  jamais  dans  une 
société  de  grands  progrès  si  le  peuple  ne  s’y  trouve  porté  d’ailleurs 
par  quelque  coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les  jeunes  gens  fai- 
saient tous  leurs  exercices  nus  ; comme  chez  nous,  où  l’éducation  do- 
mestique est  hors  d’usage  ; comme  chez  les  Asiatiques,  où  des  parti- 
culiers ont  un  grand  nombre  de  femmes  qu’ils  méprisent,  tandis  que 
les  autres  n’en  peuvent  avoir.  Que  l’on  ne  prépare  point  ce  crime  ; 
qu’on  le  proscrive  par  une  police  exacte,  comme  toutes  les  violations 
des  moeurs  ; et  l'on  verra  soudain  la  nature,  ou  défendre  ses  droits,  ou 
les  reprendre.  Douce,  aimable,  charmante,  elle  a répandu  les  plaisirs 
d’une  main  libérale  ; et,  en  nous  comblant  de  délices,  elle  nous  pré- 
pare, par  des  enfants  qui  nous  font  pour  ainsi  dire  renaître,  à des  sa- 
tisfactions plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  respect  à 
l’empereur  doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce 
que  c’est  que  ce  manquement  de  respect,  tout  peut  fournir  un  prétexte 
pour  ôter  la  vie  à qui  l’on  veut,  et  exterminer  la  famille  que  l’on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour  ayant  mis 
dans  quelque  fait  des  circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies, 
on  dit  que  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c’était  manquer  de  res- 
pect à la  cour,  et  on  les  fit  mourir.  Un  prince  du  sang  ayant  mis 
quelque  note  par  mégarde  sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge 
par  l’empereur,  on  décida  qu’il  avait  manqué  de  respect  à l’empereur; 
ce  qui  causa  contre  cette  famille  une  des  terribles  persécutions  dont 
l’histoire  ait  jamais  parlé. 

C’est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague  pour  que  le  gou- 
vernement dégénère  en  despotisme.  Je  m’étendrai  davantage  là-dessus 
dans  le  livre  de  la  Composition  des  Lois. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime  de  sacrilège  et  de  lèse-majesté. 

C’est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom  de  crime  de  lèse- 
majesté  à une  action  qui  ne  l’est  pas.  Une  loi  des  empereurs  poursui- 
vait comme  sacrilèges  ceux  qui  mettaient  en  question  le  jugement  du 
prince,  et  doutaient  du  mérite  de  ceux  qu’il  avait  choisis  pour  quel- 
que emploi.  Ce  furent  bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent  ce 
crime.  Une  autre  loi  avait  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les 
ministres  et  les  officiers  du  prince  sont  criminels  de  lèse-majesté , 
comme  s’ils  attentaient  contre  le  prince  même.  Nous  devons  cette 
loi  à deux  princes  dont  la  faiblesse  est  célèbre  dans  l’histoire  ; deux 
princes  qui  furent  menés  par  leurs  ministres , comme  les  troupeaux 
sont  conduits  par  les  pasteurs  ; deux  princes  , esclaves  dans  le  pa- 
lais, enfants  dans  le  conseil , étrangers  aux  armées , qui  ne  conser- 
vèrent l’empire  que  parce  qu’ils  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quelques- 
uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs  empereurs.  Ils  firent 
plus;  ils  conspirèrent  contre  l’empire,  ils  y appelèrent  les  barbares  ; 
et,  quand  on  voulut  les  arrêter,  l’état  était  si  faible  qu’il  fallut  violer 
leur  loi,  et  s’exposer  au  crime  de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

C’est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rapporteur  de  M.  de 
Cinq-Mars,  lorsque,  voulant  prouver  qu’il  était  coupable  du  crime  de 
lèse-majesté,  pour  .avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de  Richelieu  des 
affaires,  il  dit  : « Le  crime  qui  touche  la  personne  des  ministres  des 
« princes  est  réputé,  par  les  constitutions  des  empereurs,  de  pareil 
« poids  que  celui  qui  touche  leur  personne.  Un  ministre  sert  bien  son 
« prince  et  son  état  ; on  l’ôte  à tous  les  deux  : c’est  comme  si  l’on  pri- 
« vait  le  premier  d’un  bras,  et  le  second  d’une  partie  de  sa  puissance.  » 
Quand  la  servitude  elle-même  viendrait  sur  la  terre,  elle  ne  parlerait 
pas  autrement. 
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Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius , déclare  les 
faux  monnayeurs  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Mais  n’était-ce 
pas  confondre  les  idées  des  choses  ? Porter  sur  uu  autre  crime  le  nom 
de  lèse-majesté,  n'esl-ce  pas  diminuer  l’horreur  du  crime  de  lèse- 
majesté  ? 

CHAPITRE  IX. 

Coulinuatiuu  du  uiùmc  sujet. 

Paulin  avait  mandé  à l’empereur  Alexandre  « qu’il  se  préparait  à 
« poursuivre  comme  criminel  de  lèse-majesté  un  juge  qui  avait  pro- 
« noncé  contre  ses  ordonnances,  l'empereur  lui  répondit  que,  dans 
« un  siècle  comme  le  sien,  les  crimes  de  lèse-majesté  indirects  n’a- 
« voient  point  de  lieu.  » 

Faustinien  ayant  écrit  nu  même  empereur  qu’ayant  juré,  par  la 
vie  du  prince,  qu’on  ne  pardonnerait  jamais  à son  esclave,  il  se  voyait 
obligé  de  perpétuer  sa  colère,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté.  « Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs,  lui  répon- 
« dit  l’empereur;  et  vous  ne  connaissez  pas  mes  maximes.  » 

Un  sénatus-consuite  ordonna  que  celui  qui  avait  fondu  des  statues 
de  l’empereur  qui  auraient  été  réprouvées,  ne  serait  point  coupable  de 
lèse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonin  écrivirent  à Pontius 
que  celui  qui  vendrait  des  statues  de  l’empereur  non  consacrées  ne 
tomberait  point  dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empereurs 
écrivirent  à Julius  Cassianus  que  celui  qui  jetterait  par  hasard  une 
pierre  contre  une  statue  de  l’empereur  ne  devait  point  être  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse-majesté.  La  loi  Julie  demandait  ces  sortes  de 
modifications  ; car  elle  avait  rendu  coupables  de  lèse-majesté,  non 
seulement  ceux  qui  fondaient  les  statues  des  empereurs,  mais  ceux 
qui  commettaient  quelque  action  semblable,  ce  qui  rendait  ce  crime 
arbitraire.  Quand  on  eut  établi  bien  des  crimes  de  lèse-majesté,  il 
fallut  nécessairement  distinguer  ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte 
Ulpien,  après  avoir  dit  que  l’accusation  du  crime  de  lèse-majesté  ne 
s’éteignait  point  par  la  mort  du  coupable,  ajoute-t-il  que  cela  ne  re- 
garde pas  tous  les  crimes  de  lèse-majesté  établis  par  la  loi  Julie,  mais 
seulement  celui  qui  contient  un  attentat  contre  l’empire  ou  contre  la 
vie  de  l’empereur. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Une  loi  d’Angleterre,  passée  sous  Henri  VIII,  déclarait  coupables  de 
haute  trahison  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  était 
bien  vague.  Le  despotisme  est  si  terrible  qu’il  se  tourne  même  contre, 
ceux  qui  l’exercent.  Dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi,  les  médecins 
n’osèrent  jamais  dire  qu’il  fut  en  danger  ; et  ils  agirent  sans  doute  en 
conséquence. 

CHAPITRE  XL 

Des  pensées. 

Un  Marsvns  songea  qu’il  coupait  la  gorge  à Denys.  Celui-ci  le  fit 
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mourir,  disant  qu’il  n’y  aurait  pas  songé  la  nuit  s’il  n’y  eut  pensé  le 
jour.  C’était  une  grande  tyrannie  ; car,  quand  même  il  y aurait  pensé, 
il  n'avait  pas  atteuté.  Les  lois  ne  sc  chargent  de  punir  que  les  actions 
extérieures. 

CHAPITRE  XII. 

Des  paroles  indiscrètes. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-majesté  plus  arbitraire  que 
quand  des  paroles  indiscrètes  en  deviennent  la  matière.  Les  discours 
sont  si  sujets  à interprétation,  il  y a tant  de  différence  entre  l’indis- 
crétion et  la  malice,  et  il  y en  a si  peu  dans  les  expressions  qu’elles 
emploient,  que  la  loi  ne  peut  guère  soumettre  les  paroles  à une 
peine  capitale,  à moins  qu’elle  ne  déclare  expressément  celles  qu’elle 
y soumet. 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit  ; elles  ne  restent 
que  dans  l’idée.  La  plupart  du  temps , elles  ne  signifient  point  par 
elles-mêmes  , mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent,  en  redisant 
les  mêmes  paroles,  on  ne  rend  pas  le  même  sens  : ce  sens  dépend 
de  la  liaison  qu’elles  ont  avec  d’autres  choses.  Quelquefois  le  si- 
lence exprime  plus  que  tous  les  discours.  11  n’y  a rien  de  si  équivoque 
que  tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un  crime  de  lèse-majesté  ? Par- 
tout où  cette  loi  est  établie,  non  seulement  la  liberté  n’est  plus,  mais 
son  ombre  même. 

Dans  le  manifeste  de  la  feue  czarine  donné  contre  la  famille  d’Ol- 
gorouki,  un  de  ces  princes  est  condamné  à mort  pour  avoir  proféré 
des  paroles  indécentes  qui  avaient  du  rapport  à sa  personne  ; un 
autre,  pour  avoir  malignement  interprété  ses  sages  dispositions  pour 
l’empire,  et  offensé  sa  personne  sacrée  par  des  paroles  peu  respec- 
tueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l’indignation  que  l’on  doit  avoir 
contre  ceux  qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur  prince  ; mais  je  dirai 
bien  que,  si  l’on  veut  modérer  le  despotisme  , une  simple  punition 
correctionnelle  conviendra  mieux,  dans  ces  occasions,  qu’une  accusa- 
tion de  lèse-majesté,  toujours  terrible  à l’innocence  même. 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours,  bien  des  gens  peuvent 
les  remarquer  ; une  fausse  accusation  sur  des  faits  peut  être  aisé- 
ment éclaircie.  Les  paroles  qui  sont  jointes  à une  action  prennent 
la  nature  de  cette  action.  Ainsi  un  homme  qui  va  dans  la  place  pu- 
blique exhorter  les  sujets  à la  révolte  devient  coupable  de  lèse-ma- 
jesté, parce  que  les  paroles  sont  jointes  à l’action,  et  y participent.  Ce 
ne  sont  point  les  paroles  que  l’on  punit,  mais  une  action  commise 
dans  laquelle  on  emploie  les  paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes 
que  lorsqu’elles  préparent,  qu’elles  accompagnent  ou  qu’elles  suivent 
une  action  criminelle.  On  renverse  tout  si  l’on  fait  des  paroles  un 
crime  capital,  au  lieu  de  les  regarder  comme  le  signe  d’un  crime 
capital. 

Les  empereurs  Tlicodosc,  Arcadius  et  Honorius  écrivirent  à Ruf- 
lin,  préfet  du  prétoire  : « Si  quelqu’un  parle  mal  de  notre  personne 
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« ou  de  notre  gouvernement,  nous  ne  voulons  point  le  punir  : s'il 
« a parlé  par  légèreté,  il  faut  le  mépriser  ; si  c’est  par  folie,  il  faut 
« le  plaindre  ; si  c’est  une  injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi,  laissant 
« les  choses  dans  leur  entier,  vous  nous  en  donnerez  connaissance , 
« atln  que  nous  jugions  des  paroles  par  les  personnes,  et  que  nous 
« pesions  bien  si  nous  devons  les  soumettre  au  jugement  ou  les  né- 
« gliger.  » 

CHAPITRE  XIII. 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus  permanent  que  les 
paroles  ; mais,  lorsqu’ils  ne  préparent  pas  au  crime  de  lèse-majesté, 
ils  ne  sont  point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y attachèrent  pourlant  la  peine  de  ce  crime  : Au- 
guste, à l’occasion  de  certains  écrits  faits  contre  des  hommes  et  des 
femmes  illustres;  Tibère,  fi  cause* de  ceux  qu’il  crut  faits  contre  lui. 
Rien  ne  fut  plus  fatal  à la  liberté  romaine.  Crémutius  Cordus  fut 
accusé  parce  que  dans  ses  Annales  il  avait  appelé  Cassius  le  dernier 
des  Romains. 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans  les  états  despoti- 
ques, où  l’abattement  d’un  côté  et  l’ignorance  de  l’autre  ne  donnent 
ni  le  talent  ni  la  volonté  d’en  faire.  Dans  la  démocratie,  on  ne  les 
empêche  pas,  par  la  raison  même  qui,  dans  le  gouvernement  d’un 
seul,  les  fait  défendre.  Comme  ils  sont  ordinairement  composés  contre 
des  gens  puissants,  ils  flattent,  dans  la  démocratie,  la  malignité  du 
peuple  qui  gouverne.  Dans  la  monarchie,  on  les  défend;  mais  on  en 
fait  plutôt  un  sujet  de  police  que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  ma- 
lignité générale,  consoler  les  mécontents,  diminuer  l’envie  contre  les 
places,  donner  au  peuple  la  patience  de  souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses 
souffrances. 

L’aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit  le  plus  les  ouvrages 
satiriques.  Les  magistrats  y sont  de  petits  souverains  qui  ne  sont  pas 
assez  grands  pour  mépriser  les  injures.  Si,  dans  la  monarchie,  quel- 
que trait  va  contre  le  monarque,  il  est  si  haut,  que  le  trait  n’arrive 
point  jusqu’à  lui.  Un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part  en 
part.  Aussi  les  décemvirs,  qui  formaient  une  aristocratie,  punirent-ils 
de  mort  les  écrits  satiriques. 

CHAPITRE  XIV. 

Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes. 

Il  y a des  règles  de  pudeur  observées  chez  presque  toutes  les  na- 
tions du  monde  : il  serait  absurde  de  les  violer  dans  la  punition  des 
crimes,  qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de 
l’ordre. 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  femmes  à des  éléphants  dressés 
pour  un  abominable  genre  de  supplice,  ont-ils  voulu  faire  violer  la 
loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendait  de  faire  mourir  les  filles 


Digitizap.by 


L1YKK  \1I. 


157 

qui  n’étaient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  l’expédient  de  les  faire  vio- 
ler par  le  bourreau  avant  de  les  envoyer  au  supplice  : tyran  subtil  et 
cruel,  il  détruisait  les  mœurs  pour  conserver  les  coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  japonaise  a fait  exposer  dans  les  places 
publiques  les  femmes  nues,  et  les  a obligées  de  marcher  à la  manière 
des  bêtes,  elle  a fait  frémir  la  pudeur;  mais,  lorsqu’elle  a voulu  con- 
traindre une  mère...,  lorsqu’elle  a voulu  contraindre  un  fils...,  je  ne 
puis  achever,  elle  a fait  frémir  la  nature  même. 

CHAPITRE  XV. 

De  l’affranchissement  de  l’esclave  pour  accuser  le  maître. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  auraient  conspiré 
contre  lui  seraient  vendus  au  public,  afin  qu’ils  pussent  déposer 
contre  leur  maître.  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène  à la  dé- 
couverte d’un  grand  crime.  Ainsi,  dans  un  état  où  il  y a des  esclaves, 
il  est  naturel  qu’ils  puissent  être  indicateurs  ; mais  ils  ne  sauraient 
être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur  de  Tarquin;  mais 
il  ne  fut  pas  témoin  contre  les  enfants  de  Brutus.  Il  était  juste  de 
donner  la  liberté  à celui  qui  avait  rendu  un  si  grand  service  à sa 
patrie  ; mais  on  ne  la  lui  donna  pas  afin  qu’il  rendit  ce  service  à 
sa  patrie. 

Aussi  l’empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  esclaves  ne  seraient 
pas  témoins  contre  leur  maître  dans  le  crime  même  de  lèse-majesté  : 
loi  qui  n’a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinien. 

CHAPITRE  XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars  : ils  n’imaginèrent  pas  les  pre- 
miers les  tristes  lois  qu’ils  firent.  C’est  Sylla  qui  leur  apprit  qu’il  ne 
fallait  point  punir  les  calomniateurs  ; bientôt  on  alla  jusqu’à  les  ré- 
compenser. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  révélation  des  conspirations. 

« Quand  ton  frère,  ou  ton  fils,  ou  ta  fille,  ou  ta  femme  bien-aimée, 
« ou  ton  ami,  qui  est  comme  ton  àme,  te  diront  en  secret:  Allons  à 
« d'autres  dieux,  tu  les  lapideras  : d’abord  ta  main  sera  sur  lui,  en- 
« suite  celle  de  tout  le  peuple.  » Cette  loi  du  Deutéronome  ne  peut 
être  une  loi  civile  chez  la  plupart  des  peuples  que  nous  connaissons, 
parce  qu’elle  y ouvrirait  la  porte  à tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états,  sous  peine  de  la  vie,  de 
révéler  les  conspirations  auxquelles  même  on  n’a  pas  trempé,  n’est 
guère  moins  dure.  Lorsqu’on  la  porte  dans  le  gouvernement  monar- 
chique, il  est  très  convenable  de  la  restreindre. 

Elle  n’y  doit  être  appliquée,  dans  toute  sa  sévérité,  qu’au  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Dans  ces  états,  il  est  très  important 
de  ne  point  confondre  les  différents  chefs  de  ce  crime. 
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Au  Japon,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées  de  la  raison  hu- 
maine, le  crime  de  non-révélation  s’applique  aux  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Une  relation  nous  parle  de  deux  demoiselles  qui  furent  renfer- 
mées jusqu’à  la  mort  dans  un  coffre  hérissé  de  pointes  : l’une,  pour 
avoir  eu  quelque  intrigue  de  galanterie;  l’autre,  pour  ne  l’avoir  pas 
révélée. 

CHAPITRE  XVIII. 

Combien  il  est  dangereux  daus  les  républiques  de  trop  punir  le  crime  de 
lésej-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à détruire  ceux  qui  voulaient 
la  renverser,  il  faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances,  aux  peines, 
et  aux  récompenses  mêmes. 

On  ne  peut  faire  de. grandes  punitions,  et  par  conséquent  de  grands 
changements,  sans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un 
grand  pouvoir.  11  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas,  pardonner  beaucoup 
que  de  punir  beaucoup,  exiler  peu  qu’exiler  beaucoup,  laisser  les 
biens  que  multiplier  les  confiscations.  Sous  prétexte  de  la  ven- 
geance de  la  république,  on  établirait  la  tyrannie  des  vengeurs. 
11  n’est  pas  question  de  détruire  celui  qui  domine,  mais  la  domina- 
tion. 11  faut  rentrer  le  plus  tôt  que  l’on  peut  dans  ce  train  ordinaire 
du  gouvernement  où  les  lois  protègent  tout,  et  ne  s’arment  contre 
personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu’ils  prirent 
des  tyrans  ou  de  ceux  qu’ils  soupçonnèrent  de  l’étre.  Ils  firent  mourir 
les  enfants,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parents.  Ils  chassèrent 
une  infinité  de  familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées;  l’exil 
ou  le  retour  des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  marquèrent  le 
changement  de  la  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius  fut  condamné  pour 
avoir  aspiré  à la  tyrannie,  on  mit  en  question  si  l’on  ferait  mourir  ses 
enfants  : ils  ne  furent  condamnés  à aucune  peine.  « Ceux  qui  ont 
« voulu,  dit  Denys  d’Halicarnasse,  changer  cette  loi  à la  fin  de  la 
« guerre  des  Marses  et  de  la  guerre  civile,  et  exclure  des  charges  les 
« enfants  des  proscrits  par  Sylla,  sont  bien  criminels.  » 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marius  et  de  Sylla  jusqu’à  quel  point 
les  âmes,  chez  les  Romains,  s’étaient  peu  à peu  dépravées.  Des  choses 
si  funestes  firent  croire  qu’on  ne  les  reverrait  plus.  Mais  sous  les 
triumvirs  on  voulut  être  plus  cruel,  et  le  paraître  moins  : on  est  dé- 
solé de  voir  les  sophismes  qu’employa  la  cruauté.  On  trouve  dans 
Appien  la  formule  des  proscriptions.  Vous  diriez  qu’on  n’y  a d’autre 
objet  que  le  bien  de  la  république,  tant  on  y parle  de  sang-froid,  tant 
on  y montre  d’avantages,  tant  les  moyens  que  l’on  prend  sont  pré- 
férables à d’autres,  tant  les  riches  seront  en  sûreté,  tant  le  bas 
peuple  sera  tranquille,  tant  on  craint  de  mettre  en  danger  la  vie 
des  citoyens,  tant  on  veut  apaiser  les  soldats,  tant  enfin  on  sera 
heureux. 
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Home  était  inondée  de  sang  quand  Lépidus  triompha  de  l’Espagne; 
et,  par  une  absurdité  sans  exemple,  sous  peine  d’être  proscrit,  il  or- 
donna de  se  réjouir. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  l’usage  de  la  liberté  dans  la  république. 

Il  y a,  dans  les  états  où  l’on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 
qui  la  violent  contre  un  seul  pour  la  garder  à tous.  Tels  sont  en  An- 
gleterre, les  bills  appelés  d 'atteindre.  Ils  se  rapportent  à ces  lois  d’A- 
thènes qui  statuaient  contre  un  particulier,  pourvu  qu’elles  fussent 
faites  par  le  suffrage,  de  six  mille  citoyens.  Ils  se  rapportent  à ces  lois 
qu’on  faisait  à Rome  contre  des  citoyens  particuliers , et  qu’on  appe- 
lait privilèges.  Elles  ne  se  faisaient  que  dans  les  grands  états  du 
peuple.  Mais,  de  quelque  manière  que  le  peuple  les  donne,  Cicéron 
veut  qu’on  les  abolisse,  parce  que  la  force  de  la  loi  ne  consiste  qu’en 
ce  qu’elle  statue  sur  tout  le  monde.  J’avoue  pourtant  que  l’usage  des 
peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire 
qu’il  y a des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moiùent  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l’on  cachait  les  statues  des  dieux. 

CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  & la  liberté  du  citoyen  dans  la  république. 

11  arrive  souvent  dans  les  états  populaires  que  les  accusations  sont 
publiques,  et  qu’il  est  permis  à tout  homme  d’accuser  qui  il  veut. 
Cela  a fait  établir  des  lois  propres  à défendre  l'innocence  des  citoyens. 
A Athènes,  l’accusateur  qui  n’avait  point  pour  lui  la  cinquième  partie 
des  suffrages  payait  une  amende  de  mille  drachmes.  Eschine , qui 
avait  accusé  Ctésiphon,  y fut  condamné.  A Rome,  l'injuste  accusateur 
était  noté  d’infamie  : onlui  imprimait  la  lettre  K sur  le  front.  On  don- 
nait des  gardes  à l’accusateur,  pour  qu’il  fût  hors  d’état  de  corrompre 
les  juges  ou  les  témoins. 

J’ai  déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et  romaine  qui  permettait  à 
l’accusé  de  se  retirer  avant  le  jugement. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  république. 

Un  citoyen  s’est  déjà  donné  une  assez  grande  supériorité  sur  un 
citoyen  en  lui  prêtant  un  argent  que  celui-ci  n’a  emprunté  que  pour 
s’en  défaire,  et  que  par  conséquent  il  n’a  plus.  Que  sera-ce  dans  une 
république  si  les  lois  augmentent  cette  servitude  encore  davantage  P 

A Athènes  et  à Rome,  il  fut  d’abord  permis  de  vendre  les  débiteurs 
qui  n’élaient  pas  en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à Athènes  : 
il  ordonna  que  personne  ne  serait  obligé  par  corps  pour  dettes  civi- 
les. Mais  les  décemvirs  ne  réformèrent  pas  de  meme  l’usage  de  Rome; 
et,  quoiqu’ils  eussent  devant  les  yeux  le  règlement  de  Solon,  ils  ne 
voulurent  pas  le  suivre.  Ce  n’est  pas  le  seul  endroit  de  la  loi  des  douze 
tables  où  l’on  voit  le  dessein  des  décemvirs  de  choquer  l’esprit  de  la 
démocratie. 


140 


DK  L'ESPRIT  DES  LOIS 


Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent  bien  des  fois  en  danger 
la  république  romaine.  Un  homme  couvert  de  plaies  s’échappa  de  la 
maison  de  son  créancier,  et  parut  dans  la  place.  Le  peuple  s’émut  à 
ce  spectacle.  D’autres  citoyens , que  leurs  créanciers  n’osaient  plus 
retenir,  sortirent  de  leurs  cachots.  On  leur  lit  des  promesses  ; on  y 
manqua  : le  peuple  se  retira  sur  le  Mont-Sacré.  11  n’obtint  pas  l’abro- 
gation de  ces  lois,  mais  un  magistrat  pour  le  défendre.  On  sortait  de 
l’anarchie,  on  pensa  tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius,  pour  se 
rendre  populaire,  allait  retirer  des  mains  des  créanciers  les  citoyens 
qu’ils  avaient  réduits  en  esclavage.  On  prévint  les  desseins  de  Man- 
lius : mais  le  mal  restait  toujours.  Des  lois  particulières  donnèrent  aux 
débiteurs  des  facilités  de  payer  ; et,  l’an  de  Rome  428,  les  consuls 
portèrent  une  loi  qui  ôta  aux  créanciers  le  droit  de  tenir  les  débiteurs 
en  servitude  dans  leurs  maisons.  Un  usurier,  nommé  Papirius,  avait 
voulu  corrompre  la  pudicité  d’un  jeune  homme  nommé  Publilius, 
qu’il  tenait  dans  les  fers.  Le  crime  de  Sextus  donna  à Rome  la  liberté 
politique  ; celui  de  Papirius  y donna  la  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  y conlirmè- 
rent  la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L’attentat 
d’Appius  sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreur  contre  les 
tyrans,  que  lui  avait  donnée  le  malheur  de  Lucrèce.  Trente-sept  ans 
après  le  crime  de  l’infâme  Papirius,  un  crime  pareil  lit  que  le  peuple 
se  retira  sur  le  Janicule,  et  que  la  loi  faite  pour  la  sûreté  des  débiteurs 
reprit  une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  temps,  les  créanciers  furent  plutôt  poursuivis  par  les 
débiteurs  pour  avoir  violé  les  lois  faites  contre  les  usures,  que  ceux-ci 
ne  le  furent  pour  ne  les  avoir  pas  payés. 


La  chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince  a souvent  affaibli  la 
liberté  dans  les  monarchies  : les  commissaires  nommés  quelquefois 
pour  juger  un  particulier. 

Le  prince  tire  si  peu  d’utilité  des  commissaires  qu’il  ne  vaut  pas  la 
peine  qu’il  change  l’ordre  des  choses  pour  cela.  11  est  moralement  sûr 
qu’il  a plus  l’esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  commissaires,  qui 
se  croient  toujours  assez  jusliflés  par  ses  ordres,  par  un  obscur  intérêt 
de  l’état,  par  le  choix  qu’on  a fait  d’eux,  et  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  Vlll,  lorsqu’on  faisait  le  procès  à un  pair,  on  le  faisait 
juger  par  des  commissaires  tirés  de  la  chambre  des  pairs  : avec  cette 
méthode,  on  fit  mourir  tous  les  pairs  qu’on  voulut. 


Faut-il  des  espions  dans  la  monarchie?  Ce  n’est  pas  la  pratique 
ordinaire  des  bons  princes.  Quand  un  homme  est  lidèlc  aux  lois,  il  a 
satisfait  à ce  qu’il  doit  au  prince,  11  faut  moins  qu’il  ait  sa  maison 


CHAPITRE  XXII.  • 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la  monarchio. 


CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 
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pour  asile,  et  le  reste  de  sa  conduite  eu  sûreté.  L’espionnage  serait 
peut-être  tolérable  s’il  pouvait  être  exercé  par  d’honnêtes  gens  ; mais 
l’infamie  nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de  l’infamie  de  la 
chose.  Un  prince  doit  agir  avec  ses  sujets  avec  candeur,  avec  fran- 
chise, avec  confiance.  Celui  qui  a tant  d’inquiétudes,  de  soupçons  et 
de  craintes,  est  un  acteur  qui  est  embarrassé  à jouer  son  rôle.  Quand 
il  voit  qu’en  général  les  lois  sont  dans  leur  force  et  qu’elles  sont  res- 
pectées, il  peut  se  juger  en  sûreté.  L’allure  générale  lui  répond  de 
celle  de  tous  les  particuliers.  Qu’il  n’ait  aucune  crainte,  il  ne  saurait 
croire  combien  on  est  porté  à l’aimer.  Eh  ! pourquoi  ne  l’aimerait-on 
pas  ? 11  est  la  source  de  presque  tout  le  bien  qui  se  fait  ; et  quasi  toutes 
les  punitions  sont  sur  le  compte  des  lois.  11  ne  se  montre  jamais  au 
peuple  qu’avec  un  visage  serein  : sa  gloire  même  se  communique  à 
nous,  et  sa  puissance  nous  soutient.  Une  preuve  qu’on  l’aime,  c’est 
que  l’on  a de  la  confiance  en  lui,  et  que,  lorsqu’un  ministre  refuse,  on 
s’imagine  toujours  que  le  prince  aurait  accordé.  Même  dans  les  cala- 
mités publiques,  on  n’accuse  point  sa  personne  ; on  se  plaint  de  ce 
qu’il  ignore,  ou  de  ce  qu’il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus.  Si  le 
prince  savait  ! dit  le  peuple.  Ces  paroles  sont  une  espèce  d’invocation, 
et  une  preuve  de  la  confiance  qu’on  a en  lui. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  flèches,  afin 
que  l’on  connaisse  la  main  dont  elles  partent.  Philippe  de  Macédoine 
ayant  été  blessé  au  siège  d’une  ville,  on  trouva  sur  le  javelot  : Aster  a 
porté  ce  coup  mortel  à Philippe.  Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le 
faisaient  en  vue  du  bien  public,  ils  ne  l’accuseraient  pas  devant  le 
prince,  qui  peut  être  aisément  prévenu,  mais  devant  les  magistrats,  qui 
ont  des  règles  qui  ne  sont  formidables  qu’aux  calomniateurs.  Que  s'ils 
ne  veulent  pas  laisser  les  lois  entre  eux  et  l’accusé,  c’est  une  preuve 
qu’ils  ont  sujet  de  les  craindre  ; et  la  moindre  peine  qu’on  puisse  leur 
infliger,  c’est  de  ne  les  point  croire.  On  ne  peut  y faire  d’attention  que 
dans  les  cas  qui  ne  sauraient  souffrir  les  lenteurs  de  la  justice  ordi- 
naire, et  où  il  s’agit  du  salut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut  croire  que 
celui  qui  accuse  a fait  un  effort  qui  a délié  sa  langue,  et  l’a  fait  parler. 
Mais,  dans  les  autres  cas,  il  faut  dire,  avec  l’empereur  Constance  : 
« Nous  ne  saurions  soupçonner  celui  à qui  il  a manqué  un  accusateur, 
« lorsqu’il  ne  lui  manquait  pas  un  ennemi.  » 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie. 

L’autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui  doit  se  mouvoir  aisément 
et  sans  bruit.  Les  Chinois  vantent  un  de  leurs  empereurs,  qui  gou- 
verna, disent-ils,  comme  le  ciel,  c’est-à-dire  par  son  exemple. 

Il  y a des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute  son  étendue  ; il  y 
en  a où  elle  doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l’administration 
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est  de  bien  connaître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir,  grande  ou  pe- 
tite, que  l’on  doit  employer  dans  le9  diverses  circonstances. 

Dans  nos  monarchies,  toute  la  félicité  consiste  dans  l'opinion  que 
le  peuple  a de  la  douceur  du  gouvernement.  Un  ministre  malhabile 
veut  toujours  vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  Mais , si  cela 
était,  il  devrait  chercher  à le  faire  ignorer.  11  ne  sait  vous  dire  ou 
vous  écrire,  si  ce  n’est  que  le  prince  est  fâché,  qu’il  est  surpris, 
qu’il  mettra  ordre.  11  y a une  certaine  facilité  dans  le  commande- 
ment : il  faut  que  le  prince  encourage,  et  que  ce  soient  les  lois  qui 
menacent. 

CHAPITRE  XXVI. 

Que,  dans  la  monarchie,  lo  prince  doit  être  accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les  contrastes. 

« Le  czar  Pierre  I*r,  dit  le  sieur  Perry,  a fait  une  nouvelle  ordon- 
« nance  qui  défend  de  lui  présenter  de  requête  qu’après  en  avoir  pré- 
« senté  deux  à ses  ofllciers.  On  peut,  en  cas  de  déni  de  justice,  lui 
« présenter  la  troisième  ; mais  celui  qui  a tort  doit  perdre  la  vie.  Pcr- 
« sonne  depuis  n’a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  du  mouarque. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à la  liberté  que  les  lois  : 
il  peut,  comme  plies,  faire  des  hommes  des  bêtes,  et  des  bêtes  faire 
des  hommes.  S’il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  sujets  ; s’il  aime 
les  âmes  basses,  il  aura  des  esclaves.  Veut-il  savoir  le  grand  art  de 
régner,  qu’il  approche  de  lui  l’honneur  et  la  vertu , qu’il  appelle  le 
mérite  personnel.  11  peut  même  jeter  quelquefois  les  yeux  sur  les  ta- 
lents. Qu’il  ne  craigne  point  ces  rivaux  qu’on  appelle  les  hommes 
de  mérite  : il  est  leur  égal  dès  qu’il  les  aime.  Qu’il  gagne  le  cœur, 
mais  qu’il  ne  captive  point  l’esprit.  Qu’il  se  rende  populaire.  11  doit 
être  flatté  de  l'amour  du  moindre  de  ses  sujets  : ce  sont  toujours  des 
hommes.  Le  peuple  demande  si  peu  d’égards  qu’il  est  juste  de  les  lui 
accorder  ; l’inflnie  distance  qui  est  entre  le  souverain  et  lui  empêche 
bien  qu’il  ne  le  gène.  Qu’exorable  à la  prière,  il  soit  ferme  contre  les 
demandes  ; et  qu’il  sache  que  son  peuple  jouit  de  ses  refus,  et  ses 
courtisans  de  ses  grâces. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Des  égards  que  les  monarques  doivent  à leurs  sujets. 

Il  faut  qu’ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la  raillerie.  Elle  flatte 
lorsqu’elle  est  modérée,  parce  qu’elle  donne  les  moyens  d’entrer 
dans  la  familiarité  ; mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien  moins 
permise  qu’au  dernier  de  leurs  sujets,  parce  qu’ils  sont  les  seuls  qui 
blessent  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à un  de  leurs  sujets  une  insulte 
marquée  -.  ils  sont  établis  pour  pardonner,  pour  punir  ; jamais  pour 
insulter. 
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Lorsqu’ils  insultent  leurs  sujets,  iis  les  traitent  bien  plus  cruelle- 
ment que  ne  traite  les  siens  le  Ture  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  der- 
niers insultent , ils  humilient  et  ne  déshonorent  point  ; mais  peut 
eux,  ils  humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques , qu’ils  regardent  un  affront  fait 
par  le  prince  comme  l’effet  d’une  bonté  paternelle  ; et  telle  est  notre 
manière  de  penser,  que  nous  joignons  au  cruel  sentiment  de  l’affront 
le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d’avoir  des  sujets  à qui  l’honneur  est 
plus  cher  que  la  vie,  et  n’est  pas  moins  un  motif  de  fidélité  que  de 
courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux  princes  pour  avoir 
insulté  leurs  sujets  ; des  vengeances  de  Ghéréa,  de  l’eunuque  Narsès, 
et  du  comte  Julien  ; enfin,  de  la  duchesse  de  Monlpensier,  qui,  outrée 
contre  Henri  111,  qui  avait  révélé  quelqu’un  de  ses  défauts  secrets,  le 
troubla  pendant  toute  sa  vie. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  lois  civiles  propres  à mettre  un  peu  de  liberté  dans  le  gouvernement 

despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique,  dans  sa  nature,  soit  partout 
le  même,  cependant  des  circonstances,  une  opinion  de  religion,  un 
préjugé,  des  exemples  reçus,  un  tour  d’esprit,  des  manières , des 
mœurs  peuvent  y mettre  des  différences  considérables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  établies.  Ainsi,  à la 
Chine,  le  prince  est  regardé  comme  le  père  du  peuple;  et,  dans 
les  commencements  de  l’empire  des  Arabes,  le  prince  en  était  le  pré- 
dicateur. 

Il  convient  qu’il  y ait  quelque  livre  sacré  qui  serve  de  règle,  comme 
l’Alcoran  chez  les  Arabes,  le  livre  de  Zoroastre  chez  les  Perses,  le 
Védam  chez  les  Indiens , les  livres  classiques  chez  les  Chinois.  Le 
code  religieux  supplée  au  code  civil,  et  fixe  l’arbitraire. 

H n’est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux,  les  juges  consultent  les 
ministres  de  la  religion.  Aussi,  en  Turquie,  les  cadis  interrogent-ils 
les  mollachs.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort , il  peut  être  convenable 
que  le  juge  particulier,  s’il  y en  a,  prenne  l’avis  du  gouverneur,  afin 
que  le  pouvoir  civil  et  l’ecclésiastique  soient  encore  tempérés  par 
l’autorité  politique. 

CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

C’est  la  fureur  despotique  qui  a établi  que  la  disgrâce  du  père  en- 
traînerait celle  des  enfants  et  des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux, 
sans  être  criminels  ; et  d’ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse  entre  l’ac- 
cusé et  lui  des  suppliants  pour  adoucir  son  courroux,  ou  pour  éclairer 
sa  justice. 

C’est  une  bonne  coutume  des  Maldives  que,  lorsqu’un  seigneur  est 
disgracié,  il  va  tous  les  jours  faire  sa  cour  au  roi,  jusqu’à  ce  qu’il 
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rentre  en  grâce  : sa  présence  désarme  le  courroux  du  prince. 

Il  y a des  états  despotiques  où  l’on  pense  que  de  parler  à un  prince 
pour  un  disgracié , c’est  manquer  au  respect  qui  lui  est  dû.  Ces 
princes  semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de  la  vertu  de 
clémence. 

ArcadiuselHonorius,  dans  la  loi  dont  j’ai  tant  parlé,  déclarent  qu’ils 
ne  feront  point  de  grâce  à ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les  cou- 
pables. Cette  loi  était  bien  mauvaise,  puisqu’elle  est  mauvaise  dans  le 
despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse,  qui  permet  à qui  veut  de  sortir  du  royaume, 
est  très  bonne;  et,  quoique  l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  du 
despotisme,  où  l’on  a regardé  les  sujets  comme  des  esclaves  et  ceux 
qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs , cependant  la  pratique  de 
Perse  est  très  bonne  pour  le  despotisme,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de 
la  retraite  des  redevables  arrête  ou  modère  les  persécutions  des  ba- 
rbas et  des  exacteurs. 


LIVRE  TREIZIÈME. 

DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DES  TRIBUTS  ET  LA  GRANDEUR  DES  REVENUS 
PUBLICS  ONT  AVEC.  LA  LIBERTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  revenus  de  l’état. 

Les  revenus  de  l’état  sont  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l’autre,  ou  pour  en  jouir  agréable- 
ment. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus,  il  faut  avoir  égard  et  aux  nécessités  de 
l’état,  et  aux  nécessités  des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au 
peuple  sur  ses  besoins  réels,  pour  des  besoins  de  l’état  imaginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent  les  passions  et  les 
faiblesses  de  ceux  qui  gouverneut,  le  charme  d’un  projet  extraordi- 
naire, l’envie  malade  d’une  vaine  gloire,  et  une  certaine  impuissance 
d’esprit  contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui,  avec  un  esprit  inquiet, 
étaient  sous  le  prince  à la  tête  des  affaires,  ont  pensé  que  les  besoins 
de  l’état  étaient  les  besoins  de  leurs  petites  âmes. 

11  n’y  a rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que 
cette  portion  qu’on  ùte  et  cette  portion  qu’on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n’est  point  â ce  que  le  peuple  peut  donner  qu’il  faut  mesurer  les 
revenus  publics,  mais  à ce  qu’il  doit  donner;  et  si  ou  les  mesure  à ce 
qu’il  peut  donner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à ce  qu’il  peut  toujours 
donner. 

CHAPITRE  II. 

Que  c’est  mul  raisonner  de  dire  que  la  grandeur  des  tributs  soit  bonne  par 

elle-même. 

On  a vu,  dans  de  certaines  monarchies,  que  de  petits  paysex*mpts  de 
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tributs  étaient  aussi  misérables  que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étaient 
accablés.  La  principale  raison  est  que  le  petit  état  entouré  ne  peut 
avoir  d'industrie,  d’arts  ni  de  manufactures,  parce  qu’à  cet  égard  il 
est  gêné  de  mille  manières  par  le  grand  état  dans  lequel  il  est  en- 
clavé. Le  grand  état  qui  l’entoure  a l’industrie,  les  manufactures  et 
les  arts  ; et  il  fait  des  règlements  qui  lui  en  procurent  tous  les  avan- 
tages. Le  petit  état  devient  donc  nécessairement  pauvre,  quelque  peu 
d’impôts  qu’on  y lève. 

On  a pourtant  conclu,  de  la  pauvreté  de  ces  petits  états,  que,  pour 
que  le  peuple  fût  industrieux,  il  fallait  des  charges  pesantes.  On  au- 
rait mieux  fait  d’en  conclure  qu’il  n’en  faut  pas.  Ce  sont  tous  les  mi- 
sérables des  environs  qui  se  retirent  dans  ces  lieux-là,  pour  ne  rien 
faire  ; déjà  découragés  par  l’accablement  du  travail,  ils  font  consister 
toute  leur  félicité  dans  leur  paresse. 

L’effet  des  richesses  d’un  pays  c’est  de  mettre  de  l’ambition  dans 
tous  les  cœurs  : l'effet  de  la  pauvreté  est  d’y  faire  naître  le  désespoir. 
La  première  s’irrite  par  le  travail  ; l’autre  se  console  par  la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes  : elle  les  récompense  de 
leurs  peines  ; elle  les  rend  laborieux,  parce  qu’à  de  plus  grands  tra- 
vaux elle  attache  de  plus  grandes  récompenses.  Mais,  si  un  pouvoir 
arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  nature,  on  reprend  le  dégoût  pour 
le  travail,  et  l’inaction  parait  être  le  seul  bien. 

CHAPITRE  III. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple  est  esclave  de  la  glèbe. 

L’esclavage  de  la  glèbe  s’établit  quelquefois  après  une  conquête. 
Dans  ce  cas,  l’esclave  qui  cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître. 
Il  n’y  a qu’une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse  réconcilier  ceux 
qui  sont  destinés  à travailler  avec  ceux  qui  sont  destinés  à jouir. 

CHAPITRE  IV. 

D’une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu’une  république  a réduit  une  nation  à cultiver  les  terres  pour 
elle,  on  n’y  doit  point  souffrir  que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tribut 
de  l’esclave.  On  ne  le  permettait  point  à Lacédémone  : on  pensait  que 
les  Élûtes  cultiveraient  mieux  les  terres  lorsqu’ils  sauraient  que  leur 
service  n’augmenterait  pas  ; on  croyait  que  les  maîtres  seraient  meil- 
leurs citoyens  lorsqu’ils  ne  désireraient  que  ce  qu’ils  avaient  coutume 
d’avoir. 

CHAPITRE  V. 

D’une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque,  dans  une  monarchie,  la  noblesse  fait  cultiver  les  terres  à 
sonproiit  par  le  peuple  conquis,  il  faut  encore  que  la  redevance  ne 
puisse  augmenter.  De  plus,  il  est  bon  que  le  prince  se  contente  de  son 
domaine  et  du  service  militaire.  Mais,  s’il  veut  lever  des  tributs  en  ar- 
gent sur  les  esclaves  de  sa  noblesse,  il  faut  que  le  seigneur  soit  garant 
du  tribut,  qu’il  le  paye  pour  les  esclaves,  et  le  reprenne  sur  eux;  et 
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si  l’on  ne  suit  pas  cette  règle,  le  seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les  reve- 
nus du  prince  vexeront  l’esclave  tour  à tour,  et  le  reprendront  l’un 
après  l’autre , jusqu’à  ce  qu’il  périsse  de  misère  ou  fuie  danB  les 
Lois. 

CHAPITRE  VI. 

D’un  état  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indispensable  dans  l’état 
despotique.  Le  seigneur,  qui  peut  à tous  les  instants  être  dépouillé  de 
Bes  terres  et  de  ses  esclaves,  n’est  pas  si  porté  à les  conserver. 

Pierre  1er,  voulant  prendre  la  pratique  d’Allemagne  et  lever  ses  tri- 
buts en  argent,  lit  un  règlement  très  sage  que  l’on  suit  encore  en 
Russie.  Le  gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans,  et  la  paye  au 
czar.  Si  le  nombre  des  paysans  diminue,  il  paye  tout  de  même  ; si  le 
nombre  augmente,  il  ne  paye  pas  davantage  : il  est  donc  Intéressé  à ne 
point  vexer  ses  paysans. 

CHAPITRE  VII. 

Des  tributs  dàns  les  pays  oh  l’esclavage  de  la  glèbe  n’est  point  établi. 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers  sont  citoyens,  que  chacun 
y possède  par  son  domaine  ce  que  le  prince  y possède  par  Bon  empire, 
on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les  terres,  ou  sur 
les  marchandises  ; sur  deux  de  ces  choses,  ou  sur  les  trois  ensemble. 

Dans  l’impôt  de  la  personne,  la  proportion  injuste  serait  celle  qui 
suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé  à Athènes 
les  citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  retiraient  de  leurs  biens  cinq 
cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs  payaient  au  public  un  talent; 
ceux  qui  en  retiraient  trois  cents  mesures  dev  aient  un  demi-talent  ; ceux 
qui  avaient  deux  cents  mesures  payaient  dix  mines,  ou  la  sixième 
partie  d’un  talent  ; ceux  de  la  quatrième  classe  ne  donnaient  rien.  La 
taxe  était  juste,  quoiqu’elle  ne  fût  point  proportionnelle  : si  elle  ne 
suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait  la  proportion  des  be- 
soins. On  jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ; que  ce 
nécessaire  physique  ne  devait  point  être  taxé  ; que  Tutile  venait  en- 
suite, et  qu’il  devait  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu  ; que  la 
grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres,  on  fait  des  rôles  où  l’on  met  lés  diverses 
classes  des  fonds.  Mais  II  est  très  difficile  de  connaître  ces  différences, 
et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient  point  intéressés  à les 
méconnaître.  11  y a donc  là  deux  sortes  d’injustices  : l’injustice  de 
l’homme,  et  l’injustice  de  la  chose.  Mais  si  en  général  la  taxe  n’est 
point  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un  nécessaire  abondant,  ces  in- 
justices particulières  ne  seront  rien.  Que  si,  au  contraire,  on  ne  laisse 
au  peuple  que  ce  qu’il  lui  faut  à la  rigueur  pour  vivre,  la  moindre  dis- 
» proportion  sera  de  la  plus  grande  conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  payent  pas  assei.lè  itial  n’est  pas  grand: 
leur  aisance  revient  toujours  au  public  ; que  quelques  particuliers 
payent  trop,  leur  ruine  se  tourne  contre  le  public.  Si  l’état  proportionne 
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sa  fortune  à celle  des  particuliers,  l’aisance  des  particulier*  fera  bien- 
tôt monter  sa  fortune.  Tout  dépend  du  moment.  L’état  commencera- 
t-il  par  appauvrir  ses  sujets  pour  s’enrichir?  ou  attendra-t-il  que  des 
sujets  à leur  aise  l’enrichissent?  Aura-t-il  le  premier  avantage  ou  le 
second  ? Commencera-t-il  par  être  riche,  ou  finira-t-il  par  l’être. 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  sentent 
le  moins,  parce  qu’on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peu- 
vent être  si  sagement  ménagés  que  le  peuple  ignorera  presque  qu’il  les 
paye.  Pour  cela,  il  est  d’une  grande  conséquence  que  ce  soit  celui  qui 
vend  la  marchandise  qui  paye  le  droit.  11  sait  bien  qu’il  ne  paye  pas 
pour  lui  ; et  l’acheteur,  qui  dans  le  fond  paye,  le  confond  avec  le  prix. 
Quelques  auteurs  ont  dit  que  Néron  avait  ôté  le  droit  du  vingt-cin- 
quième des  esclaves  qui  se  vendaient  ; il  n’avait  pourtant  fait  qu’or- 
donner que  ce  serait  le  vendeur  qui  le  payerait  au  lieu  de  l’acheteur  : 
ce  règlement,  qui  laissait  tout  l’impôt,  parut  l’ôter. 

11  y a deux  royaumes  en  Europe  où  l’on  a mis  des  impôts  très  forts 
sur  les  boissons  : dans  l’un,  le  brasseur  seul  paye  le  droit  ; dans  l’au- 
tre, il  est  levé  indifféremment  sur  tous  les  sujets  qui  consomment. 
Dans  le  premier,  personne  ne  sent  la  rigueur  de  l’impôt  ; dans  le 
second,  il  est  regardé  comme  onéreux  : dans  celui-là,  le  citoyen  ne 
sent  que  la  liberté  qu’il  a de  ne  pas  payer  ; dans  celui-ci,  il  ne  sent 
que  la  nécessité  qui  l’y  oblige. 

D’ailleurs,  pour  que  le  citoyen  paye,  il  faut  des  recherches  perpé- 
tuelles dans  sa  maison.  Rien  n’est  plus  contraire  à la  liberté  ; et  ceux 
qui  établissent  ces  sortes  d’impôts  n’ont  pas  le  bonheur  d’avoir  à cet 
égard  rencontré  la  meilleure  sorte  d’administration. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  conserve  l’illusion. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent  se  confondre  dans 
la  tête  de  celui  qui  paye,  il  faut  qu’il  y ait  quelque  rapport  entre  la 
marchandise  et  l’impôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  de  valeur,  on  ne 
mette  pas  un  droit  excessif.  11  y a des  pays  où  le  droit  excède  de 
dix-sept  ou  dix-huit  fois  la  valeur  de  la  marchandise.  Pour  lors,  le 
prince  ôte  l’illusion  à ses  sujets  : ils  voient  qu’ils  sont  conduits  d’une 
manière  qui  n’est  pas  raisonnable  : ce  qui  leur  fait  sentir  leur  servi- 
tude au  dernier  point. 

D’ailleurs,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un  droit  si  dispropor- 
tionné à la  valeur  de  la  chose,  il  faut  qu’il  vende  lui-même  la  mar- 
chandise et  que  le  peuple  ne  puisse  l’aller  acheter  ailleurs  : ce  qui  est 
sujet  à mille  inconvénients. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très  lucrative,  la  peine  naturelle,  celle 
que  la  raison  demande,  qui  est  la  confiscation  de  la  marchandise, 
devient  incapable  de  l’arrêter;  d’autant  plus  que  cette  marchandise 
est,  pour  l’ordinaire,  d’un  prix  très  vil.  11  faut  donc  avoir  recours  à 
des  peines  extravagantes,  et  pareilles  à celles  que  l’on  inflige  pour  les 
plus  grands  crimes.  Toute  la  proportion  des  peines  est  ûtéo.  Des  gens 
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qu’on  ne  saurait  regarder  comme  des  liommes  méchants  sont  pünlâ 
comme  des  scélérats  : ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à 
l’esprit  du  gouvernement  modéré. 

J’ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion  de  frauder  le  trai- 
tant, plus  on  enrichit  celui-ci  et  on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la 
fraude,  11  faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexations  extraordi- 
naires, et  tout  est  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

D’une  mauvaise  sorte  d’impôts. 

Nous  parlerons,  en  passant,  d’un  impôt  établi  dans  quelques  états 
sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  11  faut,  pour  se  défendre 
du  traitant,  de  grandes  connaissances,  ces  choses  étant  sujettes  à des 
discussions  subtiles.  Pour  lors  le  traitant , interprète  des  règlements 
du  prince,  exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortu  nés.  L’expérience 
a fait  voir  qu'un  impôt  sur  le  papier  sur  lequel  le  contrat  doit  s’écrire 
vaudrait  beaucoup  mieux. 

CHAPITRE  X. 

Que  lu  grandeur  des  tributs  dépend  de  lu  nature  du  gouvernement. 

Les  tributs  doivent  être  très  légers  dans  le  gouvernement  despoti- 
que. Sans  cela,  qui  est-ce  qui  voudrait  prendre  la  peine  d’y  cultiver 
les  terres  ? et  de  plus  comment  payer  de  gros  tributs  dans  un  gou- 
vernement qui  ne  supplée  par  rien  à ce  que  le  sujet  a donné  ? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l’étrange  faiblesse  du  peuple, 
il  faut  qu’il  ne  puisse  y avoir  d’équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent 
être  si  faciles  à percevoir,  et  si  clairement  établis,  qu’ils  ne  puissent 
être  augmentés  ni  diminués  par  ceux  qui  les  lèvent.  Une  portion  dans 
les  fruits  de  la  terre,  une  taxe  par  tête,  un  tribut  de  tant  pour  cent  sur 
les  marchandises,  sont  les  seuls  convenables. 

11  est  bon,  dans  le  gouvernement  despotique , que  les  marchands 
aient  une  sauvegarde  personnelle,  et  que  l’usage  les  fasse  respecter  ; 
sans  cela,  ils  seraient  trop  faibles  dans  les  discussions  qu’ils  pour- 
raient avoir  avec  les  officiers  du  prince. 

CHAPITRE  XL 

Des  peines  fiscales. 

C’est  une  chose  particulière  aux  peines  fiscales,  que,  contre  la  pra- 
tique générale,  elles  sont  plus  sévères  en  Europe  qu’en  Asie.  En  Eu- 
rope, on  confisque  les  marchandises,  quelquefois  même  les  vaisseaux 
et  les  voitures  ; en  Asie,  on  ne  fait  ni  l’un  ni  l’autre.  C’est  qu’en  Eu- 
rope le  marchand  a des  juges  qui  peuvent  le  garantir  de  l’oppression  ; 
en  Asie , les  juges  despotiques  seraient  eux-mêmes  les  oppresseurs. 
Que  ferait  le  marchand  contre  un  bacha  qui  aurait  résolu  de  con- 
fisquer ses  marchandises  ? 

C’est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même,  et  se  voit  contrainte 
à une  certaine  douceur.  En  ’lXirquie,  on  ne  lève  qu’un  seul  droit  d’en- 
trée, après  quoi  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les  déclara- 
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tions  fausses  n’emportent  ni  confiscation,  ni  augmentation  de  droits.  , 
On  n’ouvre  point,  à la  Chine,  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas 
marchands.  La  fraude,  chez  le  Mogol,  n'est  point  punie  par  la  con- 
fiscation, mais  par  le  doublement  du  droit.  Les  princes  tarlares  qui 
habitent  des  villes  dans  l’Asie  ne  lèvent  presque  rien  sur  les  marchan- 
dises qui  passent.  Que  si,  au  Japon,  le  crime  de  fraude  dans  le  com- 
merce est  un  crime  capital , c’est  qu’on  a des  raisons  pour  défendre 
toute  communication  avec  les  étrangers,  et  que  la  fraude  y est  plutôt 
une  contravention  aux  lois  faites  pour  la  sûreté  de  l’état,  qu’à  des  lois 
de  commerce. 

CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  liberté. 

Règle  générale  : on  peut  lever  des  tributs  plus  forts,  à proportion  de 
la  liberté  des  sujets  ; et  l’on  est  forcé  de  les  modérer  à mesure  que  la 
servitude  augmente.  Cela  a toujours  été,  et  cela  sera  toujours.  C’est 
une  règle  tirée  de  la  nature,  qui  ne  varie  point  ; on  la  trouve  par  tous 
les  pays,  en  Angleterre,  en  Hollande,  et  dans  tous  les  états  où  la  liberté 
va  se  dégradant,  jusqu’en  Turquiç.  La  Suisse  semble  y déroger,  parce 
qu’on  n’y  paye  point  de  tributs  ; mais  on  en  sait  la  raison  particulière, 
et  même  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles,  les 
vivres  sont  si  chers  et  le  pays  est  si  peuplé,  qu’un  Suisse  paye  quatre 
fois  plus  à la  nature  qu’un  Turc  ne  paye  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu’étaient  les  Athéniens  et  les  Romains, 
peut  s’affranchir  de  tout  impôt,  parce  qu’il  règne  sur  des  nations  sujet- 
tes. H ne  paye  pas  pour  lors  à proportion  de  sa  liberté,  parce  qu’à  cet 
égard  il  n’est  pas  un  peuple,  mais  un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  11  y a dans  les  états  modérés 
un  dédommagement  pour  la  pesanteur  des  tributs  : c’est  la  liberté.  H 
y a dans  les  états  despotiques  un  équivalent  pour  la  liberté  : c’est  la 
modicité  des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe,  on  voit  des  provinces  qui, 
par  la  nature  de  leur  gouvernement  politique,  sont  dans  un  meilleur 
état  que  les  autres.  On  s’imagine  toujours  qu’elles  ne  payent  pas  assez, 
parce  que,  par  un  effet  de  la  bonté  de  leur  gouvernement,  elles  pour- 
raient payer  davantage  ; et  il  vient  toujours  dans  l’esprit  de  leur  ôter 
ce  gouvernement  même  qui  produit  ce  bien  qui  se  communique,  qui 
se  répand  au  loin,  et  dont  ii  vaudrait  mieux  jouir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernements  les  tributs  sont  susceptibles  d’augmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart  des  républiques , 
parce  que  le  citoyen,  qui  croit  payer  à lui-même,  a la  volonté  de  les 
payer,  et  en  a ordinairement  le  pouvoir  par  l’effet  de  la  nature  du 
gouvernement. 

Dans  la  monarchie,  on  peut  augmenter  les  tributs,  parce  que  la 
modération  du  gouvernement  y peut  procurer  des  richesses  : c’est 
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comme  la  récompense  du  prince,  à cause  du  respect  qu’il  a pour  les 
lois. 

Dans  l’état  despotique,  on  ne  peut  pas  les  augmenter,  parce  qu’on  ne 
peut  pas  augmenter  la  servitude  extrême. 

CHAPITRE  XIV. 

Que'  la  nature  des  tributs  est  rclativo  au  gouvernement. 

L’impôt  par  tête  est  plus  naturel  à la  servitude  ; l’impôt  sur  les 
marchandises  est  plus  naturel  à la  liberté,  parce  qu’il  se  rapporte 
d’une  manière  moins  directe  à la  personne. 

11  est  naturel  au  gouvernement  despotique  que  le  prince  ne  donne 
point  d’argent  à sa  milice  ou  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu’il  leur  dis- 
tribue des  terres,  et  par  conséquent  qu’on  y lève  peu  de  tributs.  Que 
si  le  prince  donne  de  l’argent,  le  tribut  le  plus  naturel  qu’il  puisse 
lever  est  un  tribut  par  tête.  Ce  tribut  ne  peut  être  que  très  modique  : 
car,  comme  on  n’y  peut  pas  faire  diverses  classes  considérables,  à 
cause  des  abus  qui  en  résulteraient,  vu  l’injustice  et  la  violence  du 
gouvernement,  il  faut  nécessairement  se  régler  sur  le  taux  de  ce  que 
peuvent  payer  les  plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  est  l’impôt  sur  les  mar- 
chandises. Cet  impôt  étant  réellement  payé  par  l’acheteur,  quoique  le 
marchand  l’avance,  est  un  prêt  que  le  marchand  a déjà  fait  à l’ache- 
teur : ainsi  il  faut  regarder  le  négociant,  et  comme  le  débiteur  géné- 
ral de  l’état,  et  comme  le  créancier  de  tous  les  particuliers.  11  avance 
à l’état  le  droit  que  l’acheteur  lui  payera  quelque  jour  ; et  il  a payé, 
pour  l’acheteur,  le  droit  qu’il  a payé  pour  la  marchandise.  On  sent 
donc  que  plus  le  gouvernement  est  modéré,  que  plus  l’esprit  de  liberté 
règne,  que  plus  les  fortunes  ont  de  sûreté,  plus  il  est  facile  au  mar- 
chand d’avancer  à l’état,  et  de  prêter  au  particulier  des  droits  consi- 
dérables. En  Angleterre,  un  marchand  prête  réellement  à l’état  cin- 
quante ou  soixante  livres  sterling  à chaque  tonneau  de  vin  qu’il 
reçoit.  Quel  est  le  marchand  qui  oserait  faire  unç  chose  de  cette  es- 
pèce dans  un  pays  gouverné  comme  la  Turquie  ? et,  quand  il  l’oserait 
faire,  comment  le  pourrait-il,  avec  une  fortune  suspecte,  incertaine, 
ruinée? 

CHAPITRE  XV. 

Abus  de  la  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que  l’on  a abusé  de  la 
liberté  même.  Parce  que  le  gouvernement  modéré  a produit  d’admi- 
rables effets,  on  a quitté  cette  modération  ; parce  qu’on  a tiré  de  grands 
tributs,  on  en  a voulu  tirer  d’excessifs  ; et,  méconnaissant  lu  main  de 
la  liberté,  qui  faisait  ce  présent,  on  s’est  adressé  à la  servitude , qui 
refuse  tout. 

La  liberté  à produit  l’excès  des  tributs  ; mais  l’effet  do  ces  tributs 
excessifs  est  de  produire,  à leur  tour,  la  servitude  j et  l’effet  de  la  ser- 
vitude de  produire  lu  diminution  des  tributs. 
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Les  monarques  de  l’Asie  ne  font  guère  d’édits  que  pour  exempter 
chaque  année  de  tributs  quelque  province  de  leur  empire  : les  mani- 
festations de  leur  volonté  sont  des  bienfaits.  Mais , en  Europe,  les 
édits  des  princes  affligent  même  avant  qu’on  les  ait  vus,  parce  qu’ils 
y parlent  toujours  de  leurs  besoins,  et  jamais  des  nôtres. 

l)’une  impardonnable  nonchalance  que  les  ministres  de  ces  pays- 
là  tiennent  du  gouvernement,  et  souvent  du  climat,  les  peuples  tirent 
cet  avantage,  qu’ils  ne  sont  point  sans  cesse  accablés  par  de  nou- 
velles demandes.  Les  dépenses  n’y  augmentent  point , parce  qu’on 
n’y  fait  point  de  projets  nouveaux  ; et,  si  par  hasard  on  y en  fait , ce 
sont  des  projets  dont  on  voit  la  fin,  et  iyra  des  projets  commencés. 
Ceux  qui  gouvernent  l’état  ne  le  tourmentent  pas,  parce  qu’ils  ne  se 
tourmentent  pas  sans  cesse  eux-mêmes.  Mais,  pour  nous,  il  est  im- 
possible que  nous  ayons  jamais  de  règle  dans  nos  finances,  parce  que 
nous  savons  toujours  que  nous  ferons  quelque  chose,  et  jamais  ce  que 
nous  ferons. 

On  n’appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre  celui  qui  est  le 
sage  dispensateur  des  revenus  publics , mais  celui  qui  est  homme 
d’industrie,  et  qui  trouve  ce  qu’on  appelle  des  expédients. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  conquêtes  des  mahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  excessifs  qui  donnèrent  lieu  à cette  étrange 
facilité  que  trouvèrent  les  mahométans  dans  leurs  conquêtes.  Les 
peuples,  au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexations  que  l’avarice 
subtile  des  empereurs  avait  imaginées,  se  virent  soumis  à un  tribut 
simple,  payé  aisément,  reçu  de  même  : plus  heureux  d’obéir  à une 
nation  barbare  qu’à  un  gouvernement  corrompu  dans  lequel  ils  souf- 
fraient tous  les  inconvénients  d’une  liberté  qu’ils  n’avaient  plus,  avec 
toutes  les  horreurs  d’une  servitude  présente. 

CHAPITRE  XVII. 

Do  l’augmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s’est  répandue  en  Europe;  elle  a saisi  nos 
princes,  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle 
a ses  redoublements,  et  elle  devient  nécessairement  contagieuse;  car, 
sitôt  qu’un  état  augmente  ce  qu’il  appelle  ses  troupes,  les  autres  sou- 
dain augmentent  les  leurs  : de  façon  qu’on  ne  gagne  rien  par  là  que 
la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armées 
qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger  d’être  extermi- 
nés ; et  on  nomme  paix  cet  état  d’effort  de  tous  contre  tous.  Aussi 
l’Europe  est-elle  si  ruinée,  que  les  particuliers  qui  seraient  dans  la 
situation  où  sont  les  trois  puissances  de  cette  partie  du  monde  les 
plus  opulentes,  n’auraient  pas  de  quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres 
avec  les  richesses  et  le  commerce  de  tout  l’univers,  et  bientôt,  à force 
d’avoir  des  soldats,  nous  n’aurons  plus  que  des  soldats,  et  nous  se- 
rons comme  des  Tartares. 
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Les  grands  princes,  non  contents  d’nchctcr  les  troupes  des  plus 
petits,  cherchent  de  tous  côtés  à payer  des  alliances,  c’est-à-dire  pres- 
que toujours  à perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l’augmentation  perpétuelle  des 
tributs  ; et,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à venir,  on  ne  compte 
plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  Il  n’est 
pas  inouï  de  voir  des  états  hypothéquer  leurs  fonds  pendant  la  paix 
même,  et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu’ils  appellent  ex- 
traordinaires, et  qui  le  sont  si  fort  que  le  fils  de  famille  le  plus  dé- 
rangé les  imagine  à peine. 

CHAPITRE  XVIII. 

Do  la  remise  dés  tributs. 

La  maxime  des  grands  empires  d’Orient,  de  remettre  les  tributs 
aux  provinces  qui  ont  souffert,  devrait  bien  être  portée  dans  les  états 
monarchiques.  II  y en  a bien  où  elle  est  établie  ; mais  elle  accable 
plus  que  si  elle  n’y  était  pas,  parce  que,  le  prince  n’en  levant  ni  plus 
ni  moins,  tout  l’état  devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui 
paye  mal,  on  charge  un  autre  qui  paye  mieux;  on  ne  rétablit  point  le 
premier,  on  détruit  le  second.  Le  peuple  est  désespéré  entre  la  né- 
cessité de  payer,  de  peur  des  exactions,  et  le  danger  de  payer,  crainte 
des  surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre,  pour  le  premier  article  de  sa 
dépense,  une  somme  réglée  pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public 
comme  des  particuliers,  qui  se  ruinent  lorsqu’ils  dépensent  exacte- 
ment les  revenus  de  leurs  terres. 

A l’égard  de  la  solidarité  entre  les  habitants  du  même  village,  on  a 
dit  qu’elle  était  raisonnable , parce  qu’on  pouvait  supposer  un  complot 
frauduleux  de  leur  part  : mais  où  a-t-on  pris  que,  sur  des  supposi- 
tions , il  faille  établir  une  chose  injuste  par  elle-même  et  ruineuse 
pour  l’état? 

CHAPITRE  XIX. 

Qu’est-ce  qui  est  plus  convenable  au  prince  et  au  peuple,  de  la  ferme  ou  de  la 
régie  des  tributs? 

La  régie  est  l’administration  d’un  bon  père  de  famille  qui  lève  lui- 
même  avec  économie  et  avec  ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou  de  retarder  la 
levée,  des  tributs,  ou  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses  peu- 
ples. Parla  régie,  il  épargne  à l’état  les  profits  immenses  des  fermiers, 
qui  l’appauvrissent  d’une  infinité  de  manières.  Par  la  régie,  il  épargne 
au  peuple  le  spectacle  des  fortunes  subites,  qui  l’affligent.  Par  la 
régie,  l’argent  levé  passe  par  peu  de  mains  ; il  va  directement  au 
prince,  et  par  conséquent  revient  plus  promptement  au  peuple.  Par 
la  régie,  le  prince  épargne  au  peuple  une  infinité  de  mauvaises 
lois  qu’exige  toujours  de  lui  l’avarice  importune  des  fermiers,  qui 
montrent  un  avantage  présent  dans  des  règlements  funestes  pour 
Uhvenir. 
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Comme  celui  qui  a l’argent  est  toujours  le  maître  de  l’autre,  le  trai- 
tant se  rend  despotique  sur  le  prince  même  : il  n’est  pas  législateur, 
mais  il  le  force  à donner  des  lois. 

J’avoue  qu’il  est  quelquefois  utile  de  commencer  par  donner  à 
ferme  un  droit  nouvellement  établi.  11  y a un  art  et  des  inventions 
pour  prévenir  les  fraudes  que  l’intérêt  des  fermiers  leur  suggère,  et 
que  les  régisseurs  n’auraient  su  imaginer  : or,  le  système  de  la  levée 
étant  une  fois  fait  par  le  fermier,  on  peut  avec  succès  établir  la  régie. 
En  Angleterre,  l’administration  de  l’accise  et  du  revenu  des  postes, 
telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  a été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques,  les  revenus  de  l’état  sont  presque  toujours 
en  régie.  L’établissement  contraire  fut  un  grand  vice  du  gouverne- 
ment de  Rome.  Dans  les  états  despotiques,  où  la  régie  est  établie,  les 
peuples  sont  infiniment  plus  heureux  : témoin  la  Perse  et  la  Chine. 
Les  plus  malheureux  sont  ceux  où  le  prince  donne  à ferme  ses  ports 
de  mer  et  ses  villes  de  commerce.  L’histoire  des  monarchies  est  pleine 
des  maux  faits  par  les  traitants. 

Néron,  indigné  des  vexations  des  publicalns,  forma  le  projet  im- 
possible et  magnanime  d’abolir  tous  les  impôts.  11  n’imagina  point  la 
régie  ; il  fit  quatre  ordonnances  : que  les  lois  faites  contre  les  publi- 
cains,  qui  avaient  été  jusque-là  tenues  secrètes,  seraient  publiées  ; 
qu’ils  ne  pourraient  plus  exiger  ce  qu’ils  avaient  négligé  de  demander 
dans  l’année;  qu’il  y aurait  un  préteur  établi  pour  juger  leurs  préten- 
tions, sans  formalité  ; que  les  marchands  ne  payeraient  rien  pour  les 
navires.  Voilà  les  beaux  jours  de  cet  empereur. 

CHAPITRE  XX. 

Des  traitants. 

Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitants  parvient 
encore  par  ses  richesses  à être  une  profession  honorée.  Cela  peut  être 
bon  dans  les  états  despotiques,  où  souvent  leur  emploi  est  une  partie 
des  fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes.  Cela  n’est  pas  bon  dans  la 
république,  et  une  chose  pareille  détruisit  la  république  romaine.  Cela 
n’est  pas  meilleur  dans  la  monarchie  ; rien  n’est  plus  contraire  à 
l’esprit  de  ce  gouvernement.  Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  états, 
l’honneur  y perd  toute  sa  considération,  les  moyens  lents  et  naturels 
de  se  distinguer  ne  touchent  plus,  et  le  gouvernement  est  frappé  dans 
son  principe. 

On  vit  bien,  dans  les  temps  passés,  des  fortunes  scandaleuses  : 
c’était  une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante  ans  ; mais  pour 
lors  ces  richesses  furent  regardées  comme  ridicules , et  nous  les 
admirons. 

11  y a un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les 
tributs  est  les  richesses,  et  les  récompenses  de  ces  richesses  sont  les 
richesses  mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette  noblesse  qui 
ne  connaît,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent  de  vrai  bien  que  l’honneur  et  la 
gloire.  Le  respect  et  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces 
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magistrats  qui,  no  trouvant  que  le  travail  après  le  travail,  veillent 
nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de  l'empire. 


I>ES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT, 


S’il  est  vrai  que  le  caractère  de  l’esprit  et  les  passions  du  cœur 
soient  extrêmement  différents  dans  les  divers  climats,  les  lois  doivent 
être  relatives  et  à la  différence  de  ces  passions  et  à la  différence  de  ces 
caractères. 

CHAPITRE  11. 

Combien  les  hommes  sont  différents  dans  les  divers  climats. 

L’air  froid  resserre  les  extrémités  des  libres  extérieures  do  notre 
corps  : cela  augmente  leur  ressort,  et  favorise  le  retour  du  sang  des 
extrémités  vers  le  cœur.  11  diminue  la  longueur  de  ces  mêmes  fibres  ; 
il  augmente  doue  encore  par  là  leur  force.  L’air  cbaud,  au  contraire, 
rclûcbo  les  extrémités  des  libres,  et  les  alonge  : il  diminue  donc  leur 
force  et  leur  ressort. 

On  a donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids.  L’action  du 
cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des  fibres  s’y  font  mieux,  les  li- 
queurs sont  mieux  en  équilibre,  le  sang  est  plus  déterminé  vers  le 
cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a plus  de  puissance.  Cette  force 
plus  grande  doit  produire  bien  des  effets  : par  exemple,  plus  de  con- 
fiance en  soi-méme,  c’est-à-dire  plus  de  courage  ; plus  de  connais- 
sance de  sa  supériorité,  c’est-à-dire  moins  de  désir  de  la  vengeance  ; 
plus  d’opinion  de  sa  sûreté,  c’est-à-dire  plus  de  franchise,  moins  do 
soupçons,  de  politique  et  de  ruses.  Enfin,  cela  doit  faire  des  carac- 
tères bien  différents.  Mettez  un  homme  dans  un  lieu  cbaud  et  en- 
fermé, il  souffrira,  par  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  une  défail- 
lance de  cœur  très  grande.  Si,  dans  cette  circonstance,  on  va  lui 
proposer  une  action  hardie,  je  crois  qu’on  l’y  trouvera  très  peu  dis- 
posé : sa  faiblesse  présente  mettra  un  découragement  dans  son  àiue; 
il  craindra  tout,  parce  qu’il  sentira  qu’il  ne  peut  rien.  Les  peuples 
des  pays  chauds  sont  timides  comme  les  vieillards  le  sont  ; ceux  des 
pays  froids  sont  courageux  comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous 
faisons  attention  aux  dernières  guerres,  qui  sont  celles  que  nous 
avons  le  plus  sous  nos  yeux,  et  dans  lesquelles  nous  pouvons  mieux 
voir  de  certains  effets  légers,  imperceptibles  de  loin,  nous  sentirons 
bien  que  les  peuples  du  nord,  transportés  dans  les  pays  du  midi, 
n’y  ont  pas  fait  d’aussi  belles  actions  que  leurs  compatriotes,  qui, 
combattant  dans  leur  propre  climat,  y jouissaient  de  tout  leur 
courage. 
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CHAPITRE  PREMIER 
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La  force  des  fibres  des  peuples  du  nord  fait  que  les  sucs  les  plus 
grossiers  sont  tirés  des  aliments.  Il  en  résulte  deux  choses  : l’une, 
que  les  parties  du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  propres,  par  leur 
grande  surface,  à être  appliquées  sur  les  fibres  et  à les  nourrir; 
l’autre,  qu’elles  sont  moins  propres,  par  leur  grossièreté,  à donner 
une  certaine  subtilité  au  suc  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de 
grands  corps  et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs,  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au  tissu  de  notre  peau  , 
font  chacun  un  faisceau  de  nerfs.  Ordinairement  ce  n’est  pas  tout  le 
nerf  qui  est  remué  ; c’en  est  une  partie  infiniment  petite.  Dans  les 
pays  chauds,  où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché,  les  bouts  des  nerfs  sont 
épanouis,  et  exposés  à la  plus  petite  action  des  objets  les  plus  faibles. 
Dans  les  pays  froids , le  tissu  de  la  peau  est  resserré  et  les  mame- 
lons comprimés  ; les  petites  houppes  sont  en  quelque  façon  paralyti- 
ques ; la  sensation  ne  passe  guère  au  cerveau  que  lorsqu’elle  est  ex- 
trêmement forte,  et  qu’elle  est  de  tout  le  nerf  ensemble.  Mais  c’est 
d’un  nombre  infini  de  petites  sensations  que  dépendent  l’imagination, 
le  goût,  la  sensibilité,  la  vivacité.  „ . 

J’ai  observé  le  tissu  extérieur  d’une  langue  de  mouton  dans  l’en- 
droit où  elle  parait,  à la  simple  vue,  couverte  de  mamelons.  J’ai  vu 
avec  un  microscope  sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou  une  espèce 
de  duvet;  entre  les  mamelons  étaient  des  pyramides  qui  formaient 
par  le  bout  comme  de  petits  pinceaux.  Il  y a grande  apparence  que 
ces  pyramides  sont  le  principal  organe  du  goût. 

J’ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue,  et  j’ai  trouvé  à la  simple 
vue  les  mamelons  considérablement  diminués  ; quelques  rangs  même 
de  mamelons  s'étaient  enfoncés  dans  leur  gaine.  J’en  af  examiné 
le  tissu  avec  le  microscope,  je  n’ai  plus  vu  de  pyramides.  A mesure 
que  la  langue  s’est  dégelée,  les  mamelons,  à la  simple  vue,  ont  paru 
se  relever  ; et , au  microscope , les  petites  houppes  ont  commencé  à 
reparaître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j’ai  dit,  que,  dans  les  pays  froids, 
les  houppes  nerveuses  sont  moins  épanouies  : elles  s’enfoncent  dans 
leurs  gaines,  où  elles  sont  à couvert  de  l’action  des  objets  extérieurs. 
Les  sensations  sont  donc  moins  vives. 

Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensibilité  pour  les  plaisirs  ; 
elle  sera  plus  grande  dans  les  pays  tempérés  ; dans  les  pays  chauds , 
elle  sera  extrême.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les  degrés  de 
latitude,  on  pourrait  les  distinguer,  pour  ainsi  dire,  par  les  degrés  de 
sensibilité.  J’ai  vu  les  opéras  d’Angleterre  et  d’Italie  : ce  sont  les 
mêmes  pièces  et  les  mêmes  acteurs  ; mais  la  même  musique  produit 
des  effets  si  différents  sur  les  deux  nations,  l’une  est  si  calme,  et 
l’autre  si  transportée,  que  cela  parait  inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  : elle  est  excitée  en  nous  par  le 
déchirement  de  quelque  fibre  de  notre  corps.  L’auteur  de  la  nature  a 
établi  que  cette  douleur  serait  plus  forte  à mesure  que  le  dérange- 
ment serait  plus  grand  : or,  il  est  évident  que  les  grands  corps  et  les 
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fibres  grossières  des  peuples  du  nord  sont  moins  capables  de  déran- 
gement que  les  libres  délicates  des  peuples  des  pays  chauds  : l’âme  y 
est  donc  moins  sensible  à la  douleur.  Il  faut  écorcher  un  Moscovilo 
pour  lui  donner  du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d’organes  que  l'on  a dans  les  pays  chauds  , 
l’âme  est  souverainement  émue  par  tout  ce  qui  a du  rapport  à l’union 
des  deux  sexes  : tout  conduit  à cet  objet. 

Dans  les  climats  du  nord,  à peine  le  physique  de  l’amour  a-t-il  la 
force  de  sc  rendre  bien  sensible  ; dans  les  climats  tempérés,  l’amour, 
accompagné  de  mille  accessoires,  sc  rend  agréable  par  des  choses  qui 
d’abord  semblent  être  lui-même,  et  ne  sont  pas  encore  lui  ; dans  les 
climats  plus  chauds,  on  aime  l’amour  pour  lui-méme  : il  est  la  cause 
unique  du  bonheur,  11  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi, une  machine  délicate, faible, mais  sensible 
se  livre  à un  amour  qui,  dans  un  sérail,  naît  et  se  calme  sans  cesse, 
ou  bien  à un  amour  qui,  laissant  les  femmes  dans  une  plus  grande 
indépendance,  est  exposé  à mille  troubles.  Dans  les  pays  du  nord  , 
une  machine  saine  et  bien  constituée  , mais  lourde , trouve  ses  plai- 
sirs dans  tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits  en  mouvement,  la  chasse, 
les  voyages,  la  guerre,  le  vin.  Vous  trouverez  dans  les  climats  du 
nord  des  peuples  qui  ont  peu  de  vices,  assez  de  vertus,  beaucoup  de 
sincérité  et  de  franchise.  Approchez  des  pays  du  midi,  vous  croirez 
vous  éloigner  de  la  morale  même  : des  passions  plus  vives  multi- 
plieront les  crimes  ; chacun  cherchera  à prendre  sur  les  autres  tous 
les  avantages  qui  peuvent  favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays 
tempérés,  vous  verrez  des  peuples  inconstants  dans  leurs  manières, 
dans  leurs  vices  mêmes,  et  dans  leurs  vertus  : le  climat  n’y  a pas  une 
qualité  assez  déterminée  pour  les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive  que  le  corps  y sera  ab- 
solument sans  force.  Pour  lors,  l’abattement  passera  à l’esprit  même  ; 
aucune  curiosité , aucune  noble  entreprise , aucun  sentiment  géné- 
reux ; les  inclinations  y seront  toutes  passives  ; la  paresse  y fera  le 
bonheur  ; la  plupart  des  châtiments  y seront  moins  difficiles  à soute- 
nir que  l’action  de  l’âme,  et  la  servitude  moins  insupportable  qufc  la 
force  d’esprit  qui  est  nécessaire  pour  se  conduire  soi-meme. 

CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  tes  caractères  de  certains  peuples  du  midi. 

Les  Indiens  sont  naturellement  sans  courage  : les  enfants  mêmes 
des  Européens  nés  aux  Indes  perdent  celui  de  leur  climat.  Mais  com- 
ment accorder  cela  avec  leurs  actions  atroces,  leurs  coutumes,  leurs 
pénitences  barbares?  Les  hommes  s’y  soumettent  à des  maux  in- 
croyables, les  femmes  s’y  brûlent  elles-mêmes  : voilà  bien  de  la  force 
pour  tant  de  faiblesse. 

La  nature,  qui  a donné  à ces  peuples  une  faiblesse  qui  les  rend 
timides,  leur  a donné  aussi  une  imagination  si  vive  que  tout  les  frappe 
à l’excès.  Cette  même  délicatesse  d’organes  qui  leur  fait  craindre  la. 
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mort  sert  aussi  à leur  faire  redouter  mille  choses  plus  que  la  mort. 
C’est  la  meme  sensibilité  qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls,  et  les  leur 
fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducatjon  est  plus  nécessaire  aux  enfants  qu’à 
ceux  dont  l’esprit  est  dans  sa  maturité  ; de  même  les  peuples  de  ces 
climats  ont  plus  besoin  d’un  législateur  sage  que  les  peuples  du  nôtre. 
Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé,  plus  il  importe  de  l'être 
d’une  manière  convenable,  de  ne  recevoir  pas  des  préjugés,  et  d’être 
conduit  par  la  raison. 

l)u  temps  des  Romains,  les  peuples  du  nord  de  l’Europe  vivaient 
sans  arts,  sans  éducation,  presque  sans  lois  ; et  cependant,  par  le  seul 
bon  sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  climats,  ils  se  maintin- 
rent avec  une  sagesse  admirable  contre  la  puissance  romaine  jusqu  au 
moment  où  ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 

CHAPITRE  IV. 

Cause  de  l’immutabilité  de  la  religion,  des  mœurs,  des  manières,  des  lois,  dans 

les  pays  d’Orient. 

Si,  avec  cette  faiblesse  d’organes  qui  fait  recevoir  aux  peuples 
d’Orient  les  impressions  du  monde  les  plus  fortes,  vous  joignez  une 
certaine  paresse  dans  l’esprit,  naturellement  liée  avec  celle  du  corps, 
qui  fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable  d’aucune  action,  d aucun  ef- 
fort, d’aucune  contention,  vous  comprendrez  que  l’âme  qui  a une  fois 
reçu  des  impressions  ne  peut  plus  en  changer.  C est  ce  qui  fait  que 
les  lois,  les  mœurs  et'les  manières,  même  celles  qui  paraissent  indif- 
férentes, comme  la  façon  de  se  vêtir,  sont  aujourd’hui  en  Orient 
comme  elles  étaient  il  y a mille  ans. 

CHAPITRE  V. 

Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices  du  climat, 
et  les  bons  sont  ceux  qui  s’y  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont  le  fondement  de 
toutes  choses,  et  la  ün  où  elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc  l’en- 
tière inaction  comme  l’état  le  plus  parfait  et  1 objet  de  leurs  désirs.  Ils 
donnent  au  souverain  Être  le  surnom  d’immobile.  Les  Siamois  croient 
que  la  félicité  suprême  consiste  à n’étre  point  obligé  d animer  une 
machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays  où  la  chaleur  excessive  énerve  et  accable,  le  repos 
est  si  délicieux  et  le  mouvement  si  pénible,  que  ce  système  de  méta- 
physique parait  naturel  ; et  Foé,  législateur  des  Indes,  a suivi  ce  qu  il 
sentait,  lorsqu’il  a mis  les  hommes  dans  un  état  extrêmement  passif; 
mais  sa  doctrine,  née  de  la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à son  tour, 

a causé  mille  maux.  . 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés,  lorsque,  considérant 
les  hommes,  non  pas  dans  l’état  paisible  où  ils  seront  quelque  jour, 
mais  dans  l’action  propre  à leur  faire  remplir  les  devoirs  de  la  vie,  ils 
iirent  leur  religion,  leur  philosophie,  et  leurs  lois,  toutes  pratiques. 
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Plus  les  causes  physiques  portent  les  hommes  au  repos,  plus  les 
causes  morales  les  en  doivent  éloigner. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds. 

La  culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail  des  hommes.  Plus  le 
climat  les  porte  à fuir  co  travail,  plue  la  religion  et  les  lois  doivent  y 
exciter.  Ainsi,  les  lois  des  Indes,  qui  donnent  les  terres  aux  princes 
et  ôtent  aux  particuliers  l’esprit  de  propriété,  augmentent  les  mauvais 
elïets  du  climat,  c’est-à-dire  la  paresse  naturelle. 

CHAPITRE  VIL 

Du  monachisme. 

Le  monachisme  y fait  los  mêmes  maux  ; il  est  né  dans  les  pays 
chauds  d’Orient,  où  l’on  est  moins  porté  à l’action  qu’à  la  spéculation. 

En  Asie,  le  nombre  des  derviches  ou  moines  semble  augmenter 
avec  la  chaleur  du  climat;  les  Indes,  où  elle  est  excessive,  en  sont 
remplies  : on  trouve  en  Europe  cette  même  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat,  il  faudrait  que  les  lois  cherchas- 
sent à ôter  tous  les  moyens  de  vivre  sans  travail  ; mais,  dans  le  midi 
de  l’Europe,  elles  font  tout  le  contraire  ; elles  donnent  à ceux  qui 
voulent  être  oisifs  des  places  propres  à la  vie  spéculative,  et  y atta- 
chent des  richesses  immenses.  Ces  gens,  qui  vivent  dans  une  abon- 
dance qui  leur  est  à charge,  donnent  avec  raison  leur  superflu  au 
bas  peuple  : il  a perdu  la  propriété  des  biens  ; ils  l’en  dédommagent 
par  l’oisiveté  dont  ils  le  font  jouir  ; et  il  parvient  à aimer  sa  misère 
même. 

CHAPITRE  VIII. 

Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  de  la  Chine  nous  parlent  de  la  cérémonie  d’ouvrir  les 
terres  que  l’empereur  fait  tous  les  ans.  On  a voulu  exciter  les  peu- 
ples au  labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

De  plus,  l’empereur  est  informé  chaque  année  du  laboureur  qui 
s’est  le  plus  distingué  dans  sa  profession  ; il  le  fait  mandarin  du  hui- 
tième ordre. 

Chez  les  anciens  Perses,  le  huitième  jour  du  mois  nommé  chor- 
rein-ruz,  les  rois  quittaient  leur  faste  pour  manger  avec  les  labou- 
reurs. Ces  institutions  sont  admirables  pour  encourager  l’agriculture. 

CHAPITRE  IX. 

MoyeDs  d’cocourager  l’iudustrie, 

Je  ferai  voir,  au  livre  XIX,  que  les  nations  paresseuses  sont  ordi- 
nairement orgueilleuses.  On  pourraittourner  l'effet  contre  la  cause,  et 
détruire  la  paresse  par  l’orgueil.  Dans  le  midi  de  l’Europe,  où  les  peu- 
ples sont  si  frappés  par  le  point  d’honneur,  il  serait  bon  de  donner 
des  prix  aux  laboureurs  qui  auraient  le  mieux  cultivé  leurs  champs, 
ou  aux  ouvriers  qui  auraient  porté  plus  loin  leur  industrie.  Cette 
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pratique  réussira  même  par  tous  pays.  Elle  a servi  de  nos  jours  en 
Irlande  à l’établissement  d’une  des  plus  importantes  manufactures 
de  toile  qui  soit  en  Europe. 

CHAPITRE  X. 

Des  lois  qui  ont  rapport  à la  sobriété  des  peuples. 

Dans  les  pays  chauds,  la  partie  aqueuse  du  sang  se  dissipe  beau- 
coup par  la  transpiration  : il  y faut  donc  substituer  un  liquide  pareil. 
L’eau  y est  d’un  usage  admirable  ; les  liqueurs  fortes  y coaguleraient 
les  globules  du  sang  qui  restent  après  la  dissipation  de  la  partie 
aqueuse. 

Dans  les  pays  froids,  la  partie  aqueuse  du  sang  s’exhale  peu  par  la 
transpiration  ; elle  reste  en  grande  abondance  : on  y peut  donc  user 
de  liqueurs  spiritueuses,  sans  que  le  sang  se  coagule.  On  y est  plein 
d’humeurs  ; les  liqueurs  fortes,  qui  donnent  du  mouvement  au  sang, 
y peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire  du  vin,  est  donc  une  loi  du 
climat  d’Arabie  : aussi,  avant  Mahomet,  l’eau  était-elle  la  boisson 
commune  des  Arabes.  La  loi  qui  défendait  aux  Carthaginois  de  boire 
du  vin  était  aussi  une  loi  du  climat  : effectivement  le  climat  de  ces 
deux  pays  est  à peu  près  le  même. 

Une  pareille  loi  ne  serait  pas  bonne  dans  les  pays  froids,  où  le  cli- 
mat semble  forcer  à une  certaine  ivrognerie  de  nation,  bien  diffé- 
rente de  celle  de  la  personne.  L’ivrognerie  se  trouve  établie  par  toute 
la  terre,  dans  la  proportion  de  la  froideur  et  de  l’humidité  du  climat. 
Passez  de  l’équateur  jusqu’à  notre  pôle,  vous  y verrez  l’ivrognerie 
augmenter  avec  les  degrés  de  latitude.  Passez  du  même  équateur  au 
pôle  opposé,  vous  y trouverez  l’ivrognerie  aller  vers  le  midi,  connue 
de  ce  côté-ci  elle  avait  été  vers  le  nord. 

11  est  naturel  que  là  où  le  vin  est  contraire  au  climat,  et  par  con- 
séquent à la  santé,  l’excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les 
pays  où  l’ivrognerie  & peu  de  mauvais  effets  pour  la  personne,  où 
elle  en  a peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend  point  les  hommes  fu- 
rieux, mais  seulement  stupides.  Ainsi  les  lois  qui  ont  puni  un  homme 
ivre,  et  pour  la  faute  qu’il  faisait,  et  pour  l’ivresse,  n’étaient  applica- 
bles qu’à  l’ivrognerie  de  la  personne,  et  non  à l’ivrognerie  de  lu  na- 
tion. Un  Allemand  boit  par  coutume,  un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays  chauds,  le  relâchement  des  libres  produit  une  grande 
transpiration  des  liquides  ; mais  les  parties  solides  se  dissipent  moins. 
Les  libres,  qui  n’ont  qu’une  action  très  faible  et  peu  de  ressort,  ne 
s’usent  guère  ; il  faut  peu  de  suc  nourricier  pour  les  préparer  : on  y 
mange  donc  très  peu. 

Ce  sont  les  différents  besoins  dans  les  différents  climats  qui  ont 
formé  les  différentes  manières  de  vivre,  et  ces  différentes  manières 
de  vivre  ont  formé  les  diverses  sortes  de  lois.  Que,  dans  une  nation, 
les  hommes  se  communiquent  beaucoup,  il  faut  de  certaines  lois  ; il 
en  faut  d’autres  chez  un  peuple  où  l’on  ne  se  communique  point. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  lois  qui  ont  du  rapport  aux  maladies  du  climat. 

Hérodote  nous  dit  que  les  lois  des  Juifs  sur  la  lèpre  ont  été  tirées 
de  la  pratique  des  Égyptiens.  En  effet,  les  mêmes  maladies  deman- 
daient les  mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux  Grecs  et  aux 
premiers  Romains,  aussi  bien  que  le  mal.  Le  climat  de  l’Égypte  et 
de  la  Palestine  les  rendit  nécessaires  ; et  la  facilité  qu’a  cette  mala- 
die à se  rendre  populaire  nous  doit  bien  faire  sentir  la  sagesse  et 
la  prévoyance  de  ces  lois. 

Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  effets.  Les  croisades  nous 
«avaient  apporté  la  lèpre  : les  règlements  sages  que  Ton  lit  l’empêchè- 
rent de  gagner  la  masse  du  peuple. 

On  voit,  par  la  loi  des  Lombards,  que  cette  maladie  était  répandue 
en  Italie  avant  les  croisades,  et  mérita  l’attention  des  législateurs. 
Rotharis  ordonna  qu’un  lépreux,  chassé  de  sa  maison,  et  relégué 
dans  un  endroit  particulier,  ne  pourrait  disposer  de  ses  biens,  parce 
que,  dès  le  moment  qu’il  avait  été  tiré  de  sa  maison,  il  était  censé 
mort.  Pour  empêcher  toute  communication  avec  les  lépreux,  on  les 
rendait  incapables  des  effets  civils. 

Je  pense  que  cette  maludie  fut  apportée  en  Italie  par  les  conquêtes 
des  empereurs  grecs,  dans  les  armées  desquels  il  pouvait  y avoir  des 
milices  de  la  Palestine  ou  de  l’Égypte.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  progrès 
en  furent  arrêtés  jusqu’au  temps  des  croisades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée,  revenant  de  Syrie,  rapportèrent 
une  maladie  à peu  près  pareille  à la  lèpre.  Aucun  règlement  fait  pour 
lors  n’est  venu  jusqu’à  nous,  mais  il  y a apparence  qu’il  y en  eut, 
puisque  ce  mal  fut  suspendu  jusqu’au  temps  des  Lombards. 

Il  y a deux  siècles  qu’une  maladie,  inconnue  à nos  pères,  passa  du. 
Nouveau-Monde  dans  celui-ci,  et  vint  attaquer  la  nature  humaine 
jusque  dans  la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On  vit  la  plupart  des 
plus  grandes  familles  du  midi  de  l'Europe  périr  par  un  mal  qui  de- 
vint trop  commun  pour  être  honteux,  et  ne  fut  plus  que  funeste.  Ce 
fut  la  soif  de  l’or  qui  perpétua  celte  maladie  : on  alla  sans  cesse  en 
Amérique,  et  on  en  rapporta  toujours  de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu’on  laissât  cette  puni- 
tion sur  le  crime  ; mais  cette  calamité  était  entrée  dans  le  sein  du 
mariage,  et  avait  déjà  corrompu  l’enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  veiller  à la  santé  des 
citoyens,  il  eût  été  très  sensé  d’arrêter  cette  communication  par  des 
lois  faites  sur  le  plan  des  lois  mosiüques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont  encore  plus  prompts  et 
plus  rapides.  Son  siège  principal  est  en  Égypte,  d’où  elle  se  répand 
par  tout  l'univers.  On  a fait,  dans  la  plupart  des  états  de  l’Europe,  de 
très  bons  règlements  pour  l’empêcher  d’y  pénétrer,  et  on  a imaginé  de 
nos  jours  un  moyen  admirable  de  l’arrêter  : on  forme  une  ligne  de 
troupes  autour  du  pays  infecté,  qui  cmpcchc  toute  communication. 


LIVRE  XIV. 


161 

Les  Turcs,  qui  n’ont  à cet  égard  aucune  police,  voient  les  chrétiens 
dans  la  même  ville  échapper  au  danger,  et  eux  seuls  périr.  Ils  achè- 
tent les  habits  des  pestiférés,  s’en  vêtissent,  et  vont  leur  train.  La  doc- 
trine d’un  destin  rigide  qui  règle  tout  fait  du  magistrat  un  spectateur 
tranquille  s il  pense  que  Dieu  a déjà  tout  fait,  et  que  lui  n’a  rien  à 
faire. 

CHAPITRE  XII. 

Des  lois  contre  ceux  qui  se  tuent  eux-mêmes. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires  que  les  Romains  se  fissent 
mourir  sans  sujet  ; mais  les  Anglais  se  tuent  sans  qu’on  puisse  ima- 
giner aucune  raison  qui  les  y détermine  ; ils  se  tuent  dans  le  sein 
même  du  bonheur.  Cette  action,  chez  les  Romains,  était  l’effet  de  l’é- 
ducation; elle  tenait  à leur  manière  de  penser  et  à leurs  coutumes  : 
chez  les  Anglais,  elle  est  l’effet  d’une  maladie  ; elle  tient  à l’état  phy- 
sique de  la  machine,  et  est  indépendante  de  toute  autre  cause. 

11  y a apparence  que  c’est  un  défaut  de  filtration  du  suc  nerveux  : 
la  machine,  dont  les  forces  motrices  se  trouvent  à tout  moment  sans 
action,  est  lasse  d’elle-méme  ; l’àme  ne  sent  point  de  douleur,  mais 
une  certaine  difficulté  de  l’existence.  La  douleur  est  un  mal  local  qui 
nous  porte  au  désir  de  voir  cesser  cette  douleur  ; le  poids  de  la  vie  est 
un  mal  qui  n'a  point  de  lieu  particulier,  et  qui  nous  porte  au  désir  de 
voir  finir  cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays  ont  eu  des  raisons 
pour  flétrir  l’homicide  de  soi-même  ; mais,  en  Angleterre,  on  ne  peut 
pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

CHAPITRE  XIII. 

Effets  qui  résultent  du  climat  d’Angleterre. 

Dans  une  nation  à qui  une  maladie  du  climat  affecte  tellement 
l’âme,  qu’elle  pourrait  porter  le  dégoût  de  toutes  choses  jusqu’à  celui 
de  la  vie,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux 
à des  gens  à qui  tout  serait  insupportable,  serait  celui  où  ils  ne  pour- 
raient pas  se  prendre  à un  seul  de  ce  qui  causerait  leurs  chagrins,  et 
où  les  lois  gouvernant  plutôt  que  les  hommes,  il  faudrait,  pour  chan- 
ger l’état,  les  renverser  elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avait  encore  reçu  du  climat  un  certain  carac- 
tère d’impatience  qui  ne  lui  permît  pas  de  souffrir  longtemps  les 
mêmes  choses,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont  nous  venons  de 
parler  serait  encore  le  plus  convenable. 

Ce  caractère  d’impatience  n’est  pas  grand  par  lui-même,  mais  il 
peut  "le  devenir  beaucoup  quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté,  qui  fait  que  l’on  entreprend  sans  sujet 
et  que  l’on  abandonne  de  même.  II  approche  plus  de  l’opiniâtreté, 
parce  qu’il  vient  d’un  sentiment  des  maux,  si  vif,  qu’il  ne  s'affaiblit 
pas  même  par  l’habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre,  serait  très  propre  à déconcerter 
les  projets  de  la  tyrannie,  qui  est  toujours  lente  et  faible  dans  scs 
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commencements,  comme  elle  est  prompte  et  vive  dans  sa  An  ; qui  ne 
montre  d’abord  qu’une  main  pour  secourir,  et  opprime  ensuite  aveo 
une  infinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  sommeil.  Hais  un  peuple 
qui  n’a  de  repos  dans  aucune  situation , qui  se  tâte  sans  cesse , et 
trouve  tous  les  endroits  douloureux,  ne  pourrait  guère  s’endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde,  qui  use  et  qui  parvient  lentement 
à sa  fin.  Or,  les  hommes  dont  nous  venons  de  parler  ne  pourraient 
soutenir  les  lenteurs,  les  détails,  le  sang-froid  des  négociations  ; ils  y 
réussiraient  souvent  moins  que  toute  autre  nation  ; et  ils  perdraient 
par  leurs  traités  ce  qu’ils  auraient  obtenu  par  leurs  armes. 

CHAPITRE  XIV. 

Autres  effets  du  climat. 

Nos  pères,  les  anciens  Germains,  habitaient  un  climat  où  les  pas- 
sions étaient  très  calmes.  Leurs  lois  ne  trouvaient  dans  les  choses  que 
ce  qu’elles  voyaient,  et  n’imaginafent  rien  de  plus  ; et,  comme  elles 
jugeaient  des  Insultes  faites  aux  hommes  par  la  grandeur  des  bles- 
sures , elles  ne  mettaient  pas  plus  de  raffinement  dans  les  ofTenses 
faites  aux  femmes.  La  loi  des  Allemands  est  là-dessus  fort  singulière. 
Si  l’on  découvre  une  femme  à la  tête,  on  payera  une  amende  de  six 
sous  ; autant  si  c’est  à la  jambe  jusqu’au  genou  ; le  double  depuis  le 
genou.  11  semble  que  la  loi  mesurait  la  grandeur  des  outrages  faits  à 
la  personne  des  femmes  comme  on  mesure  une  figure  de  géométrie  ; 
elle  ne  punissait  point  le  crime  de  l’imagination,  elle  punissait  celui 
des  yeux.  Mais  lorsqu’une  nation  germanique  se  fut  transportée  en 
Espagne,  le  climat  trouva  bien  d’autres  lois.  La  loi  des  Wisigoths 
défendit  aux  médecins  de  saigner  une  femme  ingénue  qu’en  présence 
de  son  père  ou  de  sa  mère , de  son  frère,  de  son  fils  ou  de  son  on- 
cle. L’imagination  des  peuples  s’alluma,  celle  des  législateurs  s’é- 
chauffa de  même,  la  loi  soupçonna  tout  pour  un  peuple  qui  pouvait 
tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur  les  deux  sexes.  Mais 
il  semble  que,  dans  les  punitions  qu’elles  firent,  elles  songèrent  plus 
à flatter  la  vengeance  particulière  qu’à  exercer  la  vengeance  publique. 
Ainsi , dans  la  plupart  des  cas , elles  réduisaient  les  deux  coupables 
dans  la  servitude  des  parents  ou  du  mari  offensé.  Une  femme  ingé- 
nue qui  s’était  livrée  à un  homme  marié  était  remise  dans  la  puis- 
sance de  sa  femme,  pour  en  disposer  à sa  volonté.  Elles  obligeaient 
les  esclaves  de  lier  et  de  présenter  au  mari  sa  femme  qu’ils  surpre- 
naient en  adultère  ; elles  permettaient  à ses  enfants  de  l’accuser  et  de 
mettre  à la  question  ses  esclaves  pour  la  convaincre.  Aussi  furent-elles 
plus  propres  à raffiner  à l’excès  un  certain  point  d’honneur  qu’à  for- 
mer une  bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas  être  étonné  si  le  comte  Julien 
crut  qu’un  outrage  de  cette  espèce  demandait  la  perte  de  sa  patrie  et 
de  son  roi.  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  Maures,  avec  une 
telle  coqformité  de  mœurs,  trouvèrent  tant  de  facilité  à s’établir  en 
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Espagne , à s’y  maintenir,  et  à retarder  la  chute  de  leur  empire. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  différente  confiance  que  les  lois  ont  dans  le  peuple  selon  les  climats. 

Le  peuple  japonais  a un  caractère  si  atroce,  que  ses  législateurs  et 
scs  magistrats  n’ont  pu  avoir  aucune  confiance  en  lui  ; ils  ne  lui  ont 
mis  devant  les  yeux  que  des  juges,  des  menaces  et  des  châtiments  ; 
ils  l’ont  soumis,  pour  chaque  démarche,  à l’inquisition  de  la  police. 
Ces  lois  qui,  sur  cinq  chefs  de  famille,  en  établissent  un  comme  ma- 
gistrat sur  les  quatre  autres;  ces  lois  qui,  pour  un  seul  crime,  pu- 
nissent toute  une  famille  ou  tout  un  quartier  ; ces  lois  qui  ne  trouvent 
point  d’innocents  là  où  il  peut  y avoir  un  coupable,  sont  faites  pour 
que  tous  les  hommes  se  méfient  les  uns  des  autres,  pour  que  chacun 
recherche  la  conduite  de  chacun,  et  qu’il  en  soit  l’inspecteur,  le  té- 
moin et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  e9t  doux,  tendre,  compatissant. 
Aussi  ses  législateurs  ont-ils  eu  une  grande  confiance  en  lui.  Us  ont 
établi  peu  de  peines,  et  elles  sont  peu  sévères  ; elles  ne  sont  pas  même 
rigoureusement  exécutées.  Ils  ont  donné  les  neveux  aux  oncles,  les 
orphelins  aux  tuteurs,  comme  on  les  donne  ailleurs  à leurs  pères  ; ils 
ont  réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  successeur.  11  semble 
qu’ils  ont  pensé  que  chaque  citoyen  devait  se  reposer  sur  le  bon  na- 
turel des  autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  à leurs  esclaves;  ils  les  marient  ; ils 
les  traitent  comme  leurs  enfants  : heureux  climat,  qui  fait  nailrc  la 
candeur  des  mœiys,  et  produit  la  douceur  des  lois  ! 


LIVRE  QUINZIÈME. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  L’ESCLAVAGE  CIVIL  ONT  DU  RAPPORT  AVEC  I.A 
NATURE  DU  CLIMAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’esclavage  civil, 

L’esclavage  proprement  dit  est  l’établissement  d’un  droit  qui  rend 
un  homme  tellement  propre  à un  autre  homme,  qu’il  est  le  maître 
absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  11  n’est  pus  bon  par  sa  nature  ; il  n’est 
utile  ni  au  maître  ni  à l’esclave:  à celui-ci,  parce  qu’il  ne  peut  rien 
faire  par  vertu  ; à celui-là,  parce  qu’il  contracte  avec  ses  esclaves 
toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes,  qu'il  s’accoutume  insensible- 
ment à manquer  à toutes  les  vertus  morales,  qu’il  devient  fier, 
prompt,  dur,  colère,  voluptueux,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques,  où  l’on  est  déjà  sous  l’esclavage  poli-r 
tique,  l’esclavage  civil  est  plus  tolérable  qu’ailleurs.  Chacun  y doit 
être  assez  content  d’y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie.  Ainsi  la  condi- 
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tion  de  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à charge  que  la  condition  da 

sujet. 

Mais,  dans  le  gouvernement  monarchique,  où  il  est  souveraine- 
ment important 'de  ne  point  abattre  ou  avilir  la  nature  humaine,  il  ne 
faut  point  d’esclaves.  Dans  la  démocratie,  où  tout  le  monde  est  égal, 
et  dans  l’aristocratie,  où  les  lois  doivent  faire  leurs  efforts  pour  que 
tout  le  monde  soit  aussi  égal  que  la  nature  du  gouvernement  peut  le 
permettre,  des  esclaves  sont  contre  l’esprit  de  la  constitution  : ils  ne 
servent  qu’à  donner  aux  citoyens  une  puissance  et  un  luxe  qu’ils  no 
doivent  point  avoir. 

CHAPITRE  II. 

Origine  du  droit  de  l’esclavage  chez  les  jurisconsultes  romains. 

On  ne  croirait  jamais  que  c’eût  été  la  pitié  qui  eût  établi  l’esclavage, 
et  que  pour  cela  elle  s’y  fût  prise  de  trois  manières. 

Le  droit  des  gens  a voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves, 
pour  qu’on  ne  les  tuftt  pas.  Le  droit  civil  des  Romains  permit  à des 
débiteurs,  que  leurs  créanciers  pouvaient  maltraiter,  de  se  vendre 
eux-mêmes;  et  le  droit  naturel  a voulu  que  des  enfants  qu’un  père 
esclave  ne  pouvait  plus  nourrir  fussent  dans  l’esclavage  comme  leur 
père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point  sensées.  1°  Il  est  faux 
qu’il  soit  permis  de  tuer  dans  la  guerre,  autrement  que  dans  le  cas 
de  nécessité;  mais,  dès  qu’un  homme  en  a fait  un  autre  esclave, 
on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer,  puis- 
qu’il ne  l’a  pas  fait.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner  sur 
les  captifs  est  de  s’assurer  tellement  de  leur  personne  qu’ils  ne 
puissent  plus  nuire.  Les  homicides  faits  de  sang-froid  par  les  soldats, 
et  après  la  chaleur  de  l’action,  sont  rejetés  de  toutes  les  nations  du 
monde. 

2°  Il  n’est  pas  vrai  qu’un  homme  libre  puisse  se  vendre.  La  vente 
suppose  un  prix;  l’esclave  se  vendant,  tous  ses  biens  entreraient 
dans  la  propriété  du  maitre  : le  maître  ne  donnerait  donc  rien,  et 
l’esclave  ne  recevrait  rien.  11  aurait  un  pécule,  dira-t-on  ; mais  le 
pécule  est  accessoire  à la  personne.  S’il  n’est  pas  permis  de  se  tuer, 
parce  qu’on  se  dérobe  à sa  patrie,  il  n’est  pas  plus  permis  de  se  ven- 
dre. La  liberté  de  chaque  citoyen  est  une  partie  de  la  liberté  publique. 
Cette  qualité,  dans  l’état  populaire,  est  même  une  partie  de  la  souve- 
raineté. Vendre  sa  qualité  de  citoyen  est  un  acte  d’une  telle  extrava- 
gance qu’on  ne  peut  pas  la  supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté  a 
un  prix  pour  celui  qui  l’achète,  elle  est  sans  prix  pour  celui  qui  la 
vend.  La  loi  civile,  qui  a permis  aux  hommes  le  partage  des  biens, 
n’a  pu  mettre  au  nombre  des  biens  une  partie  des  hommes  qui  de- 
vaient faire  ce  partage.  La  loi  civile,  qui  restitue  sur  les  contrats  qui 
contiennent  quelque  lésion,  ne  peut  s’empêcher  de  restituer  contre 
un  accord  qui  contient  la  lésion  la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  manière  c’est  la  naissance.  Celle-ci  tombe  avec  les 
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deux  autres.  Car,  si  un  homme  n’a  pu  se  vendre,  encore  moins  a-t-il 
pu  vendre  son  fils  qui  n’était  pas  né;  si  un  prisonnier  de  guerre  ne 
peut  être  réduit  en  servitude,  encore  moins  ses  enfants. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d’un  criminel  est  une  chose  licite,  c’est 
que  la  loi  qui  le  punit  a été  faite  en  sa  faveur.  Un  meurtrier,  par  exem- 
ple, a joui  de  la  loi  qui  le  condamne:  elle  lui  a conservé  la  vie  à tous 
les  instants  : il  ne  peut  donc  pas  réclamer  contre  elle.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’esclave  : la  loi  de  l’esclavage  n’a  jamais  pu  lui 
être  utile  ; elle  est,  dans  tous  les  cas,  contre  lui,  sans  jamais  être 
pour  lui  : ce  qui  est  contraire  au  principe  fondamental  de  toutes  les 
sociétés. 

On  dira  qu’elle  a pu  lui  être  utile  parce  que  le  maître  lui  a donné 
la  nourriture.  11  faudrait  donc  réduire  l’esclavage  aux  personnes  in- 
capables de  gagner  leur  vie.  Mais  on  ne  veut  pas  de  ces  esclaves-là. 
Quant  aux  enfants,  la  nature,  qui  a donné  du  lait  aux  mères,  a pourv  u 
à leur  nourriture  ; et  le  reste  de  leur  enfance  est  si  près  de  l’âge  où 
est  en  eux  la  plus  grande  capacité  de  se  rendre  utiles,  qu’on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  celui  qui  les  nourrirait,  pour  être  leur  maître,  donnât 
rien. 

L’esclavage  est  d’ailleurs  aussi  opposé  au  droit  civil  qu’au  droit 
naturel.  Quelle  loi  civile  pourrait  empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui 
n’est  point  dans  la  société,  et  que  par  conséquent  aucunes  lois  civiles 
ne  concernent?  11  ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi  de  famille,  c’est- 
à-dire  par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  III. 

Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage. 

J’aimerais  autant  dire  que  le  droit  de  l’esclavage  vient  du  mépris 
qu’une  nation  conçoit  pour  une  autre,  fondé  sur  la  différence  des 
coutumes. 

Lopès  de  Gomara  dit  « que  les  Espagnols  trouvèrent,  près  de  Sainle- 
« Marthe,  des  paniers  où  les  habitants  avaient  des  denrées  : c’étaient 
« des  cancres,  des  limaçons,  des  cigales,  des  sauterelles.  Les  vain- 
« queurs  en  firent  un  crime  aux  vaincus.  » L’auteur  avoue  que  c’est 
là-dessus  qu’on  fonda  le  droit  qui  rendait  les  Américains  esclaves  des 
Espagnols  ; outre  qu’ils  fumaient  du  tabac,  et  qu’ils  ne  se  faisaient  pas 
la  barbe  à l’espagnole. 

Les  connaissances  rendent  les  hommes  doux  ; la  raison  porte  à 
l’humanité  : il  n’y  a que  les  préjugés  qui  y fassent  renoncer. 

CHAPITRE  IV. 

Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage. 

J’aimerais  autant  dire  que  la  religion  donne  à ceux  qui  la  professent 
Un  droit  de  réduire  en  servitude  ceux  qui  ne  la  professent  pas,  pour 
travailler  plus  aisément  à sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encouragea  les  destructeurs  de 
l’Amérique  dans  leurs  crimes. 
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C’est  sur  cette  idée  qu'ils  fondèrent  le  droit  de  rendre  tant  de  peu- 
ples esclaves;  car  ces  brigands,  qui  voulaient  absolument  être  bri- 
gands et  chrétiens,  étaient  très  dévots. 

Louis  XJII  se  üt  une  peine  extrême  de  la  loi  qui  rendait  esclaves 
les  nègres  de  ses  colonies;  mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans 
l’esprit  que  c’était  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir,  il  y con- 
sentit. 

CHAPITRE  V. 

De  l’esclavage  des  nègres. 

SI  J’avais  à soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de  rendre  les  nègres 

esclaves,  voici  ce  que  je  dirais: 

Les  peuples  d’Europe  ayant  exterminé  ceux  de  l’Amériqüe,  ils  Ont 
dû  mettre  en  esclavage  ceux  de  l’Afrique,  pour  s’en  servir  à défricher 
tant  de  terres. 

Le  sucre  serait  trop  cher,  si  l’on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui 
le  produit  par  des  esclaves. 

■ Ceux  dont  il  s’agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu’il  la  tête  ; et  ils 
ont  le  nez  si  écrasé  qu’il  est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l’esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être  très 
sage,  ait  mis  une  âme,  surtout  une  âme  bonne,  dans  un  corps  tout 
noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c’est  la  couleur  qui  constitue  l’es- 
sence de  l'humanité,  que  les  peuples  d’Asie,  qui  font  des  eunuques, 
privent  toujours  les  noirs  du  rapport  qu’ils  ont  avec  nous  d’une  façon 
plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle  des  cheveux,  qui, 
chez  les  Egyptiens,  les  meilleurs  philosophes  du  monde,  était  d’une  si 
grande  conséquence,  qu’ils  faisaient  mourir  tous  les  hommes  roux 
qui  leur  tombaient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n’ont  pas  le  sens  commun,  c’est  qu’ils 
font  plus  de  cas  d’un  collier  de  verre  que  de  l’or,  qui,  chez  des  nations 
policées,  est  d’une  si  grande  conséquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là  soient  des 
hommes,  parce  que,  si  nous  les  supposions  des  hommes,  on  commen- 
cerait à croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  des  chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l’injustice  que  l’on  fait  aux  Afri- 
cains : car,  si  elle  était  telle  qu’ils  le  disent,  ne  serait-il  pas  venu  dans 
la  tête  des  princes  d’Europe,  qui  font  entre  eux  tant  de  conventions 
inutiles,  d’en  faire  une  générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la 
pitié? 

CHAPITRE  VI. 

Véritable  origine  du  droit  de  l’esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  vraie  origine  du  droit  de  l’esclavage.  11 
doit  être  fondé  sur  la  nature  des  choses  : voyons  s’il  y a des  cas  où  il 
en  dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique,  on  a une  grande  facilité  à se 
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vendre  : l’esclavage  politique  y anéantit  en  quelque  façon  la  liberté 
civile. 

M.  Perry  dit  que  les  Moscovites  se  vendent  très  aisément.  J’en  sais 
bien  la  raison  : c’est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A Achim,  tout  le  monde  cherche  à se  vendre.  Quelques-uns  des 
principaux  seigneurs  n’ont  pas  moins  de  mille  esclaves,  qui  sont  des 
principaux  marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d’esclaves  sous  eux,  et 
ceux-ci  beaucoup  d’autres  ; on  en  hérite  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans 
ces  états,  les  hommes  libres,  trop  faibles  contre  le  gouvernement, 
cherchent  à devenir  les  esclaves  de  ceux  qui  tyrannisent  le  gouver- 
nement. 

C’est  là  l’origine  juste,  et  conforme  à la  raison,  de  ce  droit  d’escla- 
vage très  doux  que  l’on  trouve  dans  quelques  pays  ; et  il  doit  être 
doux,  parce  qu’il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qu’un  homme,  pour  son 
utilité,  se  fait  d’un  maître  : ce  qui  forme  une  convention  réciproque 
entre  les  deux  parties. 

CHAPITRE  VH. 

Autre  origine  du  droit  de  I’esclavagd. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l’esclavage,  et  même  de  cet  es- 
clavage cruel  que  l’on  voit  parmi  les  hommes. 

11  y a des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps,  et  affaiblit  si  fort  le 
courage,  que  les  hommes  ne  sont  portés  à un  devoir  pénible  que  par 
la  crainte  du  châtiment  : l’esclavage  y choque  donc  moins  la  raison  ; 
et  le  maître  y étant  aussi  lâche  à l’égard  de  son  prince,  que  son  es- 
clave l’est  à son  égard,  l’esclavage  civil  y est  encore  accompagné  de 
l’esclavage  politique. 

Aristote  veut  prouver  qu’il  y a des  esclaves  par  nature  ; et  ce  qu’il 
dit  ne  le  prouve  guère.  Je  crois  que,  s’il  y en  a de  tels,  ce  6ont  ceux 
dont  je  viens  de  parler. 

Mais,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux,  il  faut  dire  que  l’es- 
clavage est  contre  la  nature,  quoique  dans  certains  pays  il  soit  fondé 
sur  une  raison  naturelle  ; et  il  faut  bien  distinguer  ces  pays  d’avec  ceux 
où  les  raisons  naturelles  mêmes  le  rejettent,  comme  les  pays  d’Eu- 
rope, où  il  a été  si  heureusement  aboli. 

Plutarque  nous  dit,  dans  la  vie  de  Numa,  que,  du  temps  de  Sa- 
turne, il  n’y  avait  ni  maître,  ni  esclave.  Dans  nos  climats,  le  christia- 
nisme a ramené  cet  âge. 

CHAPITRE  VIII. 

Inutilité  de  l’esclavage  parmi  nous. 

Il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à de  certains  pays  parti- 
culiers de  la  terre.  Dans  tous  les  autres,  il  me  semble,  quelque  pé- 
nibles que  soient  les  travaux  que  la  société  y exige,  on  peut  tout  faire 
avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi,  c’est  qu’avant  que  le  christianisme  eût 
aboli  en  Europe  la  servitude  civile,  on  regardait  lés  travaux  des  mines 
comme  si  pénibles,  qu’on  croyait  qu’ils  ne  pouvaient  être  faits  que  p.vr 


Digitizedé* 


168  DE  L’E9PRIT  des  lois. 

des  esclaves  ou  pnr  des  criminels.  Mais  on  sait  qu’aujourd’hui  les 
hommes  qui  y sont  employés  vivent  heureux.  On  a,  par  de  petits  pri- 
vilèges, cncdûragé  cette  profession  ; on  a joint  à l’augmentation  du 
travail  celle  du  gain  ; et  on  est  parvenu  à leur  faire  aimer  leur  condi- 
tion plus  que  toute  autre  qu’ils  eussent  pu  prendre. 

11  n’y  a point  de  travail  si  pénible  qu’cn  ne  puisse  proportionner  à 
la  force  de  celui  qui  le  fait,  pourvu  que  ce  soit  la  raison,  et  non  pas 
l’avarice,  qui  le  règle.  On  peut,  par  la  commodité  des  machines  que 
l’art  invente  ou  applique,  suppléer  au  travail  forcé  qu’ailleurs  on  fait 
faire  aux  esclaves.  I,es  mines  des  Turcs,  dans  le  bannat  de  Témes- 
war,  étaient  plus  riches  que  celles  de  Hongrie  ; et  elle  s ne  produisaient 
pas  tant,  parce  qu’ils  n’imaginaient  jamais  que  les  bras  de  leurs  es- 
claves. 

Je  ne  sais  si  c’est  l’esprit  ou  le  cœur  qui  me  dicte  cet  article-ci.  Il 
n’y  a peut-être  pas  de  climat  sur  la  terre  où  l’on  ne  put  engager  au 
travail  des  hommes  libres.  l*arce  que  les  lois  étaient  mal  faites,  on  a 
trouvé  des  hommes  paresseux;  parce  que  ces  hommes  étaient  pares- 
seux, on  les  a mis  dans  l’esclavage. 

CHAPITRE  IX. 

Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  civile  est  généralement  établie. 

On  entend  dire  tous  les  jours  qu’il  serait  bon  que  parmi  nous  il  y 
eût  des  esclaves. 

Mais,  pour  bien  juger  de  ceci,  il  ne  faut  pas  examiner  s’ils  seraient 
utiles  à la  petite  partie  riche  et  voluptueuse  de  chaque  nation  ; sans 
doute  qu’ils  lui  seraient  utiles  ; mais,  prenant  un  autre  point  de  vue, 
je  ne  crois  pas  qu’aucun  de  ceux  qui  la  composent  voulût  tirer  au  sort 
pour  savoir  qui  devrait  former  la  partie  de  la  nation  qui  serait  libre, 
et  celle  qui  serait  esclave.  Ceux  qui  parlent  le  plus  pour  l’esclavage 
l’auraient  le  plus  en  horreur,  et  les  hommes  les  plus  misérables  en 
auraient  horreur  de  même.  Le  cri  pour  l’esclavage  est  donc  le  cri  du 
luxe  et  de  la  volupté,  et  non  pas  celui  de  l’amour  et  de  la  félicité  pu- 
blique. Qui  peut  douter  que  chaque  homme,  en  particulier,  ne  fût  très 
content  d’étre  le  maître  des  biens,  de  l’honneur,  et  de  la  vie  des 
autres;  et  que  toutes  ses  passions  ne  se  réveillassent  d’abord  à cette 
idée  ? Dans  ces  choses,  voulez-vous  savoir  si  les  désirs  de  chacun  sont 
légitimes,  examinez  les  désirs  de  tous. 

CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d’esclavage. 

Il  y a deux  sortes  de  servitude  : la  réelle  et  la  personnelle.  La  réelle 
est  celle  qui  attache  l’esclave  au  fonds  de  terre.  C’est  ainsi  qu’étaient 
les  esclaves  chez  les  Germains,  au  rapport  de  Tacite.  Ils  n’avaient 
point  d’otlice  dans  la  maison  ; ils  rendaient  à leur  maître  une  certaine 
quantité  de  blé,  de  bétail,  ou  d'étoffe  : l’objet  de  leur  esclavage  n’al- 
lait pas  plus  loin.  Cette  espèce  de  servitude  est  encore  établie  en  Hon- 
grie, en  Bohême,  et  dans  plusieurs  endroits  de  la  basse  Allemagne. 
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La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère  de  la  maison,  et  se 
rapporte  plus  à la  personne  du  maître. 

L’abus  extrême  de  l’esclavage  est  lorsqu’il  est,  en  même  temps, 
personnel  et  réel.  Telle  était  la  servitude  des  Ilotes  chez  les  Lacédé- 
moniens ; ils  étaient  soumis  à tous  les  travaux  hors  de  la  maison,  et 
à toutes  sortes  d'insultes  dans  la  maison  : cette  ilotie  est  contre  la 
nature  des  choses.  Les  peuples  simples  n’ont  qu’un  esclavage  réel, 
parce  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  font  les  travaux  domestiques. 
Les  peuples  voluptueux  ont  un  esclavage  personnel,  parce  que  le 
luxe  demande  le  service  des  esclaves  dans  la  maison.  Or,  l’ilotie  joint , 
dans  les  mêmes  personnes,  l’esclavage  établi  chez  les  peuples  volup- 
tueux, et  celui  qui  est  établi  chez  les  peuples  simples. 

CHAPITRE  XI. 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à l’esclavage. 

Mais,  de  quelque  nature  que  soit  l’esclavage,  il  faut  que  les  lois  ci- 
viles cherchent  à en  ôter,  d’un  côté,  les  abus,  et  de  l’autre,  les  dan- 
gers. 

CHAPITRE  X1L 

Abus  de  l’esclavage. 

Dans  les  états  mahométans,  on  est  non  seulement  maître  de  la  vie 
et  des  biens  des  femmes  esclaves,  mais  encore  de  ce  qu’on  appelle 
leur  vertu  ou  leur  honneur.  C’est  un  des  malheurs  de  ces  pays,  que 
la  plus  grande  partie  de  la  nation  n’y  soit  faite  que  pour  servir  à la 
volonté  de  l’autre.  Cette  servitude  est  réôompensée  par  la  paresse  dont 
on  fait  jouir  de  pareils  esclaves  : ce  qui  est  encore  pour  l’état  un  nou- 
veàu  malheur. 

C’est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  d’Orient  des  lieux  de  délices 
pour  ceux  mêmes  contre  qui  ils  sont  faits.  Des  gens  qui  ne  craignent 
que  le  travail  peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux  tranquilles. 
Mais  on  voit  que  par  là  on  choque  même  l’esprit  de  l’établissement  de 
l’esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne  s’étende  point  au-delà 
des  choses  qui  sont  de  son  service  : il  faut  que  l’esclavage  soit  pour 
l’utilité,  et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pudicité  sont  du 
droit  naturel,  et  doivent  être  senties  par  toutes  les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  esclaves  est  bonne  dans  les 
états  où  le  pouvoir  sans  bornes  se  joue  de  tout,  combien  le  sera-t-elle 
dans  les  monarchies  ? combien  le  sera-t-elle  dans  les  états  républi- 
cains ? 

11  y a une  disposition  delà  loi  des  Lombards  qui  parait  bonne  pour 
tous  les  gouvernements  : « Si  un  maître  débauche  la  femme  de  son 
« esclave,  ceux-ci  seront  tous  deux  libres.  » Tempérament  admirable 
pour  prévenir  et  arrêter,  sans  trop  de  rigueur,  l’incontinence  des 
maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu,  à cet  égard,  une  bonne 
police.  Ils  lâchèrent  la  bride  à l’incontinence  des  maîtres;  ils  privèrent 
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même,  en  quelque  façon,  leurs  esclaves  du  droit  des  mariages.  C'était 
la  partie  de  la  nation  la  plus  vile;  mais,  quelque  vile  qu’elle  fût,  il 
était  bon  qu’elle  eût  des  mœurs  ; et,  de  plus,  en  lui  ôtant  les  mariages, 
on  corrompait  ceux  des  citoyens. 

CHAPITRE  XIII. 

Danger  du  grand  nombre  d 'esclaves. 

Le  grand  nombre  d’esclaves  a des  effets  différents  dans  les  divers 
gouvernements.  Il  n’est  point  à charge  dans  le  gouvernement  despo- 
tique ; l’esclavage  politique,  établi  dans  le  corps  de  l’état,  fait  que 
l’on  sent  peu  l’esclavage  civil.  Ceux  que  l’on  appelle  hommes  libres 
ne  le  sont  guère  plus  que  ceux  qui  n’y  ont  pas  ce  titre  ; et  ceux-ci,  en 
qualité  d’eunuques,  d’affranchis  ou  d’esclaves,  ayant  en  main  presque 
toutes  les  affaires,  la  condition  d'un  homme  libre  et  celle  d’un  esclave 
se  touchent  de  fort  près.  11  est  donc  presque  indifférent  que  peu  ou 
beaucoup  de  gens  y vivent  dans  l’esclavage. 

Mais,  dans  les  états  modérés,  il  est  très  important  qu’il  n’y  ait  point 
trop  d’esclaves.  La  liberté  politique  y rend  précieuse  la  liberté  civile  ; 
et  celui  qui  est  privé  de  cette  dernière  est  encore  privé  de  l’autre.  Il 
voit  une  société  heureuse  dont  il  n’est  pas  même  partie  ; il  trouve  la 
eûreté  établie  pour  les  autres,  et  non  pas  pour  lui  ; il  sent  que  son 
maître  a une  âme  qui  peut  s’agrandir,  et  que  la  sienne  est  contrainte 
de  s’abaisser  sans  cesse.  Rien  ne  met  plus  près  de  la  condition  des 
bêtes,  que  de  voir  toujours  des  hommes  libres,  et  de  ne  l’être  pas. 
De  tels  gens  sont  des  ennemis  naturels  de  la  société  ; et  leur  nombre 
serait  dangereux. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que,  dans  les  gouvernements  mo- 
dérés, l’état  ait  été  si  troublé  par  la  révolte  des  esclaves,  et  que  cela 
soit  arrivé  si  rarement  dans  les  états  despotiques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  esclaves  armés. 

Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie  d’armer  les  esclaves  que 
dans  les  républiques.  Là,  un  peuple  guerrier,  un  corps  de  noblesse, 
contiendront  assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  république,  des  hom- 
mes uniquement  citoyens  ne  pourront  guère  contenir  des  gens  qui, 
ayant  les  armes  à la  main,  se  trouveront  égaux  aux  citoyens. 

Les  Goths,  qui  conquirent  f Espagne,  se  répandirent  dans  le  pays, 
et  bientôt  se  trouvèrent  très  faibles.  Ils  firent  trois  règlements  consi- 
dérables ; ils  abolirent  l’ancienne  coutume  qui  leur  défendait  de  s’al- 
lier par  mariage  avec  les  Romains  ; ils  établirent  que  tous  les  affran- 
chis du  fisc  iraient  à la  guerre,  sous  peine  d’être  réduits  en  servitude; 
ils  ordonnèrent  que  chaque  Goth  mènerait  à la  guerre  et  armerait  la 
dixième  partie  de  ses  esclaves.  Ce  nombre  était  peu  considérable,  en 
comparaison  de  ceux  qui  restaient.  De  plus,  ces  esclaves,  menés  à la 
guerre  par  leur  maître,  ne  faisaient  pas  un  corps  séparé;  ils  étaient 
dans  l’armée  et  restaient  pour  ainsi  dire  dans  la  famille. 
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CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  toute  la  nation  est  guerrière,  les  esclaves  armés  sont  encore 
moins  à craindre. 

Parla  loi  des  Allemands,  un  esclave  qui  volait  une  chose  qui  avait 
été  déposée,  était  soumis  à la  peine  qu’on  aurait  infligée  à un  homme 
libre  ; mais  s’il  l’enlevait  par  violence,  il  n’était  obligé  qu’à  la  restitu- 
tion de  la  chose  enlevée.  Chez  les  Allemands,  les  actions  qui  avaient 
pour  principe  le  courage  et  la  force  n’étaient  point  odieuses.  Ils  se 
servaient  de  leurs  esclaves  dans  leurs  guerres.  Dans  la  plupart  des 
républiques,  on  a toujours  cherché  à abattre  le  courage  des  esclaves, 
le  peuple  allemand,  sûr  de  lui-méme,  songeait  à augmenter  l'au- 
dace des  siens  ; toujours  armé,  il  ne  craignait  rien  d’eux  : c’étaient 
des  instruments  de  ses  brigandages  ou  de  sa  gloire. 

CHAPITRE  XVI. 

Précautions  à prendre  dans  le  gouvernement  modéré. 

L’humanité  que  l’on  aura  pour  les  esclaves  pourra  prévenir  dans 
l’état  modéré  les  dangers  que  l’on  pourrait  craindre  de  leur  trop 
grand  nombre.  Les  hommes  s’accoutument  à tout,  et  à la  servitude 
môme,  pourvu  que  le  maître  ne  soit  pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les 
Athéniens  traitaient  leurs  esclaves  avec  une  grande  douceur  : on  ne 
voit  point  qu’ils  aient  troublé  l’état  à Athènes,  comme  ils  ébranlè- 
rent celui  de  Lacédémone. 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient  eu  des  inquiétudes 
à l’occasion  de  leurs  esclaves.  Ce  fut  lorsqu’ils  eurent  perdu  pour  eux 
tous  les  sentiments  de  l’humanité,  que  l'on  vit  naître  ces  guerres  ci- 
viles qu’on  a comparées  aux  guerres  puniques. 

Les  nations  simples,  et  qui  s’attachent  elles-mêmes  au  travail,  ont 
ordinairement  plus  de  douceur  pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y 
ont  renoncé.  Les  premiers  Romains  vivaient,  travaillaient  et  man- 
geaient avec  leurs  esclaves  : ils  avaient  pour  eux  beaucoup  de  dou- 
ceur et  d’équité  ; la  plus  grande  peine  qu’ils  leurs  infligeassent  était 
de  les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec  un  morceau  de  bois 
fourchu  sur  le  dos.  Les  mœurs  suffisaient  pour  maintenir  la  fidélité  des 
esclaves  ; il  ne  fallait  point  de  lois. 

Mais  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis,  que  leurs  esclaves  ne 
furent  plus  les  compagnons  de  leur  travail,  mais  les  instruments  de 
leur  luxe  et  de  leur  orgueil,  comme  il  n’y  avait  point  de  mœurs,  on 
eut  besoin  de  lois.  Il  en  fallut  même  de  terribles  pour  établir  la  sû- 
reté de  ces  maîtres  cruels  qui  vivaient  au  milieu  de  leur  esclaves 
comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Silanien,  et  d’autres  lois  qui  établirent 
que,  lorsqu’un  maître  serait  tué,  tous  les  esclaves  qui  étaient  sous  la 
même  toit,  ou  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison  pour  qu’on  pût 
entendre  la  voix  d’un  homme,  seraient  sans  distinction  condamnés 
à la  mort.  Ceux  qui  dans  ce  cas  réfugiaient  un  esclave  pour  le  sauver 
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étaient  punis  comme  meurtriers.  Celui-là  même  à qui  son  maitro 
aurait  ordonné  de  le  tuer,  et  qui  lui  aurait  obéi,  aurait  été  coupable  ; 
celui  qui  ne  l’aurait  point  empêché  de  se  tuer  lui-même  aurait  été 
puni.  Si  un  maître  avait  été  tué  dans  un  voyage,  on  faisait  mourir 
ceux  qui  étaient  restés  avec  lui,  et  ceux  qui  s’étaient  enfuis.  Toutes 
ces  lois  avaient  lieu  contre  ceux  mêmes  dont  l’innocence  était  prou- 
vée. Elles  avaient  pour  objet  de  donner  aux  esclaves,  pour  leur  maî- 
tre, un  respect  prodigieux.  Elles  n’étaient  pas  dépendantes  du  gou- 
vernement civil,  mais  d’un  vice  ou  d’une  imperfection  du  gouverne- 
ment civil.  Elles  ne  dérivaient  point  de  l’équité  des  lois  civiles,  puis- 
qu’elles étaient  contraires  aux  principes  des  lois  civiles.  Elles 
étaient  proprement  fondées  sur  le  principe  de  la  guerre,  à cela  près 
que  c’était  dans  le  sein  de  l’état  qu’étaient  les  ennemis.  Le  sénalus- 
consulte  Silanien  dérivait  du  droit  des  gens,  qui  veut  qu’une  société, 
même  imparfaite,  se  conserve. 

C’est  un  malheur  du  gouvernement  lorsque  la  magistrature  se  voit 
contrainte  de  faire  ainsi  des  lois  cruelles.  C’est  parce  qu’on  a rendu 
l’obéissance  difficile  que  l’on  est  obligé  d’aggraver  la  peine  de  la  dés- 
obéissance, ou  de  soupçonner  la  fidélité.  Un  législateur  prudent  pré- 
vient le  malheur  de  devenir  un  législateur  terrible.  C'est  parce  que 
les  esclaves  ne  purent  avoir,  chez  les  Romains,  de  confiance  dans  la 
loi , que  la  loi  ne  put  avoir  de  confiance  en  eux. 

CHAPITRE  XVII. 

Règlements  à faire  entre  le  maitre  et  les  esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à ce  que  l’esclave  ait  sa  nourriture  et  son 
vêtement  : cela  doit  être  réglé  par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu’ils  soient  soignés  dans  leurs 
maladies  et  dans  leur  vieillesse.  Claude  ordonna  que  les  esclaves  qui 
auraient  été  abandonnés  par  leurs  maîtres,  étant  malades,  seraient 
libres  s’ils  échappaient.  Cette  loi  assurait  leur  liberté;  il  aurait  en- 
core fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d’ôter  la  vie  à son  esclave,  c’est  un 
droit  qu’il  doit  exercer  comme  juge,  et  non  pas  comme  maitre  : il 
faut  que  la  loi  ordonne  des  formalités  qui  ôtent  le  soupçon  d’une  ac- 
tion violente. 

Lorsqu’à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères  de  faire  mourir  leurs 
enfants,  les  magistrats  infligèrent  la  peine  que  le  père  voulait  pres- 
crire. Un  usage  pareil  entre  le  maitre  et  les  esclaves  serait  raisonna- 
ble dans  les  pays  où  les  maîtres  ont  droit  de  vie  et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  était  bien  rude  : « Si  quelqu’un  frappe  son  esclave, 
« et  qu’il  meure  sous  sa  main,  il  sera  puni  ; mais,  s’il  survit  un 
« jour  ou  deux,  il  ne  le  sera  pas,  parce  que  c’est  son  argent.  » Quel 
peuple  que  celui  où  il  fallait  que  la  loi  civile  se  relâchât  de  la  loi 
naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs,  les  esclaves  trop  rudement  traités  par  leurs 
maitres  pouvaient  demander  d’etre  vendus  à un  autre.  Dans  les  der- 
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niers  temps,  il  y eut  à Rome  une  pareille  loi.  Un  maître  irrité  contre 
son  esclave  et  un  esclave  irrité  contre  son  maitrc  doivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l’esclave  d’un  autre,  il  faut  que  celui- 
ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les  lois  de  Platon  et  de  la  plupart  des 
peuples  ôtent  aux  esclaves  la  défense  naturelle  : il  faut  donc  leur 
donner  la  défense  civile. 

A Lacédémone,  les  esclaves  ne  pouvaient  avoir  aucune  justice  con- 
tre les  insultes  ni  contre  lès  injures.  L’excès  de  leur  malheur  était  tel 
qu’ils  n’étaient  pas  seulement  esclaves  d’un  citoyen,  mais  encore  du 
public  ; ils  appartenaient  à tous  et  à un  seul.  A Rome,  dans  le  tort 
fait  à un  esclave,  on  ne  considérait  que  l'intérêt  du  maître.  On  con- 
fondait, sous  l’action  de  la  loi  Aquilienne,  la  blessure  faite  à une  béto 
et  celle  faite  à un  esclave  ; on  n’avait  attention  qu’à  la  diminution  de 
leurprix.  A Athènes,  on  punissait  sévèrement,  quelquefois  même  do 
mort,  celui  qui  avait  maltraité  l’esclave  d’un  autre.  La  loi  d’Athènes, 
avec  raison,  ne  voulait  point  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à celle  de  la 
liberté. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  affranchissements. 

On  sent  bien  que  quand,  dans  le  gouvernement  républicain,  on  a 
beaucoup  d’esclaves,  il  faut  en  affranchir  beaucoup.  Le  mal  est  que 
si  on  a trop  d’esclaves,  ils  ne  peuvent  être  contenus;  si  l’on  a trop 
d’affranchis,  ils  ne  peuvent  pas  vivre,  et  ils  deviennent  à charge  à.. 
la  république  ; outre  que  celle-ci  peut  être  également  en  danger  de  la 
part  d’un  trop  grand  nombre  d’affranchis  et  de  la  part  d’un  trop  grand 
nombre  d’esclaves.  11  faut  donc  que  les  lois  aient  l’œil  sur  ces  deux 
inconvénients. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu’on  fit  à Rome  pour  et 
contre  les  esclaves,  tantôt  pour  gêner,  tantôt  pour  faciliter  les  affran- 
chissements, font  bien  voir  l’embarras  où  l’on  se  trouva  à cet  égard. 

11  y eut  même  des  temps  où  l’on  n’osa  pas  faire  des  lois.  Lorsque, 
sous  Néron,  on  demanda  au  sénat  qu’il  fût  permis  aux  patrons 
de  remettre  en  servitudè  les  affranchis  ingrats,  l’empereur  écrivit 
qu’il  fallait  juger  les  affaires  particulières,  et  ne  rien  statuer  de 
général. 

Je  ne  saurais  guère  dire  quels  sont  les  règlements  qu’une  bonne 
république  doit  faire  là-dessus  ; cela  dépend  trop  des  circonstances. 
Voici  quelques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout-à-coup,  et  par  une  loi  générale,  un  nom- 
bre considérable  d’affranchissements.  On  sait  que,  chez  les  Volsi- 
niens,  les  affranchis,  devenus  maîtres  des  suffrages,  firent  une  abomi- 
nable loi  qui  leur  donnait  le  droit  de  coucher  les  premiers  avec  les 
filles  qui  se  mariaient  à des  ingénus. 

11  y a diverses  manières  d’introduire  insensiblement  de  nouveaux 
citoyens  dans  la  république.  Les  lois  peuvent  favoriser  le  pécule,  et 
mettre  les  esclaves  en  état  d’acheter  leur  liberté.  Elles  peuvent  don- 
ner un  terme  à la  servitude,  comme  celles  de  Itloïse,  qui  avaient 
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borné  à six  ans  celle  des  esclaves  hébreux.  11  est  aisé  d’atrranchir 
toutes  les  années  un  certain  nombre  d’esclaves  parmi  ceux  qui,  par 
leur  ôge,  leur  santé,  leur  industrie,  auront  le  moyen  de  vivre.  On  peut 
même  guérir  le  mal  dans  sa  racine  : comme  le  grand  nombre  d’es- 
claves est  lié  aux  divers  emplois  qu’on  leur  donne,  transporter  aux 
ingénus  une  partie  de  ces  emplois,  par  exemple,  le  commerce  ou  la 
navigation,  c’est  diminuer  le  nombre  des  esclaves. 

Lorsqu’il  y a beaucoup  d’airranchis,  il  faut  que  les  lois  civiles  fixent 
ce  qu’ils  doivent  à leur  patron,  ou  que  le  contrat  d’affranchissement 
lixe  ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  favorisée  dans  l’état  civil 
que  dans  l’état  politique,  parce  que  dans  le  gouvernement , même 
populaire,  la  puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains  du  bas 
peuple. 

A Rome,  où  il  y avait  tant  d’affranchis,  les  lois  politiques  furent 
admirables  à cet  égard.  On  leur  donna  peu,  et  on  ne  les  exclut  pres- 
que de  rien.  Ils  eurent  bien  quelque  part  à la  législation;  mais  ils 
n’influaient  presque  point  dans  les  résolutions  qu’on  pouvait  prendre. 
Ils  pouvaient  avoir  part  aux  charges  et  au  sacerdoce  même;  mais  ce 
privilège  était  en  quelque  façon  rendu  vain  par  les  désavantages  qu’ils 
avaient  dans  les  élections.  Ils  avaient  droit  d’entrer  dans  la  milice  ; 
mais,  pour  être  soldat,  il  fallait  un  certain  cens.  Rien  n’empêchait  les 
affranchis  de  s’unir  par  mariage  avec  les  familles  ingénues,  mais  il 
ne  leur  était  pas  permis  de  s’allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin 
leurs  enfants  étaient  ingénus,  quoiqu’ils  ne  le  fussent  pas  eux-mémes. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  affranchis  et  des  eunuques. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est  souvent  utile  que 
la  condition  des  affranchis  soit  peu  au-dessous  de  celle  des  ingénus,  et 
que  les  lois  travaillent  à leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condition.  Mais, 
dans  le  gouvernement  d’un  seul,  lorsque  le  luxe  et  le  pouvoir  arbi- 
traire régnent,  on  n’a  rien  à faire  à cet  égard.  Les  affranchis  6e  trou- 
vent presque  toujours  au-dessus  des  hommes  libres  : ils  dominent  à la 
cour  du  prince  et  dans  les  palais  des  grands  ; et,  comme  ils  ont  étudié 
les  faiblesses  de  leur  maître,  et  non  pas  ses  vertus,  ils  le  font  régner, 
non  pas  par  ses  vertus,  mais  par  ses  faiblesses.  Tels  étaient  à Rome 
les  aff  ranchis  du  temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques,  quelque  privilège 
qu’on  leur  accorde,  on  ne  peut  guère  les  regarder  comme  les  affran- 
chis. Car,  comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille,  ils  sont  par  leur 
nature  attachés  à une  famille  ; et  ce  n’est  que  par  une  espèce  de  fiction 
qu’on  peut  les  considérer  comme  citoyens. 

Cependant  il  y a des  pays  où  on  leur  donne  toutes  les  magistra- 
tures. « Au  Tonquin,  dit  Dampier,  tous  les  mandarins  civils  et  mili- 
■ taires  sont  eunuques.  » Ils  n’ont  point  de  famille;  et,  quoiqu’ils 
soient  naturellement  avares,  le  maitre  ou  le  prince  profite  à la  Un  de 
leur  avarice  même. 
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Le  môme  Dampicr  nous  dit  que  dans  ce  pays  les  eunuques  no  peu- 
vent se  passer  de  femmes,  et  qu’ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  permet 
le  mariage  ne  peut  être  fondée,  d’un  côté,  que  sur  la  considération 
que  l’on  y a pour  de  pareilles  gens,  et  de  l’autre,  sur  le  mépris  qu’on 
y a pour  les  femmes. 

Ainsi  l’on  conlle  à ces  gens-là  les  magistratures,  parce  qu’ils  n’ont 
point  de  famille  ; et,  d’un  autre  côté,  on  leur  permet  de  se  marier, 
parce  qu’ils  ont  les  magistratures. 

C’est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent  obstinément  sup- 
pléer à ceux  que  l’on  a perdus  , et  que  les  entreprises  du  désespoir 
sont  une  espèce  de  jouissance.  Ainsi,  dans  Milton,  cet  esprit  à qui  il 
ne  reste  que  des  désirs,  pénétré  de  sa  dégradation,  veut  faire  usage  de 
son  impuissance  même. 

On  voit  dans  l’histoire  de  la  Chine  un  grand  nombre  de  lois  pour 
ôter  aux  eunuques  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ; mais  ils  re- 
viennent toujours.  11  semble  que  les  eunuques,  en  Orient,  soient  un 
mal  nécessaire. 


LIVRE  SEIZIÈME. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  L'ESCLAVAGE  DOMESTIQUE  ONT  DU  RAPPORT  AVEC 

LA  NATURE  DU  CLIMAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  domostiquo. 

Les  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  famille  qu’ils  ne  sont  dans 
la  famille.  Ainsi  je  distinguerai  leur  servitude  de  celle  où  sont  les 
.femmes  dans  quelques  pays,  et  que  j’appellerai  proprement  la  servi- 
tude domestique, 

CHAPITRE  11. 

Que,  dans  les  pays  du  midi,  il  y a dans  les  deux  sexes  une  inégalité  naturelle. 

Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les  climats  chauds,  à huit,  neuf  et 
dix  ans  : ainsi  l’enfance  et  le  mariage  y vont  presque  toujours  en- 
semble. Elles  sont  vieilles  à vingt  : la  raison  ne  se  trouve  donc  jamais 
chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la  beauté  demande  l’empire,  la  rai- 
son le  fait  refuser  ; quand  la  raison  pourrait  l’obtenir,  la  beauté  n’est 
plus.  Les  femmes  doivent  être  dans  la  dépendance  ; car  la  raison  ne 
peut  leur  procurer  dans  leur  vieillesse  un  empire  que  la  beauté  ne 
leur  avait  pas  donné  dans  la  jeunesse  même.  11  est  donc  très  simple 
qu’un  homme,  lorsque  la  religion  ne  s’y  oppose  pas,  quitte  sa  femme 
pour  en  prendre  une  autre,  et  que  la  polygamie  s’introduise. 

Dans  les  pays  tempérés,  où  les  agréments  des  femmes  se  conservent 
mieux,  où  elles  sont  plus  tard  nubiles,  et  où  elles  ont  des  enfants  dans 
un  âge  plus  avancé,  la  vieillesse  de  leur  mari  suit  en  quelque  façon  la 
leur  ; et,  comme  elles  y ont  plus  de  raison  et  de  connaissances  quand 
elles  se  marient,  ne  fùt-cc  que  parce  qu’elles  ont  plus  longtemps  vécu, 
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il  a dû  naturellement  s’introduire  une  espèce  d’égalité  dans  les  deux 
sexes,  et  par  conséquent  la  loi  d’une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids,  l’usage  presque  nécessaire  des  boissons  fortes 
établit  l’intempérance  parmi  les  hommes.  Les  femmes,  qui  ont  à cet 
égard  une  retenue  naturelle,  parce  qu’elles  ont  toujours  à se  défendre, 
ont  donc  encore  l'avantage  de  la  raison  sur  eux. 

La  nature,  qui  a distingué  les  hommes  par  la  force  et  par  la  raison, 
n’a  mis  à leur  pouvoir  de  terme  que  celui  de  cette  force  et  de  cette 
raison.  Elle  a donné  aux  femmes  les  agréments,  et  a voulu  que  leur 
ascendant  Unit  avec  ces  agréments  ; mais  dans  les  pays  chauds,  ils  ne 
se  trouvent  que  dans  les  commencements,  et  jamais  dans  le  cours  de 
leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu’une  femme  se  rapporte  plus  au  physi- 
que du  climat  de  l’Europe  qu’au  physique  du  climat  de  l’Asie.  C’est 
une  des  raisons  qui  a fait  que  le  mahométisme  a trouvé  tant  de  facilité 
à s’établir  en  Asie,  et  tant  de  difficulté  à s’étendre  en  Europe  ; que  le 
christianisme  s’est  maintenu  en  Europe,  et  a été  détruit  en  Asie  ; et 
qu’enlln  les  mahométans  font  tant  de  progrès  à la  Chine,  et  les  chré- 
tiens si  peu.  Les  raisons  humaines  sont  toujours  subordonnées  à cette 
cause  suprême,  qui  fait  tout  ce  qu’elle  veut,  et  se  sert  de  tout  ce 
qu’elle  veut. 

Quelques  raisons  particulières  à Valentinien  lui  firent  permettre  la 
polygamie  dans  l’empire.  Cette  loi  violente  pour  nos  climats  fut  ôtée 
par  Théodose,  Arcadius  et  Honorius. 

CHAPITRE  ni. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de  leur  entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une  fois  établie  le  grand 
nombre  des  femmes  dépende  beaucoup  des  richesses  du  mari,  cepen- 
dant on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qui  fassent  établir 
dans  un  état  la  polygamie  : la  pauvreté  peut  faire  le  même  elTet, 
comme  je  le  dirai  en  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l’occasion  d’un  grand  luxe 
chez  des  nations  puissantes.  Dans  les  climats  chauds,  on  a moins  de 
besoins  : il  en  coûte  moins  pour  entretenir  une  femme  et  des  enfants. 
On  y peut  donc  avoir  un  plus  grand  nombre  de  femmes. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie;  ses  diverses  circonstances. 

Suivant  les  calculs  que  l’on  fait  en  divers  endroits  de  l’Europe,  il  y 
naît  plus  de  garçons  que  de  filles  : au  contraire,  les  relations  de  l’Asie 
et  de  l’Afrique  nous  disent  qu’il  y naît  beaucoup  plus  de  filles  que  de 
garçons.  La  loi  d’une  seule  femme  en  Europe,  et  celle  qui  en  permet 
plusieurs  en  Asie  et  en  Afrique,  ont  donc  un  certain  rapport  au  climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l’Asie,  il  naît,  comme  en  Europe,  plus  de 
garçons  que  de  filles.  C’est,  disent  les  lamas,  la  raison  de  la  loi  qui, 
chez  eux,  permet  à une  femme  d’avoir  plusieurs  maris. 
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Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  beaucoup  de  pays  où  la  disproportion 
soit  assez  grande  pour  qu’elle  exige  qu’on  y introduise  la  loi  de  plu- 
sieurs femmes,  ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire  seulement 
que  la  pluralité  des  femmes,  ou  même  la  pluralité  des  hommes,  s’é- 
loigne moins  de  la  nature  dans  de  certains  pays  que  dans  d’autres. 

J’avoue  que,  si  ce  que  les  relations  nous  disent  était  vrai,  qu’à  Ban- 
tam  il  y a dix  femmes  pour  un  homme,  ce  serait  un  cas  bien  particu- 
lier de  la  polygamie. 

Bans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages,  mais  j’en  vends  les  rai- 
sons. 

CHAPITRE  V. 

Raison  d'une  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  du  Malabar,  dans  la  caste  des  Naïrcs,  les  hommes  ne 
peuvent  avoir  qu’une  femme,  et  une  femme  au  contraire  peut  avoir 
plusieurs  maris.  Je  crois  qu’on  peut  découvrir  l’origine  de  cette  cou- 
tume. Les  Naires  sont  la  caste  des  nobles,  qui  sont  les  soldats  de  tou- 
tes ces  nations.  En  Europe,  on  empêche  les  soldats  de  se  marier.  Dans 
le  Malabar,  où  le  climat  exige  davantage,  on  s’est  contenté  de  leur 
rendre  le  mariage  aussi  peu  embarrassant  qu’il  est  possible  ; on  a 
donné  une  femme  à plusieurs  hommes  : ce  qui  diminue  d’autant  Rat- 
tachement pour  une  famille  et  les  soins  du  ménage,  et  laisse  à ces 
gens  l’esprit  militaire. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

A regarder  la  polygamie  en  général,  indépendamment  des  circon- 
stances qui  peuvent  la  faire  un  peu  tolérer,  elle  n’est  point  utile  au 
genre  humain  ni  à aucun  des  deux  sexes,  soit  à celui  qui  abuse,  soit  à 
celui  dont  on  abuse.  Elle  n’est  pas  non  plus  utile  aux  enfants,  et  un 
de  ses  grands  inconvénients  est  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent 
avoir  la  même  affection  pour  leurs  enfants  : un  père  ne  peut  pas  aimer 
vingt  enfants  comme  une  mère  en  aime  deux.  C’est  bien  pis  quand 
une  femme  a plusieurs  maris  ; car  pour  lors  l’amour  paternel  ne  tient 
plus  qu’à  cette  opinion,  qu’un  père  peut  croire,  s’il  veut,  ou  que  les 
autres  peuvent  croire  que  de  certains  enfants  lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a dans  son  sérail  des  femmes  blanches, 
des  femmes  noires,  des  femmes  jaunes.  Le  malheureux  ! à peine  a-t-il 
besoin  d’une  couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient  pas  toujours  les 
désirs  pour  celle  d’un  autre  : il  en  est  de  la  luxure  comme  de  l’avarice, 
elle  augmente  sa  soif  par  l’acquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes,  gênés  par  le  christia- 
nisme, se  retirèrent  en  Perse  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le 
plus,  dit  Agathias,  ce  fut  que  la  polygamie  était  permise  à des  gens 
qui  ne  s’abstenaient  pas  même  de  l’adultère. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  dirait  P)  mène  à cet  amour  que  la 
nature  désavoue  : c’est  qu’une  dissolution  en  eutraine  toujours  une 
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autre.  A la  révolution  qui  arriva  à Constantinople  lorsqu’on  déposa  le 
sultan  Achmet,  les  relations  disaient  que  le  peuple  ayant  pillé  la  mai- 
son du  chiaya,  on  n’y  avait  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu’à 
Alger  on  est  parvenu  à ce  point  qu’on  n’en  a pas  dans  la  plupart  des 
sérails. 

CHAPITRE  VU. 

De  1 égalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la  pluralité  des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle  de  l’égalité  du  traite- 
ment. Mahomet,  qui  en  permet  quatre,  veut  que  tout  soit  égal  entre 
elles,  nourriture,  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi  est  aussi  établie 
aux  Maldives,  où  on  peut  épouser  trois  femmes. 

La  loi  de  Moïse  veut  même  que,  si  quelqu’un  a marié  son  fils  à 
une  esclave , et  qu’ensuite  il  épouse  une  femme  libre,  il  ne  lui  ôte 
tien  des  vêtements,  de  la  nourriture  et  des  devoirs.  On  pouvait  donner 
plus  à la  nouvelle  épouse,  mais  il  fallait  que  la  première  n’eût  nas 
moins. 

CHAPITRE  VIII. 

Do  la  séparation  des  femmes  d’avec  les  hommes. 

C est  une  conséquence  de  la  polygamie  que,  dans  les  nations  vo- 
luptueuses et  riches,  on  ait  un  très  grand  nombre  de  femmes.  Leur 
séparation  d’avec  les  hommes,  et  leur  clôture,  suivent  naturellement 
de  ce  grand  nombre.  L’ordre  domestique  le  demande  ainsi  : un  débi- 
teur insolvable  cherche  à se  mettre  à couvert  des  poursuites  de  ses 
créanciers.  Il  y a de  tels  climats  où  le  physique  a une  telle  force  que 
a morale  n’y  peut  presque  rien.  Laissez  un  homme  avec  une  femme  • 
les  tentations  seront  des  chutes,  l’attaque  sûre , la  résistance  nulle' 
Dans  ces  pays,  au  lieu  de  préceptes,  il  faut  des  verrous. 

I n *'vre  classique  de  la  Chine  regarde  comme  un  prodige  de  vertu 
de  se  trouver  seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une  femme  sans 
lui  faire  violence. 

CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec  le  politique. 

Dans  une  république,  la  condition  des  citoyens  est  bornée , égale  , 
c oucc,  modérée  : tout  s’y  ressent  de  la  liberté  publique.  L’empire  sur 
es  femmes  n’y  pourrait  pas  être  si  bien  exercé;  et,  lorsque  le  climat 
a demandé  cet  empire,  le  gouvernement  d’un  seul  a été  le  plus  con- 
' enable.  A oilà  une  des  raisons  qui  a fait  que  le  gouvernement  popu- 
laire a toujours  été  diillcile  à établir  en  Orient. 

Au  contraire,  la  servitude  des  femmes  est  très  conforme  au  génie 
du  gouvernement  despotique,  qui  aime  à abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on 
vu  dans  tous  les  temps,  en  Asie,  marcher  d’un  pas  égal  la  servitude 
domestique  et  le  gouvernement  despotique. 

Dans  un  gouvernement  où  l’on  demande  surtout  la  tranquillité , et 
ou  la  subordination  extrême  s’appelle  la  paix,  il  faut  enfermer  les 
emmes  : leurs  intrigues  seraient  fatales  au  mari.  Un  gouvernement 
qui  n a pas  le  temps  d’examiner  la  conduite  des  sujets  la  tient 
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pour  suspecte,  par  cela  seul  qu’elle  paraît  et  qu’elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d’esprit  et  les  indiscrétions, 
les  goûts  et  les  dégoûts  de  nos  femmes,  leurs  passions  grandes  et  pe- 
tites, se  trouvassent  transportées  dans  un  gouvernement  d’Orient,  dans 
l’activité  et  dans  cette  liberté  où  elles  sont  parmi  nous,  quel  est  le  père 
de  famille  qui  pourrait  être  un  moment  tranquille  ? Partout  des  gens 
suspects,  partout  des  ennemis  ; l’état  serait  ébranlé,  on  verrait  couler 
des  flots  de  sang. 

CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  d’Orient. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes,  plus  la  famille  cesse 
d’être  une,  plus  les  lois  doivent  réunir  à un  centre  ces  parties  déta- 
chées ; et  plus  les  intérêts  sont  divers,  plus  il  est  bon  que  les  lois  les 
ramènent  à un  intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes  ne  doivent  pas  seu- 
lement être  séparées  des  hommes  par  la  clôture  de  la  maison,  mais 
elles  en  doivent  encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture, 
en  sorte  qu’elles  y fassent  comme  une  famille  particulière  dans  la 
famille.  De  là  dérive  pour  les  femmes  toute  la  pratique  de  la  morale, 
la  pudeur,  la  chasteté,  la  retenue,  le  silence,  la  paix,  la  dépendance  , 
le  respect,  l’amour,  enfin  une  direction  générale  de  sentiments  à la 
chose  du  monde  la  meilleure  par  sa  nature,  qui  est  l’attachement 
unique  à sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à remplir  tant  de  devoirs  qui  leur 
sont  propres,  qu’on  ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pourrait 
leur  donner  d’autres  idées,  de  tout  ce  qu’on  traite  d’ amusements,  et 
de  tout  ce  qu’on  appelle  des  affaires. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers  états  d’Orient  à 
proportion  que  la  clôture  des  femmes  y est  plus  exacte.  Dans  les 
grands  états,  il  y a nécessairement  des  grands  seigneurs.  Plus  ils  ont 
de  grands  moyens,  plus  ils  sont  en  état  de  tenir  les  femmes  dans  une 
exacte  clôture,  et  de  les  empêcher  de  rentrer  dans  la  société.  C’est 
pour  cela  que,  dans  les  empires  du  Turc,  de  Perse,  du  Mogol,  de  la 
Chine  et  du  Japon,  les  mœurs  des  femmes  sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes,  que  le  nombre  infini 
d’iles  et  la  situation  du  terrain  ont  divisées  en  une  infinité  de  petits 
états,  que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n’ai  pas  le  temps  de 
rapporter  ici  rendent  despotiques. 

Là,  il  n’y  a que  des  misérables  qui  pillent,  et  des  misérables  qui 
sont  pillés.  Ceux  qu’on  appelle  des  grands  n’ont  que  de  très  petits 
moyens;  ceux  que  l’on  appelle  des  gens  riches  n’ont  guère  que  leur 
subsistance.  La  clôture  des  femmes  n’y  peut  être  aussi  exacte  ; l’on 
n’y  peut  pas  prendre  d’aussi  grandes  précautions  pour  les  contenir  ; 
la  corruption  de  leurs  mœurs  y est  inconcevable. 

C’est  là  qu’on  voit,  jusqu’à  quel  point  les  vices  du  climat,  laissés 
dans  une  grande  liberté,  peuvent  porter  le  désordre.  C’est  là  que  la 
nature  a une  force,  et  la  pudeur  une  faiblesse  qu’on  ne  peut  com- 
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prendre.  A Patane,  la  lubricité  des  femmes  est  si  grande  que  les 
hommes  sont  contraints  de  se  faire  de  certaines  garnitures  pour  se 
mettre  à l’abri  de  leurs  entreprises.  Selon  M.  Smith,  les  choses  ne 
vont  pas  mieux  dans  les  petits  royaumes  de  Guinée.  11  semble  que, 
dans  ces  pays-là,  les  deux  sexes  perdent  jusqu’à  leurs  propres  lois. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  servitude  domestique,  indépendante  de  la  polygamie. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes  qui  exige  leur  clô- 
ture dans  certains  lieux  d’Orient , c’est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les 
horreurs,  les  crimes,  les  perlldics,  les  noirceurs,  les  poisons,  les  assas- 
sinats, que  la  liberté  des  femmes  fait  faire  à Goa,  et  dans  les  établis- 
sements des  Portugais  dans  les  Indes,  où  la  religion  ne  permet  qu’une 
femme,  et  qui  les  compareront  à l’innocence  et  à la  pureté  des  mœurs 
des  femmes  de  Turquie,  de  Perse,  du  Mogol,  de  la  Chine  et  du  Japon, 
verront  bien  qu’il  est  souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer  des 
hommes  lorsqu’on  n’en  a qu’une  que  quand  on  en  a plusieurs. 

C’est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses.  Que  servirait  d’en- 
fermer les  femmes  dans  nos  pays  du  nord,  où  les  mœurs  sont  natu- 
rellement bonnes  ; où  toutes  leurs  passions  sont  calmes,  peu  actives, 
peu  ratlinées  ; où  l’amour  a sur  le  cœur  un  empire  si  réglé  que  la 
moindre  police  sullit  pour  les  conduire? 

11  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  permettent  qu’on  se 
communique,  où  le  sexe  qui  a le  plus  d’agréments  semble  parer  la 
société  ; et  où  les  femmes,  se  réservant  aux  plaisirs  d’un  seul,  servent 
encore  à l’amusement  de  tous. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  pudeur  naturelle. 

Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées  à attacher  du  mé- 
pris à l’incontinence  des  femmes  : c’est  que  la  nature  a parlé  à 
toutes  les  nations.  Elle  a établi  la  défense,' elle  a établi  l’attaque  ; et 
ayant  mis  des  deux  côtés  des  désirs,  elle  a placé  dans  l’un  la  témé- 
rité et  dans  l’autre  la  honte.  Elle  a donné  aux  individus , pour  se 
conserver,  de  longs  espaces  de  temps  ; et  ne  leur  a donné,  pour  se 
perpétuer,  que  des  moments. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  l’incontinence  suive  les  lois  de  la  nature; 
elle  les  viole,  au  contraire  : c’est  la  modestie  et  la  retenue  qui  suivent 
ces  lois. 

D’ailleurs  , il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligents  de  sentir  leurs 
imperfections  : la  nature  a donc  mis  en  nous  la  pudeur,  c’est-à-dire 
la  honte  de  nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains  climats  viole  la  loi 
naturelle  des  deux  sexes  et  celle  des  êtres  intelligents,  c’est  au  législa- 
teur à faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat  et  rétablis- 
sent les  lois  primitives. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  jalousie. 

11  faut,bien  distinguer,  cliez  les  peuples,  la  jalousie  de  passion  d'a- 
vec la  jalotisie  de  coutume,  de  mœurs,  de  lois,  l’une  est  une  lièvre 
ardente  qui  dévore  ; l’autre,  froide,  mais  quelquefois  terrible,  peut 
s’allier  avec  l’indifférence  et  le  mépris.  > 

L’une,  qui  est  un  abus  de  l’amour,  tire  sa  naissance  de  l’amour 
même.  L’autre  tient  uniquement  aux  mœurs,  aux  manières  de  la  na- 
tion, aux  lois  du  pays,  à la  morale,  et  quelquefois  même  à la  reli- 
gion. 

Elle  est  presque  toujours  l’effet  de  la  force  physique  du  climat,  et 
elle  est  le  remède  de  cette  force  physique. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  gouvernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient  qu’elles  ne  peuvent  avoir 
le  gouvernement  domestique.  On  en  charge  donc  les  eunuques  ; on 
leur  remet  toutes  les  clefs,  et  ils  ont  la  disposition  des  affaires  de  la 
maison. 

« En  Perse,  dit  M.  Chardin,  on  donne  aux  femmes  leurs  habits, 
« comme  on  ferait  à des  enfants.  » Ainsi  ce  soin  qui  semble  leur 
convenir  si  bien,  ce  soin,  qui  partout  ailleurs  est  le  premier  de  leurs 
soins,  ne  les  regarde  pas. 

CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y a cette  différence  entre  le  divorce  et  la  répudiation,  que  le  di- 
vorce se  fait  par  un  consentement  mutuel  à l’occasion  d’une  incompa- 
tibilité mutuelle;  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  par  la  volonté  et 
pour  l’avantage  d’une  des  deux  parties,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté et  de  l’avantage  de  l’autre. 

11  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de  répudier,  et  il  leur 
est  toujours  si  fâcheux  de  le  faire,  que  la  loi  est  dure  qui  donne  ce 
droit  aux  hommes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari  est  le  maitre 
de  la  maison  : il  a mille  moyens  de  tenir  ou  de  remettre  ses  femmes 
dans  le  devoir;  et  il  semble  que,  dans  ses  mains,  la  répudiation  ne 
soit  qu’un  nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une  femme  qui  répudie 
n’exerce  qu’un  triste  remède.  C’est  toujours  un  grand  malheur  pour 
elle  d’être  contrainte  d’aller  chercher  un  second  mari  lorsqu’elle  a 
perdu  la  plupart  de  ses  agréments  chez  un  autre.  C’est  un  des  avan- 
tages des  charmes  de  la  jeunesse  dans  les  femmes  que,  dans  un  âge 
avancé,  un  mari  se  porte  à la  bienveillance  par  le  souvenir  de  ses 
plaisirs. 

C’est  donc  une  règle  générale  que,  dans  tous  les  pays  où  la  loi  ac- 
corde aux  hommes  la  faculté  de  répudier,  elle  doit  aussi  l’accorder 
aux  femmes.  11  y a plus  : dans  les  climats  où  les  femmes  vivent  sous 

It 


• I 


CXgitized  by  (toogle 


482  de  l'esprit  des  lois. 

un  esclavage  domestique,  il  semble  que  la  loi  doive  permettre  aux 
femmes  la  répudiation,  et  aux  maris  seulement  le  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail,  le  mari  ne  peut  répudier 
pour  cause  d’incompatibilité  de  mœurs  : c’est  la  faute  du  mari  si  les 
mœurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la  femme  ne  saurait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  d’une  femme  uuique  : lorsque  l’on  a plusieurs 
femmes,  cette  raison  n’est,  pour  le  mari,  d’aucune  importance. 

La  loi  des  Maldives  permet  de  reprendre  une  femme  qu’on  a répu- 
diée. La  loi  du  Mexique  défendait  de  se  réunir,  sous  peine  de  la  vie. 
La  loi  du  Mexique  était  plus  sensée  que  celle  des  Maldives  : dans  le 
temps  même  de  la  dissolution,  elle  songeait  à l’éternité  du  mariage  ; 
au  lieu  que  la  loi  des  Maldives  semble  se  jouer  également  du  mariage 
et  de  la  répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n’accordait  que  le  divorce.  C’était  une  nouvelle 
raison  pour  ne  point  permettre  à des  gens  qui  s’étaient  volontairement 
séparés  de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plutôt  tenir  à là  prompti- 
tude de  l’esprit  et  à quelque  passion  de  l’âme  : le  divorce  semble  être 
une  affaire  de  conseil. 

Le  divorce  a ordinairement  une  grande  utilité  politique;  et  quant  à 
l’utilité  civile,  il  est  établi  pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  n’est  pas 
toujours  favorable  aux  enfants. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les  Romains. 

Romulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme  si  elle  avait  commis 
un  adultère,  préparé  du  poison,  ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne  donna  point 
aux  femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plutarque  appelle  cette  loi 
une  loi  très  dure. 

Comme  la  loi  d’Athènes  donnait  à la  femme  aussi  bien  qu’au  mari 
la  faculté  de  répudier,  et  que  l’on  voit  que  les  femmes  obtinrent  ce 
droit  chez  les  premiers  Romains,  nonobstant  la  loi  de  Romulus,  il  est 
clair  que  cette  institution  fut  une  de  celles  que  les  députés  de  Rome 
rapportèrent  d’Athènes,  et  qu’elle  fut  mise  dans  les  lois  des  douze 
tailles. 

Cicéron  dit  que  les  causes  de  répudiation  venaient  de  la  loi  des 
douze  tables.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  loi  n’eût  augmenté 
le  nombre  des  causes  de  répudiation  établies  par  Romulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  disposition,  ou  du  moins  une 
conséquence  de  la  loi  des  douze  tables.  Car  dès  le  moment  que  la 
femme  ou  le  mari  avait  séparément  le  droit  de  répudier,  à plus  forte 
Taison  pouvaient-ils  sequitterde  concert,  et  par  une  volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandait  point  qu’on  donnât  des  causes  pour  le  divorce. 
C’est  que,  par  la  nature  de  la  chose,  il  faut  des  causes  pour  la  répu- 
diation, et  qu’il  n’en  faut  point  pour  le  divorce,  parce  que  là  où  la 
loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre  le  mariage,  l’incompatibilité 
mutuelle  est  la  plus  forte  de  toutes. 
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D e nys  d’Halicarnasse,  Valère  Maxime,  et  Aulugelle,  rapportent  un 
fait  qui  ne  me  parait  pas  vraisemblable.  Ils  disent  que,  quoiqu’on  eût 
à Rome  la  faculté  de  répudier  sa  femme,  on  eut  tant  de  respect  pour 
les  auspices  que  personne,  pendant  cinq  cent  vingt  ans,  n’usa  de  ce 
droit  jusqu’à  Carvilius  Ruga,  qui  répudia  la  sienne  pour  cause  de  sté- 
rilité. Mais  il  suffit  de  connaître  la  nature  de  l’esprit  humain  pour 
sentir  quel  prodige  ce  serait  que,  la  loi  donnant  à tout  un  peuple  un 
droit  pareil,  personne  n’en  usât.  Coriolan,  partant  pour  son  exil,  con- 
seilla à sa  femme  de  se  marier  à un  homme  plus  heureux  que  lui. 
Nous  venons  de  voir  que  la  loi  des  douze  tables  et  les  mœurs  des  Ro- 
mains étendirent  beaucoup  la  loi  de  Romulus.  Pourquoi  ces  exten- 
sions, si  on  n’avait  jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  répudier  P De 
plus,  si  les  citoyens  eurent  un  tel  respect  pour  les  auspices  qu’ils  ne 
répudièrent  jamais,  pourquoi  les  législateurs  de  Rome  en  eurent-ils 
moins  ? Comment  la  loi  corrompit-elle  sans  cesse  les  mœurs  P 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque,  on  verra  disparaître  le 
merveilleux  du  fait  en  question.  La  loi  royale  permettait  au  mari  de 
répudier  dans  les  trois  cas  dont  nous  avons  parlé.  « Et  elle  voulait, 
« dit  Plutarque,  que  celui  qui  répudierait  dans  d’autres  cas  fût  obligé 
« de  donner  la  moitié  de  ses  biens  à sa  femme,  et  que  l’autre  moitié 
« fût  consacrée  à Cérès.  » On  pouvait  donc  répudier  dans  tous  les 
cas,  en  se  soumettant  à la  peine.  Personne  ne  le  fit  avant  Carvilius 
Ruga,  qui,  comme  dit  encore  Plutarque,  « répudia  sa  femme  pour 
« cause  de  stérilité,  deux  ceut  trente  ans  après  Romulus  ; » c’est  à 
dire  qu’il  la  répudia  soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  douze  tables, 
qui  étendit  le  pouvoir  de  répudier  et  les  causes  de  répudiation. 

Les  auteurs  que  j’ai  cités  disent  que  Carvilius  Ruga  aimait  sa 
femme  ; mais  qu’à  cause  de  sa  stérilité  les  censeurs  lui  firent  faire 
serment  qu’il  la  répudierait,  afin  qu’il  pût  donner  des  enfants  à la  ré- 
publique, et  que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple.  11  faut  connaître  le 
génie  du  peuple  romain  pour  découvrir  la  vraie  cause  de  la  haine  qu’il 
conçut  pour  Carvilius.  Ce  n’est  point  parce  que  Carvilius  répudia  sa 
femme  qu’il  tomba  dans  la  disgrâce  du  peuple  ; c’est  une  chose  dont  le 
peuple  ne  s’embarrassait  pas.  Mais  Carvilius  avait  fait  un  serment  aux 
censeurs  qu’attendu  la  stérilité  de  sa  femme,  il  la  répudierait  pour 
donner  des  enfants  à la  république.  C’était  un  joug  que  le  peuple 
voyait  que  les  censeurs  allaient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  les  répugnances  qu’il  eut  toujours  pour  des  règle- 
ments pareils.  Mais  d’où  peut  venir  une  telle  contradiction  entre  ces 
auteurs  ? Le  voici  : Plutarque  a examiné  un  fait,  et  les  autres  ont  ra- 
conté une  merveille. 


m 
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U\ RE  DIX-SEPTIÈME. 


COMMENT  LES  LOIS  UE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE  ONT  DU  RAPPORT  AVEC 


I,n  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de  la  nature  du  climat 
que  la  civile  et  la  domestique,  comme  on  va  le  faire  voir. 


Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  énervait  la  force  et  le 
courage  des  hommes,  et  qu’il  y avait  dans  les  climats  froids  une  cer- 
taine force  de  corps  et  d’esprit  qui  rendait  les  hommes  capables  des 
actions  longues,  pénibles,  grandes  et  hardies.  Cela  se  remarque  non 
seulement  de  nation  à nation,  mais  encore  dans  le  même  pays,  d’une 
partie  à une  qutre.  Les  peuples  du  nord  de  la  Chine  sont  plus  coura- 
geux que  ceux  du  midi  ; les  peuples  du  midi  de  la  Corée  ne  le  sont 
pas  tant  que  ceux  du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des  peuples  des  cli- 
mats chauds  les  ait  presque  toujours  rendus  esclaves,  et  que  le  cou- 
rage des  peuples  des  climats  froids  les  ait  maintenus  libres.  C’est  un 
effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s’est  encore  trouvé  vrai  dans  l’Amérique  : les  empires  despo- 
tiques du  Mexique  et  du  Pérou  étaient  vers  la  ligne,  et  presque  tous 
les  petits  peuples  libres  étaient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 


Les  relations  nous  disent  que  « le  nord  de  l’Asie,  ce  vaste  conti- 
« nent  qui  va  du  quatrième  degré  ou  environ  jusques  au  pôle,  et  des 
« frontières  de  la  Moscovie  jusqu’à  la  mer  Orientale , est  dans  un 
« climat  très  froid  ; que  ce  terrain  immense  est  divisé,  de  l’ouest  à 
« l’est,  par  une  chaîne  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Si- 
« bérie,  et  au  midi  la  grande  Tartarie  ; que  le  climat  de  la  Sibérie  est 
« si  froid  qu’à  la  réserve  de  quelques  endroits  elle  ne  peut  être  cul- 
« tivée  ; et  que,  quoique  les  Russes  aient  des  établissements  tout  le 
« long  de  l’Irtis,  ils  n’y  cultivent  rien  ; qu’il  ne  vient  dans  ce  pays 
« que  quelques  petits  sapins  et  arbrisseaux  ; que  les  naturels  du  pays 
« sont  divisés  en  de  misérables  peuplades,  qui  sont  comme  celles 
« du  Canada  ; que  la  raison  de  cette  froideur  vient,  d’un  côté,  de  la 
« hauteur  du  terrain,  et,  de  l’autre,  de  ce  qu’à  mesure  que  l'on  va 
« du  midi  au  nord  les  montagnes  s’aplanissent,  de  sorte  que  le  vent 
« du  nord  souffle  partout  sans  trouver  d’obstacles  ; que  ce  vent,  qui 
« rend  la  Nouvelle-Zemble  inhabitable,  soufflant  dans  la  Sibérie,  la 


LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  politique. 


CHAPITRE  IL 

Différence  des  peuples  par  rapport  au  courage. 


CHAPITRE  III. 

Du  climat  de  l’Asie. 


« 
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« rend  inculte;  qu’en  Europe,  au  contraire,  les  montagnes  de  Nor- 
* wege  et  de  Laponie  sont  des  boulevards  admirables  qui  couvrent 
« de  ce  vent  les  pays  du  nord  ; que  cela  fait  qu’à  Stockholm,  qui  est 
a cinquante-neuf  degrés  de  latitude  ou  environ,  le  terrain  produit 
« des  fruits,  des  grains,  des  plantes  ; et  qu’autour  d’Abo,  qui  est  au 
. xante— unième  degré,  de  même  que  vers  les  soixante-trois  et 
« soixante-quatre,  il  y a des  mines  d’argent,  et  que  Je  terrain  est 
« assez  fertile.  » 


Nous  voyons  encore  dans  les  relations  que  « la  grande  Tartaric 
« qui  est  au  midi  de  la  Sibérie,  est  aussi  très  froide;  que  le  pavs  né 
« se  cultive  point;  qu’on  n’y  trouve  que  des  pâturages  pour  les 
« troupeaux  ; qu’il  n’y  croit  point  d’arbres,  mais  quelques  broussail- 
« les,  comme  en  Islande  ; qu’il  y a auprès  de  la  Chine  et  du  Mogol 
« quelques  pays  où  il  croit  une  espèce  de  millet,  mais  que  le  blé  ni 
« le  riz  n’y  peuvent  mûrir  ; qu’il  n’y  a guère  d’endroits  dans  la  Tar- 
« tarie  chinoise,  aux  quarante-troisième,  quarante-quatrième  etqua- 
« rante-cinquième  degrés,  où  il  ne  gèle  sept  ou  huit  mois  de  l’année  : 
« de  sorte  qu’elle  est  aussi  froide  que  l’Islande,  quoiqu’elle  dût  être 
« plus  chaude  que  le  midi  de  la  France  ; qu’il  n’y  a point  de  villes 
« excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  Orientale,  et  quelques-uneé 
« que  les  Chinois,  par  des  raisons  de  politique,  ont  bâties  près  de  la 
« Chine  ; que,  dans  le  reste  de  la  grande  Tartarie,  il  n’y  en  a que 
« quelques-unes  placées  dans  les  Boucharies,  Turkestan  et  Charisme  • 
« que  la  raison  de  cette  extrême  froidure  vient  de  la  nature  du  ter- 
« raln  nitreux,  plein  de  salpêtre,  et  sablonneux,  et  de  plus  de  la 
« hauteur  du  terrain.  Le  1>.  Verbiest  avait  trouvé  qu’un  certain  en- 
« droit,  à quatre-vingts  lieues  au  nord  de  la  grande  muraille  vers 
« la  source  de  Kavamhuram,  excédait  la  hauteur  du  riva-e’de  la 
« mer,  près  de  Pékin,  de  trois  mille  pas  géométriques  ; que  celte  hau- 
« teur  est  cause  que,  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières  do 
« 1 Asie  aient  leur  source  dans  le  pays,  il  manque  cependant  d’eau 

« de  façon  qu’il  ne  peut  être  habité  qu’auprès  des  rivières  et  des 
« lacs.  » 


Ces  faits  posés,  je  raisonne  ainsi  : l’Asie  n’a  point  proprement  de 
zone  temperee  ; et  les  lieux  situés  dans  un  climat  très  froid  y tou 
client  immédiatement  ceux  qui  sont  dans  un  climat  très  chaud" 

c’est-à-dire  la  Turquie,  la  Perse,  le  Mogol,  la  Chine,  la  Corée  et  lé 
Japon, 


En  Europe,  au  contraire,  la  zone  tempérée  est  très  étendue  quoi 
qu  elle  soit  située  dans  des  climats  très  différents  entre  eux  n’y  avant 
point  de  rapport  entre  les  climats  d’Espagne  et  d’Italie,  et  ceux  de 
Norwege  et  de  Suède.  Mais,  comme  le  climat  y devient  insensiblement 
froid  en  allant  du  midi  au  nord  à peu  près  à proporUon  de  la  latitude 
de  chaque  pays,  il  y arrive  que  chaque  pays  est  à peu  près  semblable 
a celui  qui  en  est  voisin  ; qu’il  n’y  a pas  une  notable  différence  et 
que,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone  tempérée  y est  très  étendue. 

Pc  la  il  suit  qu  en  Asie  les  nations  sont  opposées  aux  nations  du 
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fort  au  faible  ; les  peuples  guerriers,  braves  et  actifs,  touchent  Immé- 
diatement des  peuples  efféminés,  paresseux,  timides  : 11  faut  donc  que 
l'un  soit  conquis  et  l’autre  conquérant.  En  Europe  au  contraire,  les 
nations  sont  opposées  du  fort  au  fort  ; celles  qui  se  touchent  ont  à peu 
près  le  même  courage.  C’est  la  grande  raison  de  la  faiblesse  de  l’Asie 
et  de  la  force  de  l’Europe,  de  la  liberté  de  l’Europe  et  de  la  servitude 
de  l’Asie  : cause  que  je  ne  sache  pas  que  l’on  ait  encore  remarquée. 
C’est  ce  qui  fait  qu’en  Asie  il  n’arrive  jamais  que  la  liberté  aug- 
mente ; au  lieu  qu’en  Europe  elle  augmente  ou  diminue  selon  les 
circonstances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en  servitude  par  un  de 
ses  princes,  on  y verra  toujours  des  traits  d’impatience  que  les  cli- 
mats du  midi  ne  donnent  point.  N’y  avons-nous  pas  vu  le  gouverne- 
ment aristocratique  établi  pendant  quelques  jours?  Qu’un  autre 
royaume  du  nord  ait  perdu  ses  lois,  on  peut  s’en  lier  au  climat;  il 
ne  les  a pas  perdues  d’une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquence  de  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les  événements  de 
l’histoire.  L’Asie  a été  subjuguée  treize  fois  : onze  fois  par  les  peu- 
ples du  nord,  deux  fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  reculés, 
les  Scythes  la  conquirent  trois  fois  ; ensuites  les  Mèdes  et  les  Perses 
chacun  une;  les  Grecs,  les  Arabes,  les  Mogols,  les  Turcs,  les  Tar- 
tarcs,  les  Persans  et  les  Aguans.  Je  ne  parle  que  de  la  haute  Asie, 
et  je  ne  dis  rien  des  invasions  faites  dans  le  reste  du  midi  de  cette 
partie  du  monde,  qui  a continuellement  souffert  de  très  grandes  ré- 
volutions. 

En  Europe,  au  contraire,  nous  ne  connaissons,  depuis  l’établisse- 
ment des  colonies  grecques  et  phéniciennes,  que  quatre  grands 
changements  : le  premier,  causé  par  les  conquêtes  des  Romains  ; le 
second,  par  les  inondations  des  barbares  qui  détruisirent  ces  mêmes 
Romains  ; le  troisième,  par  les  victoires  de  Charlemagne  , et  le  der- 
nier, parles  invasions  des  Normands.  Et,  si  l’on  examine  bien  ceci, 
on  trouvera,  dans  ces  changements  mêmes,  une  force  générale  répan- 
due dans  toutes  les  parties  de  l’Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les 
Romains  trouvèrent  à conquérir  en  Europe,  et  la  facilité  qu’ils  eu- 
rent à envahir  l’Asie.  On  connaît  les  peines  que  les  peuples  du  Nord 
eurent  à renverser  l’empire  romain,  les  guerres  et  les  travaux  de 
Charlemagne,  les  diverses  entreprises  des  Normands.  Les  destruc- 
teurs étalent  sans  cesse  détruits. 

CHAPITRE  V. 

Que,  quand  les  peuples  du  nord  do  l’Asie  et  ceux  du  nord  de  l’Europe  ont 
conquis,  les  effets  de  la  conquête  n’elaient  pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l’Europe  l’ont  conquise  en  homme  libres  ; 
les  peuples  du  nord  de  l’Asie  l’ont  conquise  en  esclaves,  et  n’ont 
vaincu  que  pour  un  maitre. 
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La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare,  conquérant  naturel  de  l’Asie, 
est  devenu  esclave  lui-même.  11  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de 
l’Asie  ; il  forme  des  empires  ; mais  la  partie  de  la  nation  qui  reste 
dans  le  pays  se  trouve  soumise  à un  grand  maître,  qui,  despotique 
dans  le  midi,  veut  encore  l’être  dans  le  nord,  et,  avec  un  pouvoir 
arbitraire  sur  les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur  les  sujets  con- 
quérants. Cela  se  voit  bien  aujourd’hui  dans  ce  vaste  pays  qu’on  ap- 
pelle la  Tartarie  chinoise,  que  l’empereur  gouverne  presque  aussi 
despotiquement  que  la  Chine  même,  et  qu’il  étend  tous  les  jours  par 
ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l’histoire  de  la  Chine  que  les  empereurs 
ont  envoyé  des  colonies  chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont 
devenus  Tartares,  et  mortels  ennemis  de  la  Chine  5 mais  cela  n’em- 
pêche pas  qu’ils  n’aient  porté  dans  la  Tartarie  l’esprit  du  gouverne- 
ment chinois. 

Souvent  une  partlo  de  la  nation  tartare  qui  a conquis  est  chassée 
elle-même,  et  elle  rapporte  dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude 
qu'elle  a acquis  dans  le  climat  de  l’esclavage.  L’histoire  de  la  Chine 
nous  en  fournit  de  grands  exemples,  et  notre  histoire  ancienne 

aussi. 

C’est  ce  qui  a fait  que  le  génie  de  la  nation  tartare  ou  gétique  a 
toujours  été  semblable  à celui  des  empires  de  l’Asie.  Les  peuples, 
dans  ceux-ci,  sont  gouvernés  par  le  bâton;  les  peuples  tartares,  par 
les  longs  fouets.  L’esprit  de  l’Europe  a toujours  été  contraire  à ces 
mœurs  ; et,  dans  tous  les  temps,  ce  que  les  peuples  d’Asie  ont  appelé 
punition,  les  peuples  d’Europe  l’ont  appelé  outrage. 

Les  Turtares,  détruisant  l’empire  grec,  établirent  dans  les  pays 
conquis  la  servitude  et  le  despotisme  ; les  Goths,  conquérant  l’empire 
romain,  fondèrent  partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeçk,  qui,  dans  son  Atlantique,  a tant 
loué  la  Scandinavie,  a parlé  de  cette  grande  prérogative  qui  doit 
mettre  les  nations  qui  l’habitent  au-dessus  de  tous  les  peuples  du 
monde  : c’est  qu’elles  ont  été  la  source  de  la  liberté  de  l’Europe, 
c’est-à-dire  de  presque  toute  celle  qui  est  aujourd'hui  parmi  les 
hommes. 

Le  Goth  Jornandès  a appelé  le  nord  de  l’Europe  la  fabrique  du 
genre  humain  ; je  l’appellerai  plutôt  la  fabrique  des  instruments  qui 
brisent  les  fers  forgés  au  midi.  C’est  là  que  se  forment  ces  nations 
vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire  les  tyrans  et  les 
esclaves,  et  apprendre  aux  hommes  que,  la  nature  les  ayant  faits 
égaux,  la  raison  n’a  pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  de  la  servitude  de  l’Asie  et  de  la  liberté  de  l’Europe. 

En  Asie,  on  a toujours  vu  de  grands  empires;  en  Europe,  ils  n’ont 
jamais  pu  subsister.  C’est  que  l’Asie  que  nous  connaissons  a de  plus 
grandes  plaines  ; elle  est  coupée  en  de  plus  grands  morceaux  par  les 
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montagnes  et  les  mers;  et,  comme  elle  est  plus  au  midi,  les  sources 
y sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes  y sont  moins  couvertes 
de  neiges,  et  les  fleuves  moins  grossis  y forment  de  moindres  bar- 
rières. 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique  en  Asie  ; car,  si  la 
servitude  n’y  était  pas  extrême,  il  se  ferait  d’abord  un  partage  que  la 
nature  du  pays  ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe,  le  partage  naturel  forme  plusieurs  états  d’une  étendue 
médiocre,  dans  lesquels  le  gouvernement  des  lois  n’est  pas  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  l’état;  au  contraire,  il  y est  si  favorable, 
que,  sans  elle,  cet  état  tombe  dans  la  décadence,  et  devient  inférieur 
à tous  les  autres. 

6’est  ce  qui  a formé  un  génie  de  liberté  qui  rend  chaque  partie  très 
difficile  à être  subjuguée  et  soumise  à une  force  étrangère  autrement 
que  par  les  lois  et  l’utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  servitude  qui  ne  l’a  ja- 
mais quittée  ; et,  dans  toutes  les  histoires  de  ce  pays,  il  n’est  pas 
possible  de  trouver  un  seul  trait  qui  marque  une  âme  libre  : on  n’y 
verra  jamais  que  l’héroïsme  de  la  servitude. 

CHAPITRE  Vil. 

, De  l’Afrique  et  de  l’Amérique. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  l’Asie  et  sur  l’Europe.  L’Afrique  est 
dans  un  climat  pareil  à celui  du  midi  de  l’Asie,  et  elle  est  dans  une 
même  servitude.  L’Amérique,  détruite  et  nouvellement  repeuplée 
par  les  nations  de  l’Europe  et  do  l’Afrique,  ne  peut  guère  aujour- 
d’hui montrer  son  propre  génie  ; mais  ce  que  nous  savons  de  son 
ancienne  histoire  est  très  conforme  à nos  principes. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  capitale  de  l’empire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  c’est  qu’il  est 
important  à un  très  grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de  son  em- 
pire. Celui  qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le  nord,  et 
celui  qui  le  placera  au  nord  conservera  aisément  le  midi.  Je  ne  parle 
pas  des  cas  particuliers.  La  mécanique  a bien  ses  frottements,  qui 
souvent  changent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie  ; la  politique  a 
aussi  les  siens. 

LIVRE  DIX-HUITIÈME. 

UES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LA  NATURE  DU  TERRAIN. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  naturo  du  terrain  influe  sur  les  lois. 

La  bonté  des  terres  d’un  pays  y établit  naturellement  la  dépen- 
dance. Les  gens  de  la  campagne,  qui  y font  la  principale  partie  du 


LIVRE  XVUI. 


189 

peuple,  ne  sont  pas  si  jaloux  de  leur  liberté  : ils  sont  trop  occupés,  et 
trop  pleins  de  leurs  affaires  particulières.  Une  campagne  qui  regorge 
de  biens  craint  le  pillage,  elle  craint  une  armée.  « Qui  est-ce  qui 
« forme  le  bon  parti?  disait  Cicéron  à Atticus.  Seront-ce  les  gens  de 
« commerce  et  de  la  campagne,  à moins  que  nous  n’imaginions  qu’ils 
« sont  opposés  à la  monarchie,  eux  à qui  tous  les  gouvernements  sont 
« égaux  dès  lors  qu’ils  sont  tranquilles?  » 

Ainsi  le  gouvernement  d’un  seul  se  trouve  plus  souvent  dans  les 
pays  fertiles,  et  le  gouvernement  de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le 
sont  pas  : ce  qui  est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  l’Attique  y établit  le  gouvernement  popu- 
laire; et  la  fertilité  de  celui  de  Lacédémone,  le  gouvernement  aristo- 
cratique. Car,  dans  ces  temps-là,  on  ne  voulait  point  dans  la  Grèce 
du  gouvernement  d’un  seul  : or,  le  gouvernement  aristocratique  a 
plus  de  rapport  avec  le  gouvernement  d’un  seul. 

Plutarque  nous  dit  « que  la  sédition  Cilonnienne  ayant  été  apaisée  à 
« Athènes,  la  ville  retomba  dans  ses  anciennes  dissensions,  et  se  di- 
« visa  en  autant  de  partis  qu’il  y avait  de  sortes  de  territoires  dans  le 
« pays  de  l’Attique.  Les  gens  de  la  montagne  voulaient  à toute  force 
« le  gouvernement  populaire  ; ceux  de  la  plaine  demandaient  le  gou- 
« vernement  des  principaux  ; ceux  qui  étaient  près  de  la  mer  étaient 
« pour  un  gouvernement  mêlé  des  deux.  » 

CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines,  où  l’on  ne  peut  rien  disputer 
au  plus  fort  : on  se  soumet  donc  à lui  ; et,  quand  on  lui  est  soumis, 
l’esprit  de  liberté  n’y  saurait  revenir  : les  biens  de  la  campagne  sont 
un  gage  de  la  fidélité.  Mais,  dans  les  pays  de  montagnes,  on  peut 
conserver  ce  que  l’on  a,  et  l’on  a peu  à conserver.  La  liberté,  c’est- 
à-dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul  bien  qui  mérite 
qu’on  le  défende.  Elle  règne  donc  plus  dans  les  pays  montagneux 
et  difficiles  que  dans  ceux  que  la  nature  semblait  avoir  plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement  plus  modéré,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  exposés  à la  conquête.  Ils  sc  défendent  aisé- 
ment, ils  sont  attaqués  difficilement  ; les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  sont  assemblées  et  portées  contre  eux  avec  beaucoup  de  dé- 
pense : le  pays  n’en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur  faire 
la  guerre,  plus  dangereux  de  l’entreprendre  ; et  toutes  les  lois  que  l’on 
fait  pour  la  sûreté  du  peuple  y ont  moins  de  lieu. 

CHAPITRE  III. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en 
raison  de  leur  liberté  ; et,  si  Ton  divise  la  terre  par  la  pensée,  on  sera 
étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les 
plus  fertiles,  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  terrain  semble  re- 
fuser tout. 

II. 
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il  est  naturel  qu’un  peuple  quitte  un  mauvais  pays  pour  en  cher- 
cher un  meilleur,  et  non  pas  qu’il  quitte  un  bon  pays  pour  en  cher- 
cher un  pire.  La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays  que 
la  nature  avait  faits  pour  être  heureux  ; et,  comme  rien  n’est  plus 
près  de  la  dévastation  que  l’invasion,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus 
souvent  dépeuplés,  tandis  que  l’affreux  pays  du  nord  reste  toujours 
habité,  par  la  raison  qu’il  est  presque  inhabitable. 

Ou  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent  du  passage  des  peu- 
ples de  la  Scandinavie  sur  les  bords  du  Danube,  que  ce  n’était  point 
une  conquête,  mais  seulement  une  transmigration  dans  des  terres  dé- 
sertes. 

Ces  climats  heureux  avaient  donc  été  dépeuplés  par  d’autres  trans- 
migrations, et  nous  ne  savons  pas  les  choses  tragiques  qui  s’y  sont 
passées. 

« 11  parait  par  plusieurs  monuments,  dit  Aristote,  que  la  Sardaigne 
« est  une  colonie  grecque.  Elle  était  autrefois  très  riche  ; et  Aristéc, 
« dont  on  a tant  vanté  l’amour  pour  l’agriculture,  lui  donna  des  lois. 
« Mais  elle  a bien  déchu  depuis  ; car  les  Carthaginois  s’en  étant  ren- 
« dus  les  maîtres,  ils  y détruisirent  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  pro- 
■ pre  à la  nourriture  des  hommes,  et  défendirent,  sous  peine  de  la  vie, 
« d’y  cultiver  la  terre.  » La  Sardaigne  n’était  point  rétablie  du  temps 
d’Aristote  ; elle  ne  l’est  point  encore  aujourd’hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse,  de  la  Turquie,  de  la  Mos- 
covie et  de  la  Pologne  n’ont  pu  se  rétablir  des  dévastations  des 
grands  et  des  petits  Tar tares. 

CHAPITRE  IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité  du  pays. 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  industrieux,  sobres,  endur- 
cis au  travail,  courageux,  propres  à la  guerre  ; il  faut  bien  qu’ils  se 
procurent  ce  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d’un  pays  donne, 
avec  l’aisance,  la  mollesse,  et  un  certain  amour  pour  la  conservation 
de  la  vie. 

On  a remarqué  que  les  troupes  d’Allemagne  levées  dans  des  lieux 
où  les  paysans  sont  riches,  comme  en  Saxe,  ne  sont  pas  si  bonnes  que 
les  autres.  Les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à cet  inconvénient 
par  une  plus  sévère  discipline. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  des  iles. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  portés  à la  liberté  que  les  peuples 
du  continent.  Les  iles  sont  ordinairement  d’une  petite  étendue;  une 
partie  du  peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à opprimer  l’autre  ; 
la  mer  les  sépare  des  grands  empires,  et  la  lyraut|ie  ne  peut  pas  s’y 
prêter  la  main  ; les  conquérants  sont  arrêtés  par  la  mer  ; les  insulaires 
ue  sont  pas  enveloppés  dans  la  conquête,  et  ils  conservent  plus  aisé- 
ment leurs  lois. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  pays  formés  par  l’industrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l’industrie  des  hommes  a rendus  habitables,  et  qui 
ont  besoin,  pour  exister,  de  la  même  industrie , appellent  à eux  le 
gouvernement  modéré.  11  y en  a principalement  trois  de  cette  espèce  : 
les  deux  belles  provinces  de  Kiang-nan  et  Tchekiang  à la  Chine, 
l’Égypte  et  la  Hollande.  * 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n’étaient  point  conquérants.  La 
première  chose  qu’ils  firent  pour  s’agrandir  fut  celle  qui  prouva  le 
plus  leur  sagessse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux  plus 
belles  provinces  de  l’empire  ; elles  furent  faites  par  les  hommes.  C’est 
•a  fertilité  inexprimable  de  ces  deux  provinces  qui  a donné  à l’Eu- 
rope les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée.  Mais  un  soin  conti- 
nuel  et  nécessaire  pour  garantir  de  la  destruction  une  partie  si  con- 
sidérable de  l’empire  demandait  plutôt  les  mœurs  d’un  peuple  sage 
que  celles  d’un  peuple  voluptueux,  plutôt  le  pouvoir  légitime  d’un 
monarque  que  la  puissance  tyrannique  d’un  despote.  11  fallait  que  le 
pouvoir  y fût  modéré,  comme  il  Tétait  autrefois  en  Égypte.  11  fallait 
que  le  pouvoir  y fût  modéré , comme  il  Test  en  Hollande , que  la 
nature  a faite  pour  avoir  attention  sur  elle-même,  et  non  pas  pour 
être  abandonnée  à la  nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  climat  de  la  Chine,  où  Ton  est  naturellement  porté 
à l’obéissance  servile,  malgré  les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande 
étendue  d’un  empire,  les  premiers  législateurs  de  la  Chine  furent  obli- 
gés de  faire  de  très  bonnes  lois,  et  le  gouvernement  fut  souvent  obligé 
de  les  suivre. 

CHAPITRE  VII. 

Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes  lois,  ont  rendu  la 
terre  plus  propre  à être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières 
là  où  étaient  des  lacs  et  des  marais  : c’est  un  bien  que  la  nature  n’a 
point  fait,  mais  qui  est  entretenu  par  la  nature.  Lorsque  les  Perses 
étaient  les  maîtres  de  l’Asie,  ils  permettaient  à ceux  qui  amène- 
raient de  l’eau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui  n’aurait  point  été 
encore  arrosé  d’en  jouir  pendant  cinq  générations;  et,  comme  il 
sort  quantité  de  ruisseaux  du  mont  Taurus,  ils  n’épargnèrent  au- 
cune dépense  pour  en  faire  venir  de  l’eau.  Aujourd’hui,  sans  sa- 
voir d’où  elle  peut  venir,  on  la  trouve  dans  ses  champs  et  dans  ses 
jardins. 

Ainsi , comme  les  nations  destructrices  font  des  maux  qui  durent 
plus  qu’elles,  il  y a des  nations  industrieuses  qui  font  des  biens  qui 
ne  finissent  pas  même  avec  elles. 

CHAPITRE  VIII. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  Jois  ont  un  très  grand  rapport  avec  la  façon  dont  les  divers 
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peuples  sc  procurent  la  subsistance.  Il  faut  un  code  de  lois  plus  étendu 
pour  un  peuple  qui  s’attache  au  commerce  et  à la  mer  que  pour  un 
peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses  terres.  Il  en  faut  un  plus  grand 
pour  celui-ci  que  pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux.  Il  en 
huit  un  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour  un  peuple  qui  vit  de  sa 

* ilclobv* 

CHAPITRE  IX. 

Du  terrain  de  l’Amérique. 

Ce  qui  fait  qu’il  y a tant  de  nations  sauvages  en  Amérique,  c’est 
que  la  terre  y produit  d’elle-méme  beaucoup  de  fruits  dont  on  peut 
se  nourrir.  Si  les  femmes  y cultivent  autour  de  la  cabane  un  mor- 
ceau de  terre,  le  mais  y vient  d’abord.  La  chasse  et  la  pèche  achè- 
vent de  mettre  les  hommes  dans  l’abondance.  De  plus,  les  animaux 
qui  paissent,  comme  les  bœufs,  les  buffles,  etc.,  y réussissent  mieux 

PAfifue  CamaSSiÙres-  Gelles^i  eu  de  tout  temps  l’empire  da 

Je  crois  qu  on  n’aurait  point  tous  ces  avantages  en  Europe,  si  l’on 
y laissait  la  terre  inculte  ; il  n’y  viendrait  guère  que  des  forêts,  des 
choncs,  et  autres  arbres  stériles. 

CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des  hommes,  dans  le  rapport  avec  la  manière  dont  ils  sc  procurent 

la  subsistance. 

Quand  les  nations  neculüvent  pas  les  terres,  voici  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  hommes  s’y  trouve.  Comme  le  produit  d’un 
terrain  inculte  est  au  produit  d’un  terrain  cultivé,  de  même  le  nom- 
bre des  sauvages,  dans  un  pays,  est  au  nombre  des  laboureurs  dans 
un  autre  ; et,  quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi  les 
ails,  cela  suit  des  proporUons  qui  demanderaient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation.  S’ils  sont  pasteurs, 
ils  ont  besoin  d un  grand  pays  pour  qu’ils  puissent  subsister  en  cer- 
ain  nom  jic  , s ils  sont  chasseurs,  ils  sont  encore  en  plus  petit  nom— 
bre,  et  forment  pour  vivre  une  plus  petite  nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts  ; et,  comme  les  hommes- 
n j ont  point  donné  de  cours  aux  eaux,  il  est  rempli  do  marécages, 
où  chaque  troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite  nation. 

CHAPITRE  XI. 

Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  barbares. 

Il  y a cette  différence  entre  les  peuples  sauvages  et  les  peuples  bar- 
bares, que  les  premiers  sont  de  petites  nations  dispersées  qui  par 
que  ques  raisons  particulières,  ne  peuvent  pas  se  réunir  ; au  Jeu  quœ 
les  barbares  son  ordinairement  de  petites  nations  qui  peuvent  se. 
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quelque  temps,  parce  que  leurs  troupeaux  peuvent  être  rassemblés 
pendant  quelque  temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se  réunir  ; et 
cela  se  fait  lorsqu’un  chef  en  a soumis  beaucoup  d’autres  : après  quoi 
il  faut  qu’elles  fassent  de  deux  choses  l’une,  qu’elles  se  séparent,  ou 
qu’elles  aillent  faire  quelque  grande  conquête  dans  quelque  empire 
du  midi. 

CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres. 

Ces  peuples , ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limité  et  circonscrit , 
auront  entre  eux  bien  des  sujets  de  querelle;  ils  se  disputeront  la 
terre  inculte,  comme  parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héri- 
tages. Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de  guerres  pour 
leurs  chasses,  pour  leurs  pêches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux, 
pour  l’enlèvement  de  leurs  esclaves  ; et,  n’ayant  point  de  territoire, 
ils  auront  autant  de  choses  à régler  par  le  droit  des  gens  qu’ils  en  auront 
peu  à décider  par  le  droit  civil. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres. 

C’est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principalement  le  code  civil. 
Chez  les  nations  où  l’on  n’aura  pas  fait  ce  partage,  il  y aura  très  peu  de 
lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples  des  mœurs  plutôt  que 
des  lois. 

Chez  de  pareilles  nations,  les  vieillards,  qui  se  souviennent  des 
choses  passées,  ont  une  grande  autorité  : on  n’y  peut  être  distingué 
par  les  biens,  mais  par  la  main  et  par  les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les  pâturages  ou  dans  les 
forêts.  Le  mariage  n’y  sera  pas  aussi  assuré  que  parmi  nous,  où  il  e3t 
fixé  par  la  demeure,  et  où  la  femme  tient  à une  maison  : ils  peuvent 
donc  plus  aisément  changer  de  femmes,  en  avoir  plusieurs,  et  quel- 
quefois se  mêler  indifféremment  comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de  leurs  troupeaux,  qui 
font  leur  subsistance  ; ils  ne  sauraient  non  plus  se  séparer  de  leurs 
femmes,  qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  ensemble;  d’au- 
tant plus  que,  vivant  ordinairement  dans  de  grandes  plaines,  où  il  y 
a peu  de  lieux  forts  d’assiette,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  trou- 
peaux, deviendraient  la  proie  de  leurs  ennemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin,  et  auront,  comme  nos  lois 
8aliques,  une  attention  particulière  sur  les  vols. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l’état  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres. 

Ces  peuples  jouissent  d’une  grande  liberté  ; car,  comme  ils  ne  cul- 
tivent point  les  terres,  ils  n’y  sont  point  attachés  : ils  sont  errants, 
vagabonds  ; et,  si  un  chef  voulait  leur  ôler  leur  liberté,  ils  l’iraient 
d’abord  chercher  chez  un  autre,  ou  sc  retireraient  dans  les  bois  pour 


Digitized  by  Google 


194  UE  l'esprit  des  lois. 

v vivre  avec  leur  famille.  Chez  ces  peuples,  la  liberté  de  l’homme  est 
si  grande  qu’olle  entraîne  nécessairement  in  liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  XV. 

Dns  peuples  qui  connaissent  l’usage  de  la  monnaie. 

Aristippe,  ayant  fait  naufrage,  nagea,  et  aborda  au  rivage  prochain  ; 
il  vit  qu’on  avait  tracé  sur  le  sable  des  figures  de  géomélrie  : il  se 
sentit  ému  de  joie,  jugeant  qu’il  était  arrivé  chez  un  peuple  grec,  et 
non  pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez  un  peuple  inconnu  : 
si  vous  voyez  une  pièce  de  monnaie,  comptez  que  vous  êtes  arrivé 
chez  une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l’usage  de  la  monnaie.  Cette  culture 
suppose  beaucoup  d’arts  et  de  connaissances  ; et  l’on  voit  toujours 
marcher  d’un  pas  égal  les  arts,  les  conuuissances  et  les  besoins.  Tout 
cela  conduit  à l’établissement  d’un  signe  de  valeurs. 

Les  torrents  et  les  incendies  nous  ont  fait  découvrir  que  les  terres 
contenaient  des  métaux.  Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés,  il  a été 
aisé  de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  connaissent  point  l’usage  de  la 

monnaie. 

Quand  un  peuple  n’a  pas  l’usage  de  la  monnaie,  on  ne  connaît 
guère  chez  lui  que  les  injustices  qui  viennent  de  la  violence  ; et  les 
gens  faibles,  en  s’unissant,  se  défendent  contre  la  violence.  H n’y  a 
guère  là  que  des  arrangements  politiques.  Mais,  chez  un  peuple  où  la 
monnaie  est  établie,  on  est  sujet  aux  injustices  qui  viennent  de  la 
ruse  ; et  ces  injustices  peuvent  être  exercées  de  mille  façons.  On  y est 
donc  forcé  d’avoir  de  bonnes  lois  civiles  : elles  naissent  avec  les  nou- 
veaux moyens  et  les  diverses  manières  d’ëtre  méchant. 

Dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  monnaie,  le  ravisseur  n’enlève 
que  des  choses,  et  les  choses  ne  se  ressemblent  jamais.  Dans  les  pays 
où  il  y a de  la  monnaie,  le  ravisseur  enlève  des  signes,  et  les  signes 
se  ressemblent  toujours.  Dans  les  premiers  pays,  rien  ne  peut  être 
caché,  parce  que  le  ravisseur  porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa 
conviction  : cela  n’est  pas  de  même  dans  les  autres. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  n’ont  point  l’usage  de  la  monnaie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui  ne  cultivent  point 
les  terres,  c’est  que  la  monnaie  leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la 
chasse,  de  la  pêche  ou  des  troupeaux,  ne  peuvent  s’assembler  en  assez 
grande  quantité,  ni  se  garder  assez,  pour  qu’un  homme  se  trouve  en 
état  de  corrompre  tous  les  autres  ; au  lieu  que,  lorsqu’on  a des  signes 
de  richesses,  on  peut  faire  un  amas  de  ces  signes,  et  les  distribuer  à 
qui  l’on  veut. 
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Chez  les  peuples  qui  n’ont  point  de  monnaie,  chacun  a peu  de  be- 
soins, et  les  satisfait  aisément  et  également.  L’égalité  est  donc  forcée  : 
aussi  leurs  chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 

CHAPITRE  XVIII. 

Force  (le  la  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est  vrai,  la  constitution  d'un 
peuple  de  la  Louisiane,  nommé  les  Nalchés,  déroge  à ceci.  Leur  chef 
dispose  des  biens  de  tous  ses  sujets,  et  les  fait  travailler  à sa  fantai- 
sie ; ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête  : il  est  comme  le  grand-sei- 
gneur. Lorsque  l’héritier  présomptif  vient  à naitre,  on  lui  donne  tous 
les  enfants  à la  mamelle,  pour  le  servir  pendant  sa  vie.  Vous  diriez 
que  c’est  le  grand  Sésostris.  Ce  chef  est  traité  dans  sa  cabane  avec  les 
cérémonies  qu'on  ferait  à un  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs  à tous  les  autres  pré- 
jugés, et  ses  raisons  à toutes  les  autres  raisons.  Ainsi,  quoique  les 
peuples  sauvages  ne  connaissent  point  naturellement  le  despotisme, 
ce  peuple-cl  le  connaît.  Ils  adorent  le  soleil  ; et,  si  leur  chef  n’avait 
pas  imaginé  qu’il  était  le  frère  du  soleil , ils  n’auraient  trouvé  en  lui 
qu’un  misérable  comme  eux. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  liberté  des  Arabes,  et  de  la  servitude  des  Tartarcs. 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pasteurs.  Les  Arabes  se 
trouvent  dans  les  cas  généraux  dont  nous  avons  parlé,  et  sont  libres  ; 
au  lieu  que  les  Tartares  (peuple  le  plus  singulier  de  la  terre)  se  trou- 
vent dans  l’esclavage  politique.  J’ai  déjà  donné  quelques  raisons  do 
ce  dernier  fait  : en  voici  de  nouvelles. 

Ils  n’ont  point  de  villes,  ils  n’ont  point  de  forêts,  ils  ont  peu  de 
marais  ; leurs  rivières  sont  presque  toujours  glacées  ; ils  habitent  une 
immense  plaine  ; ils  ont  des  pâturages  et  des  troupeaux,  et  par  consé- 
quent des  biens  : mais  ils  n’ont  aucune  espèce  de  retraite  ni  de  défen- 
se. Sitôt  qu’un  kan  est  vaincu,  on  lui  coupe  la  tête  ; on  traite  de  la 
même  manière  ses  enfants,  et  tous  ses  sujets  appartiennent  au  vain- 
queur. On  ne  les  condamne  pas  à un  esclavage  civil  ; ils  seraient  à 
charge  à une  nation  simple,  qui  n’a  point  de  terres  à cultiver,- et  n’a 
besoin  d’aucun  service  domestique.  Ils  augmentent  donc  la  nation. 
Mais,  au  lieu  de  l’esclavage  civil,  on  conçoit  que  l’esclavage  politique 
a dû  s’introduire. 

En  effet,  dans  un  pays  où  les  diverses  hordes  se  font  continuelle- 
ment la  guerre,  et  se  conquièrent  sans  cesse  les  unes  les  autres  ; dans 
un  pays  où,  par  la  mort  du  chef,  le  corps  politique  de  chaque  horde 
vaincue  est  toujours  détruit,  la  nation  en  général  ne  peut  guère  être 
libre  ; car  il  n’y  en  a pas  une  seule  partie  qui  ne  doive  avoir  été  un 
très  grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque  liberté  lorsque,  par 
la  force  de  leur  situation,  ils  sont  en  état  de  faire  des  truités  après  leur 
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défaite  ; mais  les  Tartares,  toujours  sans  défense,  vaincus  une  fois, 
n’ont  jamais  pu  faire  des  conditions. 

J’ai  dit,  au  chapitre  II,  que  les  habitants  des  plaines  cultivées  n’é- 
taient guères  libres  : des  circonstances  font  que  les  Tartares,  habitant 
une  terre  inculte,  sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE  XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares. 

« 

Les  Tartares  paraissent  entre  eux  doux  et  humains,  et  ils  sont  des 
conquérants  très  cruels  : ils  passent  au  tll  de  l’épée  les  habitants  des 
villes  qu’ils  prennent  ; ils  croient  leur  faire  grâce  lorsqu’ils  les  ven- 
dent ou  les  distribuent  à leurs  soldats.  Ils  ont  détruit  l’Asie  depuis  les 
Indes  jusqu'à  la  Méditerranée  ; tout  le  pays  qui  forme  l’orient  de  la 
Perse  en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  parait  avoir  produit  un  pareil  droit  des  gens.  Ces 
peuples  n’avaient  point  de  villes;  toutes  leurs  guerres  se  faisaient 
avec  promptitude  et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéraient  de  vain- 
cre, ils  combattaient  ; ils  augmentaient  l’armée  des  plus  forts,  quand 
ils  ne  l’espéraient  pas.  Avec  de  pareilles  coutumes , ils  trouvaient 
qu’il  était  contre  leur  droit  des  gens  qu’une  ville  qui  ne  pouvait  leur 
résister  les  arrêtât  : ils  ne  regardaient  pas  les  villes  comme  une  assem- 
blée d’habitants,  mais  comme  des  lieux  propres  à se  soustraire  à leur 
puissance.  Ils  n’avaient  aucun  art  pour  les  assiéger,  et  ils  s’exposaient 
beaucoup  en  les  assiégeant  ; iis  vengeaient  par  le  sang  tout  celui  qu'ils 
venaient  de  répandre. 

CHAPITRE  XXI. 

Loi  civile  des  Tartares. 

Le  P.  Duhalde  dit  que , chez  les  Tartares,  c’est  toujours  le  dernier 
des  mâles  qui  est  l’héritier,  par  la  raison  qu’à  mesure  que  les  aînés 
sont  en  état  de  mener  la  vie  pastorale,  ils  sortent  de  la  maison  avec 
une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne,  et  vont  former 
une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui  reste  dans  la  mai- 
son avec  son  père,  est  donc  son  héritier  naturel. 

J’ai  oui  dire  qu’une  pareille  coutume  était  observée  dans  quelques 
petits  districts  d’Angleterre  ; et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans 
le  duché  de  Rohan,  où  elle  a lieu  pour  les  rotures.  C’est  sans  doute  une 
loi  pastorale  venue  de  quelque  petit  peuple  breton , ou  portée  par 
quelque  peuple  germain.  On  sait,  par  César  et  Tacite,  que  ces  derniers 
cultivaient  peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXII. 

D’une  loi  civile  des  peuples  germains. 

J’expliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier  de  la  loi  salique,  que 
l’on  appelle  ordinairement  la  loi  salique,  tient  aux  institutions  d’un 
peuple  qui  ne  cultivait  point  les  terres,  ou  du  moins  qui  les  cultivait 
peu. 


Di 


LIVIIE  XVIII.  197 

Ln  loi  salique  veut  que,  lorsqu’un  homme  laisse  des  enfants , les 
mâles  succèdent  à la  terre  salique,  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c’était  que  les  terres  saliques,  il  faut  chercher  ce 
que  c’était  que  les  propriétés  ou  l’usage  des  terres  chez  les  Francs 
avant  qu’ils  fussent  sortis  de  la  Germanie. 

M.  Ëchard  a très  bien  prouvé  que  le  mot  salique  vient  du  mot  sala, 
qui  signifie  maison,  et  qu’ainsi  la  terre  salique  était  la  terre  de  la  mai- 
son. J’irai  plus  loin  ; et  j’examinerai  ce  que  c’était  que  la  maison  , et 
la  terre  de  la  maison,  chez  les  Germains. 

* Ils  n’habitent  point  de  villes,  dit  Tacite,  et  ils  ne  peuvent  souffrir 
« que  leurs  maisons  se  touchent  les  unes  les  autres  ; chacun  laisso 
« autour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace , qui  est  clos  et 
« fermé.  » Tacite  parlait  exactement.  Car  plusieurs  lois  des  codes  bar- 
bares ont  des  dispositions  différentes  contre  ceux  qui  renversaient 
cette  enceinte,  et  ceux  qui  pénétraient  dans  la  maison  même. 

Nous  savons,"  par  Tacite  et  César,  que  les  terres  que  les  Germains 
cultivaient  ne  leur  étaient  données  que  pour  un  an  ; après  quoi  elles 
redevenaient  publiques.  Ils  n’avaient  de  patrimoine  que  la  maison, 
et  un  morceau  de  terre  dans  l’enceinte  autour  de  la  maison.  C’est  ce 
patrimoine  particulier  qui  appartenait  aux  mâles.  En  effet,  pourquoi 
aurait-il  appartenu  aux  filles  ? elles  passaient  dans  une  autre  maison. 

La  terre  salique  était  donc  cette  enceinte  qui  dépendait  de  la  mai- 
son du  Germain  ; c’était  la  seule  propriété  qu’il  eût.  Les  Francs,  après 
la  conquête,  acquirent  de  nouvelles  propriétés,  et  on  continua  à les 
appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivaient  dans  la  Germanie,  leurs  biens  étaient 
des  esclaves,  des  troupeaux,  des  chevaux,  des  armes,  etc.  La  maison 
et  la  petite  portion  de  terre  qui  y était  jointe  étaient  naturellement 
données  aux  enfants  mâles  qui  devaient  y habiter.  Mais  lorsque, 
après  la  conquête,  les  Francs  eurent  acquis  de  grandes  terres,  on 
trouva  dur  que  les  tilles  et  leurs  enfants  ne  pussent  y avoir  part.  11 
s’introduisit  un  usage  qui  permettait  au  père  de  rappeler  sa  tille  et 
les  enfants  de  sa  tille.  On  fit  taire  la  loi  ; et  il  fallait  bien  que  ces  sor- 
tes de  rappels  fussent  communs,  puisqu’on  en  Ht  des  formules. 

Parmi  toutes  ces  formules,  j’en  trouve  une  singulière.  Un  aïeul 
rappelle  ses  petits-enfants  pour  succéder  avec  ses  01s  et  avec  ses  filles. 
Que  devenait  donc  la  loi  salique  ? Il  fallait  que , dans  ces  temps-là 
même,  elle  ne  fût  plus  observée,  ou  que  l’usage  continuel  de  rappeler 
les  filles  eût  fait  regarder  leur  capacité  de  succéder  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n’ayant  point  pour  objet  une  certaine  préférence 
d’un  sexe  sur  un  autre,  elle  avait  encore  moins  celui  d’une  perpé- 
tuité de  famille,  de  nom,  ou  de  transmission  de  terre  : tout  cela  n’en- 
trait point  dans  la  tête  des  Germaius.  C’était  une  loi  purement  écono- 
mique, qui  donnait  la  maison,  et  la  terre  dépendante  de  la  maison, 
aux  mâles  qui  devaient  l’habiter,  et  à qui  par  conséquent  clic  con- 
venait le  mieux. 
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DE  L KSl'IUT  UKS  LOIS. 

11  n’y  fl  qu’à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux  de  la  loi  salique  ; ce 
texte  si  fameux,  dont  tant  de  gens  ont  parlé,  et  que  si  peu  de  gens 
ont  lu. 

« 1°  Si  un  homme  meurt  sans  enfants,  son  père  ou  sa  mère  lui 
« succéderont.  2°  S’il  n’a  ni  pùro  ni  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui 
« succéderont.  3°  S’il  n’a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  do  sa  mère  lui 
« succédera.  4°  Si  sa  mère  n’a  point  de  sœur,  la  sœur  de  son 
« père  lui  succédera.  5°  Si  son  père  n’n  point  de  sœur,  le  plus 
« proche  parent  par  male  lui  succédera.  6°  Aucune  portion  de  la 
« terre  saliqua  ne  passera  aux  femelles,  mais  elle  appartiendra  aux 
* males  ; c’est-à-dire  que  les  enfants  mâles  succéderont  à leur 
« père,  » 

11  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  concernent  la  succession 
de  celui  qui  meurt  sans  enfants,  et  le  sixième,  la  succession  de  celui 
qui  a des  enfants. 

Lorsqu’un  homme  mourait  sans  enfants,  la  loi  voùiait  qu’un  des 
deux  sexes  n’eût  de  préférence  sur  l’autre  que  dans  de  certains  cas. 
Dans  les  deux  premiers  degrés  de  succession,  les  avantages  des  mâles 
et  des  femelles  étaient  les  mêmes  ; dans  le  troisième  et  le  quatrième, 
les  femmes  avaient  la  préférence , et  les  mâles  l’avaient  dans  le  cin- 
quième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans  Tacite  : « Les  en- 
« fants  des  sœurs,  dit-il,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  de  leur 
« propre  père.  11  y a des  gens  qui  regardent  ce  lien  comme  plus  étroit 
“ et  meme  plus  saint  ; ils  le  préfèrent  quand  ils  reçoivent  des  otages.» 
C’est  pour  cela  que  nos  premiers  historiens  nous  parlent  tant  de  l’a- 
mour des  rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour  les  enfants  de  leur  sœur. 
Que  si  les  enfants  des  sœurs  étaient  regardés  dans  la  maison  comme 
les  enfants  mêmes,  il  était  naturel  que  les  enfants  regardassent  leur 
tante  comme  leur  propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  était  préférée  à la  sœur  du  père  : cela  s’explique 
par  d’autres  textes  de  la  loi  saliquo  ; lorsqu’une  femme  était  veuve, 
elle  tombait  sous  la  tutelle  des  parents  de  son  mari  : la  loi  préférait, 
pour  cette  tutelle,  les  parents  par  femmes  aux  parents  par  mâles.  En 
cil'et,  une  femme  qui  entrait  dans  une  famille  s’unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe,  elle  était  plus  liée  avec  les  parents  par  femmes 
qu  avec  les  parents  par  males.  De  plus,  quand  un  homme  en  avait  tué 
un  autre  et  qu  il  n’avait  pas  de  quoi  satisfaire  à la  peine  pécuniaire 
qu'il  avait  encourue,  la  loi  lui  permettait  de  céder  ses  biens,  et  les  pa- 
rents devaient  suppléer  à ce  qui  manquait.  Après  le  père,  la  mère  et 
le  frère,  c était  la  sœur  de  la  mère  qui  payait,  comme  si  ce  lien  avait 
quelque  chose  de  plus  tendre  : or,  la  parenté  qui  donnait  les  charges 
devait  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salique  voulait  qu’aprés  la  sœur  du  père  le  plus  proche  pa- 
rent par  mâle  eût  la  succession  : mais,  s’il  était  parent  au-delà  du 
cinquième  degré,  il  ne  succédait  pas.  Ainsi,  une  femme  au  cinquième 
degré  aurait  succédé  au  préjudice  d’un  mâle  du  sixièmo  ; et  cela  se 
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voit  dans  la  loi  des  Francs  ripuaires,  Adèle  Interprète  de  la  loi  saliquo 
dans  le  titre  des  aïeux,  où  elle  suit  pas  à pas  le  même  titre  de  la  loi 
salique. 

Si  le  père  laissait  des  enfants,  la  loi  salique  voulait  que  les  tilles 
fussent  exclues  de  la  succession  à la  terre  salique,  et  qu’elle  appar- 
tint aux  enfants  mâles. 

11  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique  n’exclut  pas  indistinc- 
tement les  Ailes  de  la  terre  salique,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
des  frères  les  excluraient.  1°  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique  même, 
qui,  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  posséderaient  rien  de  la  terre 
salique , mais  seulement  les  mâles,  s’interprète  et  se  restreint  elle- 
même,  « c’est-à-dire,  dit-elle,  que  le  Als  succédera  à l’hérédité  du 
« père.  » 

2°  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la  loi  des  Francs  ri- 
puaires, qui  a aussi  un  titre  des  aïeux  très  conforme  à celui  de  la 
loi  salique. 

3°  Les  lois  de  ces  peuples  barbares,  tous  originaires  de  la  Germa- 
nie, s’interprètent  les  uns  les  autres,  d’autant  plus  qu’elles  ont  toutes 
à peu  près  le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons  veut  que  le  père  et  la 
mère  laissent  leur  hérédité  à leur  Als,  et  non  pas  à leur  Aile;  mais 
que,  s’il  n’y  a que  des  Ailes,  elles  aient  toute  l’hérédité. 

4°  Nous  avons  deux  anciennes  formules  qui  posent  le  cas  où, 
suivant  la  loi  salique,  les  Ailes  sont  exclues  par  les  mâles  : c’est  lors- 
qu’elles concourent  avec  leur  frère. 

5°  Une  autre  formule  prouve  que  la  Aile  succédait  au  préjudice  du 
petit-Als  : elle  n’étalt  donc  exclue  que  par  le  Als. 

G"  Si  les  Ailes,  par  la  loi  salique,  avaient  été  généralement  exclues 
de  la  succession  des  terres,  il  serait  impossible  d’expliquer  les  histoi- 
res, les  formules  et  les  Chartres  qui  parlent  continuellement  des  ter- 
res et  des  biens  des  femmes  dans  la  première  race. 

On  a eu  tort  de  dire  que  les  terres  saliques  étaient  des  Aefs.  1°  Ce 
titre  est  intitulé  des  aïeux.  2°  Dans  les  commencements,  les  Aefs 
n’étaient  point  héréditaires.  3°  Si  les  terres  saliques  avaient  été  des 
Aefs,  comment  Marculfe  aurait-il  traité  d’impic  la  coutume  qui  ex- 
cluait les  femmes  d’y  succéder,  puisque  les  mâles  mêmes  ne  succé- 
daient pas  aux  Aefs  ? 4°  Les  Chartres  que  l’on  cite  pour  prouver  que 
les  terres  saliques  étaient  des  Aefs  prouvent  seulement  qu’elles  étaient 
des  terres  franches.  5°  Les  Aefs  ne  furent  établis  qu’après  la  conquête, 
et  les  usages  saliques  existaient  avant  que  les  Francs  partissent  de  la 
Germanie.  6°  Ce  ne  fut  point  la  loi  salique  qui,  en  bornant  la  succes- 
sion des  femmes,  forma  l’établissement  des  Aefs,  mais  ce  fut  l’éta- 
blissement des  Aefs  qui  mit  des  limites  ù la  succession  des  femmes  et 
aux  dispositions  de  la  loi  salique. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  croirait  pas  que  la  suc- 
cession perpétuelle  des  mâles  à la  couronne  de  France  pût  venir  de 
la  loi  salique.  11  est  pourtant  indubitable  qu’elle  en  vient.  Je  le  prouve 
par  les  divers  codes  des  peuples  barbares.  La  loi  salique  et  la  loi  des 
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Bourguignons  ne  donnèrent  point  aux  Allés  le  droit  de  succéder  a la 
terre  avec  leurs  frères  ; elles  ne  succédèrent  pas  non  plus  à la  cou- 
ronne. La  loi  des  Wisigoths,  au  contraire,  admit  les  Ailes  à succéder 
aux  terres  avec  leurs  frères  ; les  femmes  furent  capables  de  succéder 
à la  couronne.  Chez  ces  peuples,  la  disposition  de  la  loi  civile  força  la 
loi  politique. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique,  chez  les  Francs,  céda  à 
la  loi  civile.  Par  la  disposition  de  la  loi  saîique,  tous  les  frères  succé- 
daient également  à la  terre  ; et  c’était  aussi  la  disposition  de  la  loi  des 
Bourguignons.  Aussi,  dans  la  monarchie  des  Francs  et  dans  celle 
des  Bourguignons,  tous  les  frères  succédèrent-ils  à la  couronne,  à 
quelques  violences,  meurtres  , et  usurpations  près  , chez  les  Bour- 
guignons. 

C1IAP1TBE  XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des  rois  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n’ont  pas  même  l’idée 
du  luxe.  11  faut  voir  dans  Tacite  l’admirable  simplicité  des  peuples 
germains  : les  arts  ne  travaillaient  point  à leurs  ornements  ; iis  les 
trouvaient  dans  la  nature.  Si  la  famille  de  leur  chef  devait  être  re- 
marquée par  quelque  signe,  c’était  dans  cette  même  nature  qu’ils  de- 
vaient le  chercher  : les  rois  des  Francs,  des  Bourguignons  et  des  \\  i- 
sigoths  avaient  pour  diadème  leur  longue  chevelure. 

CHAP1TBE  XXIV. 

Des  mariages  des  rois  francs. 

J’ai  dit  ci-dessus  que,  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les 
terres,  les  mariages  étaient  beaucoup  moins  Axes,  et  qu’on  y prenait 
ordinairement  plusieurs  femmes.  « Les  Germains  étaient  presque 
« les  seuls  de  tous  les  barbares  qui  se  contentassent  d’une  seule 
« femme  , si  l’on  en  excepte , dit  Tacite , quelques  personnes  qui , 
« non  par  dissolution , mais  à cause  de  leur  noblesse , en  avaient 
« plusieurs.  » 

i Cela  explique  comment  les  rois  de  la  première  race  eurent  un  si 
grand  nombre  de  femmes.  Ces  mariages  étaient  moins  un  témoi- 
gnage d’incontinence  qu’un  attribut  de  dignité  : c’eût  été  les  blesser 
dans  un  endroit  bien  tendre  que  de  leur  faire  perdre  une  telle  préro- 
gative. Cela  explique  comment  l’exemple  des  rois  ne  fut  pas  suivi  par 
les  sujets. 

CHAPITRE  XXV. 

Cbildéric. 

« Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères,  dit  Tacite.  Les 
« vices  n’y  sont  point  un  sujet  de  ridicule  : corrompre  ou  être  cor- 
« rompu,  ne  s’appelle  point  un  usage  ou  une  manière  de  vivre  ; il  y 
» a peu  d’exemples,  dans  une  nation  si  nombreuse,  de  la  violation 
« de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l’expulsion  de  Childéric  : il  choquait  des  mœurs  ri- 
gides que  la  conquête  n’avait  pas  eu  le  temps  de  changer. 
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CHAPITRE  XXVI. 

De  la  majorité  des  rois  francs. 

Le*  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n’ont  point 
proprement  de  territoire,  et  sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gou- 
vernés par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Ils  sont  donc  pres- 
que toujours  armés.  Aussi  Tacite  dit-il  que  « les  Germains  ne  faisaient 
« aucune  affaire  publique  ni  particulière  sans  être  armés.  Ils  don- 
« naient  leur  avis  par  un  signe  qu’ils  faisaient  avec  leurs  armes.  Si- 
« tôt  qu’ils  pouvaient  les  porter,  ils  étaient  présentés  à l’assemblée  ; 
« on  leur  mettait  entre  les  mains  un  javelot  : dès  ce  moment,  ils  sor- 
« taient  de  l’enfance  ; ils  étaient  une  partie  de  la  famille  : ils  en  de- 
« venaient  une  de  la  république.  » 

« Les  aigles,  disait  le  roi  des  Ostrogoths,  cessent  de  donner  la  nour- 
« riture  à leurs  petits  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sont  for- 
« niés;  ceux-ci  n’ont  plus  besoin  du  secours  d’autrui  quand  ils  vont 
« eux-mêmes  chercher  une  proie.  11  serait  indigne  que  nos  jeunes 
« gens  qui  sont  dans  nos  armées  fussent  censés  être  dans  un  âge  trop 
« faible  pour  régir  leur  bien  et  pour  régler  la  conduite  de  leur  vie. 

« C’est  la  verlu  qui  fait  la  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childebert  11  avait  quinze  ans  lorsque  Gontran.son  oncle,  le  déclara 
majeur,  et  capable  de  gouverner  par  lui-même.  On  voit,  dans  la  loi 
des  Itipuaires,  cet  âge  de  quinze  ans,  la  capacité  de  porter  les  armes  et 
la  majorité  marcher  ensemble.  « Si  un  Ripuaire  est  mort,  ou  a été  tué 
« y est-il  dit,  et  qu’il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra  poursuivre,  ni  être 
« poursuivi  en  jugement,  qu’il  n’ait  quinze  ans  complets  ; pour  lors  il 
« répondra  lui-même,  ou  choisira  un  champion.  » Il  fallait  que  l’es- 
prit fût  assez  formé  pour  se  défendre  dans  le  jugement,  et  que  le  corps 
le  fût  assez  pour  se  défendre  dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons, 
qui  avaient  aussi  l’usage  du  combat  dans  les  actions  judiciaires,  la* 
majorité  était  encore  à quinze  ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs  étaient  légères  ; ils  pou- 
vaient donc  être  majeurs  à quinze  ans  Dans  la  suite,  les  armes  de- 
vinrent pesantes  : et  elles  l’étaient  déjà  beaucoup  du  temps  de  Char- 
lemagne, comme  il  parait  par  nos  capitulaires  et  par  nos  romans. 
Ceux  qui  avaient  des  fiefs,  et  qui  par  conséquent  devaient  faire  le 
service  militaire,  ne  furent  plus  majeurs  qu’à  vingt  et  un  ans. 

CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

On  a vu  que  chez  les  Germains  on  n’allait  point  à l’assemblée  avant 
la  majorité  : on  était  partie  de  la  famille,  et  non  pas  de  la  république. 
Cela  fit  que  les  enfants  de  Clodomir,  roi  d’Orléans  et  conquérant  de 
la  Bourgogne,  ne  furent  point  déclarés  rois,  parce  que,  dans  l’âge 
tendre  où  ils  étaient,  ils  ne  pouvaient  pas  être  présentés  à l’assemblée. 
Us  n’étaient  pas  rois  encore,  mais  ils  devaient  l’être  lorsqu’ils  seraient 
capables  de  porter  les  armes  ; et  cependant  Clotilde,  leur  aïeule,  gou- 
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vernait  l’état.  Leurs  oncles  Clotaire  et  Childebert  les  égorgèrent , et 
partagèrent  leur  royaume.  Cet  exemple  fut  cause  que,  dans  la  suite, 
les  princes  pupilles  furent  déclarés  rois,  d’abord  après  la  mort  de  leurs 
pères.  Ainsi  le  duc  Gondovalde  sauva  Childebert  II  de  la  cruauté  de 
Ghilpéric,  et  le  lit  déclarer  roi  ù l’âge  de  cinq  ans. 

Mais,  dans  ce  changement  même,  on  suivit  le  premier  esprit  de  la 
nation,  de  sorte  que  les  actes  ne  se  passaient  pas  même  au  nom  des 
rois  pupilles.  Aussi  y eut-il  chez  les  Francs  une  double  administra- 
tion : l’une  qui  regardait  la  personne  du  roi  pupille,  et  l’autre  qui  re- 
gardait le  royaume  ; et,  dans  les  iiefs,  il  y eut  une  différence  entre  la 
tutelle  et  la  buillie. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l’adoption  chez  les  Germains. 

Comme  chez  les  Germains  on  devenait  majeur  en  recevant  les 
armes,  on  était  adopté  par  le  même  signe.  Ainsi  Gontran  voulant  dé- 
clarer majeur  son  neveu  Childebert,  et  de  plus  l’adopter,  il  lui  dit  : 

« J’ai  mis  ce  javelot  dans  tes  mains,  comme  un  signe  que  je  t’ai  donné 
a mon  royaume.  » Et  se  tournant  vers  l’assemblée  : • Vous  voyez  que 
a mon  fils  Childebert  est  devenu  un  homme;  obéissez-lui.  » Théo- 
doric,  roi  des  Ostrogoths,  voulant  adopter  le  roi  des  Hérules,  lui 
écrivit  : a C’est  une  belle  chose,  parmi  nous,  de  pouvoir  être  adopté 
a par  les  armes  ; car  les  hommes  courageux  sont  les  seuls  qui  méritent 
a de  devenir  nos  enfants.  11  y a une  telle  force  dans  cet  acte  que  celni 
a qui  en  est  l’objet  aimera  toujours  mieux  mourir  que  de  souffrir 
a quelque  chose  de  honteux.  Ainsi,  par  la  coutume  des  nations,  et 
a parce  que  vous  êtes  un  homme,  nous  vous  adoptons  par  cesbou- 
a cliers,  ces  épées,  ces  chevaux  que  nous  vous  envoyons.  » 

CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Clovis  n’avait  pas  été  le  seul  des  princes,  chez  les  Francs,  qui  eût 
entrepris  des  expéditions  dans  les  Gaules  : plusieurs  de  ses  parents  y 
avaient  mené  des  tribus  particulières  ; et,  comme  il  y eut  de  plus  grands 
succès,  et  qu’il  put  donner  des  établissements  considérables  à ceux 
qui  l’avaient  suivi,  les  Francs  accoururent  à lui  de  toutes  les  tribus,  et 
les  autres  chefs  se  trouvèrent  trop  faibles  pour  lui  résister.  Il  forma  le 
dessein  d’exterminer  toute  sa  maison,  et  il  y réussit.  11  craignait,  dit 
Grégoire  de  Tours,  que  les  Francs  ne  prissent  un  autre  chef.  Ses  en- 
fants et  ses  successeurs  suivirent  cette  pratique  autant  qu’ils  purent  : 
on  vit  sans  cesse  le  frère,  l’oncle,  le  neveu,  que  dis-je  ? le  üls,  le  père, 
conspirer  contre  toute  sa  famille.  La  loi  séparait  sans  cesse  la  monar- 
chie ; la  crainte,  l’ambition  et  la  cruauté  voulaieut  la  réunir. 

CHAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

On  a dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres 
jouissaient  d’une  grande  liberté.  Les  Germains  furent  dans  ce  cas.  Ta- 
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cite  dit  qu’ils  ne  donnaient  à leurs  rois  ou  chefs  qu’un  pouvoir  très 
modéré  ; et  César,  qu’ils  n’avaient  pas  de  magistrat  commun  pendant 
la  paix,  mais  que,  dans  chaque  village,  les  princes  rendaient  la  justice 
entre  les  leurs.  Aussi  les  Francs,  dans  la  Germanie,  n’avaient-ils  point 
de  roi,  comme  Grégoire  de  Tours  le  prouve  très  bien. 

« Les  princes,  dit  Tacite,  délibèrent  sur  les  petites  choses,  toute  la 
« nation  sur  les  grandes  : de  sorte  pourtant  que  les  affaires  dont  le 
« peuple  prend  connaissance  sont  portées  de  même  devant  les 
« princes.  » Cet  usage  se  conserva  après  la  conquête,  comme  on  le 
voit  dans  tous  les  monuments.  « 

Tacite  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvaient  être  portés  devant  l’as- 
semblée. 11  en  fut  de  même  après  la  conquête,  et  les  grands  vassaux 
y furent  jugés. 

CHAPITRE  XXXI. 

De  l’autorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Chez  les  peuples  barbares,  les  prêtres  ont  ordinairement  du  pou- 
voir, parce  qu’ils  ont,  et  l’autorité  qu’ils  doivent  tenir  de  la  religion,  et 
la  puissance  que  chez  des  peuples  pareils  donne  la  superstition.  Aussi 
voyons-nous,  dans  Tacite,  que  les  prêtres  étaient  fort  accrédités  chez 
les  Germains,  qu’ils  mettaient  la  police  dans  l’assemblée  du  peuple.  11 
n’était  permis  qu’à  eux  de  châtier,  de  lier,  de  frapper  : ce  qu’ils  faisaient, 
non  pas  par  un  ordre  du  prince,  ni  pour  infliger  une  peine,  mais 
comme  par  une  inspiration  de  la  divinité,  toujours  présente  à ceux  qui 
font  la  guerre. 

11  ne  faut  pas  être  étonné  si,  dès  le  commencement  de  la  première 
race,  on  voit  les  évêques  arbitres  des  jugements,  si  on  les  voit  pa- 
raître dans  les  .assemblées  de  la  nation,  s’ils  influent  si  fort  dans  les 
résolutions  des  rois,  et  si  on  leur  donne  tant  de  biens. 


LIVRE  DIX-NEUVIÈME. 

SES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LES  PRINCIPES  QUI  FOR- 
MENT l’esprit  général,  les  moeurs  et  les  manières  d’une  nation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sujet  de  ce  livre. 

Cette  matière  est  d’une  grande  étendue.  Dans  cette  foule  d’idées  qui 
se  présentent  à mon  esprit,  je  serai  plus  attentif  à l’ordre  des  choses 
qu’aux  choses  mêmes.  Il  faut  que  j’écarte  à droite  et  à gauche,  que  je 
perce,  et  que  je  me  fasse  jour. 

CHAPITRE  II. 

Combien,  pour  les  meilleures  lois,  il  est  nécessaire  que  les  esprits  soient 

préparés. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Germains  que.  le  tribunal  de 
Varus.  Celui  que  Justinien  éiigea  chez  les  Laziens  pour  faire  le  ptocès 
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au  meurtrier  de  leur  roi  leur  parut  une  chose  horrible  et  barbare.  Mi- 
thridate,  haranguant  contre  les  Romains,  leur  reproche  surtout  les 
formalités  de  leur  justice.  Les  Partîtes  ne  purent  supporter  ce  roi  qui, 
ayant  été  élevé  à Rome,  se  rendit  affable  et  accessible  à tout  le  monde. 
La  liberté  même  a paru  insupportable  à des  peuples  qui  n’étaient  pas 
accoutumés  à en  jouir.  C’est  ainsi  qu’un  air  pur  est  quelquefois  nui- 
sible à ceux  qui  ont  vécu  dans  des  pays  marécageux. 

Un  Vénitien,  nommé  Ralbi,  étant  au  Pégu,  fut  introduit  chez  le  roi. 
Quand  celui-ci  apprit  qu’il  n’y  avait  point  de  roi  à Venise,  il  ût  un  si 
grand  éclat  de  rire  qu’une  toux  le  prit,  et  qu’il  eut  beaucoup  de  peine 
A parler  à ses  courtisans.  Quel  est  le  législateur  qui  pourrait  proposer 
le  gouvernement  populaire  à des  peuples  pareils  ? 


11  y a deux  sortes  de  tyrannie  < une  réelle,  qui  consiste  dans  la  vio- 
lence du  gouvernement;  et  une  d’opinion,  qui  se  fait  sentir  lorsque 
ceux  qui  gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent  la  manière 
de  penser  d’une  nation. 

Dion  dit  qu’Auguste  voulut  se  faire  appeler  Romulus  ; mais  qu’ayant 
appris  que  le  peuple  craignait  qu’il  ne  voulut  se  faire  roi,  il  changea  de 
dessein.  Les  premiers  Romains  ne  voulaient  point  de  roi,  parce  qu’ils 
n’en  pouvaient  souffrir  la  puissance  ; les  Romains  d’alors  ne  voulaient 
point  de  roi,  pour  n’en  point  souffrir  les  manières.  Car,  quoique  Cé- 
sar, les  triumvirs,  Auguste,  fussent  de  véritables  rois,  ils  avaient 
gardé  tout  l’extérieur  de  l’égalité,  et  leur  vie  privée  contenait  une  es- 
pèce d’opposition  avec  le  faste  des  rois  d’alors  ; et,  quand  ils  ne  vou- 
laient point  de  rois,  cela  signifiait  qu’ils  voulaient  garderlcurs  manières, 
et  ne  pas  prendre  celles  des  peuples  d’Afrique  et  d’Orient. 

Dion  nous  dit  que  le  peuple  romain  était  indigné  contre  Auguste,  à 
cause  de  certaines  lois  trop  dures  qu’il  avait  faites;  mais  que,  sitôt 
qu’il  eut  fait  revenir  le  comédien  Pylade,  que  les  factions  avaient 
chassé  de  la  ville,  le  mécontentement  cessa.  Un  peuple  pareil  sentait 
plus  vivement  la  tyrannie  lorsqu’on  chassait  un  baladin  que  lorsqu’on 
lui  ôtait  toutes  ses  lois. 


Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes  : le  climat,  la  religion,  les 
lois,  les  maximes  du  gouvernement,  les  exemples  des  choses  passées, 
les  mœurs,  les  manières  : d’où  il  se  forme  un  esprit  général  qui  en 
résulte. 

A mesure  que,  dans  une  nation,  une  de  ces  causes  agit  avec  plus 
de  force,  les  autres  lui  cèdent  d’autant.  La  nature  et  le  climat  domi- 
nent presque  seuls  sur  les  sauvages  ; les  manières  gouvernent  les 
Chinois  ; les  lois  tyrannisent  le  Japon  ; les  mœurs  donnaient  autre- 
fois le  ton  dans  Lacédémone;  les  maximes  du  gouvernement  et  les 
mœurs  anciennes  le  donnaient  dans  Rome. 


CHAPITRE  III 

Do  la  tyrannie. 


CHAPITRE  IV. 

Ce  que  c’est  que  l’esprit  général. 
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CHAPITRE  V. 

Combien  il  faut  Pire  attentif  à ne  point  changer  l’esprit  général  d’une  nation. 

S’il  y avait  dans  le  monde  une  nation  qui  eût  une  humeur  sociable, 
une  ouverture  de  cœur,  une  joie  dans  la  vie,  un  goût,  une  facilité  à 
communiquer  ses  pensées;  qui  fût  vive,  agréable,  enjouée,  quelque- 
fois imprudente,  souvent  indiscrète,  et  qui  eût  avec  cela  du  courage, 
de  la  générosité,  de  la  franchise,  un  certain  point  d’honneur,  il  ne 
faudrait  point  chercher  à gêner  par  des  lois  ses  manières,  pour  ne 
point  gêner  ses  vertus.  Si  en  général  le  caractère  est  bon,  qu’importe 
de  quelques  défauts  qui  s’y  trouvent. 

On  y pourrait  contenir  les  femmes,  faire  des  lois  pour  corriger  leurs 
mœurs,  et  borner  leur  luxe  : mais  qui  sait  si  on  n’y  perdrait  pas  un 
certain  goût  qui  serait  la  source  des  richesses  de  la  nation,  et  une  po- 
litesse qui  attire  chez  elle  les  étrangers  ? 

C’est  au  législateur  à suivre  l’esprit  de  la  nation  lorsqu’il  n’est  pas 
contraire  aux  principes  du  gouvernement  ; car  nous  ne  faisons  rien  de 
mieux  que  ce  que  nous  faisons  librement,  et  en  suivant  notre  génie 
naturel. 

Qu’on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à une  nation  naturellement 
gaie,  l’état  n’y  gagnera  rien  ni  pour  le  dedans  ni  pour  le  dehors.  Lais- 
sez-lui  faire  les  choses  frivoles  sérieusement,  et  gaiement  les  choses 
sérieuses. 

CHAPITRE  VI. 

Qu’il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

Qu’on  nous  laisse  comme  nous  sommes,  disait  un  gentilhomme 
d’une  nation  qui  ressemble  beaucoup  à celle  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée.  La  nature  répare  tout.  Elle  nous  a donné  une  viva- 
cité capable  d’olfenser,  et  propre  à nous  faire  manquer  à tous  les 
égards  ; cette  même  vivacité  est  corrigée  par  la  politesse  qu’elle  nous 
procure,  en  nous  inspirant  du  goût  pour  le  monde,  et  surtout  pour  le 
commerce  des  femmes. 

Qu’on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos  qualités  indiscrètes, 
jointes  à notre  peu  de  malice,  font  que  les  lois  qui  gêneraient  l’humeur 
sociable  parmi  nous  ne  seraient  point  convenables. 

CHAPITRE  VII. 

Des  Athéniens  et  des  Lacédémoniens. 

Les  Athéniens,  continuait  ce  gentilhomme,  étaient  un  peuple  qui 
avait  quelque  rapport  avec  le  nôtre.  11  mettait  de  la  gaieté  dans  les 
alTaires  ; un  trait  de  raillerie  lui  plaisait  sur  la  tribune  comme  sur  le 
théâtre.  Cette  vivacité  qu’il  mettait  dans  les  conseils,  il  la  portait  dans 
l’exécution.  Le  caractère  des  Lacédémoniens  était  grave,  sérieux,  sec, 
taciturne.  On  n’aurait  pas  plus  tiré  parti  d’un  Athénien  en  l’ennuyant 
que  d’un  Lacédémonien  en  le  divertissant. 
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CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  l’humeur  sociable. 

Plus  les  peuples  se  cuimnuniquent,  plus  ils  changent  aisément  de 
manières,  parce  que  chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  ; on 
voit  mieux  les  singularités  des  individus.  Le  climat  qui  fait  qu’une 
nation  aime  à se  communiquer  fait  aussi  qu’elle  aime  à changer;  et 
ce  qui  fait  qu'une  nation  aime  à changer  fait  aussi  qu’elle  se  forme  le 
goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs  et  forme  le  goût  : l’envie  de 
plaire  plus  que  les  autres  établit  les  parures,  et  l’envie  de  plaire  plus 
que  soi-méme  établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  important: 
à force  de  se  rendre  l’esprit  frivole,  on  augmente  sans  cesse  les  bran- 
ches de  son  commerce. 

CHAPITRE  IX. 

Do  la  vanité  et  de  l’orgueil  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour  un  gouvernement  que  l’or- 
gueil en  est  un  dangereux.  Il  n’y  a pour  cela  qu’à  se  représenter  d’un 
côté  les  biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité  : de  là  le  luxe, 
l’industrie,  les  arts,  les  modes,  la  politesse,  le  goût  : et  d’un  autre 
côté  les  maux  infinis  qui  naissent  de  l’orgueil  de  certaines  nations  : la 
paresse,  la  pauvreté,  l’abandon  de  tout;  la  destruction  des  nations  que 
le  hasard  a fait  tomber  entre  leurs  mains,  et  de  la  leur  même.  La  pa- 
resse est  l’effet  de  l’orgueil  : le  travail  est  une  suite  de  la  vanité  : l’or- 
gueil d’un  Espagnol  le  portera  à ne  pas  travailler;  la  vanité  d’un 
Français  le  portera  à savoir  travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave;  car  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
se  regardent  comme  souverains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations,  et  vous  verrez  que  dans  la  plupart  la 
gravité,  l’orgueil  et  la  paresse  marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d’Achim  sont  licrs  et  paresseux  ; ceux  qui  n’ont  point 
d’esclaves  en  louent  un,  ne  fût-ce  que  pour  faire  cent  pas,  et  porter 
deux  pintes  de  riz  : ils  se  croiraient  déshonorés  s’ils  les  portaient  eux- 
mêmes. 

Il  y a plusieurs  endroits  de  la  terre  où  l’on  se  laisse  croître  les 
ongles  pour  marquer  que  l’on  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  croient  qu’il  est  honteux  pour  elles  d’ap- 
prendre à lire  : c’est  l’affaire,  disent-elles,  des  esclaves  qui  chantent 
des  cantiques  dans  les  pagodes.  Dans  une  caste,  elles  ne  filent  point  ; 
dans  une  autre,  elles  ne  font  que  des  paniers  et  des  nattes,  elles  ne 
doivent  pas  même  piler  le  riz  ; dans  d’autres,  il  ne  faut  pas  qu’elles  ail- 
lent quérir  de  l’eau.  L’orgueil  y a établi  ses  règles,  et  il  les  fait  suivre. 
11  n’est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  qualités  morales  ont  des  effets 
différents  selon  qu’elles  sont  unies  à d’autres  : ainsi  l’orgueil,  joint  à 
une  vaste  ambition,  à la  grandeur  des  idées,  etc.,  produisit  chez  les 
Romains  les  effets  que  l’on  sait. 
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CHAPITRE  X. 

Du  caractère  des  Espagnols  et  de  celui  des  Chinois. 

Les  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés  de  vertus  et  de  vices, 
de  bonnes  et  de  mauvaises  qualités.  Les  heureux  mélanges  sont  ceux 
dont  il  résulte  de  grands  biens,  et  souvent  on  ne  lçs  soupçonnerait 
pas  : il  y en  a dont  il  résulte  de  grands  maux,  et  qu’on  ne  soupçonne- 
rait pas  non  plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a été  fameuse  dans  tous  les  temps. 
Justin  nous  parle  do  leur  fidélité  à garder  les  dépôts  ; ils  ont  souvent 
souffert  la  mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu’ils  avaient  au- 
trefois, ils  l’ont  encore  aujourd’hui.  Toutes  les  nations  qui  commer- 
cent à Cadix  confient  leur  fortune  aux  Espagnols  ; elles  ne  s’en  sont 
jamais  repenties.  Mais  cette  qualité  admirable,  jointe  à leur  paresse, 
forme  un  mélange  dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  pernicieux: 
les  peuples  de  l’Europe  font  sous  leurs  yeux  tout  le  commerce  de  leur 
monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mélange  qui  est  en  con- 
traste avec  le  caractère  des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  fait  qu’ils 
ont  une  activité  prodigieuse,  et  un  désir  si  excessif  du  gain,  qu’au- 
cune nation  commerçante  ne  peut  se  fier  à eux.  Cette  infidélité  re- 
connue leur  a conservé  le  commerce  du  Japon  ; aucun  négociant  d’Eu- 
Tope  n’a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur  nom,  quelque  facilité 
qu’il  y eut  eu  à l’entreprendre  par  leurs  provinces  maritimes  du  nord. 

CHAPITRE  XL 

Réflexion. 

Je  n’ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la  distance  infinie  qu’il 
y a entre  les  vices  et  les  vertus  : à Dieu  ne  plaise  ! J’ai  seulement 
v oulu  faire  comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des 
vices  moraux,  et  que  tous  les  vices  moraux  ne  sont  pas  des  vices  poli- 
tiques ; et  c’est  ce  que  ne  doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois 
qui  choquent  l’esprit  général. 

CHAPITRE  XII. 

Des  manières  et  des  mœurs  dans  l’état  despotique. 

C’est  une  maxime  capitale  qu’il  ne  faut  jamais  changer  les  mœurs 
et  les  manières  dans  l'état  despotique  : rien  ne  serait  plus  prompte- 
ment suivi  d’une  révolution.  C’est  que,  dans  ces  états,  il  n’y  a point 
de  lois,  pour  ainsi  dire;  il  n’y  a que  des  mœurs  et  des  manières;  et, 
si  vous  renversez  cela,  vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspirées  ; celles-ci  tiennent 
plus  à l’esprit  général, celles-là  tiennent  plus  à une  institution  particu- 
lière : or,  il  est  aussi  dangereux,  et  plus,  de  renverser  l’esprit  général 
que  de  changer  une  institution  particulière. 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  où  chacun,  et  comme  su- 
périeur, et  comme  inférieur,  exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire, 
que  dans  ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  conditions.  On  y 
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change  donc  moins  de  manières  et  de  mœurs;  les  manières  plus 
fixes  approchent  plus  des  lois  : ainsi  il  faut  qu’un  prince  ou  un  légis- 
lateur y choque  moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans  aucun  pays 
du  monde. 

Les  femmes  y sont  ordinairement  enfermées,  et  n’ont  point  de  ton 
à donner.  Dans  les  autres  pays  où  elles  vivent  avec  les  hommes,  l’en- 
vie qu’elles  ont  de  plaire,  et  le  désir  que  l’on  a de  leur  plaire  aussi, 
font  que  l’on  change  continuellement  de  manières.  Les  deux  sexes  se 
gâtent,  ils  perdent  l'un  et  l’autre  leur  qualité  distinctive  et  essentielle  ; 
il  sc  met  un  arbitraire  dans  ce  qui  était  absolu,  et  les  manières  chan- 
gent tous  les  jours. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c’est  à la  Chine  que  les  manières  sont  indestructibles.  Outre 
que  les  femmes  y sont  absolument  séparées  des  hommes,  on  enseigne 
dans  les  écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On  connaît  un  lettré 
à la  façon  aisée  dont  il  fait  la  révérence.  Ces  choses,  une  fois  données 
en  préceptes,  et  par  de  graves  docteurs,  s’y  fixent  comme  des  prin- 
cipes de  tnoralc,  et  ne  changent  plus. 

CHAPITRE  XIV. 

Quels  sont  les  moyens  naturels  de  changer  les  mœurs  et  les  manières  d’une 

nation. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étaient  des  institutions  particulières  et 
précises  du  législateur,  et  les  mœurs  et  les  manières  des  institutions 
de  la  nation  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsque  l’on  veut  changer 
les  mœurs  et  les  manières,  il  ne  faut  pas  les  changer  par  les  lois  : cela 
paraîtrait  trop  tyrannique  ; il  vaut  mieux  les  changer  par  d’autres 
mœurs  et  d'autres  manières. 

Ainsi,  lorsqu’un  prince  veut  faire  de  grands  changements  dans  sa 
nation,  il  faut  qu’il  réforme  par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois, 
et  qu’il  change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les  manières  ; et 
c’est  une  très  mauvaise  politique  de  changer  par  les  lois  ce  qui  doit 
cire  changé  par  les  manières. 

La  loi  qui  obligeait  les  Moscovites  à se  faire  couper  la  barbe  et 
les  habits,  et  la  violence  de  Pierre  1er,  qui  faisait  tailler  jusqu’aux 
genoux  les  longues  robes  de  ceux  qui  entraient  dans  les  villes,  étaient 
tyranniques.  11  y a des  moyens  pour  empêcher  les  crimes  : ce  sont  les 
peines  ; il  y en  a pour  faire  changer  les  manières  : ce  sont  les  exemples. 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  cette  nation  s’est  policée 
a bien  montré  que  ce  prince  avait  trop  mauvaise  opinion  d’elle,  et  que 
ces  peuples  n’étaient  pas  des  bêtes,  comme  il  le  disait.  Les  moyens 
violents  qu’il  employa  étaient  Inutiles;  il  serait  arrivé  tout  de  même 
à son  but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  changements.  Les  femmes 
étaient  renfermées,  et  en  quelque  façon  esclaves;  il  les  appela  à la 
cour,  il  les  lit  habiller  à l'allemande,  il  leur  envoyait  des  étoiles.  Ce 
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sexe  goûta  d’abord  une  façon  de  vivre  qui  nattait  si  fort  son  goût,  sa 
vanité  et  ses  passions,  et  la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé,  c’est  que  les  mœurs  d’alors 
étaient  étrangères  au  climat,  et  y avaient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  Ier,  donnant  les  mœurs  et  les 
manières  de  l’Europe  à une  nation  d’Europe,  trouva  des  facilités  qu’il 
n’attendait  pas  lui-méme.  L’empire  du  climat  est  le  premier  de  tous* 
les  empires.  11  n’avait  donc  pas  besoin  de  lois  pour  changer  les  mœurs 
et  les  manières  de  sa  nation  : il  lui  eût  suffi  d’inspirer  d’autres  mœurs 
et  d’autres  manières. 

En  général,  les  peuples  sont  très  attachés  à leurs  coutumes;  les 
leur  ôter  violemment,  c’est  les  rendre  malheureux  : il  ne  faut  donc 
pas  les  changer,  mais  les  engager  à les  changer  eux-mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité  est  tyrannique.  La  loi 
n’est  pas  un  pur  acte  de  puissance;  les  choses  indifférentes  par  leur 
nature  ne  sont  pas  de  son  ressort. 

CHAPITRE  XV. 

! 

Influence  du  gouvernement  domestique  sur  le  politique. 

Ce  changement  des  mœurs  de3  femmes  influera  sans  doute  beau- 
coup dans  le  gouvernement  de  Moscovie.  Tout  est  extrêmement 
lié  : le  despotisme  du  prince  s’unit  naturellement  avec  la  servitude 
des  femmes;  la  liberté  des  femmes,  avec  l’esprit  de  la  monarchie. 

, CHAPITRE  XVI. 

, Comment  quelques  législateurs  ont  confondu  les  principes  qui  gouvernent 

les  hommes. 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que  les  lois  n’ont  point 
l établis,  ou  n’ont  pas  pu,  ou  n’ont  pas  voulu  établir. 

Il  y a cette  différence  entre  les  lois  et  les  mœurs,  que  les  lois  rè- 
glent plus  les  actions  du  citoyen,  et  que  les  mœurs  règlent  plus  les 
actions  de  l’homme.  11  y a cette  différence  entre  les  mœurs  et  les  ma- 
nières, que  les  premières  regardent  plus  la  conduite  intérieure,  les 
autres  l’extérieure. 

Quelquefois,  dans  un  état,  ces  choses  se  confondent.  Lycurgue 
fit  un  même  code  pour  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières  ; et  les  lé- 
gislateurs de  la  Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de  Lacédémone  et  de 
la  Chine  confondirent  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières  : c’est  que 
les  mœurs  représentent  les  lois,  et  les  manières  représentent  les 
mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chine  avaient  pour  principal  objet  de  faire 
vivre  leur  peuple  tranquille.  Ils  voulurent  que  les  hommes  se  res- 
pectassent beaucoup  ; que  chacun  sentit  à tous  les  instants  qu’il  de- 
vait beaucoup  aux  autres  ; qu’il  n’y  avait  point  de  citoyen  qui  ne  dé- 
pendit, à quelque  égard,  d’un  autre  citoyen.  Us  donnèrent  donc  aux 
règles  de  la  civilité  la  plus  grande  ëtenduo. 

12. 
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Ainsi,  chez  les  peuples  chinois,  on  vit  les  gens  de  village  observer 
cnlrc  eux  des  cérémonies  comme  les  gens  d’une  condition  relevée  ; 
moyen  très  propre  à inspirer  la  douceur,  à maintenir  parmi  le  peuple 
la  paix  et  le  bon  ordre,  et  à ôter  tous  les  vices  qui  viennent  d’un  es- 
prit dur.  En  effet,  s’affranchir  des  règles  de  la  civilité,  n’est-ce  pas 
chercher  le  moyen  de  mettre  ses  défauts  plus  à l’aise  ? 

La  civilité  vaut  mieux,  à cet  égard,  que  la  politesse  : la  politesse 
flatte  les  vices  des  autres , et  la  civilité  nous  empêche  de  mettre  les 
nôtres  au  jour  : c’est  une  barrière  que  les  hommes  mettent  entre  eux 
pour  s’empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue,  dont  les  institutions  étaient  dures,  n’eut  point  la  civilité 
pour  objet,  lorsqu’il  forma  les  manières  : il  eut  en  vue  cet  esprit  bel- 
liqueux qu’il  voulait  donner  à son  peuple.  Des  gens  toujours  corri- 
geant ou  toujours  corrigés,  qui  instruisaient  toujours  et  étaient  tou- 
jours instruits,  également  simples  et  rigides,  exerçaient  plutôt  entre 
eux  des  vertus  qu’ils  n’avaient  des  égards. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriété  particulière  au  gouvernement  do  la  Chine. 

Les  législateurs  de  la  Chine  llrent  plus  : ils  confondirent  la  reli- 
gion, les  lois,  les  mœurs  et  les  manières;  tout  cela  fut  la  morale, 
tout  cela  fut  la  vertu.  Les  préceptes  qui  regardaient  ces  quatre 
points  furent  ce  que  Ton  appela  les  rites.  Ce  fut  dans  l’observation 
exacte  de  ces  rites  que  le  gouvernement  chinois  triompha.  On  passa 
toute  sa  jeunesse  à les  apprendre , toute  sa  vie  à les  pratiquer. 
Les  lettrés  les  enseignèrent , les  magistrats  les  prêchèrent.  Et, 
comme  ils  enveloppaient  toutes  les  petites  actions  de  la  vie,  lorsqu’on 
trouva  moyen  de  les  faire  observer  exactement , la  Chine  fut  bien 
gouvernée. 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rites  dans  le  cœur  et  l’es- 
prit des  Chinois  : Tune,  leur  manière  d’écrire  extrêmement  composée, 
qui  a fait  que,  pendant  une  très  grande  partie  de  la  vie,  l’esprit  a été 
uniquement  occupé  de  ces  rites,  parce  qu’il  a fallu  apprendre  à lire 
dans  les  livres  et  pour  les  livres  qui  les  contenaient;  l’autre,  que  les 
préceptes  des  rites  n’ayant  rien  de  spirituel,  mais  simplement  des 
règles  d’une  pratique  commune,  il  est  plus  aisé  d’en  convaincre  et 
d’en  frapper  les  esprits  que  d’une  chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui,  au  lieu  de  gouverner  par  les  rites,  gouvernèrent 
par  la  force  des  supplices,  voulurent  faire  faire  aux  supplices  ce  qui 
n’est  pas  dans  leur  pouvoir,  qui  est  de  donner  des  mœurs.  Les  sup- 
plices retrancheront  bien  de  la  société  un  citoyen  qui,  ayant  perdu 
scs  mœurs,  viole  les  lois  ; mais  si  tout  le  monde  a perdu  ses  mœurs, 
les  rétabliront-ils?  Les  supplices  arrêteront  bien  plusieurs  consé- 
quences du  mal  général,  mais  ils  ne  corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi, 
quand  on  abandonna  les  principes  du  gouvernement  chinois , quand 
la  morale  y fut  perdue,  l’état  tomba-t-il  dans  l’anarchie,  et  on  vit  des 
révolutions. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Conséquence  du  chapitre  précédent. 

Il  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd  point  ses  lois  par  la  conquête. 
Les  manières,  les  mœurs,  les  lois,  la  religion,  y étant  la  même  chose, 
on  ne  peut  changer  tout  cela  à la  fois.  Et,  comme  il  faut  que  le  vain- 
queur ou  le  vaincu  changent,  il  a toujours  fallu  à la  Chine  que  ce  fût 
le  vainqueur  : car  ses  mœurs-  n’étant  point  ses  manières  ; ses  ma- 
nières, ses  lois;  ses  lois,  sa  religion  ; il  a été  plus  aisé  qu’il  se  pliât 
peu  à peu  au  peuple  vaincu  que  le  peuple  vaincu  à lui. 

Il  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  : c’est  qu’il  n’est  presque 
pas  possible  que  le  christianisme  s’établisse  jamais  à la  Chine.  Les 
vœux  de  virginité,  les  assemblées  des  femmes  dans  les  églises,  leur 
communication  nécessaire  avec  les  ministres  de  la  religion,  leur  par- 
ticipation aux  sacrements,  la  confession  auriculaire,  l’extréme-onc- 
tion,  le  mariage  d’une  seule  femme  : tout  cela  renverse  les  mœurs  et 
les  manières  du  pays,  et  frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion 
et  sur  les  lois. 

La  religion  chrétienne  , par  l’établissement  de  la  charité,  par  un 
culte  public,  par  la  participation  aux  mômes  sacrements,  semble  de- 
mander que  tout  s’unisse  : les  rites  des  Chinois  semblent  ordonner 
que  tout  se  sépare. 

Et,  comme  on  a vu  que  cette  séparation  tient  en  général  à l’esprit 
du  despotisme,  on  trouvera  dans  ceci  une  des  raisons  qui  font  que  le 
gouvernement  monarchique  et  tout  gouvernement  modéré  s’allient 
mieux  avec  la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  s’est  faite  cette  union  de  la  religion , des  lois,  des  mœurs  et  dos 
manières,  cher  les  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  principal  objet  du  gouver- 
nement la  tranquillité  de  l’empire.  La  subordination  leur  parut  le 
moyen  le  plus  propre  à la  maintenir.  Dans  cette  idée,  ils  crurent  de- 
voir inspirer  le  respect  pour  les  pères , et  ils  rassemblèrent  toutes 
leurs  forces  pour  cela  : ils  établirent  une  infinité  de  rites  et  de  céré- 
monies pour  les  honorer  pendant  leur  vie  et  après  leur  mort.  11  était 
impossible  de  tant  honorer  les  pères  morts  sans  être  porté  à les  hono- 
rer vivants.  Les  cérémonies  pour  les  pères  morts  avaient  plus  de  rap- 
port à la  religion  : celles  pour  les  pères  vivants  avaient  plus  de  rap- 
port aux  lois,  aux  mœurs  et  aux  manières  ; mais  ce  n’étaient  que  les 
parties  d’un  même  code,  et  ce  code  était  très  étendu. 

Le  respect  pour  les  pères  était  nécessairement  lié  avec  tout  ce  qui 
représentait  les  pères,  les  vieillards,  les  maîtres,  les  magistrats,  l’em- 
pereur. Ce  respect  pour  les  pères  supposait  un  retour  d’amour  pour 
les  enfants;  et,  par  conséquent,  le  même  retour  des  vieillards  aux 
jeunes  gens,  des  magistrats  à ceux  qui  leur  étaient  soumis , de  l’em- 
pereur à ses  sujets.  Tout  cela  formait  les  rites,  et  ces  rites  l’esprit 
général  de  la  nation. 


DK  L ESPRIT  DES  LOIS. 


On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec  la  constitution  fon- 
damentale de  la  Chine  les  choses  qui  paraissent  les  plus  indifférentes. 
Cet  empire  est  formé  sur  l’idée  du  gouvernement  d'une  famille.  Si 
vous  diminue*  l’autorité  paternelle,  ou  meme  si  vous  retranchez  les 
cérémonies  qui  expriment  le  respect  que  l'on  a pour  elle,  vous  affai- 
blissez le  respect  pour  les  magistrats,  qu’on  regarde  comme  des  pères; 
les  magistrats  n’auront  plus  le  même  soin  pour  les  peuples,  qu’ils 
doivent  considérer  comme  des  enfants  ; ce  rapport  d’amour  qui  est 
entre  le  prince  et  les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à peu.  Retranchez  une 
de  ces  pratiques,  et  vous  ébranlez  l’état.  11  est  fort  indifférent  en  soi 
que  tous  les  matins  une  belle-fille  se  lève  pour  aller  rendre  tels  et 
tels  devoirs  à sa  belle-mère  ; mais,  si  l’on  fait  attention  que  ces  pra- 
tiques extérieures  rappellent  sans  cesse  à un  sentiment  qu’il  est  néces- 
saire d’imprimer  dans  tous  les  cœurs,  et  qui  va  de  tous  les  cœure 
former  l’esprit  qui  gouverne  l’empire,  l’on  verra  qu’il  est  nécessaire 
qu’une  telle  ou  une  telle  action  particulière  se  fasse. 


Ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  les  Chinois,  dont  la  vie  est  en- 
tièrement dirigée  par  les  rites,  sont  néanmoins  le  peuple  le  plus 
fourbe  de  la  terre.  Cela  parait  surtout  dans  le  commerce,  qui  n’a  ja- 
mais pu  leur  inspirer  la  bonne  foi  qui  lui  est  naturelle.  Celui  qui 
achète  doit  porter  sa  propre  balance,  chaque  marchand  en  ayant  trois, 
une  forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre , et  une  juste  pour 
ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  Je  crois  pouvoir  expliquer  cette  con- 
tradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  : ils  ont  voulu  que 
le  peuple  fût  soumis  et  tranquille  , et  qu’il  fût  laborieux  et  indus- 
trieux. Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain,  il  a une  vie  précaire;  on 
n’y  est  assuré  de  sa  vie  qu’à  force  d’industrie  et  de  travail. 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  tout  le  monde  travaille,  l’état  est 
dans  une  heureuse  situation.  C’est  la  nécessité  et  peut-être  la  nature 
du  climat  qui  ont  donné  à tous  les  Chinois  une  avidité  inconcevable  pour 
le  gain , et  les  lois  n’ont  pas  songé  à l’arrêter.  Tout  a été  défendu  quand 
il  a été  question  d’acquérir  par  violence  ; tout  a été  permis  quand  il 
s’est  agi  d’obtenir  par  artifice  ou  par  industrie.  Ne  comparons  donc  pas 
la  morale  des  Chinois  avec  celle  de  l’Europe.  Chacun,  à la  Chine,  a 
dû  être  attentif  à ce  qui  lui  était  utile  ; si  le  fripon  a veillé  à ses  inté- 
rêts, celui  qui  est  dupe  devait  penser  aux  siens.  A Lacédémone,  il  était 
permis  de  voler;  à la  Chine,  il  est  permis  de  tromper. 


Comment  les  lois  doivent  être  relatives  aux  mœurs  et  aux  manières. 

11  n’v  a que  des  institutions  singulières  qui  confondent  ainsi  des 
choses  naturellement  séparées,  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières  ; 
mais,  quoiqu’elles  soient  séparées,  elles  ne  laissent  pas  d'avoir  entre 
clics  de  grands  rapports. 


CHAPITRE  XX. 

Explication  d’un  paradoxe  sur  les  Chinois. 


CHAPITRE  XXI 
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On  demanda  à Solon  si  les  lois  qu’il  avait  données  aux  Athéniens 
étaient  les  meilleures.  « Je  leur  ai  donné,  répondit-  il,  les  meilleures 
« de  celles  qu’ils  pouvaient  souffrir.  » Belle  parole,  qui  devrait  être 
entendue  de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sagesse  divine  dit  au 
peuple  juif  : « Je  vous  ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons,  » 
cela  signifie  qu’ils  n’avaient  qu’une  bonté  relative  ; ce  qui  est  l’épongo 
de  toutes  les  difficultés  que  l’on  peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse. 

CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Quand  un  peuple  a de  bonnes  mœurs,  les  lois  deviennent  simples. 
Platon  dit  que  Rliadamanlhe,  qui  gouvernait  un  peuple  extrêmement 
religieux,  expédiait  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant  seulement 
le  serment  sur  chaque  chef.  « Mais,  dit  le  même  Platon,  quand  un 
« peuple  n’est  pas  religieux,  on  ne  peut  faire  usage  du  serment  que 
« dans  les  occasions  où  celui  qui  jure  est  sans  intérêt,  comme  un  juge 
« et  des  témoins.  » 

CHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lois  suivent  les  mœurs. 

Dans  les  temps  que  les  mœurs  des  Romains  étaient  pures,  il  n’y 
avait  point  de  loi  particulière  contre  le  péculat.  Quand  ce  crime  com- 
mença à paraître,  il  fut  trouvé  si  infâme,  que  d’être  condamné  à res- 
tituer ce  qu’on  avait  pris  fut  regardé  comme  une  grande  peine, 
témoin  le  jugement  de  L.  Scipion. 

CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à la  mère  ont  plus  d'attention  à la 
conservation  de  la  personne  du  pupille  ; celles  qui  la  donnent  au 
plus  proche  héritier  ont  plus  d’attention  à la  conservation  des  biens. 
Chez  les  peuples  dont  les  mœurs  sont  corrompues,  il  vaut  mieux 
donner  la  tutelle  à la  mère.  Chez  ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de 
la  confiance  dans  les  mœurs  des  citoyens,  on  donne  la  tutelle  à l'hé- 
ritier des  biens  ou  à la  mère,  et  quelquefois  à tous  les  deux. 

Si  l’on  réfléchit  sur  les  lois  romaines,  on  trouvera  que  leur  esprit 
est  conforme  à ce  que  je  dis.  Dans  le  temps  où  Ton  fit  la  loi  des 
douze  tables,  les  mœurs  à Rome  étaient  admirables.  On  déféra  la 
tutelle  au  plus  proche  parent  du  pupille,  pensant  que  celui-là  devait 
avoir  la  charge  de  la  tutelle  qui  pouvait  avoir  l’avantage  de  la  suc- 
cession. Ou  ne  crut  point  la  vie  du  pupille  en  danger,  quoiqu’elle 
fût  mise  entre  les  mains  de  celui  à qui  sa  mort  devait  être  utile. 
Mais,  lorsque  les  mœurs  changèrent  à Rome,  on  vit  les  législateurs 
changer  aussi  de  façon  de  penser.  « Si,  dans  la  substitution  pupillaire, 
« disent  Caïus  et  Justinien,  le  testateur  craint  que  le  substitué  ne 
« dresse  des  embûches  au  pupille,  il  peut  laisser  à découvert  la 
« substitution  vulgaire,  et  mettre  la  pupillaire  dans  une  partie  du 
* testament  qu’on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  un  certain  temps.  » 


-I*  uk  l’espbit  dus  lois. 

Noila  des  craintes  et  des  précautions  inconnues  aux  premiers  Ro- 
mains. 

CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  romaine  donnait  la  liberté  de  se  faire  des  dons  avant  le  ma- 
riage ; après  le  mariage,  elle  ne  le  permettait  plus.  Cela  était  fondé 
sur  les  mœurs  des  Romains,  qui  n’étaient  portés  au  mariage  que  par 
la  frugalité,  la  simplicité  et  la  modestie,  mais  qui  pouvaient  se  laisser 
séduire  par  les  soins  domestiques,  les  complaisances  et  le  bonheur  de 
toute  une  vie. 

La  loi  des  Wisigoths  voulait  que  l’époux  ne  pût  donner  à celle  qu’il 
devait  épouser  au-delà  du  dixième  de  scs  biens,  et  qu’il  ne  pût  lui 
rien  donner  la  première  année  de  son  mariage.  Cela  venait  encore 
des  mœurs  du  pays  : les  législateurs  voulaient  arrêter  cette  jactance 
espagnole,  uniquement  portée  à faire  des  libéralités  excessives  dans 
une  action  d’éclat. 

Les  Romains,  par  leurs  lois,  arrêtèrent  quelques  inconvénients  de 
l’empire  du  monde  le  plus  durable,  qui  est  celui  de  la  vertu  ; les  Espa- 
gnols, par  les  leurs,  voulaient  empêcher  les  mauvais  effets  de  la  ty- 
rannie du  monde  la  plus  fragile,  qui  est  celle  de  la  beauté. 

CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  de  Théodose  et  de  Valentinien  tira  les  causes  de  répudia- 
tion des  anciennes  mœurs  et  des  manières  des  Romains.  Elle  mit  au 
nombre  de  ces  causes  l’action  d’un  mari  qui  châtierait  sa  femme 
d une  manière  indigne  d’une  personne  ingénue.  Cette  cause  fut 
omise  dans  les  lois  suivantes  ; c’est  que  les  mœurs  avaient  changé 
à cet  égard  : les  usages  d’Orient  avaient  pris  la  place  de  ceux  d’Eu- 
rope. Le  premier  eunuque  de  l’impératrice,  femme  de  Justinien  II, 
la  menaça,  dit  l’histoire,  de  ce  châtiment  dont  on  punit  les  enfants 
dans  les  écoles.  Il  n’y  a que  des  mœurs  établies  et  des  mœurs 
qui  cherchent  à s’établir  qui  puissent  faire  imaginer  une  pareille 
chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les  mœurs;  voyons  à pré- 
sent comment  les  mœurs  suivent  les  lois. 

CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contribuer  à former  les  moeurs,  les  manières  et  lo 

caractère  d’une  nation.  , 

Les  coutumes  d’un  peuple  esclave  sont  une  partie  de  sa  servitude . 
celle  d’un  peuple  libre  sont  une  partie  de  sa  liberté. 

J’ai  parlé,  au  livre  XI,  d’un  peuple  libre  ; j’ai  donné  les  principes 
de  sa  constitution  ; voyons  les  effets  qui  ont  dû  suivre,  le  caractère 
qui  a pu  s’en  former,  et  les  manières  qui  en  résultent. 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n’ait  produit,  en  grande  partie,  les 
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lois,  les  mœurs  et  les  manières  dans  cette  nation  ; mais  je  dis  que  les 
mœurs  et  les  manières  de  cette  nation  devraient  avoir  un  grand  rap- 
port à ses  lois. 

Comme  il  y aurait  dans  cet  état  deux  pouvoirs  visibles,  la  puissance 
législative  et  l’exécutrice,  et  que  tout  citoyen  y aurait  sa  volonté  pro- 
pre, et  ferait  valoir  à son  gré  son  indépendance,  la  plupart  des  gens 
auraient  plus  d’affection  pour  une  de  ces  puissances  que  pour  l’autre, 
le  grand  nombre  n’ayant  pas  ordinairement  assez  d’équité  ni  de  sens 
pour  les  affectionner  également  toutes  les  deux. 

Et,  comme  la  puissance  exécutrice,  disposant  de  tous  les  emplois, 
pourrait  donner  de  grandes  espérances  et  jamais  de  craintes,  tous 
ceux  qui  obtiendraient  d’elle  seraient  portés  à se  tourner  de  son 
côté,  et  elle  pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui  n’en  espéreraient 
rien. 

Toutes  les  passions  y étant  libres,  la  haine,  l’envie,  la  jalousie, 
l’ardeur  de  s’enrichir  et  de  se  distinguer,  paraîtraient  dans  toute  leur 
étendue  ; et,  si  cela  était  autrement,  l’état  serait  comme  un  homme 
abattu  par  la  maladie,  qui  n’a  point  de  passions  parce  qu’il  n’a  point 
de  forces. 

La  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis  durerait,  parce  qu’elle  se- 
rait toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d’hommes  libres,  si  l’un  prenait  trop  le 
dessus,  l’effet  de  la  liberté  ferait  que  celui-ci  serait  abaissé,  tandis  que 
les  citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps,  viendraient  re- 
lever l’autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépendant,  suivrait  beau- 
coup ses  caprices  et  ses  fantaisies,  on  changerait  souvent  de  parti  ; 
on  en  abandonnerait  un  où  l’on  laisserait  tous  ses  amis  pour  se  lier 
à un  autre  dans  lequel  on  trouverait  tous  ses  ennemis  ; et  souvent , 
dans  cette  nation,  on  pourrait  oublier  les  lois  de  l’amitié  et  celles  de 
la  haine. 

Le  monarque  serait  dans  le  cas  des  particuliers  ; et,  contre  les 
maximes  ordinaires  de  la  prudence,  il  serait  souvent  obligé  de  donner 
sa  confiance  à ceux  qui  l’auraient  le  plus  choqué,  et  de  disgracier 
ceux  qui  l’auraient  le  mieux  servi,  faisant  par  nécessité  ce  que  les 
autres  princes  font  par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  l’on  sent,  que  l’on  ne  con- 
naît guère,  et  qu’on  peut  nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit  toujours 
les  objets.  Le  peuple  serait  inquiet  sur  sa  situation,  et  croirait  être  en 
danger  dans  les  moments  même  les  plus  sûrs. 

D’autant  mieux  que  ceux  qui  s’opposeraient  le  plus  vivement  ù la 
puissance  exécutrice,  ne  pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  leur 
opposition,  ils  augmenteraient  les  terreurs  du  peuple  qui  ne  saurait 
jamais  au  juste  s’il  serait  en  danger  ou  non.  Mais  cela  même  contri- 
buerait à lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourrait  dans  la  suite 
être  exposé. 

Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du  peuple,  et  étant  plus 
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éclairé  que  lui,  il  pourrait  le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions 

qu’on  lui  aurait  données,  et  calmer  ses  mouvements. 

C’est  le  grand  avantage  qu’aurait  ce  gouvernement  sur  les  démo- 
craties anciennes,  dans  lesquelles  le  peuple  avait  une  puissance  im- 
médiate ; car,  lorsque  des  orateurs  l’agitaient,  ces  agitatio  ns  avaient 
toujours  leur  effet. 

Ainsi,  quand  les  terreurs  imprimées  n’auraient  point  d’objet  cer- 
tain, elles  ne  produiraient  que  de  vaines  clameurs  et  des  injures,  et 
elles  auraient  même  ce  bon  effet  qu’elles  tendraient  tous  les  ressorts 
du  gouvernement,  et  rendraient  tous  les  citoyens  attentifs.  Mais,  si 
elles  naissaient  à l’occasion  du  renversement  des  lois  fondamentales, 
elles  seraient  sourdes,  funestes,  atroces,  et  produiraient  des  cata- 
strophes. 

Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux  pendant  lequel  tout  se  réunirait 
contre  la  puissance  violatrice  des  lois. 

Si , dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n’ont  pas  d’objet  certain , quel- 
que puissance  étrangère  menaçait  l’état,  et  le  mettait  en  danger  de  sa 
fortune  ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les  petits  intérêts  cédant  aux  plus 
grands,  tout  se  réunirait  en  faveur  de  la  puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étaient  formées  à l’occasion  de  la  violation  des 
lois  fondamentales,  et  qu’une  puissance  étrangère  parût,  il  y aurait 
une  révolution  qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gouvernement  ni  sa 
constitution,  car  les  révolutions  que  forme  la  liberté,  ne  sont  qu’une 
confirmation  de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur  ; une  nation  subjuguée  ne 
peut  avoir  qu’un  autre  oppresseur.  , 

Car  tout  homme  qui  a assez  de  force  pour  chasser  celui  qui  est 
déjà  le  maître  absolu  daus  un  état,  en  a assez  pour  le  devenir  lui- 
même. 

Comme,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que  chacun  puisse  dire  ce 
qu’il  pense  ; et  que,  pour  la  conserver,  il  faut  encore  que  chacun 
puisse  dire  ce  qu’il  pense,  un  citoyen,  dans  cet  état,  dirait  et  écrirait 
tout  ce  que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou 
d’écrire. 

Cette  nation,  toujours  échauffée,  pourrait  plus  aisément  être  con- 
duite par  ses  passions  que  par  la  raison,  qui  ne  produit  jamais  de 
grands  effets  sur  l’esprit  des  hommes  ; et  il  serait  facile  à ceux  qui  la 
gouverneraient  de  lui  faire  faire  des  entreprises  contre  ses  véritables 
intérêts. 

Cette  nation  aimerait  prodigieusement  sa  liberté,  parce  que  cette 
liberté  serait  vraie  ; et  il  pourrait  arriver  que,  pour  la  défendre,  elle 
sacrifierait  son  bien,  son  aisance,  ses  intérêts  ; qu’elle  se  chargerait 
des  impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le  prince  le  plus  absolu  n’oserait 
les  faire  supporter  à ses  sujets. 

Mais,  comme  elle  aurait  une  connaissance  certaine  de  la  nécessité 
de  s’y  soumettre,  qu’elle  payerait  dans  l’espérance  bien  fondée  de  ne 
payer  plus,  les  charges  y seraient  plus  pesantes  que  le  sentiment  de 
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ces  charges  : au  lieu  qu’il  y a des  états  où  le  sentiment  est  infiniment 
au-dessus  du  mal. 

Elle  aurait  un  crédit  sur,  parce  qu’elle  emprunterait  à ellc-méinc, 
et  se  payerait  elle-même.  11  pourrait  arriver  qu’elle  entreprendrait 
au-dessus  de  ses  forces  naturelles,  et  ferait  valoir  contre  ses  ennemis 
d’immenses  richesses  de  fiction,  que  la  confiance  et  la  nature  de  son 
gouvernement  rendraient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprunterait  de  ses  sujets , et  ses 
sujets,  qui  verraient  que  son  crédit  serait  perdu  si  elle  était  conquise, 
auraient  un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre  sa  li- 
berté. 

Si  cette  nation  habitait  une  île , elle  ne  serait  point  conquérante, 
parce  que  des  conquêtes  séparées  l’affaibliraient.  Si  le  terrain  de 
cette  lie  était  bon,  elle  le  serait  encore  moins,  parce  qu’elle  n’aurait 
pas  besoin  de  la  guerre  pour  s’enrichir.  Et , comme  aucun  citoyen 
ne  dépendrait  d’un  autre  citoyen,  chacun  ferait  plus  de  cas  de  sa 
liberté  que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d’un  seul. 

Là  on  regarderait  les  hommes  de  guerre  comme  des  gens  d’un 
métier  qui  peut  être  utile  et  souvent  dangereux,  comme  des  gens 
dont  les  services  sont  laborieux  pour  la  nation  même  ; et  les  qualités 
civiles  y seraient  plus  considérées. 

Cette  nation,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient  aisée,  affranchie 
des  préjugés  destructeurs,  serait  portée  à devenir  commerçante.  Si 
elle  avait  quelqu’une  de  ces  marchandises  primitives  qui  servent  à 
faire  de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l’ouvrier  donne  un  grand 
prix,  elle  pourrait  faire  des  établissements  propres  à se  procurer  la 
jouissance  de  ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  cette  nation  était  située  vers  le  nord,  et  qu’elle  eût  un  grand 
nombre  de  denrées  superflues , comme  elle  manquerait  aussi  d’un 
grand  nombre  de  marchandises  que  son  climat  lui  refuserait,  elle  fe- 
rait un  commerce  nécessaire,  mais  grand,  avec  les  peuples  du  midi  ; 
et,  choisissant  les  états  qu’elle  favoriserait  d’un  commerce  avanta- 
geux , elle  ferait  des  traités  réciproquement  utiles  avec  la  nation 
qu’elle  aurait  choisie. 

Dans  un  état  où  d’un  côté  l’opulence  serait  extrême,  et  de  l’autre 
les  impôts  excessifs,  on  ne  pourrait  guère  vivre  sans  industrie  avec 
une  fortune  bornée.  Bien  des  gens,  sous  prétexte  de  voyages  ou  de 
santé,  s’exileraient  de  chez  eux,  et  iraient  chercher  l’abondance  dans 
les  pays  de  la  servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a un  nombre  prodigieux  de  petits  intérêls 
particuliers  ; elle  peut  donc  choquer  et  être  choquée  d'une  infinité 
de  manières.  Celle-ci  deviendrait  souverainement  jalouse  ; et  elle 
s’affligerait  plus  de  la  prospérité  des  autres  qu’elle  ne  jouirait  de  la 
sienne. 

Et  ses  lois,  d’ailleurs  douces  et  faciles,  pourraient  être  si  rigides  à 
l'égard  du  commerce  et  de  la  navigation  qu’on  ferait  chez  elle,  qu’elle 
semblerait  no  négocier  qu’avec  des  ennemis. 
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SI  ccttc  nation  envoyait  au  loin  des  colonios,  elle  ie  ferait  plus  pour 
étendre  son  commerce  que  sa  domination. 

Comme  on  aime  à établir  ailleurs  ce  qu’on  trouve  établi  chez  soi, 
elle  donnerait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouverne- 
ment propre  ; et  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité,  on 
verrait  se  former  de  grands  peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu’elle  en- 
verrait habiter. 

Il  pourrait  être  qu’elle  aurait  autrefois  subjugué  une  nation  voi- 
sine, qui , par  sa  situation,  la  bonté  de  ses  ports,  la  nature  de  ses 
richesses,  lui  donnerait  de  la  jalousie  : ainsi,  quoiqu’elle  lui  eût  donné 
ses  propres  lois,  elle  la  tiendrait  dans  une  grande  dépendance;  de 
façon  que  les  citoyens  y seraient  libres,  et  que  l’état  lui-même  serait 
esclave. 

L’état  conquis  aurait  un  très  bon  gouvernement  civil, mais  il  serait 
accablé  par  le  droit  des  gens  ; et  on  lui  imposerait  des  lois  de  nation 
à nation,  qui  seraient  telles  que  sa  prospérité  ne  serait  que  précaire, 
et  seulement  en  dépôt  pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  île,  et  étant  en  posses- 
sion d’un  grand  commerce,  aurait  toutes  sortes  de  facilités  pour  avoir 
des  forces  de  mer  ; et,  comme  la  conservation  de  sa  liberté  demande- 
rait qu’elle  n’eût  ni  places,  ni  forteresses,  ni  armées  de  terre,  elle  au- 
rait besoin  d’une  armée  de  mer  qui  la  garantit  des  invasions;  et  sa 
marine  serait  supérieure  à celle  de  toutes  les  autres  puissances,  qui, 
ayant  besoin  d’employer  leurs  finances  pour  la  guerre  de  terre,  n’en 
auraient  plus  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L’empire  de  la  mer  a toujours  donné  aux  peuples  qui  l’ont  possédé 
une  fierté  naturelle,  parce  que,  se  sentant  capables  d’insulter  partout, 
ils  croient  que  leur  pouvoir  n’a  pas  plus  de  bornes  que  l’Océan. 

Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  influence  dans  les  affaires  de 
ses  voisins.  Car,  comme  elle  n’emploierait  pas  sa  puissance  à con- 
quérir, on  rechercherait  plus  son  amitié,  et  l’on  craindrait  plus  sa 
haine  que  l’inconstance  de  son  gouvernement  et  son  agitation  inté- 
rieure ne  sembleraient  le  permettre. 

Ainsi,  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  exécutrice  d’être  presque 
toujours  inquiétée  au  dedans,  et  respectée  au  dehors. 

S’il  arrivait  que  cette  nation  devînt  en  quelques  occasions  le  centre 
des  négociations  da  l’Europe,  elle  y porterait  un  peu  plus  de  probité 
et  de  bonne  foi  que  les  autres,  parce  que  ses  ministres  étant  souvent 
obligés  de  justifier  leur  conduite  devant  un  conseil  populaire,  leurs 
négociations  ne  pourraient  être  secrètes,  et  ils  seraient  forcés  d’être, 
à cet  égard,  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus,  comme  ils  seraient  en  quelque  façon  garants  des  événe- 
ments qu’une  conduite  détournée  pourrait  faire  naître,  le  plus  sûr 
pour  eux  serait  de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avaient  eu  dans  de  certains  temps  un  pouvoir  immo- 
déré dans  la  nation,  et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  les 
abaisser  en  élevant  le  peuple,  le  point  de  l’extrême  servitude  aurait  été 
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«ntre  le  moment  de  l'abaissement  des  grands  et  celui  où  le  peuple 
aurait  commencé  à sentir  son  pouvoir. 

Il  pourrait  être  que  cette  nation,  ayant  etc  autrefois  soumise  à un 
pouvoir  arbitraire,  en  aurait,  en  plusieurs  occasions,  conservé  le  style: 
de  manière  que,  sur  le  fond  d’un  gouvernement  libre,  on  vernit  sou- 
vent la  forme  d’un  gouvernement  absolu. 

A l’égard  de  la  religion,  comme  dans  cet  état  chaque  citoyen  aurait 
sa  volonté  propre,  et  serait  par  conséquent  conduit  par  ses  propres 
lumières  ou  ses  fantaisies,  il  arriverait , ou  que  chacun  aurait  beau- 
coup d’indifférence  pour  toutes  sortes  de  religions,  de  quelque  es- 
pèce qu’elles  fussent,  moyennant  quoi  tout  le  monde  serait  porté  A 
embrasser  la  religion  dominante  ; ou  que  l’on  serait  zélé  pour  la  reli- 
gion en  général,  moyennant  quoi  les  sectes  se  multiplieraient. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu’il  y eût  dans  cette  nation  des  gens  qui 
n’auraient  point  de  religion,  et  qui  ne  voudraient  pas  cependant  souf- 
frir qu’on  les  obligeât  à changer  celle  qu’ils  auraient  s’ils  en  avaient 
une  : car  ils  sentiraient  d’abord  que  la  vie  et  les  biens  ne  sont  pas 
plus  à eux  que  leur  manière  de  penser,  et  que  qui  peut  ravir  l’un  peut 
encore  mieux  ôter  l’autre. 

Si,  parmi  les  différentes  religions,  il  y en  avait  une  à l’établisse- 
ment de  laquelle  on  eut  tenté  de  parvenir  par  la  voie  de  l’esclavage , 
elle  y serait  odieuse,  parce  que,  comme  nous  jugeons  des  choses  par 
les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous  y mettons,  celle-ci  ne  se  pré- 
senterait jamais  à l’esprit  avec  l’idée  de  liberté. 

Les  lois  contre  ceux  qui  professeraient  cette  religion  ne  seraient 
point  sanguinaires,  car  la  liberté  n’imagine  point  ces  sortes  de  peines; 
mais  elles  seraient  si  réprimantes  qu’elles  feraient  tout  le  mal  qui  peut 
se  faire  de  sang-froid. 

! Il  pourrait  arriver  de  mille  manières  que  le  clergé  aurait  si  pou  de 

crédit  que  les  autres  citoyens  en  auraient  davantage.  Ainsi,  au  lieu 
de  se  séparer,  il  aimerait  mieux  supporter  les  memes  charges  que  les 
laïques,  et  ne  faire  à cet  égard  qu’un  même  corps;  mais,  comme  il 
chercherait  toujours  à s’attirer  le  respect  du  peuple,  il  se  distingue- 
rait par  une  vie  plus  retirée,  une  conduite  plus  réservée,  et  des  mœurs 
plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion,  ni  être  protégé  par  elle, 
sans  force  pour  contraindre,  chercherait  â persuader  : on  verrait  sor- 
tir de  sa  plume  de  très  bons  ouvrages  pour  prouver  la  révélation  et  la 
( providence  du  grand  être. 

11  pourrait  arriver  qu’on  éluderait  ses  assemblées,  et  qu’on  ne  vou- 
^ drait  pas  lui  permettre  de  corriger  ses  abus  mêmes  ; et  que , par  un 
délire  de  la  liberté,  on  aimerait  mieux  laisser  sa  réforme  imparfaite 
que  de  souffrir  qu’il  fût  réformateur. 

I Les  dignités,  faisant  partie  de  la  constitution  fondamentale,  seraient 

plus  fixes  qu’ailleurs  ; mais,  d’un  autre  côté,  les  grands,  dans  ce  pays 
de  liberté,  s’approcheraient  plus  du  peuple  : les  rangs  seraient  done 
I plus  séparés,  et  les  personnes  plus  confondues. 
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Ceux  qui  gouvernent,  ayant  une  puissance  qui  se  remonte,  pour 
ainsi  dire,  et  se  refait  tous  les  jours,  auraient  plus  d’égard  pour  ceux 
qui  leur  sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  : ainsi,  on  y ver- 
rait peu  de  courtisans,  de  flatteurs,  de  complaisants,  enfin  de  toutes  ces 
sortes  de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur  esprit. 

On  n’y  estimerait  guère  les  hommes  par  des  talents  ou  des  attributs 
frivoles,  mais  par  des  qualités  réelles  ; et  de  ce  geure  il  n’y  en  a que 
deux  : les  richesses  et  le  mérite  personnel. 

Il  y aurait  un  luxe  solide,  fondé,  non  pas  sur  le  raffinement  de  la 
vanité,  mais  sur  celui  des  besoins  réels  ; et  l’on  ne  chercherait  guère 
dans  les  choses  que  les  plaisirs  que  la  nature  y a mis. 

On  y jouirait  d’un  grand  superflu,  et  cependant  les  choses  frivoles  y 
seraient  proscrites  : ainsi,  plusieurs,  ayant  plus  de  bien  que  d’occa- 
sions de  dépense,  l’emploieraient  d’une  manière  bizarre  ; et  dans  cette 
nation  il  y aurait  plus  d’esprit  que  de  goût. 

Comme  on  serait  toujours  occupé  de  ses  intérêts,  on  n’aurait  point 
cette  politesse  qui  est  fondée  sur  l’oisiveté  ; et  réellement  on  n’en 
aurait  pas  le  temps. 

L’époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même  que  celle  de  l’éta- 
blissement du  pouvoir  arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit 
l'oisiveté,  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y a de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin  d’avoir  des  mé- 
nagements entre  eux  et  de  ne  pas  déplaire,  plus  il  y a de  politesse. 
Mais  c’est  plus  la  politesse  des  mœurs  que  celle  des  manières  qui  doit 
nous  distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme,  à sa  manière,  prendrait  part  à 
l’administration  de  l’état,  les  femmes  ne  devraient  guère  vivre  avec  les 
hommes.  Elles  seraient  donc  modestes  , c’est-à-dire  timides  ; cette 
timidité  ferait  leur  vertu  : tandis  que  les  hommes,  sans  galanterie,  se 
jetteraient  dans  une  débauche  qui  leur  laisserait  toute  leur  liberté  et 
leur  loisir. 

Les  lois  n’y  étant  pas  faites  pour  un  particulier  plus  que  pour  un 
autre,  chacun  se  regarderait  comme  monarque  ; et  les  hommes,  dans 
cette  nation,  seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  concitoyens. 

Si  le  climat  avait  donné  à bien  des  gens  un  esprit  inquiet  et  des 
vues  étendues  , dans  un  pays  où  la  constitution  donnerait  à tout  le 
monde  une  part  au  gouvernement  et  des  intérêts  politiques,  on  par- 
lerait beaucoup  de  politique  ; on  verrait  des  gens  qui  passeraient  leur 
vie  à calculer  des  événements  qui,  vu  la  nature  des  choses  et  le  ca- 
price de  la  fortune,  c’est-à-dire  des  hommes,  ne  sont  guère  soumis 
au  calcul. 

Dans  une  nation  libre,  il  est  très  souvent  Indifférent  que  les  parti- 
culiers raisonnent  bien  ou  mal  ; il  suffit  qu’ils  raisonnent  : de  là  sort 
la  liberté,  qui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raisonnements. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despotique,  il  est  également  per- 
nicieux qu’on  raisonne  bien  ou  mal  ; il  suffit  qu’on  raisonne  pour  que 
le  principe  du  gouvernement  soit  choqué. 
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Bien  des  gens,  qui  ne  se  soucieraient  de  plaire  à personne,  s’aban- 
donneraient à leur  humeur.  La  plupart,  avec  de  l’esprit , seraient 
tourmentés  par  leur  esprit  même  : dans  le  dédain  ou  le  dégoût  de 
toutes  choses , ils  seraient  malheureux  avec  tant  de  sujets  do  no 
l’être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen,  cette  nation  serait  fière; 
car  la  fierté  des  rois  n’est  fondée  que  sur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes,  les  autres  peuvent  plus  aisément 
être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers,  vivant  beaucoup  avec  eux-mêmes,  se 
trouveraient  souvent  au  milieu  de  gens  inconnus  ; ils  seraient  timides, 
et  l’on  verrait  en  eux,  la  plupart  du  temps,  un  mélange  bizarre  de 
mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paraîtrait  surtout  dans  leurs  ouvrages 
d’esprit,  dans  lesquels  on  verrait  des  gens  recueillis,  et  qui  auraient 
pensé  tout  seuls. 

La  société  nous  apprend  à sentir  les  ridicules  ; la  retraite  nous 
rend  plus  propres  à sentir  les  vices.  Leurs  écrits  satiriques  seraient 
sanglants,  et  l’on  verrait  bien  des  Juvénals  chez  eux  avant  d’avoir 
trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues , les  historiens  trahis- 
sent la  vérité,  parce  qu’ils  n’ont  pas  la  liberté  de  la  dire  ; dans  les 
états  extrêmement  libres,  ils  trahissent  la  vérité,  à cause  de  leur  li- 
berté même,  qui,  produisant  toujours  des  divisions,  chacun  devient 
aussi  esclave  des  préjugés  de  sa  faction  qu’il  le  serait  d’un  despote. 

Leurs  poètes  auraient  plus  souvent  cette  rudesse  originale  de  l’in- 
vention qu'une  certaine  délicatesse  que  donne  le  goût;  on  y trouve- 
rait quelque  chose  qui  approcherait  plus  de  la  force  de  Michel-Ange 
que  de  la  grâce  de  Raphaël. 

LIVRE  VINGTIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LE  COMMERCE  , CONSIDÉRÉ 
DANS  SA  NATÜRE  ET  SES  DISTINCTIONS. 

Docuit  maximus  Atlas. 

Virg.,  Æneid. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  commerce. 

Les  matières  qui  suivent  demanderaient  d’être  traitées  avec  plus 
d’étendue  ; mais  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je  vou- 
drais couler  sur  une  rivière  tranquille  : je  suis  entraîné  par  un  torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs;  et  c’est  presque 
une  règle  générale  que  partout  où  il  y a des  mœurs  douces  il  y a du 
commerce,  et  que  partout  où  il  y a du  commerce  il  y a des  mœurs 
douces. 

Qu’on  ne  s’étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont  moins  féroces 
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qu’elles  no  l'étaient  autrefois.  Le  commerce  a fait  que  la  connaissance 
îles  nuuurs  de  toutes  les  nations  a pénétré  partout  s on  les  a compa- 
rées entre  elles,  et  il  en  a résulté  de  grands  biens. 

On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfectionnent  les  mœurs, 
par  la  même  raison  que  ces  mêmes  lois  perdent  les  mœurs.  Le  com- 
merce corrompt  les  mœurs  pures  ; c’était  le  sujet  des  plaintes  de  Pla- 
ton ; il  polit  et  adoucit  les  mœurs  barbares,  comme  nous  le  voyons 
tous  les  jours. 

CHAPITRE  II. 

Do  l’esprit  du  commerce. 

L’effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à la  paix.  Deux  nations 
qui  négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement  dépendantes  : si 
l’une  a intérêt  d’acheter,  l’autre  a intérêt  de  vendre;  et  toutes  les 
unions  sont  fondées  sur  des  besoins  mutuels. 

Mais,  si  l’esprit  de  commerce  unit  les  nations,  il  n’unit  pas  de 
même  les  particuliers.  Nous  voyons  que,  dans  le  pays  où  l’on  n’est 
affecté  que  de  l’esprit  de  commerce,  on  trafique  de  toutes  les  ac- 
tions humaines  et  de  toutes  les  vertus  morales  : les  plus  petites 
choses,  celles  que  l’humahité  demande,  s’y  font  ou  s’y  donnent  pour 
de  l’argent. 

L’esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes  un  certain  senti- 
ment de  justice  exacte,  opposé  d’un  côté  au  brigandage,  et  de 
l'autre  à ces  vertus  morales  qui  font  qu’on  ne  discute  pas  toujours 
ses  intérêts  avec  rigidité , et  qu’on  peut  les  négliger  pour  ceux  des 
autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit  au  contraire  le  brigan- 
dage , qu’Aristotc  met  au  nombre  des  manières  d’acquérir.  L’esprit 
n’en  est  point  opposé  à de  certaines  vertus  morales  : par  exemple, 
l’hospitalité,  très  rare  dans  les  pays  de  commerce,  se  trouve  admi- 
rablement parmi  les  peuples  brigands. 

C’est  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dit  Tacite,  de  fermer  sa  mai- 
son  à quelque  homme  que  ce  soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a 
exercé  l’hospitalité  envers  un  étranger  va  lui  montrer  une  autre  maison 
où  on  l’exerce  encore,  et  il  y est  reçu  avec  la  même  humanité.  Mais, 
lorsque  les  Germains  eurent  fondé  des  royaumes,  l’hospitalité  leur 
devint  à charge.  Cela  parait  par  deux  lois  du  code  des  Bourguignons, 
dont  l’une  inflige  une  peine  à tout  barbare  qui  irait  montrer  à un 
étranger  la  maison  d’un  Romain  ; et  l’autre  règle  que  celui  qui  rece- 
vra un  étranger  sera  dédommagé  par  les  habitants,  chacun  pour  sa 
quotepart. 

CHAPITRE  IU. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

11  y a deux  sortes  de  peuples  pauvres  : ceux  que  la  dureté  du  gou- 
vernement a rendus  tels;  et  ces  gens-là  sont  iucapables  de  presque 
aucune  vertu,  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de  leur  servi- 
tude : les  autres  ne  sont  pauvres  que  parce  qu’ils  ont  dédaigné,  ou 
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parce  qu’ils  n’ont  pas  connu  les  commodités  de  la  vie  ; et  ceux-ci 
peuvent  faire  de  grandes  choses,  parce  que  cette  pauvreté  fait  une 
partie  de  leur  liberté. 

CHAPITRE  IV. 

Du  commerce  dans  les  divers  gouvernements. 

Le  commerce  a du  rapport  avec  la  constitution.  Dans  le  gouverne- 
ment d’un  seul,  il  est  ordinairement  fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu’il 
le  soit  aussi  sur  les  besoins  réels,  son  objet  principal  est  de  procurer 
à la  nation  qui  le  fait  tout  ce  qui  peut  servir  à son  orgueil,  à ses  dé- 
lices, et  à scs.  fantaisies.  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est 
plus  souvent  fondé  sur  l’économie.  Les  négociants , ayant  l’œil  sur 
toutes  les  nations  de  la  terre,  portent  à l’une  ce  qu’ils  tirent  de  l’autre. 
C’est  ainsi  que  les  républiques  de  Tyr,  de  Carthage,  d’Athènes, 
de  Marseille , de  Florence , de  Venise  et  de  Hollande  ont  fait  le 
commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement  de  plusieurs  par  sa 
nature,  et  le  monarchique  par  occasion.  Car,  comme  il  n’est  fondé 
que  sur  la  pratique  de  gagner  peu,  et  même  de  gagner  moins  qu’au- 
cune autre  nation,  et  de  ne  se  dédommager  qu’en  gagnant  continuel- 
lement, il  n’est  guère  possible  qu’il  puisse  être  fait  par  un  peuple  chez 
qui  le  luxe  est  établi,  qui  dépense  beaucoup,  et  qui  ne  voit  que  de 
grands  objets. 

C’est  dans  ces  idées  que  Cicéron  disait  si  bien  : « Je  n’aime  point 
« qu’un  même  peuple  soit  en  même  temps  le  dominateur  et  le  fac- 
« teur  de  l’univers.  » En  effet,  il  faudrait  supposer  que  chaque  parti- 
culier dans  cet  état,  et  tout  l’état  même,  eussent  toujours  la  tête  pleine 
de  grands  projets , et  cette  même  tête  remplie  de  petits  ; ce  qui  est 
contradictoire. 

Ce  n’est  pas  que,  dans  ces  états  qui  subsistent  par  le  commerce 
d’économie , on  ne  fasse  aussi  les  plus  grandes  entreprises,  et  que 
l’on  n’y  ait  une  hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  monarchies  : 
en  voici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à l’autre,  le  petit  au  médiocre,  le  médiocre  au 
grand  ; et  celui  qui  a eu  tant  d’envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une 
situation  où  il  n’en  a pas  moins  de  gagner  beaucoup. 

De  plus , les  grandes  entreprises  des  négociants  sont  toujours 
nécessairement  mêlées  avec  les  affaires  publiques.  Mais  dans  les 
monarchies,  les  affaires  publiques  sont , la  plupart  du  temps,  aussi 
suspectes  aux  marchands  qu’elles  leur  paraissent  sûres  dans  les  états 
républicains.  Les  grandes  entreprises  de  commerce  ne  sont  donc  pas 
pour  les  monarchies,  mais  pour  le  gouvernement  de  plusieurs. 

Eu  un  mot , une  plus  grande  certitude  de  sa  propriété,  que  l’on 
croit  avoir  dans  ces  états,  fait  tout  entreprendre;  et,  parce  qu’on 
croit  être  sûr  de  ce  que  l’on  a acquis,  on  ose  l’exposer  pour  acquérir 
davantage  ; on  ne  court  de  risque  que  sur  les  moyens  d’acquérir  : or, 
les  hommes  espèrent  beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  y ait  aucune  monarchie  qui  soit  totale— 
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ment  exclue  du  commerce  d’économie  ; mais  elle  y est  moins  portée 
par  sa  nature.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques  que  nous  con- 
naissons soient  entièrement  privées  du  commerce  de  luxe,  mais  il  a. 
moins  de  rapport  à leur  constitution. 

Quant  à l'état  despotique,  il  est  inutile  d’en  parler.  Règle  géné- 
rale : dans  une  nation  qui  est  dans  la  servitude,  on  travaille  plus  à 
conserver  qu’à  acquérir  ; dans  une  nation  libre,  on  travaille  plus  à 
acquérir  qu’à  conserver. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  ayant  fait  le  commerce  d’économie. 

Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu  d’une  mer  orageuse,  Mar- 
seille, ce  lieu  où  les  vents,  les  bancs  de  la  mer,  la  disposition  des 
côtes  ordonnent  de  toucher,  fut  fréquentée  par  les  gens  de  mer.  La 
stérilité  de  son  territoire  détermina  scs  citoyens  au  commerce  d’écono- 
mie. Il  fallut  qu’ils  fussent  laborieux  pour  suppléer  à la  nature  qui  se 
refusait  ; qu’ils  fussent  justes,  pour  vivre  parmi  les  nations  barbares 
qui  devaient  faire  leur  prospérité  ; qu’ils  fussent  modérés,  pour  que 
leur  gouvernement  fût  toujours  tranquille  ; enfin,  qu’ils  eussent  des 
mœurs  frugales,  pour  qu’ils  pussent  toujours  vivre  d’un  commerce 
qu’ils  conserveraient  plus  sûrement  lorsqu’il  serait  moins  avanta- 
geux. 

On  a vu  partout  la  violence  et  la  vexation  donner  naissance  au 
commerce  d’économie,  lorsque  les  hommes  sont  contraints  de  se  ré- 
fugier dans  les  marais,  dans  les  îles,  les  bas-fonds  de  la  mer,  et  ses 
écueils  mêmes.  C’est  ainsi  que  Tyr,  .Venise,  et  les  villes  de  Hol- 
lande, furent  fondées;  les  fugitifs  y trouvèrent  leur  sûreté.  Il  fallut 
subsister  ; ils  tirèrent  leur  subsistance  de  tout  l’univers. 

CHAPITRE  VI. 

Quelques  effets  d’une  grande  navigation. 

11  arrive  quelquefois  qu’une  nation  qui  fait  le  commerce  d’écono- 
mie, ayant  besoin  d’une  marchandise  d’un  pays  qui  lui  serve  de 
fonds  pour  se  procurer  les  marchandises  d’un  autre,  se  contente  de 
gagner  très  peu,  et  quelquefois  rien,  sur  les  unes,  dans  l’espérance 
ou  la  certitude  de  gagner  beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi , lorsque  la 
Hollande  faisait  presque  seule  le  commerce  du  midi  au  nord  de  l’Eu- 
rope, les  vins  de  France,  qu’elle  portait  au  nord,  ne  lui  servaient, 
en  quelque  manière,  que  de  fonds  pour  faire  son  commerce  dans  le 
nord. 

On  sait  que  souvent,  en  Hollande,  de  certains  genres  de  marchan- 
dise venue  de  loin  ne  s’y  vendent  pas  plus  cher  qu’ils  n’ont  coûté  sur 
les  lieux  mêmes.  Voici  la  raison  qu’on  en  donne  : un  capitaine  qui  a 
besoin  de  lester  son  vaisseau  prendra  du  marbre  ; il  a besoin  de  bois 
pour  l’arrimage,  il  en  achètera  ; et,  pourvu  qu’il  n’y  perde  rien,  il 
croira  avoir  beaucoup  fait.  C’est  ainsi  que  la  Hollande  a aussi  ses 
carrières  et  scs  forêts. 

Non  seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien  peut  être  utile,  un 
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commerce  meme  désavantageux  peut  l’être.  J’ai  oui  dire  en  Hollande 
que  la  pcche  de  la  haleine,  en  général,  ne  rend  presque  jamais  ce 
qu’elle  coûte  ; mais  ceux  qui  ont  été  employés  itla  construction  du 
vaisseau,  ceux  qui  ont  fourni  les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont 
aussi  ceux  qui  prennent  le  principal  intérêt  à cette  pêche.  Perdissent- 
ils  sur  la  pêche,  ils  ont  gagné  sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est 
une  espèce  de  loterie  ; et  chacun  est  séduit  par  l’espérance  d’un  billet 
noir.  Tout  le  monde  aime  à jouer;  et  les  gens  les  plus  sages  jouent  vo- 
lontiers lorsqu’ils  ne  voient  point  les  apparences  du  jeu,  ses  égare- 
ments, ses  violences,  ses  dissipations,  la  perte  du  temps,  et  même  de 
toute  la  vie. 

CHAPITRE  VII. 

Esprit  de  l’Angleterre  sur  le  commerce. 

L’Angleterre  n’a  guère  de  tarif  réglé  avec  les  autres  nations  : son 
tarif  change,  pour  ainsi  dire,  à chaque  parlement,  par  les  droits  par- 
ticuliers qu’elle  ôte  ou  qu’elle  impose.  Elle  a voulu  encore  conserver 
sur  cela  son  indépendance.  Souverainement  jalouse  du  commerce 
qu’on  fait  chez  elle,  elle  se  lie  peu  par  dos  traités,  et  ne  dépend  que 
de  ses  lois. 

D’autres  nations  ont  fait  céder  des  intérêts  du  commerce  à des  inté- 
rêts politiques  ; celle-ci  a toujours  fait  céder  ses  intérêts  politiques 
aux  intérêts  de  son  commerce. 

C’est  le  peuple  du  monde  qui  a le  mieux  su  se  prévaloir  à la  fois  do 
ces  trois  grandes  choses  : la  religion,  le  commerce  et  la  liberté. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  a gêné  quelquefois  le  commerce  d’économie. 

On  a fait,  dans  certaines  monarchies,  des  lois  très  propres  à abais- 
ser les  états  qui  font  le  commerce  d’économie.  On  leur  a défendu 
d’apporter  d’autres  marchandises  que  celles  du  crû  de  leur  pays  ; on 
ne  leur  a permis  de  venir  trafiquer  qu’avec  des  navires  de  la  fabri- 
que du  pays  où  ils  viennent. 

Il  faut  que  l’état  qui  impose  ces  lois  puisse  aisément  faire  lui-même 
le  commerce  : sans  cela,  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  11  vaut 
mieux  avoir  affaire  à une  nation  qui  exige  peu,  et  que  les  besoins  du 
commerce  rendent  en  quelque  façon  dépendante  ; à une  nation  qui, 
par  l’étendue  de  ses  vues  ou  de  ses  affaires,  sait  où  placer  toutes  les 
marchandises  superflues  ; qui  est  riche,  et  peut  se  charger  de  beau- 
coup de  denrées  ; qui  les  payera  promptement  ; qui  a,  pour  ainsi  dire, 
des  nécessités  d’être  fidèle  ; qui  est  pacifique  par  principe  ; qui  cher- 
che à gagner,  et  non  pas  à conquérir  : il  vaut  mieux,  dis-je,  avoir 
affaire  à cette  nation  qu’à  d’autres,  toujours  rivales,  et  qui  ne  donne- 
raient pas  tous  ces  avantages. 

CHAPITRE  IX. 

De  l’exclusion  en  fait  de  commerce. 

Lu  vraie  maxime  est  de  n’exclure  aucune  nation  de  son  commerce 
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sans  de  grandes  raisons.  Les  Japonais  ne  commercent  qu’avec  deux 
nations,  la  chinoise  et  la  hollandaise.  Les  Chinois  gagnent  mille  pour 
cent  sur  le  sucre,  et  quelquefois  autant  sur  les  retours.  Les  Hollan- 
dais font  des  profits  à peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira 
sur  les  maximes  japonaises  sera  nécessairement  trompée.  C’est  la 
concurrence  qui  met  un  prix  juste  aux  marchandises,  et  qui  établit 
les  vrais  rapports  entre  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s’assujettir  à ne  vendre  ses  marchan- 
dises qu’à  une  seule  nation,  sous  prétexte  qu’elle  les  prendra  toutes 
à un  certain  prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  blé  ce  marché  avec 
la  ville  de  Dantzick  ; plusieurs  rois  des  Indes  ont  de  pareils  contrats 
pour  les  épiceries  avec  les  Hollandais.  Ces  conventions  ne  sont  pro- 
pres qu’à  une  nation  pauvre,  qui  veut  bien  perdre  l’espérance  de 
s’enrichir,  pourvu  qu’elle  ait  une  subsistance  assurée  ; ou  à des  na- 
tions dout  la  servitude  consiste  à renoncer  à l’usage  des  choses  que  la 
nature  leur  avait  données,  ou  à faire  sur  ces  choses  un  commerce 
désavantageux. 

CHAPITRE  X. 

Etablissement  propre  au  commerce  d’économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d’économie,  on  a heureuse- 
ment établi  des  banques,  qui,  par  leur  crédit,  ont  formé  de  nouveaux 
signes  des  valeurs.  Mais  on  aurait  tort  de  les  transporter  dans  les 
états  qui  font  le  commerce  de  luxe.  Les  mettre  dans  des  pays  gou- 
vernés par  un  seul,  c’est  supposer  l’argent  d’un  côté,  et  de  l’autre  la 
puissance  ; c’est-à-dire  d’un  côté  la  faculté  de  tout  avoir  sans  aucun 
pouvoir,  et  de  l’autre  le  pouvoir  avec  la  faculté  de  rien  du  tout.  Dans 
un  gouvernement  pareil,  il  n’y  a jamais  eu  que  le  prince  qui  ait  eu, 
ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor;  et,  partout  où  il  y en  a un,  dès  qu’il  est 
excessif,  il  devient  d’abord  le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison,  les  compagnies  de  négociants  qui  s’associent 
pour  un  certain  commerce  conviennent  rarement  au  gouvernement 
d’un  seul.  La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux  richesses 
particulières  la  force  des  richesses  publiques.  Mais,  dans  ces  états, 
cette  force  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis 
plus  : elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans  les  états  où  l’on  fait  le 
commerce  d’économie;  et,  si  les  affaires  ne  sont  si  grandes  qu’elles 
soient  au-dessus  de  la  portée  des  particuliers,  on  fera  encore  mieux 
de  ne  point  gêner,  par  des  privilèges  exclusifs,  la  liberté  du  com- 
merce. 

CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d’économie,  on  peut  établir  un 
port  franc.  L’économie  de  l’état,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des 
particuliers,  donne,  pour  ainsi  dire,  l’àmc  à son  commerce  d’éco- 
nomie. Ce  qu’il  perd  des  tributs  par  l’établissement  dont  nous  parlons 
est  compensé  par  ce  qu’il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse  do  lu 
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république.  Mais,  dans  le  gouvernement  monarchique,  do  pareils 
établissements  seraient  contre  la  raison  ; ils  n’auraient  d’autre  eiïct 
que  de  soulager  le  luxe  du  poids  des  impôts.  On  se  priverait  de  l’u- 
nique bien  que  ce  luxe  peut  procurer,  et  du  seul  frein  que,  dans  uno 
constitution  pareille,  il  puisse  recevoir. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  liberté  du  commerce. 

La  liberté  du  commerce  n’est  pas  une  faculté  accordée  aux  négo- 
ciants de  faire  ce  qu’ils  veulent  : ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude. 
Ce  qui  gène  le  commerçant  ne  gène  pas  pour  cela  le  commerce.  C’est 
dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant  trouve  des  contradictions 
sans  nombre,  et  il  n'est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les 
pays  de  la  servitude. 

L’Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines  ; elle  veut  que  le 
charbon  soit  transporté  par  mer  dans  la  capitale;  elle  ne  permet 
point  la  sortie  de  ses  chevaux  s’ils  ne  sont  coupés  ; les  vaisseaux 
de  ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent  mouiller  en  An- 
gleterre. Elle  gêne  le  négociant,  mais  c’est  en  faveur  du  commerce. 

CHAPITRE  XIII. 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

Là  où  il  y a du  commerce,  il  y a des  douanes.  L’objet  du  com- 
merce est  l'exportation  et  l’importation  des  marchandises  en  faveur 
de  l’état  ; et  l’objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette  même 
exportation  et  importation,  aussi  en  faveur  de  l’état.  Il  faut  donc  que 
l’état  soit  neutre  entre  sa  douane  et  son  commerce,  et  qu’il  fasse  en 
sorte  que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  point  ; et  alors  on  y jouit  de 
la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injustices,  par  ses  vexa- 
tions, par  l’excès  de  ce  qu’elle  impose  ; mais  elle  le  détruit  encore, 
indépendamment  de  cela,  par  les  difficultés  qu’elle  fait  naitre  et  les 
formalités  qu’elle  exige.  En  Angleterre,  où  les  douanes  sont  en  régie, 
il  y a une  facilité  de  négocier  singulière  : un  mot  d’écriture  fait  les 
plus  grandes  affaires;  il  ne  faut  point  que  le  marchand  perde  un 
temps  infini , et  qu’il  ait  des  commis  exprès  pour  faire  cesser  toutes 
les  difficultés  des  fermiers,  ou  pour  s’y  soumettre. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  de  commerce  qui  emportent  la  confiscation  des  marchandises. 

La  grande  charte  des  Anglais  défend  de  saisir  et  de  confisquer,  en 
cas  de  guerre,  les  marchandises  des  négociants  étrangers,  à moins 
que  ce  ne  soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  anglaise  ait 
fait  de  cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l’Espagne  eut  avec  les  Anglais  en  1740,  elle  fit 
une  loi  qui  punissait  de  mort  ceux  qui  introduiraient  dans  les  états 
d’Espagne  des  marchandises  d’Angleterre  ; elle  infligeait  la  même 
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peine  à ceux  qui  porteraient  dans  les  états  d’Angleterre  des  marchan- 
dises d’Espagne.  Une  ordonnance  pareille  ne  peut,  je  crois,  trouver 
de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle  choque  nos  mœurs,  l’es- 
prit du  commerce,  et  l’harmonie  qui  doit  être  dans  la  proportion  des 
peines  ; elle  confond  toutes  les  idées,  faisant  un  crime  d’état  do  co 
qui  n’est  qu’une  violation  de  police. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

Solon  ordonna  à Athènes  qu’on  n’obligerait  plus  le  corps  pour 
dettes  civiles.  Il  tira  celte  loi  d’Ëgypto  ; Rocchoris  l’avait  faite,  et 
Sésostris  l’avait  renouvelée. 

Cette  loi  est  très  bonne  pour  les  affaires  civiles  ordinaires  ; mais 
nous  avons  raison  de  ne  point  l’observer  dans  celles  de  commerce. 
Car  les  négociants  étant  obligés  de  confier  de  grandes  sommes  pour 
des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner  et  de  les  reprendre,  il 
faut  que  le  débiteur  remplisse  toujours  au  temps  fixé  scs  engage- 
ments : ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires,  la  loi 
ne  doit  point  donner  la  contrainte  par  corps,  parce  qu’elle  fait  plus  de 
cas  de  la  liberté  d’un  citoyen  que  de  l’aisance  d’un  autre.  Mais,  dans 
les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  do 
cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d’un  citoyen  : ce  qui  n’em- 
pcclio  pas  les  restrictions  et  les  limitations  que  peuvent  demander 
l'humanité  et  la  bonne  police. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures,  et  meme  de  l’en- 
trée dans  le  grand  conseil,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui 
sont  morts  insolvables,  à moins  qu’ils  n’acquittent  les  dettes  de  leur 
père,  est  très  bonne.  Elle  a cet  effet,  qu’elle  donne  de  la  confiance 
pour  les  négociants  ; elle  en  donne  pour  les  magistrats,  elle  en  donne 
pour  la  cité  meme.  La  foi  particulière  y a encore  la  force  de  la  fol 
publique. 

CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodicns  allèrent  plus  loin.  Sextus  Empiricus  dit  que,  chez 
eux,  un  fils  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dettes  de  son  père,  en 
renonçant  à sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  était  donnée  à une  répu- 
blique fondée  sur  le  commerce  : or,  je  crois  que  la  raison  du  com- 
merce môme  y devait  mettre  cette  limitation,  que  les  dettes  contrac- 
tées par  le  père,  depuis  que  le  fils  avait  commencé  fi  faire  le  commerce, 
n’airectcraient  point  les  bleus  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit 
toujours  connaître  scs  obligations,  et  se  conduire  à chaque  instant 
suivant  l’état  de  sa  fortune. 
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CHAPITRE  XVIII- 
Des  juges  pour  le  commerce. 

Xénophon,  au  livre  des  Revenus,  voudroit  qu’on  donnât  des  récom- 
penses à ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le  plus  vile  les 
procès.  11  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très  peu  susceptibles  de  formalités  : 
ce  sont  des  actions  de  chaque  jour,  que  d’autres  de  même  nature 
doivent  suivre  chaque  jour  ; il  faut  donc  qu’elles  puissent  cire  déci- 
dées chaque  jour.  11  en  est  autrement  des  actions  de  la  vie  qui  influent 
beaucoup  sur  l’avenir,  mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu’une  fois  ; on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des  donations  ou  des 
testaments  ; on  n’est  majeur  qu’une  fois. 

Platon  dit  que  dans  une  ville  où  il  n’y  a point  de  commerce  mari- 
time, il  faut  la  moitié  moins  de  lois  civiles  ; et  cela  est  très  vrai.  Le 
commerce  introduit  dans  le  même  pays  différentes  sortes  de  peuples, 
un  grand  nombre  de  conventions,  d’espèces  de  biens,  et  de  manières 
d’acquérir. 

Ainsi,  dans  une  ville  commerçante,  il  y a moins  de  juges,  et  plus 
de  lois. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  commerce. 

Théophile,  voyant  un  vaisseau  où  il  y avait  des  marchandises  pour 
sa  femme  Théodora,  le  fit  brûler.  « Je  suis  empereur,  lui  dit-il,  et 
« vous  me  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens  pour- 
« ront-ils  gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  encore  leur  métier  ?»  Il 
aurait  pu  ajouter  : Qui  pourra  nous  réprimer  si  nous  faisons  des  mono* 
pôles  ? Qui  nous  obligera  de  remplir  nos  engagements  ? Ce  commerce 
que  nous  faisons,  les  courtisans  voudront  le  faire  ; ils  seront  plus  avi- 
des et  plus  injustes  que  nous.  Le  peuple  a de  la  confiance  en  notre 
justice  ; il  n’en  a point  en  notre  opulence  : tant  d’impôts  qui  font  sa 
misère  sont  des  preuves  certaines  de  la  nôtre. 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  dominaient  dans  les  Indes 
orientales,  le  commerce  avait  des  branches  si  riches,  que  leurs  prin- 
ces ne  manquèrent  pas  de  s’en  saisir.  Cela  ruina  leurs  établissements 
dans  ces  parties-là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordait  à des  particuliers  des  privilèges  exclu- 
sifs. On  n’a  point  de  confiance  en  de  pareilles  gens.  Le  commerce  est 
discontinué  par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à qui  on  le  confie  ; 
personne  ne  ménage  ce  commerce,  et  ne  se  soucie  de  le  laisser  perdu 
à son  successeur;  le  profit  reste  dans  des  mains  particulières,  et  ne 
s’étend  pas  assez. 

CHAPITRE  XXL 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

Il  est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  noblesse  le  fasse  dans  la 
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monarchie.  « Cela  serait  pernicieux  aux  villes,  disent  les  empereurs 
« Honorius  et  Théodose,  et  ôterait  entre  les  marchands  et  les  plé- 
« béiens  la  facilité  d’acheter  et  de  vendre.  » 

Il  est  contre  l’esprit  de  la  monarchie  que  la  noblesse  y fasse  le  com- 
merce. L’usage  qui  a permis  en  Angleterre  le  commerce  à la  noblesse 
est  une  des  choses  qui  ont  le  plus  contribué  à y affaiblir  le  gouverne- 
ment monarchique. 

CHAPITRE  XXII. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens,  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans  quelques  états,  pensent 
qu’il  faudrait  qu’en  France  il  y eût  des  lois  qui  engageassent  les  nobles 
à faire  le  commerce.  Ce  serait  le  moyen  d’y  détruire  la  noblesse,  sans 
aucune  utilité  pour  le  commerce.  La  pratique  de  ce  pays  est  très  sage  : 
les  négociants  n’y  sont  pas  nobles,  mais  ils  peuvent  le^devenir.  Ils  ont 
l’espérance  d’obtenir  la  noblesse,  sans  on  avoir  l’inconvénient  actuol. 
Ils  n’ont  pas  de  moyen  plus  sûr  do  sortir  de  leur  profession  que  do 
1a  bien  faire,  ou  de  la  faire  avec  honnour  : chose  qui  est  ordinaire- 
ment attachée  à la  suflisancc. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans  sa  profession  et  la 
fasse  passer  à ses  enfants  ne  sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans 
les  états  despotiques , où  personne  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  d’émula- 
tion. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa  profession  lorsqu’on  no 
pourra  pas  la  quitter  pour  une  autre.  Je  dis  qu’on  fera  mieux  sa  pro- 
fession lorsque  ceux  qui  y auront  excellé  espéreront  de  parvenir  à 
une  autre. 

L’acquisition  qu’on  peut  faire  de  la  noblesse  à prix  d’argent  encou- 
rage beaucoup  les  négociants  à se  mettre  en  état  d’y  parvenir.  Je 
n’examine  pas  si  l’on  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesses  le  prix 
de  la  vertu  : il  y a tel  gouvernement  où  cela  peut  être  très  utile. 

En  France , cet  état  de  la  robe,  qui  se  trouve  entre  la  grande  no- 
blesse et  le  peuple;  qui,  sans  avoir  le  brillant  de  celle-là,  en  a tous 
les  privilèges  ; cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la  médiocrité, 
tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois  est  dans  la  gloire  ; cet  état 
encore  dans  lequel  on  n’a  de  moyen  do  se  distinguer  que  par  la  sufll- 
snncc  et  par  la  vertu  ; profession  honorable,  mais  qui  en  laisse  tou- 
jours voir  une  plus  distinguée  ; cette  noblesse  toute  guerrière , qui 
pense  qu’en  quelque  degfé  de  richesses  que  l’on  soit  il  faut  faire  sa 
fortune , mais  qu’il  est  honteux  d’augmenter  son  bien  si  on  ne  com- 
mence par  le  dissiper  ; cette  partie  de  la  nation  qui  sert  toujours  avec 
le  capital  de  son  bien  ; qui,  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à 
une  autre  qui  servira  avec  son  capital  encore  ; qui  va  à la  guerre  pour 
que  personne  n’ose  dire  qu’elle  n’y  a pas  été  ; qui,  quand  elle  ne  peut 
espérer  les  richesses,  espère  les  honneurs,  et,  lorsqu’elle  ne  les  ob- 
tient pas,  se  console  parce  qu’elle  a acquis  de  l’honneur  : toutes  ces 
choses  ont  nécessairement  contribué  à la  grandeur  de  ce  royaume.  Et 
Bi,  depuis  deux  ou  trois  siècles,  il  a augmenté  sans  cesse  sa  puissance, 
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il  faut  attribuer  cela  à la  bonté  de  ses  lois,  non  pas.  à la  fortune,  qu 
n’a  pas  ces  sortes  de  constance. 

CHAPITRE  XXIII. 

A quelles  nations  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre  ou  eu  elTets  mobiliers  ; les 
fonds  de  terre  de  chaque  pays  sont  ordinairement  possédés  par  ses 
habitants.  La  plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoûtent  les  étrangers 
de  l’acquisition  de  leurs  terres  ; il  n’y  a même  que  la  présence  du  maî- 
tre qui  les  fasse  valoir  : ce  genre  de  richesses  appartient  donc  à cha- 
que état  en  particulier.  Mais  les  effets  mobiliers,  comme  l’argent,  les 
billets,  les  lettres  de  change,  les  actions  sur  les  compagnies,  les  vais- 
seaux, toutes  les  marchandises,  appartiennent  au  monde  entier,  qui, 
dans  ce  rapport,  ne  compose  qu’un  seul  état,  dont  toutes  les  sociétés 
sont  les  membres  : le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers 
de  l’univers  est  le  plus  riche.  Quelques  états  en  ont  une  immense 
quantité  : ils  les  acquièrent  chacun  par  leurs  denrées,  par  le  travail 
de  leurs  ouvriers,  par  leur  industrie,  par  leurs  découvertes,  par  le 
hasard  même.  L’avarice  des  nations  se  dispute  les  meubles  de  tout 
l’univers.  11  peut  se  trouver  un  état  si  malheureux  qu’il  sera  privé  des 
effets  des  autres  pays,  et  même  encore  de  presque  tous  les  siens  : les 
propriétaires  des  fonds  de  terre  n’y  seront  que  les  colons  des  étran- 
gers. Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne  pourra  rien  acquérir  ; il  vaudrait 
bien  mieux  qu’il  n’eût  de  commerce  avec  aucune  nation  du  monde  : 
c’est  le  commerce  qui , dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait , l’a 
conduit  à la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  marchandises  ou  de  denrées 
qu’il  n’en  reçoit,  se  met  lui-même  en  équilibre  en  s’appauvrissant  : il 
recevra  toujours  moins,  jusqu’à  ce  que,  dans  une  pauvreté  extrême,  il 
ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce,  l’argent  qui  s’est  tout  à coup  évanoui 
revient,  parce  que  les  états  qui  l’ont  reçu  le  doivent  ; dans  les  états 
dont  nous  parlons,  l’argent  ne  revient  jamais,  parce  que  ceux  qui  l’ont 
pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne  servira  ici  d’exemple.  Elle  n’a  presque  aucune  des  cho- 
ses que  nous  appelons  les  effets  mobiliers  de  l’univers,  si  ce  n’est  lu 
blé  de  ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  provinces  entières; 
ils  pressent  le  laboureur  pour  avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé 
qu’ils  puissent  envoyer  aux  étrangers,  et  se  procurer  les  choses  que 
demande  leur  luxe.  Si  la  Pologne  ne  commerçait  avec  aucune  nation, 
scs  peuples  seraient  plus  heureux.  Ses  grands,  qui  n’auraient  que  leur 
blé,  le  donneraient  à leurs  paysans  pour  vivre  ; de  trop  grands  domai- 
nes leur  seraient  à charge  : ils  les  partageraient  à leurs  paysans  ; tout 
le  monde  trouvant  des  peaux  ou  des  laines  daus  ses  troupeaux,  il  n’y 
aurait  plus  une  dépense  immense  à faire  pour  les  habits  ; les  grands, 
qui  aiment  toujours  le  luxe,  et  qui  ne  le  pourraient  trouver  que  dans 
leur  pays,  encourageraient  les  pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette 
nation  serait  plus  Hérissante,  à moins  qu'elle  ne  devint  barbare,  chose 
que  les  lois  pourraient  prévenir. 


232  UE  L' ESl'RlT  DES  LOIS. 

Considérons  présent  le  Japon.  La  quantité  excessive  do  ce  qu’il 
peut  recevoir  produit  la  quantité  excessive  de  ce  qu’il  peut  envoyer  s 
les  choses  seront  en  équilibre  comme  si  l’importation  ou  l’exportation 
étaient  modérées  ; et  d’ailleurs  cette  espèce  d’enflure  produira  à l’état 
mille  avantages  : il  y aura  plus  de  consommation,  plus  de  choses  sur 
lesquelles  les  arts  peuvent  s’exercer,  plus  d’hommes  employés,  plus 
de  moyens  d’acquérir  de  la  puissance  ; il  peut  arriver  des  cas  où  l’on 
ait  besoin  d’un  secours  prompt,  qu’un  état  si  plein  peut  donner  plus 
tôt  qu’un  autre.  11  est  difficile  qu’un  pays  n’ait  des  choses  superflues; 
mais  c’est  la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  superflues 
utiles,  et  les  utiles  nécessaires.  L’état  pourra  donc  donner  les  choses 
nécessaires  à un  plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations  qui  n’ont  besoin  do 
rien  qui  perdent  à faire  le  commerce  ; ce  sont  celles  qui  ont  besoin  do 
tout.  Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à eux-mêmes,  mais 
ceux  qui  n’ont  rien  chez  eux,  qui  trouvent  de  l’avantage  à ne  trafiquer 
avec  personne. 


LIVRE  VIN  G T-ET-UNIÈME . 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LE  COMMERCE,  CONSIDÉRÉ 
DANS  LES  RÉVOLUTIONS  QU’lL  A EUES  DANS  LE  MONDE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Quelques  considérations  générales. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à de  grandes  révolutions  , il  peut 
arriver  que  de  certaines  causes  physiques,  la  qualité  du  terrain  ou  du 
climat,  fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd’hui  le  commerce  des  Indes  que  par  l’ar- 
gent que  nous  y envoyons.  Les  Romains  y portaient  toutes  les  an- 
nées environ  cinquante  millions  de  sesterces.  Cet  argent , comme 
le  nôtre  aujourd’hui , était  converti  en  marchandises  qu’ils  rap- 
portaient en  Occident.  Tous  les  peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y 
ont  toujours  porté  des  métaux,  et  en  ont  rapporté  des  marchandises. 

C’est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les  Indiens  ont  leurs 
arts,  qui  sont  adaptés  à leur  manière  de  vivre.  Notre  luxe  ne  saurait 
être  le  leur,  ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne  leur 
demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de  ce  qui  vient  de  chez 
nous.  Ils  vont  en  grande  partie  nus  ; les  vêtements  qu’ils  ont,  le 
pays  les  leur  fournit  convenables  ; et  leur  religion , qui  a sur  eux 
tant  d’empire,  leur  donne  de  la  répugnance  pour  les  choses  qui  nous 
servent  de  nourriture.  Ils  n’ont  donc  besoin  que  de  nos  métaux, 
qui  sont  les  signes  des  valeurs , et  pour  lesquels  ils  donnent  des 
marchandises  que  leur  frugalité  et  la  nature  de  leur  pays  leur  pro- 
curent en  abondance.  Les  auteurs  anciens  qui  nous  ont  parlé  des 
Indes  nous  les  dépeignent  telles  que  nous  les  voyons  aujourd’hui. 
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quant  à la  police,  aux  manières  et  aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été,  les 
Indes  seront  ce  qu’elles  sont  à présent  ; et,  dans  tous  les  temps,  ceux 
qui  négocieront  aux  Indes  y porteront  de  l’argent , et  n’en  rapporte- 
ront pas. 

CHAPITRE  II. 

Des  peuples  d’Afrique. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  l’Afrique  sont  sauvages  ou 
barbares.  Je  crois  que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque 
inhabitables  séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  habités.  Ils  sont 
sans  industrie  ; ils  n’ont  point  d’arts  ; ils  ont  en  abondance  des  mé- 
taux précieux  qu’ils  tiennent  immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  négocier  avec  eux  avec 
avantage  ; ils  peuvent  leur  faire  estimer  beaucoup  des  choses  de  nulle 
valeur,  et  en  recevoir  un  très  grand  prix. 

CHAPITRE  III. 

, Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  différents  do  ceux  des  peuples  du 

nord. 

11  y a dans  l’Europe  une  espèce  de  balancement  entre  les  nations 
du  midi  et  celles  du  nord.  Les  premières  ont  toutes  sortes  de  com- 
modités pour  la  vie , et  peu  de  besoins  ; les  secondes  ont  beaucoup 
de  besoins  et  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux  unes,  la  nature 
a donné  beaucoup,  et  elles  ne  lui  demandent  que  peu  ; aux  autres, 
la  nature  donne  peu  , et  elles  lui  demandent  beaucoup.  L’équilibre 
se  maintient  par  la  paresse  qu’elle  a donnée  aux  nations  du  midi, 
et  par  l’industrie  et  l’activité  qu’elle  a données  à celles  du  nord. 
Ces  dernières  sont  obligées  de  travailler  beaucoup,  sans  quoi  elles 
manqueraient  de  tout , et  deviendraient  barbares.  C’est  ce  qui  a 
naturalisé  la  servitude  chez  les  peuples  du  midi  : comme  ils  peu- 
vent aisément  se  passer  de  richesses,  ils  peuvent  encore  mieux  se 
passer  de  liberté.  Mais  les  peuples  du  nord  ont  besoin  de  la  liberté, 
qui  leur  procure  plus  de  moyens  de  satisfaire  tous  les  besoins 
que  la  nature  leur  a donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc  dans 
un  état  forcé , s’ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : presque  tous  les 
peuples  du  midi  sont,  en  quelque  façon,  dans  un  état  violent,  s’ils  ne 
sont  esclaves. 

CHAPITRE  IV. 

Principale  différence  du  commerce  des  anciens  d’avec  celui  d’aujourd’hui. 

Le  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans  des  situations  qui  chan- 
gent le  commerce.  Aujourd’hui  le  commerce  de  l’Europe  se  fait  prin- 
cipalement du  nord  au  midi.  Pour  lors  la  différence  des  climats  fait 
que  les  peuples  ont  un  grand  besoin  des  marchandises  les  uns  des 
autres.  Par  exemple,  les  boissons  du  midi  portées  au  nord  forment 
une  espèce  de  commerce  que  les  anciens  n’avaient  guère.  Aussi  la 
capacité  des  vaisseaux,  qui  se  mesurait  autrefois  par  muids  de  blé,  se 
mcsure-t-clle  aujourd’hui  par  tonneaux  de  liqueur. 
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Le  commerce  ancien  que  nous  connaissons,  se  faisant  d’un  port  de 
la  Méditerranée  à l’autre,  était  presque  tout  dans  le  midi.  Or,  les 
peuples  du  même  climat,  ayant  chez  eux  à peu  près  les  mêmes  choses, 
n’ont  pas  tant  de  besoin  de  commercer  entre  eux  que  ceux  d’un  cli- 
mat différent.  Le  commerce  en  Europe  était  donc  autrefois  moins 
étendu  qu’il  ne  l’est  à présent. 

Cccl  n’est  point  contradictoire  avec  ce  que  j’ai  dit  de  notre  com- 
merce des  Indes  ; la  différence  excessive  du  climat  fait  que  les  be- 
soins relatifs  sont  nuis. 

CHAPITRE  V. 

Autres  différences. 

Le  commerce,  tantôt  détruit  par  les  conquérants,  tantôt  gêné  par 
les  monarques,  parcourt  la  terre,  fuit  d’où  il  est  opprimé,  se  repose 
où  ou  le  laisse  respirer  : il  règne  aujourd’hui  où  Ton  ne  voyait  que 
des  déserts,  des  mers  et  des  rochers  ; là  où  il  régnait  il  n’y  a que  des 
déserts. 

A voir  aujourd’hui  la  Colchide , qui  n’est  plus  qu’une  vaste  forêt, 
où  le  peuple  , qui  diminue  tous  les  jours,  ne  défend  sa  liberté  que 
pour  se  vendre  en  détail  aux  Turcs  et  dux  Persans,  on  ne  dirait  jamais 
que  cette  contrée  eût  été,  du  temps  des  Romains,  pleine  de  villes  où 
le  commerce  appelait  toutes  les  nations  du  monde.  On  n’en  trouve 
aucun  monument  dans  le  pays;  il  n’y  en  a de  traces  que  dans  Pline 
et  Strabon. 

L’histoire  du  commerce  est  celle  do  la  communication  des  peuples. 
Leurs  destructions  diverses , et  de  certains  llux  et  reflux  de  popula- 
tions et  de  dévastations,  en  forment  les  plus  grands  événements. 

CHAPITRE  VI. 

Pn  commerce  des  anciens. 

Les  trésors  immenses  de  Sémiramis,  qui  ne  pouvaient  avoir  été 
acquis  en  un  jour,  nous  font  penser  que  les  Assyriens  avaient  eux- 
mêmes  pillé  d’autres  nations  riches,  comme  les  autres  nations  les 
pillèrent  après. 

L’effet  du  commerce  sont  les  richesses  ; la  suite  des  .richesses,  le 
luxe; celle  du  luxe,  la  perfection  des  arts.  Les  arts,  portés  au  point 
où  on  les  trouve  du  temps  de  Sémiramis , nous  marquent  un  grand 
commerce  déjà  établi. 

11  y avait  un  grand  commerce  de  luxe  dans  los  empires  d’Asie.  Ce 
serait  une  belle  partie  de  l’histoire  du  commerce  que  l’histoire  du 
luxe  ; le  luxe  des  Perses  était  celui  dcsMèdes,  comme  celui  desMèdcs 
était  celui  des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  de  grands  changements  en  Asie.  La  partie  de  la  Perse 
qui  est  au  nord-est,  l’Hyrcauie,  la  Margiane,  la  Bactriane,  etc.,  étaient 
autrefois  pleines  de  villes  florissantes  qui  ne  sont  plus  ; et  le  nord  de 
cet  empire,  c’est-à-dirc  l’isthme  qui  sépara  la  mer  Caspienne  du 
Pont-Euxin , était  couvert  de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus 
encore. 
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Ëratosthènc  et  Aristobule  tenoicnt  de  Patroclo  que  les  marchandi- 
ses des  Indes  passaient  par  l’Oxus  dans  la  mer  du  l’ont.  Marc  Varron 
nous  dit  que  l’on  apprit,  du  temps  de  Pompée  dans  la  guerre  contre 
Milhridate,  que  l’on  allait  en  sept  jours  de  l’Inde  dans  le  pays  des  Bac- 
tricns,  et  au  fleuve  Icarus,  qui  se  jette  dans  l’Oxus  ; que  par  là  les 
piarchandises  de  l’Inde  pouvaient  traverser  la  mer  Caspienne,  entrer 
de  là  dans  l’embouchure  du  Cyrus  ; que  de  ce  fleuve  il  ne  fallait  qu’un 
trajet  par  terre  de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase,  qui  conduisait  dans 
le  Pont-Euxin.  C’est  sans  doute  par  les  nations  qui  peuplaient  ces  di- 
vers pays  que  les  grands  empires  des  Assyriens,  des  Môdes  et  des 
Perses  avaient  une  communication  avec  les  parties  de  l’Orient  et  do 
l’Occident  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n’est  plus.  Tous  ces  pays  ont  été  dévastés 
par  les  Tartarcs  , et  cette  nation  destructrice  les  habile  encore  pour 
les  infester.  L’Oxus  ne  va  plus  à la  mer  Caspienne  ; les  Tartarcs 
l’ont  détourné  pour  des  raisons  particulières;  il  se  perd  dans  des  sa- 
bles arides. 

Le  Jaxarte,  qui  formait  autrefois  une  barrière  entre  les  nations  po- 
licées et  les  nations  barbares,  a été  tout  de  même  détourné  par  les 
Tartarcs,  et  ne  va  plus  jusqu’à  la  mer. 

Séleucus  Nicator  forma  le  projet  de  joindre  le  Pont-Euxin  à la  mer 
Caspienne.  Ce  dessein,  qui  eût  donné  bien  des  facilités  au  commerce 
qui  se  faisait  dans  ce  temps-là,  s’évanouit  à sa  mort.  On  ne  sait  s’il 
aurait  pu  l’exécuter  dans  l’isthme  qui  sépare  les  deux  mers.  Ce  pays 
est  aujourd’hui  très  peu  connu  ; il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts. 
Les  eaux  n’y  manquent  pas,  car  une  infinité  de  rivières  y descendent 
du  moût  Caucase  ; mais  ce  Caucase,  qui  forme  le  nord  de  l’isthme, 
et  qui  étend  des  espèces  de  bras  au  midi,  aurait  été  un  grand  obsta- 
cle, surtout  dans  ces  temps-là,  où  l’on  n’avait  point  l’art  de  faire  des 
écluses. 

On  pourrait  croire  que  Séleucus  voulait  faire  la  jonction  des  deux 
mers  dans  le  lieu  meme  où  le  czar  Pierre  1er  l’a  faite  depuis,  c’est-à- 
dire  dans  cette  langue  de  terre  où  le  Tanaïs  s’approche  du  Volga  : 
mais  le  nord  de  la  mer  Caspienne  n’était  pas  encore  découvert. 

Pendant  que  dans  les  empires  d’Asie  il  y avait  un  commerce  de 
luxe,  les  Tyriens  faisaient  par  toute  la  terre  un  commerce  d’économie. 
Bochard  a employé  le  premier  livre  de  son  Chanaan  à faire  l’énumé- 
ration des  colonies  qu’ils  envoyèrent  dans  tous  les  pays  qui  sont  près 
de  la  mer;  ils  passèrent  les  colonnes  d’Hercule,  et  firent  des  établisse- 
ments sur  les  côtes  de  l’Océan. 

Dans  ces  temps-là,  les  navigateurs  étaient  obligés  de  suivre  les 
côtes,  qui  étaient  pour  ainsi  dire  leur  boussole.  Les  voyages  étaient 
longs  et  pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d’Ulysse  ont  été  un 
sujet  fertile  pour  le  plus  beau  poème  du  monde,  après  celui  qui  est  le 
premier  de  tous. 

Le  peu  de  connaissance  que  la  plupart  des  peuples  avaient  de  ceux 
qui  étaient  éloignés  d’eux  favorisaient  les  nations  qui  faisaient  lo 
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commerce  d’économie.  Elles  mettaient  dans  leur  négoce  les  obscu- 
rités qu’elles  voulaient  : elles  avaient  tous  les  avantages  que  les  na- 
tions Intelligentes  prennent  sur  les  peuples  ignorants. 

L’Égypte,  éloignée  par  la  religion  et  par  les  mœurs  de  toute  com- 
munication avec  les  étrangers , ne  faisait  guère  de  commerce  au 
dehors  : elle  jouissait  d’un  terrain  fertile  et  d’une  extrême  abondance. 
C’était  le  Japon  de  ces  temps-là  : elle  se  suffisait  à elle-même. 

Les  Égyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commerce  du  dehors  qu’ils 
laissèrent  celui  de  la  mer  Rouge  à toutes  les  petites  nations  qui  eurent 
quelque  port.  Ils  souffrirent  que  les  Idumécns,  les  Juifs  et  les  Syriens 
y eussent  des  flottes.  Salomon  employa  à cette  navigation  des  Ty- 
riens,  qui  connaissaient  ces  mers. 

Josèphe  dit  que  sa  nation,  uniquement  occupée  de  l’agriculture, 
connaissait  peu  la  mer  : aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que  les  Juifs 
négocièrent  dans  la  mer  Rouge.  Ils  conquirent  sur  les  Iduméens 
Élath  et  Asiongabcr,  qui  leur  donnèrent  ce  commerce  : ils  perdirent 
ces  deux  villes,  cl  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  : ils  ne  faisaient  pas  un 
commerce  de  luxe;  ils  ne  négociaient  point  par  la  conquête;  leur 
frugalité,  leur  habileté,  leur  industrie,  leurs  périls,  leurs  fatigues  les 
rendaient  nécessaires  à touteslcs  nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  négociaient  que  dans 
cette  mer  et  celle  d’Afrique.  L’étonnement  de  l’univers,  à la  décou- 
verte de  la  mer  des  Indes,  faite  sous  Alexandre,  le  prouve  assez.  Nous 
avons  dit  qu’on  porte  toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux,  et  que 
l’on  n’en  rapporte  point;  les  flottes  juives  qui  rapportaient  par  la 
iner  Rouge  de  l’or  et  de  l’argent  revenaient  d’Afrique,  et  non  pas  des 
Indes. 

Je  dis  plus  : cette  navigation  se  faisait  sur  la  côte  orientale  de 
l’Afrique  ; et  l’état  où  était  la  marine  pour  lors  prouve  assez  qu’on 
n'allait  pas  dans  des  lieux  plus  reculés. 

Je  sais  que  les  flottes  de  Salomon  et  de  Josaphat  ne  revenaient  que 
la  troisième  année  ; mais  je  ne  vois  pas  que  la  longueur  du  voyage 
prouve  la  grandeur  de  l’éloignement. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin  qu’un  navire  des  Indes 
et  de  la  mer  Rouge,  fabriqué  de  joncs,  faisait  en  vingt  jours,  un  na- 
vire grec  ou  romain  le  faisait  en  sept.  Dans  cette  proportion , un 
voyage  d’un  an  pour  les  flottes  grecques  et  romaines  était  à peu  près 
de  trois  pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d’une  vitesse  inégale  ne  font  pas  leur  voyage  dans 
un  temps  proportionné  à leur  vitesse  ; la  lenteur  produit  souvent  uno 
plus  grande  lenteur.  Quand  il  s’agit  de  suivre  les  côtes,  et  qu’on  se 
trouve  sans  cesse  dans  une  différente  position  ; qu’il  faut  attendre  un 
bon  vent  pour  sortir  d’un  golfe,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant, 
un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les  temps  favorables;  tandis  que 
l’autre  reste  dans  un  endroit  difficile,  et  attend  plusieurs  jours  un  au- 
tre changement. 
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Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui,  dans  un  temps  égal,  ne 
pouvaient  faire  que  le  tiers  du  chemin  que  faisaient  les  vaisseaux 
grecs  et  romains,  peut  s’expliquer  par  ce  que  nous  voyons  aujourd’hui 
dans  notre  marine.  Les  navires  des  Indes,  qui  étaient  de  jonc,  tiraient 
moins  d’eau  que  les  vaisseaux  grecs  et  romains  qui  étaient  de  bois, 
et  joints  avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à ceux  de  quelques  nations 
d’aujourd’hui  dont  les  ports  ont  peu^de  fond  : tels  sont  ceux  de  Venise, 
et  même  en  général  de  l’Italie,  de  la  mer  Baltique,  et  de  la  province 
de  Hollande.  Leurs  navires,  qui  doivent  en  sortir  et  y rentrer, sont  d’une 
fabrique  ronde  et  larges  de  fond  ; au  lieu  que  les  navires  d’autres 
nations  qui  ont  de  bons  ports  sont,  par  le  bas,  d’une  forme  qui  les 
fait  entrer  profondément  dans  l’eau . Cette  mécanique  fait  que  ces 
derniers  navires  naviguent  plus  près  du  vent,  et  que  les  premiers  ne 
naviguent  presque  que  quand  ils  ont  le  vent  en  poupe.  Un  navire  qui 
entre  beaucoup  dans  l’eau  navigue  vers  le  même  côté  à presque  tous 
les  vents  : ce  qui  vient  de  la  résistance  que  trouve  dans  l’eau  le  vais- 
seau poussé  parle  vent,  qui  fait  un  point  d’appui,  et  de  la  forme  lon- 
gue du  vaisseau  qui  est  présenté  au  vent  par  son  côté  ; pendant  que, 
par  l’effet  de  la  figure  du  gouvernail,  on  tourne  la  proue  vers  le  côté 
que  l’on  se  propose  ; en  sorte  qu’on  peut  aller  très  près  du  vent,  c’est- 
à-dire  très  près  du  côté  d’où  vient  le  vent.  Mais  quand  le  navire  est 
d’une  figure  ronde  et  large  de  fond,  et  que  par  conséquent  il  enfonce 
peu  dans  l’eau,  il  n’y  a plus  de  point  d’appui;  le  vent  chasse  le  vais- 
seau, qui  ne  peut  résister,  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au  vent. 
D’où  il  suit  que  les  vaisseaux  d’une  construction  ronde  de  fond  sont 
plus  lents  dans  leurs  voyages  : l°ils  perdent  beaucoup  de  temps  à 
attendre  le  vent,  surtout  s’ils  sont  obligés  de  changer  souvent  de  di- 
rection ; 2°  ils  vont  plus  lentement,  parce  que,  n’ayant  pas  de  point 
d’appui,  ils  ne  sauraient  porter  autant  de  voiles  que  les  autres.  Que 
si,  dans  un  temps  où  la  marine  s’est  si  fort  perfectionnée,  dans  un 
temps  où  les  arts  se  communiquent,  dans  un  temps  où  l’on  corrige 
par  l’art,  et  les  défauts  de  la  nature,  et  les  défauts  de  l’art  même, 
on  sent  ces  différences,  que  devait-ce  être  dans  la  marine  des  an- 
ciens ? 

Je  ne  saurais  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des  Indes  étoient  petits, 
et  ceux  des  Grecs  et  des  Romains,  si  l’on  en  excepte  ces  machines 
que  l’ostentation  fit  faire,  étaient  moins  grands  que  les  nôtres.  Or,  plus 
un  navire  est  petit,  plus  il  est  en  danger  dans  les  gros  temps.  Telle 
tempête  submerge  un  navire,  qui  ne  ferait  que  le  tourmenter  s’il  était 
plus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un  autre  en  grandeur,  plus  sa 
surface  est  relativement  petite  : d’où  il  suit  que  dans  un  petit  navire  il 
y a une  moindre  raison,  c’est-à-dire  une  plus  grande  différence  de  la 
surface  du  navire  au  poids  ou  à la  charge  qu’il  peut  porter,  que  dans 
un  grand.  On  sait  que,  par  une  pratique  à peu  près  générale,  on  met 
dans  un  navire  une  charge  d’un  poids  égal  à celui  de  la  moitié  de  l’eau 
qu’il  pourrait  contenir.  Supposons  qu’un  naYire  tint  huit  cents  ton- 
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nenux  d'eau,  sa  charge  serait  de  quatre  cents  tonneaux  ; celle  d'un  rta- 
\ire  qui  ne  tiendrait  que  quatre  cents  tonneaux  d’eau  serait  de  deux 
cents  tonneaux.  Ainsi  la  grandeur  du  premier  navire  serait  au  poids 
qu’il  porterait  comme  8 est  à 4 ; et  celle  du  second,  comme.  4 est 
à 2.  Supposons  que  la  surface  du  grand  soit  à la  surface  du  petit 
comme  8 est  «à  C,  la  surface  de  celui-ci  sera  à son  poids  comme  6 est 
à 2 ; tandis  que  la  surface  de  celui-là  ne  sera  à son  poids  que  comme 
8 est  à 4 ; et  les  vents  et  les  flots  n'agissant  que  sur  la  surface,  le  grand 
vaisseau  résistera  plus  par  son  poids  à leur  impétuosité  que  le  petit. 

CHAPITRE  VII. 

Du  commerce  des  Grecs. 

Les  premiers  Grecs  étaient  tous  pirates.  Minos,  qui  avait  eu  l’empire 
de  la  mer,  n’avait  eu  peut-être  que  de  plus  grands  succès  dans  les 
brigandages  : son  empire  était  borné  aux  environs  de  son  île.  Mais 
lorsque  les  Grecs  devinrent  un  grand  peuple,  les  Athéniens  obtinrent 
le  véritable  empire  de  la  mer,  parce  que  cette  nation  commerçante  et 
victorieuse  donna  la  loi  au  monarque  le  plus  puissant  d’alors,  et  abattit 
les  forces  maritimes  de  la  Syrie,  de  l’ile  de  Chypre  et  de  la  Phénicie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer  qu’eut  Athènes. 
« Athènes,  dit  Xénophon,  a l’empire  de  la  mer  ; mais,  comme  l’At- 
« tique  tient  à la  terre,  les  ennemis  la  ravagent,  tandis  qu’elle  fait  ses 
« expéditions  au  loin.  Les  principaux  laissent  détruire  leurs  terres,  et 
« mettent  leurs  biens  en  sûreté  dans  quelque  ile  : la  populace,  qui  n’a 
« point  de  terres,  vit  sans  aucune  inquiétude.  Mais,  si  les  Athéniens 
« habitaient  une  île,  et  avaient  outre  cela  l’empire  de  la  mer,  ils  au- 
« raient  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres  sans  qu’on  pût  leur  nuire,  tandis 
« qu’ils  seraient  les  maîtres  de  la  mer.  » Vous  diriez  que  Xénophon 
a voulu  parler  de  l’Angleterre. 

Athènes,  remplie  de  projets  de  gloire , Athènes,  qui  augmentait  la 
jalousie,  au  lieu  d’augmenter  l’influence;  plus  attentive  à étendre  son 
empire  maritime  qu’à  en  jouir  ; avec  un  tel  gouvernement  politique, 
que  le  bas  peuple  se  distribuait  les  revenus  publics,  tandis  que  les  ri- 
ches étaient  dans  l’oppression,  ne  lit  point  ce  grand  commerce  que  lui 
promettaient  le  travail  de  scs  mines,  la  multitude  de  ses  esclaves,  le 
nombre  de  ses  gens  de  mer,  son  autorité  sur  les  villes  grecques,  et, 
plus  que  tout  cela,  les  belles  institutions  de  Solon.Son  négoce  fut  pres- 
que borné  à la  Grèce  et  au  Pont-Euxin,  d’où  elle  tira  sa  subsistance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  : elle  sépara  deux  mers,  ou- 
vrit et  ferma  le  I’éloponèse,  et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une 
ville  de  la  plus  grande  importance  dans  un  temps  où  le  peuple  grec 
était  un  monde,  et  les  villes  grecques  des  nations.  Elle  lit  un  plus 
grand  commerce  qu’ Athènes.  Elle  avait  un  port  pour  recevoir  les  mar- 
chandises d’Asie  ; elle  en  avait  un  autre  pour  recevoir  celles  d’Italie  : 
car,  comme  il  y avait  de  grandes  diüicultés  à tourner  le  promontoire 
Malée,  où  des  vents  opposés  se  rencontrent  et  causent  des  naufrages, 
on  aimait  mieux  aller  à Corinthe,  et  l’on  pouvait  même  faire  passer 
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par  terre  les  vaisseaux  d’une  mer  à l’autre.  Dans  aucune  ville  on  ne 
porta  si  loin  les  ouvrages  de  l’art.  La  religion  .acheva  de  corrompre  ce 
que  son  opulence  lui  avait  laissé  de  mœurs.  Elle  érigea  un  temple  à 
Vénus,  où  plus  de  mille  courtisanes  furent  consacrées.  C’est  de  ce  sé- 
minaire que  sortirent  la  plupart  de  ces  beautés  célèbres  dont  Athénée 
a osé  écrire  l’histoire. 

11  paraît  que,  du  temps  d’Homère,  l’opulence  delà  Grèce  était  à Rho- 
des, à Corinthe  et  à Orchomène.  « Jupiter,  dit-il,  aima  les  Rhodiens, 

« et  leur  donna  de  grandes  richesses.  » 11  donna  à Corinthe  l'épithète 
de  riche.  * 

De  même,  quand  il  veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  d’or,  il 
cite  Orchomène,  qu’il  joint  à Thèbes  d’Egypte.  Rhodes  et  Corinthe 
conservèrent  leur  puissance,  et  Orchomène  la  perdit.  La  position  d’Or- 
. chomêne,  près  de  l’Hellespont,  de  la  Propontide  et  du  Pont-Euxin, 
fait  naturellement  penser  qu’elle  tirait  ses  richesses  d’un  commerce  sur 
les  côtes  de  ces  mers,  qui  avaient  donné  lieu  à la  fable  de  la  toison 
d’or.  Et  effectivement  le  nom  de  Miniares  est  donné  à Orchomène,  et 
encore  aux  Argonautes.  Mais  comme  dans  la  suite  ces  mers  devinrent 
plus  connues  ; que  les  Grecs  y établirent  un  très  grand  nombre  de  co- 
lonies ; que  ces  colonies  négocièrent  avec  les  peuples  barbares  ; qu’elles 
communiquèrent  avec  leur  métropole  ; Orchomène  commença  à dé- 
choir, et  elle  rentra  dans  la  foule  des  autres  villes  grecques. 

Les  Grecs,  avant  Homère,  n’avaient  guère  négocié  qu’entre  eux,  et 
chez  quelque  peuple  barbare  ; mais  ils  étendirent  leur  domination  à 
mesure  qu’ils  formèrent  de  nouveaux  peuples.  La  Grèce  était  une 
grande  péninsule  dont  les  caps  semblaient  avoir  fait  reculer  les  mers, 
et  les  golfes  s’ouvrir  de  tous  côtés,  comme  pour  les  recevoir  encore. 
Si  l’on  jette  les  yeux  sur  la  Grèce,  on  verra,  dans  un  pays  assez  res- 
serré, une  vaste  étendue  de  côte3.  Ses  colonies  innombrables  faisaient 
une  immense  circonférence  autour  d’elle  ; et  elle  y voyait,  pour  ainsi 
dire,  tout  le  monde  qui  n’était  pas  barbare.  Pénétra-t-elle  en  Sicile  et 
•en  Italie  ? elle  y forma  des  nations.  Navigua-t-elle  vers  les  mers  du 
Pont,  vers  les  côtes  de  l’Asie-Mineure,  vers  celles  d’Afrique  ? elle  en  fit 
de  même.  Ses  villes  acquirent  de  la  célébrité  à mesure  qu’elles  sc 
trouvèrent  près  de  nouveaux  peuples.  Et,  ce  qu’il  y avait  d’admirable, 
des  îles  sans  nombre,  situées  comme  eu  première  ligne,  l’entouraient 
encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce,  que  des  jeux  qu’elle 
donnait  pour  ainsi  dire  à l’univers,  des  temples  où  tous  les  rois  en- 
voyaient des  offrandes,  des  fêtes  où  l’on  s’assemblait  de  toutes  parts, 
des  oracles  qui  faisaient  l’attention  de  toute  la  curiosité  humaine,  en- 
fin le  goût  et  les  arts  portés  à un  point  que  de  croire  les  surpasser  sera 
toujours  ne  les  pas  connaître  ! 

CHAPITRE  VIH. 

D’Alexandre.  — Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  sous  Alexandre  firent  dans  le  commerce 


ed  by  Google 


240  DE  L’ESPRIT  DES  LOIS. 

une  grande  révolution  : la  prise  de  Tyr,  la  conquête  de  l’Egypte,  celle 
des  Indes,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce  pays. 

L’empire  des  Perses  s’étendait  jusqu’à  l’indus.  Longtemps  avant 
Alexandre,  Darius  avait  envoyé  des  navigateurs  qui  descendirent  ce 
fleuve,  et  allèrent  jusqu’à  la  mer  Rouge.  Comment  donc  les  Grecs  fu- 
rent-ils les  premiers  qui  firent  par  le  midi  le  commerce  des  Indes? 
Comment  les  Perses  ne  l’avaicnt-ils  pas  fait  auparavant?  Que  leur 
servaient  des  mers  qui  étaient  si  proches  d’eux,  des  mers  qui  bai- 
gnaient leur  empire  ? 11  est  vrai  qu’Alexandre  conquit  les  Indes  : mais 
faut-il  conquérir  un  pays  pour  y négocier?  J’examinerai  ceci. 

L’Ariane,  qui  s’étendait  depuis  le  golfe  Persique  jusqu’à  l’Indus,  et 
de  la  mer  du  Midi  jusqu’aux  montagnes  des  Paropamisades,  dépen- 
dait bien  en  quelque  façon  de  l’empire  des  Perses  : mais  dans  sa  par- 
tie méridionale,  elle  était  aride,  bridée,  inculte  et  barbare.  La  tradi- 
tion portait  que  les  armées  de  Sémiramis  et  de  Cyrus  avaient  péri 
dans  ses  déserts  ; et  Alexandre,  qui  se  lit  suivre  par  sa  flotte,  ne  laissa 
pas  d’y  perdre  une  grande  partie  de  son  armée.  Les  Perses  laissaient 
toute  la  côte  au  pouvoir  des  Ichtyopliagcs,  des  Orittes,  et  autres  peu- 
ples barbares.  D’ailleurs  les  Perses  n’étaient  pas  navigateurs,  et  leur 
religion  même  leur  ôtait  toute  Idée  de  commerce  maritime.  La  navi- 
gation que  Darius  fit  faire  sur  l’indus  et  la  mer  des  Indes  fut  plutôt  une 
fantaisie  d’un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance  que  le  projet 
réglé  d’un  monarque  qui  veut  l’employer.  Elle  n’eut  de  suite  ni  pour 
le  commerce  ni  pour  la  marine  ; et,  si  l’on  sortit  de  l’ignorance,  ce 
fut  pour  y retomber. 

11  y a plus  : il  était  reçu,  avant  l’expédition  d’Alexandre,  que  la 
partie  méridionale  des  Indes  était  inhabitable  ; ce  qui  suivait  de  la 
tradition  que  Sémiramis  n’en  avait  ramené  que  vingt  hommes,  et  Cyrus 
que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  était  de  marcher  vers  l’o- 
rient : mais,  ayant  trouvé  la  partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations, 
de  villes  et  de  rivières,  il  en  tenta  la  conquête,  et  la  fit. 

Pour  lors  il  forma  le  dessein  d’unir  les  Indes  avec  l’Occident  par  un 
commerce  maritime,  comme  il  les  avait  unis  par  des  colonies  qu’il 
avait  établies  dans  les  terres. 

Il  fit  construire  une  flotte  sur  l’Uydaspe,  descendit  cette  rivière, 
entra  dans  l’Indus,  et  navigua  jusqu’à  son  embouchure.  Il  laissa  son 
armée  et  sa  flotte  à Patalc,  alla  lui-méme  avec  quelques  vaisseaux  re- 
connaître la  mer,  marqua  les  lieux  où  il  voulut  que  l’on  construisit  des 
ports,  des  havres,  des  arsenaux.  Do  retour  à Patale,  il  se  sépara  de  sa 
flotte,  et  prit  la  route  de  terre  pour  lui  donner  du  secours  et  en  rece- 
voir. La  flotte  suivit  la  côte  depuis  l’embouchure  de  l’Indus,  le  long 
du  rivage  des  pays  des  Orittes,  des  Ichtyophages,  de  la  Caramanic  et 
de  la  Perse.  Il  fit  creuser  des  puits,  bâtir  des  villes  ; il  défendit  aux 
Ichtyophages  de  vivre  de  poisson  ; il  voulait  que  les  bords  de  cette  mer 
fussent  habités  par  des  nations  civilisées.  Néarque  et  Onésicrite  ont 
fait  le  journal  de  cette  navigation,  qui  fut  de  dix  mois.  Us  arrivèrent 
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à Suse  ; ils  y trouvèrent  Alexandre,  qui  donnait  des  fêtes  à son 
armée. 

Ce  eonquérant  avait  fondé  Alexandrie  dans  la  vue  de  s’assurer  de 
l'Egypte  : c’était  une  clef  pour  l’ouvrir  dans  le  lieu  même  où  les  rois 
ses  prédécesseurs  avaient  une  clef  pour  la  fermer;  et  il  ne  songeait 
point  à un  commerce  dont  la  découverte  de  la  mer  des  Indes  pouvait 
seule  lui  faire  naître  la  pensée. 

Il  parait  même  qu’ après  celte  décoflverte  il  n’eut  aucune  vue  nou- 
velle sur  Alexandrie.  11  avait  bien,  en  général,  le  projet  d’établir  un 
commerce  entre  les  Indes  et  les  parties  occidentales  de  son  empire  ; 
mais,  pour  le  projet  de  faire  ce  commerce  par  l’Egypte,  il  lui  manquait 
trop  de  connaissances  pour  pouvoir  le  former.  11  avait  vu  l’Indus,  il 
avait  vu  le  Nil  ; mais  il  ne  connaissait  point  les  mers  d’Arabie,  qui  sont 
entre  deux.  A peine  fut-il  arrivé  des  Indes,  qu’il  fit  construire  de 
nouvelles  flottes,  et  nav  igua  sur  l’Euléus,  le  Tigre,  l’Euphrate  et  la  mer  : 
il  ôta  les  cataractes  que  les  Perses  avaient  mises  sur  ces  fleuves  ; il  dé- 
couvrit que  le  sein  Persique  était  un  golfe  de  l’Océan.  Comme  il  alla 
reconnaître  cette  mer,  ainsi  qu’il  avait  reconnu  celle  des  Indes  ; comme 
il  lit  construire  un  port  à Babylone  pour  mille  vaisseaux,  et  des  arse- 
naux ; comme  il  envoya  cinq  cerits  talents  en  Phénicie  et  en  Syrie, 
pour  en  faire  venir  des  nautonniers,  qu’il.voulait  placer  dans  les  colo- 
nies qu’il  répandait  sur  les  côtes  ; comme  enfin  il  fit  des  travaux  im- 
menses sur  l’Euphrate  et  les  autres  fleuves  de  l’Assyrie,  on  ne  peut 
douter  que  son  dessein  ne  fût  de  faire  le  commerce  des  Indes  par  Ba- 
bylone  et  le  golfe  Persique. 

Quelques  gens,  sous  prétexte  qu’ Alexandre  voulait  Conquérir  l’Ara- 
bie, ônt  dit  qu’il  avait  formé  le  dessein  d’y  mettre  le  siège  de  son  em- 
pire : mais  comment*  aurait-il  choisi  qn  li§u  qu’il  ne  connaissait. pas  ? 
D’aillpurs,  c’était  le  pays  du  monde  le  plus-incommode  : il  fierait  séparé 
de  son  empire.  Les  califes,  qui  conquirent  au  loin,  quittèrent  d,’abord 
l’Arabie  pour  s’établir  ailleurs. 

CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

Lorsque  Alexandre  conduit  l’Egypte,  on  connaissait  très  peu  la  mer 
Rouge,  et  rien  de  cette  partie  de  l’Océan  qui  se  joint  à cette  mer,  et 
qui  baigne  d’un  côté  la  côte  d’Afrique,  et  de  l’autre  celle  de  l’Arabie  : 
on  crut  même  depuis  qu’il  était  impossible  de  faire  le  tour  de  la 
presqu’île  d’Arabie.  Ceux  qui  l’avaient  tenté  de  chaque  côté  avaient 
abandonné  leur  entreprise..  On  disait  : « Comment  serait-il  possible 
« de  naviguer  au  midi  des  côteS  de  l'Arabie,  puisque  l’armée  de  Capi- 
« byse,  qui  la  traversa  du. côté  du  nord,  périt  p'resque  toute  ; et  que 
« celle  de  Ptolomée , fils  de  Lagus , envoya  au  secours  de  Séleuous 
« Nicator  ’à  Babylone,  souffrit  des  maux  incroyables,  *et,  à cause  de  la 
• chaleur,  ne  put  marcher  que  la  nuit  ? » • 

Les  Perses  n’avaient  aucune, Sorte  de  navigation.  Quand  ils  con-, 
quirent  l’Egypte,  ils  y apportèrent  le  même,  esprit  qu’ils  avaient  eu 
chez  eux  : et  la,  négligence  tut  si  extraordinaire  que  les  rois  greçs 
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trouvèrent  que  non  seulement  les  navigations  des  Tyriens,  des  Idu- 
méens  et  des  Juifs  dans  l’Océan  étaient  ignorées , mais  que  celles 
même  de  la  mer  Rouge  l’étaient.  Je  crois  que  la  destruction  déjà  pre- 
mière Tyr  par  Nabuchodonosor,  et  celle  de  plusieurs  petites  nations 
et  villes  voisines  de  la  mer  ltouge,  firent  perdre  les  connaissances 
que  l’on  avait  acquises. 

L’Egypte,  du  temps  des  Perses,  ne  confrontait  point  à la  mer  Rouge  : 
elle  ne  contenait  que  cette  lisière  do  terre  longue  et  étroite  que  le  Nil 
couvre  par  ses  inondations , et  qui  est  resserrée  des  deux  côtés  par 
des  chaînes  de  montagnes.  11  fallut  donc  découvrir  la  mer  Rouge  une 
seconde  fois  et  l’Océan  une  seconde  fois  ; et  cette  découverte  appar- 
tint à la  curiosité  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ; on  fit  la  chasse  des  éléphants  dans  les  pays 
qui  sont  entre  le  Nil  et  la  mer;  on. découvrit  les  bords  de  cette  mer 
par  les  terres  ; et,  comme  cette  découverte  se  fit  sous  les  Grecs , les 
noms  en  sont  grecs,  et  les  temples  sont  consacrés  à des  divinités 
grecques. 

Les  Grecs  d’Egypte  purent  faire  un  commerce  très  étendu  : ils 
étaient  maîtres  des  ports  de  la  mer  Rouge  ; fyr , rivale  de  toute 
nation  commerçante , n’était  plus-;  ils  n’étaient  point  gênés  par  les 
anciennes  superstitions  du  pays  ; l’Egypte  était  devenue  le  centre  de 
l’univers. 

Les  roi8*dc  Syrie  laissèrent  à .ceux  d’Egypte  le  commerce  méridio- 
nal des  Indes,  et  ne  s’attachèrent  qu’à  ce  commerce  septentrional  qui 
se  faisait  par  l’Oxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyait,  dans  ces  temps- 
là,  que  cette  mer  était  une  partie  de  l’Océan  septentrional  ; et  Alexan- 
dre, quoique  temps  avant  sa  mort , avait  fait  construire  une  flotte, 
pour  découvrir  si  elle  communiquait  à l’Océan  par  le  Pont-Euxin , ou 
par  quelque  autre  mer  orientale  vers  les  Indes.  Après  lui , Séjeucus 
et  Antiochus  eurent  une  attention  particulière  à la  reconnaître  : ils  y 
entretinrent  des  flottes.  Ce  que  Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer 
Séleucide  ; ce  qu’ Antiochus  découvrit  fut  appelé  mer  Antiochide. 
Attentifs  aux  projets  qu’ils  pouvaient  ayoir  de  ce  côté-là,  ils  négli- 
gèrent les  mers  du  midi  ; soit  que  les  Ptolomées,  par  leurs  flottes -sur 
la  mer  Rouge,  s’en  fussent  déjà  procuré  l’empire,  soit  qu’ils  eussent 
découvert  dans  les  Perses  un  éloignement  invincible  pour  la  marine. 
La  côte  du  midi  de  la  Perse  ne  fournissait  point  de  matelots,  on  n’y 
en  avait  vu  que  dans  les  derniers  moments  de  la  vie  d’Alexandre. 
Mais  les  rois  d'Egypte,  maîtres  de  l’ile  de  Chypre , de  la  Phénicie 
et  d’un  grand  nombre  de  places  sur  les  côtes  de  l’Asie-Mineure, 
avaient  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  des  entreprises  de  mer. 
Ils  n’avaient  point  à contraindre  le  génie  de  leurs  sujets  ; ils  n’avaient 
qu’à  le  suivre.  . 

On  a de  la  peine  à comprendre  l’obstination  des  anciens  à croire 
que  la  mer  Caspienne  était  une  partie  de  l’Océan.  Les  expéditions 
d’Alexandre,  des  rois  de  Syrie,  des  Parthcs  et  des  Romains  ne  purent 
leur  faire  changer  de  pensée  : c’est  qu’on  revient  de  scs  erreurs  le 
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plus  tard  qu’on  peut.  D’abord  on  ne  connut  que  le  midi  de  la  mer 
Caspienne  ; on  la  prit  pour  l’Océan  : à mesure  que  l’on  avança  le  long 
de  ses  bords,  du  côté  du  nord,  on  crut  encore  que  c’était  l’Océan  qui 
entrait  dans  les  terres.  En  suivant  les  côtes,  on  n’avait  reconnu,  du 
côté  de  l’est,  que  jusqu’au  Jaxarte,  et,  du  côté  de  l’ouest,  que  jus- 
qu’aux extrémités  de  l’Albanie.  La  mer,  du  côté  du  nord,  était  vaseuse, 
et  par  conséquent  très  peu  propre  à la  navigation.  Tout  cela  fit  que 
l’on  ne  vit  jamais  que  l’Océan. 

L’armée  d’Alexandre  n'avait  été,  du  côté  de  l’Orient,  que  jusqu’à 
l’Hypanis,  qui  est  la  dernière  des  rivières  qui  se  jettent  dans  l’indus. 
Ainsi  le  premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux  Indes  se  lit 
dans  une  très  petite  partie  du  pays.  Sélcucus  Nicator  pénétra  jusqu’au 
Gange,  et  par-là  on  découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette,  c’est-à- 
dire  le  golfe  de  lîcngale.  Aujourd’hui  l’on  découvre  les  terres  par 
les  voyages  de  mer  ; autrefois  on  découvrait  les  mers  par  la  conquête 
des  terres. 

Strabon,  malgré  le  témoignage  d’Apollodore , parait  douter  que  les 
rois  grecs  de  Bactriane  soient  allés  plus  loin  que  Séleucus  et  Alexan- 
dre. Quand  il  serait  vrai  qu’ils  n’auraient  pas  été  plus  loin  vers  l’Orient 
que  Séleucus,  ils  allèrent  plus  loin  vers  le  midi  : ils  découvrirent 
Siger  et  des  ports  dans  le  Malabar,  qui  donnèrent  lieu  à la  navigation 
dont  je  vais  parler. 

Pline  nous  apprend  qu’on  prit  successivement  trois  routes  pour 
faire  la  navigation  des  Indes.  D’abord  on  alla  du  promontoire  do 
Siagrc  à l’ile  de  Patalène,  qui  est  à l’embouchure  de  l’indus  : on  voit 
que  c’était  la  route  qu’avait  tenue  la  flotte  d’Alexandre.  On  prit  en- 
suite un  chemin  plus  court  et  plus  sûr,  et  on  alla  du  même  promon- 
toire à Siger.  Ce  Siger  ne  peut  être  que  le  royaume  de  Siger  dont 
parle  Strabon,  que  les  rois  grecs  de  Bactriane  découvrirent.  Pline  no 
peut  dire  que  ce  chemin  fût  plus  court  que  parce  qu’on  le  faisait  en 
moins  de  temps  ; car  Siger  devait  être  plus  reculé  que  l’Indus,  puisquo 
les  rois  de  Bactriane  le  découvrirent.  11  fallait  donc  que  l’on  évitât 
par  là  le  détour  de  certaines  côtes , et  que  l’on  profitât  de  certains 
vents.  Enfin  les  marchands  prirent  une  troisième  route  : iis  se  ren- 
daient à Canes  ou  à Océlis,  ports  situés  à l’embouchure  de  la  mer 
Rouge  ; d’où , par  un  vent  d’ouest,  on  arrivait  à Muziris,  première 
étape  des  Indes,  et  de  là  à d’autres  ports. 

On  voit  qu’au  lieu  d’aller  de  l’embouchure  de  la  mer  Rouge  jusqu’à 
Siagre,  en  remontant  la  côte  de  l’ Arabie-Heureuse  au  nord-est,  on 
alla  directement  de  l’ouest  à l’est,  d’un  côté  à l’autre,  par  le  moyen 
des  moussons,  dont  on  découvrit  les  changements  en  naviguant  dans 
ces  parages.  Les  anciens  ne  quittèrent  les  côtes  que  quand  ils  se  ser- 
virent des  moussons  et  des  vents  alisés,  qui  étaient  une  espèce  de 
boussole  pour  eux. 

Pline  dit  qu’on  partait  pour  les  Indes  au  milieu  de  l’été , et  qu’on 
en  revenait  vers  la  fin  de  décembre  et  au  commencement  de 
janvier.  Ceci  est  entièrement  conforme  aux  journaux  de  nos  navi- 
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gatcurs.  Dans  celle  partie  de  la  mer  des  Indes  qui  est  entre  la  pres- 
qu'île d'Afrique  et  celle  de  deçà  le  Gange,  il  y a deux  moussons  : 
la  première , pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l’ouest  à l’est,  com- 
mence aux  mois  d’août  et  de  septembre  ; la  deuxième , pendant 
laquelle  les  vents  vont  de  l’est  à l’ouest,  commence  en  janvier. 
Ainsi  nous  partons  d’Afrique  pour  le  Malabar  dans  le  temps  que 
partaient  les  flottes  de  Ptolomée , et  nous  en  revenons  dans  lo 
même  temps. 

La  flotte  d’Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller  de  Patale  à Suse. 
Elle  partit  dans  le  mois  de  juillet,  c’est-à-dire  dans  un  temps  où  au- 
jourd’hui aucun  navire  n’ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir  des 
Indes.  Entre  l’une  et  l’autre  mousson,  il  y a un  intervalle  de  temps 
pendant  lequel  les  vents  varient,  et  où  un  vent  du  nord,  se  mêlant 
avec  les  vents  ordinaires,  cause,  surtout  auprès  des  côtes,  d’horribles 
tempêtes.  Cela  dure  les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d’août.  La  flotte 
d’Alexandre  , partant  de  Patale  au  mois  de  juillet , essuya  bien  des 
tempêtes,  et  lo  voyage  fut  long,  parce  qu’elle  navigua  dans  une  mous- 
son contraire. 

Pline  dit  qu’on  partait  pour  les  Indes  à la  fin  de  l’été  : ainsi  on 
employait  le  temps  de  la  variation  de  la  mousson  pour  faire  le  trajet 
d’Alexandrie  à la  mer  Rouge. 

Voyez,  je  vous  prie,  comment  on  se  perfectionna  peu  à peu  dans  la 
navigation.  Celle  que  Darius  lit  faire  pour  descendre  l’indus  et  aller  à 
la  mer  Rouge  fut  de  deux  ans  et  demi.  La  flotte  d’Alexandre,  descen- 
dant l’Indus,  arriva  à Suse  dix  mois  après,  ayant  navigué  trois  mois 
sur  l’indus  et  sept  sur  la  mer  des  Indes.  Dans  la  suite,  lo  trajet  de  la 
côte  de  Malabar  à la  mer  Rouge  se  fit  en  quarante  jours. 

Strabon,  qui  rend  raison  de  l’ignorance  où  l’on  était  des  pays  qui 
sont  entre  l’Hypanis  et  le  Gange,  dit  que,  parmi  les  navigateurs  qui 
vont  de  l’Egypte  aux  Indes,  il  y en  a peu  qui  aillent  jusqu’au  Gange. 
Effectivement,  on  voit  que  les  flottes  n’y  allaient  pas  ; elles  allaient, 
par  les  moussons  de  l’ouest  à l’est,  de  l’embouchure  de  la  mer  Rouge 
à la  côte  de  Malabar.  Elles  s’arrêtaient  dans  les  étapes  qui  y étaient, 
et  n’allaient  point  faire  le  tour  de  la  presqu’île  deçà  le  Gange  par  le 
cap  de  Comorin  et  la  côte  de  Coromandel.  Le  plan  de  la  navigation 
des  rois  d’Égypte  et  des  Romains  était  de  revenir  la  même  année. 

Ainsi  il  s’en  faut  bien  que  le  commerce  des  Grecs  et  des  Romains 
aux  Indes  ait  été  aussi  étendu  que  le  nôtre,  nous  qui  connaissons  des 
pays  immenses  qu’ils  ne  connaissaient  pas  ; nous  qui  faisons  notre 
commerce  avec  toutes  les  nations  indiennes,  et  qui  commerçons 
même  pour  elles  et  naviguons  pour  elles. 

Mais  ils  faisaient  ce  commerce  avec  plus  de  facilité  que  nous,  et, 
si  l’on  ne  négociait  aujourd’hui  quo  sur  la  côte  du  Guzarat  et  du 
Malabar,  et  que,  sans  aller  chercher  les  îles  du  midi,  on  se  con- 
tentât des  marchandises  que  les  insulaires  viendraient  apporter, 
il  faudrait  préférer  la  route  de  l'Égypte  à celle  de  Donne-Espérance. 
Strabon  dit  que  l’on  négociait  ainsi  avec  les  peuples  de  la  Taprobauc. 
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• ■ CHAPITRE  X. 

•Du  tour  de  l’Afrique. 

On  trouve  dans  l’histoire  qu’avarit  la  découverte  de  la  boussole  on 
tenta  quatre  fois  de  faire  le  tour  de  l’Afrique.  Des  Phéniciens  envoyés 
par  Nécho  et  Eudoxe,  fuyant  la  colère  de  Ptolomée-Lature,  partirent 
de  la  mer  Rouge,  et  réussirent.  Sataspe  sous  Xerxès,  et  Hannon  qui 
fut  envoyé  par  les  Carthaginois,  sortirent  des  colonnes  d’Ilerculc,  et 
ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  tour  de  l’Afrique  était  de  découvrir 
et  de  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais,  si  l’on  partait  de  la 
mer  Rouge,  on  trouvait  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus  près 
qu’en  partant  de  la  Méditerranée.  La  côte  qui  va  de  la  mer  Rouge  au 
Cap  est  plus  saine  que  celle  qui  va  du  Cap  aux  colonnes  d’Hcrcule. 
Pour  que  ceux  qui  partaient  des  colonnes  d’Herculc  aient  pu  décou- 
vrir le  Cap,  il  a fallu  l’invention  de  la  boussole,  qui  a fait  que  l’on  a 
quitté  la  côte  d’Afrique,  et  qu’on  a navigué  dans  le  vaste  Océan  pour 
aller  vers  l’ile  de  Sainte-Hélène  ou  vers  la  côte  du  Brésil.  11  était  donc 
très  possible  qu’on  fût  allé  de  la  mer  Rouge  dans  la  Méditerranée, 
sans  qu’on  fût  revenu  de  la  Méditerranée  à la  mer  Rouge. 

Ainsi,  sans  faire  un  grand  circuit,  après  lequel  on  ne  pouvait  plus 
revenir,  il  était  plus  naturel  de  faire  le  commerce  de  l’Afrique  orien- 
tale par  la  mer  Rouge,  et  celui  de  la  côte  occidentale  par  les  colonnes 
d’Hercule. 

Les  rois  grecs  d’Égypte  découvrirent  d’abord  dans  la  mer  Rouge 
la  partie  de  la  côte  d’Afrique  qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  la 
cité  d’Héroum  jusqu’à  Dira,  c’est-à-dire  jusqu’au  détroit  appelé  au- 
jourd’hui de  Babel-Mandel.  De  là,  jusqu’au  promontoire  des  Aro- 
mates, situé  à l’entrée  de  la  mer  Rouge,  la  côte  n’avait  point  été 
reconnue  par  les  navigateurs  : et  cela  est  clair  par  ce  que  nous 
dit  Artémidore,  que  l’on  connaissait  les  lieux  de  cette  côte,  mais 
qu’on  en  ignorait  les  distances  : ce  qui  venait  de  ce  qu’on  avait 
successivement  connu  ces  ports  par  les  terres,  et  sans  aller  de  l’un  à 
l’autre. 

Au-delà  de  ce  promontoire,  où  commence  la  côte  de  l’Océan,  on 
ne  connaissait  rien,  comme  nous  l’apprenons  d’Ératosthène  et  d’ Ar- 
témidore. 

Telles  étaient  les  connaissances  que  l’on  avait  des  côtes  d’Afrique 
du  temps  de  Strabon,  c’est-à-dire  du  temps  d’Auguste.  Mais,  depuis 
Auguste,  les  Romains  découvrirent  le  promontoire  Raptum  et  le  pro- 
montoire Prassum , dont  Strabon  ne  parle  pas,  parce  qu’ils  n’étaient 
pas  encore  connus.  On  voit  que  ces  deux  noms  sont  romains. 

Ptoloméc  le  géographe  vivait  sous  Adricifét  Antonin  Pie;  et  l’au- 
teur du  Périple  de  la  mer  Erythrée,  quel  qu’il  soit,  vécut  peu  de 
temps  après.  Cependant  le  premier  borne  l'Afrique  connue  au  pro- 
montoire Prassum,  qui  est  environ  au  quatorzième  degré  de  latitude 
tud  ; et  l’auteur  du  Périple,  au  promontoire  Raptum,  qui  est  à peu 
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près  au  dixième  degré  de  celle  latitude.  Il  y a apparence  que  celui-ci 
prenait  pour  limite  un  lieu  où  l’on  allait;  et  Ptolomée  un  lieu  où  l’on 
11’allait  pas. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c’est  que  les  peuples  autour 
du  Prassum  étaient  anthropophages.  Ptolomée,  qui  nous  parle  d’un 
grand  nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le  promontoire 
liaptum,  laisse  un  vide  total  depuis  le  Raptum  jusqu’au  Prassum. 
Les  grands  profits  de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger 
celle  d’Afrique.  Enfin  les  Romains  n’eurent  jamais  sur  cette  côte 
de  navigation  réglée  : ils  avaient  découvert  ces  ports  par  les  terres, 
et  par  des  navires  jetés  par  la  tempête;  et,  comme  aujourd’hui 
on  connaît  assez  bien  les  côtes  d’Afrique,  et  très  mal  l’intérieur, 
les  anciens  connaissaient  assez  bien  l’intérieur  et  très  mai  les 
côtes. 

J’ai  dit  que  des  Phéniciens  envoyés  par  Nécho  et  Eudoxe  sous 
Ptolomée-Lature  avaient  fait  le  tour  de  l’Afrique  : il  faut  bien  que,  du 
temps  de  Ptolomée  le  géographe,  ces  deux  navigations  fussent  regar- 
dées comme  fabuleuses,  puisqu’il  place,  depuis  le  sinus  Magnus,  qui 
est,  je  crois,  le  golfe  de  Siam,  une  terre  inconnue  qui  va  d’Asie  en 
Afrique  aboutir  au  promontoire  Prassum  ; de  sorte  que  la  mer  des 
Indes  n’aurait  été  qu’un  lac.  Les  anciens,  qui  reconnurent  les  Indes 
par  le  nord,  s’étant  avancés  vers  l’orient,  placèrent  vers  le  midi  cette 
terre  inconnue. 

CHAPITRE  XI. 

Cartilage  et  Marseille. 

Carthage  avait  un  singulier  droit  des  gens  : elle  faisait  noyer  tous 
les  étrangers  qui  trafiquaient  en  Sardaigne  et  vers  les  colonnes 
d’Hercule.  Son  droit  politique  n’était  pas  moins  extraordinaire  ( elle 
défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre,  sous  peine  de  la  vie.  Elle 
accrut  sa  puissance  par  ses  richesses,  et  ensuite  ses  richesses  par  sa 
puissance.  Maîtresse  des  côtes  d’Afrique  que  baigne  la  Méditerranée, 
elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l’Océan.  Hannon,  par  ordre  du  sénat 
de  Carthage,  répandit  trente  mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes 
d’Hercule  jusqu’à  Cerné.  Il  dit  que  ce  lieu  est  aussi  éloigné  des  co- 
lonnes d’Hcrcule  que  les  colonnes  d’Hercule  le  sont  de  Cartilage. 
Cette  position  est  très  remarquable;  elle  fait  voir  qu’Hannon 
borna  ses  établissements  au  vingt-cinquième  degré  de  latitude  nord, 
c’est-à-dire  deux  ou  trois  degrés  au-delà  des  îles  Canaries,  vers 
le  sud. 

Hannon  étant  à Cerné  fit  une  autre  navigation,  dont  l’objet  était 
de  faire  des  découvertes  plus  avant  vers  le  midi.  11  ne  prit  presque 
aucune  connaissance  du#  continent.  L’étendue  des  côtes  qu’il  suivit 
fut  de  vingt-six  jours  de  navigation,  et  il  fut  obligé  de  revenir  faute 
de  vivres.  Il  paraît  que  les  Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de 
cette  entreprise  d’Hannon.  Scylax  dit  qu’au-delà  de  Cerné  la  mer 
n’est  pas  navigable,  parce  qu’elle  y est  basse,  pleine  de  limon  et 
d’herbes  marines  ; effectivement,  il  y en  a beaucoup  dans  ces  pa- 
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rages.  Les  marchands  carthaginois  dont  parle  Scylnx  pouvaient  trou- 
ver des  obstacles  qu’Hannon,  qui  avait  soixante  navires  de  cinquante 
rames  chacun , avait  vaincus.  Les  diülcultés  sont  relatives,  et  de 
plus  on  ne  doit  pas  confondre  une  entreprise  qui  a la  hardiesse 
et  la  témérité  pour  objet  avec  ce  qui  est  l’effet  d’une  conduite  or- 
dinaire. . 

C’est  un  beau  morceau  de  l’antiquité  que  la  relation  d Hannon  : le 
même  homme  qui  a exécuté  a écrit;  il  ne  met  aucune  ostentation 
dans  ses  récits.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions  avec  sim- 
plicité, parce  qu’ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu’ils  ont  fait  que  de  ce 
qu’ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  11  ne  donne  point  dans  le  merveil- 
leux ; tout  ce  qu’il  dit  du  climat , du  terrain  , des  mœurs,  des  ma- 
nières des  habitants,  se  rapporte  à ce  qu’on  voit  aujourd’hui  dans 
cette  côte  d’Afrique  : il  semble  que  c’est  le  journal  de  nos  naviga- 
teurs. 

Hannon  remarqua  sur  sa  flotte  que  le  jour  il  régnait  dans  le  conti- 
nent un  vaste  silence;  que  la  nuit  on  entendait  les  sons  de  iliveis 
instruments  de  musique,  et  qu’on  voyait  partout  des  feux,  les  uns  plus 
grands,  les  autres  moindres.  Nos  relations  confirment  ceci:  on  y 
trouve  que  le  jour  ces  sauvages,  pour  éviter  l’ardeur  du  soleil,  se  re- 
tirent dans  les  forêts  ; que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux  pour  ecartcr 
les  bêtes  féroces , et  qu’ils  aiment  passionnément  la  danse  et  les  in- 
struments de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phénomènes  que  fait 
voir  aujourd’hui  le  Vésuve;  et  le  récit  qu’il  fait  de  ces  deux  femmes 
velues  qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Carthaginois,  et 
dont  il  fit  porter  les  peaux  à Carthage  , n’est  pas,  comme  on  1 a dit, 

hors  de  vraisemblance.  . 

Cette  relation  est  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  est  un  monumen 
punique  ; et  c’est  parce  qu’elle  est  un  monument  punique  qu  elle  a ele 
regardée  comme  fabuleuse  : car  les  llomains  conservèrent  leur  haine 
contre  les  Carthaginois  même  après  les  avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut 
que  la  victoire  qui  décida  s’il  fallait  dire  la  foi  panique , ou  la  fox 
romaine. 

Des  modernes  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sont  devenues,  disent-ils, 
les  villes  qu’Hannon  nous  décrit,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il 
ne  restait  pas  le  moindre  vestige?  Le  merveilleux  serait  qu  il  en  lût 
resté.  Etait-ce  Corinthe  ou  Athènes  qu’Hannon  allait  bâtir  sur  ces 
côtes?  11  laissait  dans  les  endroits  propres  au  commerce  des  familles 
carthaginoises,  et,  à la  hâte,  il  les  mettait  en  sûreté  contre  les  hom- 
mes sauvages  et  les  bêtes  féroces.  Les  calamités  des  Carthaginois 
firent  cesser  la  navigation  d’Afrique  ; il  fallut  bien  que  ces  familles 
périssent,  ou  devinssent  sauvages.  Je  dis  plus  : quand  les  ruines  do 
ces  villes  subsisteraient  encore,  qui  est-ce  qui  aurait  ete  en  taire  la 
découverte  dans  les  bois  et  dans  les  marais  ? On  trouve  pourtant,  dans 
Scvlax  et  daus  Polybc,  que  les  Carthaginois  avaient  de  grands  etabhs- 
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sements  sur  ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  d’Ifannon  ; il,n’y  en 

a point  d'autres , parce  qu’à  peine  y en  a-t-il  d’autres  de  Carthage 

même. 

Les  Carthaginois  étaient  sur  le  chemin  des  richesses  ; et , s’ils 
avaient  été  jusqu’au  quatrième  degré  de  latitude  nord  et  au  quinzième 
de  longitude,  iis  auraient  découvert  la  côte  d’Or  et  les  côtes  voisines. 
Ils  y auraient  fait  un  commerce  de  toute  autre  importance  que  celui 
qu’on  y fait  aujourd’hui,  que  l'Amérique  semble  avoir  avili  les  riches-  * 
ses  de  tous  les  autres  pays  ; ils  y auraient  trouvé  des  trésors  qui  ne 
pouvaient  être  enlevés  par  les  Romains. 

On  a dit  des  choses  bien  surprenantes  des  richesses  de  l’Espagne. 
Si  l’on  en  croit  Aristote , les  Phéniciens  qui  abordèrent  à Tartèse  y 
trouvèrent  tant  d’argent  que  leurs  navires  ne  pouvaient  le  contenir,  et 
ils  firent  faire  de  ce  métal  leurs  plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois, 
au  rapport  de  Diodore,  trouvèrent  tant  d’or  et  d’argent  dans  les  Pyré- 
nées qu’ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs  navires.  11  ne  faut  point 
faire  de  fonds  sur  ces  récits  populaires  ; voici  des  faits  précis. 

On  voit,  dans  un  fragment  de  Polybe  cité  par  Strabon,  que  les 
mines  d’argent  qui  étaient  à la  source  du  Bétis,  où  quarante  mille 
hommes  étaient  employés,  donnaient  au  peuple  romain  vingt-cinq 
mille  drachmes  par  jour  ; cela  peut  faire  environ  cinq  millions  de 
livres  par  an,  à cinquante  francs  le  marc.  On  appelait  les  montagnes 
où  étaient  ces  mines  les  montagnes  d' Argent  ; ce  qui  fait  voir  que 
c'était  le  Potosi  de  ces  temps-là.  Aujourd’hui  les  mines  d’Hanover 
n’ont  pas  le  quart  des  ouvriers  qu’on  employait  dans  celles  d’Espagne, 
et  elles  donnent  plus  ; mais  les  Romains  n’ayant  guère  que  des  mines 
de  cuivre  et  peu  de  mines  d’argent,  et  les  Grecs  ne  connaissant  que 
les  mines  d’ Attaque,  très  peu  riches,  ils  durent  être  étonnés  de  l’abon- 
dance de  celles-là. 

Bans  la  guerre  pour  la  succession  d’Espagne,  un  homme  appelé  le 
marquis  de  Rhodes,  de  qui  on  disait  qu’il  s’était  ruiné  dans  les  mines 
d’or  et  enrichi  dans  les  hôpitaux,  proposa  à la  cour  de  France  d’ou- 
vrir les  mines  des  Pyrénées.  Il  cita  les  Tyriens,  les  Carthaginois  et  les 
Romains.  On  lui  permit  de  chercher  : il  chercha,  il  fouilla  partout  ; if 
citait  toujours,  et  ne  trouvait  rien. 

Les  Carthaginois,  maîtres  du  commerce  de  l’or  et  de  l’argent, 
voulurent  l’ètre  encore  de  celui  du  plomb  et  de  l’étain.  Ces  métaux 
étaient  voiturés  par  terre  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur  l’Océan 
jusqu’à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois  voulurent  les  re- 
cevoir de  la  première  main  ; ils  envoyèrent  Himilcon  pour  former 
des  établissements  dans  les  îles  Cassitérides,  qu’on  croit  être  celles 
de  Silley. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre  ont  fait  penser  à quelques 
gens  que  les  Carthaginois  avaient  la  boussole  ; mais  il  est  clair  qu’ils 
suivaient  les  côtes.  Je  n’en  veux  d’autre  preuve  que  ce  que  dit  Himil- 
con, qui  demeura  quatre  mois  à aller  de  l’embouchure  du  Bétis  en 
Angleterre  ; outre  que  la  fameuse  histoire  de  ce  pilote  carthaginois 
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qui,  voyant  venir  un  vaisseau  romain,  se  fit  échouer  pour  no  lui  pas 
apprendre  la  route  d’Angleterre,  fait  voir  que  ces  vaisseaux  étaient 
très  près  des  côtes  lorsqu’ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourraient  avoir  fait  des  voyages  de  mer  qui  feraient 
penser  qu’ils  avaient  la  boussole,  quoiqu’ils  ne  l’eussent  pas.  Si  un 
pilote  s’était  éloigné  des  côtes,  et  que  pendant  son  voyage  il  eût  eu 
un  temps  serein  ; que  la  nuit  il  eut  toujours  vu  une  étoile  polaire,  et 
le  jour  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  il  est  clair  qu’il  aurait  pu  so 
conduire  comme  on  fait  aujourd’hui  par  la  boussole  ; mais  ce  serait 
un  cas  fortuit,  et  non  pas  une  navigation  réglée. 

On  voit,  dans  le  traité  qui  finit  la  première  guerre  punique,  que 
Carthage  fut  principalement  attentive  à se  conserver  l’empire  de  la 
mer,  et  Rome  à garder  celui  de  la  terre.  Hannon,  dans  la  négociation 
avec  les  Romains,  déclara  qu'il  ne  soutïrirait  pas  seulement  qu’ils  so 
lavassent  les  mains  dans  les  mers  de  Sicile  ; il  ne  leur  fut  pas  permis 
de  naviguer  au-delà  du  beau  promontoire;  il  leur  fut  défendu  do 
trafiquer  en  Sicile,  en  Sardaigne,  en  Afrique,  excepté  à Carthage  t 
exception  qui  fait  voir  qu’on  ne  leur  y préparait  pas  un  commerce 
avantageux. 

11  y eut.  dans  les  premiers  temps,  de  grandes  guerres  entre  Car- 
thage et  Marseille  au  sujet  de  la  pèche.  Après  la  paix,  elles  firent 
concurremment  le  commerce  d’économie.  Marseille  fut  d’autant  plus 
jalouse  que,  égalant  sa  rivale  en  industrie,  elle  lui  était  devenue  in- 
férieure en  puissance  : voilà  la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les 
Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les  Carthaginois  en 
Espagne  fut  une  source  de  richesses  pour  Marseille,  qui  servait 
d’entrepôt.  La  ruine  de  Carthage  et  de  Corinthe  augmenta  encore 
la  gloire  de  Marseille;  et,  sans  les  guerres  civiles,  où  il  fallait  fer- 
mer les  yeux  et  prendre  un  parti,  elle  aurait  été  heureuse  sous 
la  protection  des  Romains,  qui  n’avaient  aucune  jalousie  do  son 
commerce. 

CHAPITRE  XII. 

Ile  de  Délos.  — Mithridatc. 

Corinthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains,  les  marchands  so 
retirèrent  à Délos.  La  religion  et  la  vénération  des  peuples  'faisaient 
regarder  cette  île  comme  un  lieu  de  sûreté  : de  plus,  elle  était  très 
bien  située  pour  le  commerce  de  l’Italie  et  de  l’Asie,  qui,  depuis 
l’anéantissement  de  l’Afrique  et  l’affaiblissement  de  la  Grèce,  était  de- 
venu plus  important. 

Dès  les  premiers  temps,  les  Grecs  envoyèrent,  comme  nous  avons 
dit,  des  colonies  sur  la  Propontide  et  le  Pont-Euxin  ; elles  conser- 
vèrent, sous  les  Perses,  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre,  qui 
n’était  parti  que  contre  les  barbares,  ne  les  attaqua  pas.  11  ne  parait 
pas  même  que  les  rois  de  Pont,  qui  en  occupèrent  plusieurs,  leur 
eussent  ôté  leur  gouvernement  politique. 

La  puissance  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu’ils  les  curent  soumises. 
Mithridate  so  trouva  en  état  d’acheter  partout  des  troupes,  de  réparer 
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continuellement  ses  pertes,  d’avoir  des  ouvriers , des  vaisseaux , des 
machines  de  guerre  ; do  se  procurer  des  alliés,  de  corrompre  ceux  des 
Romains  et  les  Romains  mêmes  ; de  soudoyer  les  barbares  de  l’Asie 
et  de  l’Europe  ; de  faire  la  guerre  longtemps , et  par  conséquent  de 
discipliner  ses  troupes;  il  put  les  armer,  et  les  instruire  dans  l’art 
militaire  des  Romains,  et  former  des  corps  considérables  de  leurs 
transfuges  ; enfin  il  put  faire  de  grandes  pertes  et  souffrir  de  grands 
échecs  sans  périr  ; et  il  n’aurait  point  péri,  si,  dans  les  prospérités,  le 
roi  voluptueux  et  barbare  n’avait  pas  détruit  ce  que,  dans  la  mauvaise 
fortune,  avait  fait  le  grand  prince. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  temps  que  les  Romains  étaient  au  comble 
de  la  grandeur,  et  qu’ils  semblaient  n’avoir  à craindre  qu’eux-mêmes, 
Mithridate  remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Carthage,  les  défaites 
de  Philippe,  d’Antiochus  et  de  Persée,  avaient  décidé.  Jamais  guerre 
ne  fut  plus  funeste  ; et  les  deux  partis  ayant  une  grande  puissance  et 
des  avantages  mutuels,  les  peuples  de  la  Grèce  et  de  l’Asie  furent  dé- 
truits, ou  comme  amis  de  Mithridate,  ou  comme  ses  ennemis.  Délos 
fut  enveloppée  dans  le  malheur  commun.  Le  commerce  tomba  de 
toutes  parts  : il  fallait  bien  qu’il  fût  détruit,  les  peuples  l’étaient. 

Les  Romains , suivant  un  système  dont  j’ai  parlé  ailleurs , des- 
tructeurs pour  ne  pas  paraître  conquérants , ruinèrent  Carthage  et 
Corinthe  ; et,  par  une  telle  pratique,  ils  se  seraient  peut-être  perdus 
s’ils  n’avaient  pas  conquis  toute  la  terre.  Quand  les  rois  de  Pont  se 
rendirent  maîtres  des  colonies  grecques  du  Pont-Euxin  , ils  l’eurent 
garde  de  détruire  ce  qui  devait  être  la  cause  de  leur  grandeur. 

CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  dus  Romains  pour  la  marine. 

Les  Romains  ne  faisaient  cas  que  des  troupes  de  terre,  dont  l’es- 
prit était  de  rester  toujours  fermes,  de  combattre  au  même  lieuj  et 
d’y  mourir.  Ils  ne  pouvaient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer, 
qui  se  présentent  au  combat,  fuient,  reviennent,  évitent  toujours 
le  danger,  emploient  souvent  la  ruse,  rarement  la  force.  Tout  cela 
n’était  point  du  génie  des  Grecs,  et  était  encore  moins  de  celui  des 
Romains. 

Ils  ne  destinaient  donc  à la  marine  que  ceux  qui  n’étaient  pas  des 
citoyens  assez  considérables  pour  avoir  place  dans  les  légions  : les 
gens  de  mer  étaient  ordinairement  des  affranchis. 

Nous  n’avons  aujourd’hui  ni  la  même  estime  pour  les  troupes  do 
terre,  ni  le  même  mépris  pour  celles  de  mer.  Chez  les  premières,  l’art 
est  diminué  ; chez  les  secondes , il  est  augmenté  : or,  on  estime  les 
choses  à proportion  du  degré  de  suffisance  qui  est  requis  pour  les  bien 
faire. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  des  Romains  pour  le  commerce. 

On  n’a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie  sur  le  commerce. 
Go  fut  comme  nation  rivale , et  non  comme  nation  commerçante , 
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qu’ils  attaquèrent  Carthago.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  faisaient  le 
commerce,  quoiqu’elles  ne  fussent  pas  sujettes  : ainsi  ils  augmentè- 
rent, par  la  cession  de  plusieurs  pays,  la  puissance  de  Marseille.  Ils 
craignaient  tout  des  barbares , et  lien  d’un  peuple  négociant.  D’ail- 
leurs leur  génie , leur  gloire , leur  éducation  militaire , la  forme  de 
leur  gouvernement,  les  éloignaient  du  commerce. 

Dans  la  ville,  on  n’était  occupé  que  de  guerres,  d’élections,  de  bri- 
gues, et  de  procès  ; à la  campagne,  que  d’agriculture  ; et,  dans  les 
provinces,  un  gouvernement  dur  et  tyrannique  était  incompatible  avec 
le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y était  opposée,  leur  droit  des 
gens  n’y  répugnait  pas  moins.  « Les  peuples,  dit  le  jurisconsulte  Pom- 
« ponius,  avec  lesquels  nous  n’avons  ni  amitié,  ni  hospitalité,  ni  al- 
« liance,  ne  sont  point  nos  ennemis  : cependant , si  une  chose  qui 
« nous  appartient  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  sont  propriétaires  ; 

« les  hommes  libres  deviennent  leurs  esclaves , et  ils  sont  dans  les 
« mêmes  termes  à notre  égard.  » 

Leur  droit  civil  n’était  pas  moins  accablant.  La  loi  de  Constantin, 
après  avoir  déclaré  bâtards  les  enfants  des  personnes  viles  qui  sc 
sont  mariées  avec  celles  d’une  condition  relevée,  confond  les  femmes 
qui  ont  une  boutique  de  marchandises  avec  les  esclaves,  les  cabare- 
lièrcs,  les  femmes  de  théâtre,  les  filles  d’un  homme  qui  tient  un  lieu 
de  prostitution,  ou  qui  a été  condamné  à combattre  sur  l’arène  : ceci 
descendait  des  anciennes  institutions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux  idées,  l’une,  que  le 
commerce  est  la  chose  du  monde  la  plus  utile  à un  état,  et  l’autre, 
que  les  Romains  avaient  la  meilleure  police  du  monde,  ont  cru  qu’ils 
avaient  beaucoup  encouragé  et  honoré  le  commerce  5 mais  la  vérité 
est  qu’ils  y ont  rarement  pensé. 

CHAPITRE  XV. 

Commerce  des  Romains  avec  les  Barbares. 

Les  Romains  avaient  fait  de  l’Europe,  de  l’Asie  et  de  l’Afrique  un 
vaste  empire  : la  faiblesse  des  peuples  et  la  tyrannie  du  commande- 
ment unirent  toutes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors,  la 
politique  romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes  les  nations  qui  n’avaient 
pas  été  assujetties  « la  crainte  de  leur  porter  l’art  de  vaincre  fit  négliger 
l’art  de  s’enrichir.  Ils  firent  des  lois  pour  empêcher  tout  commerce 
avec  les  barbares.  « Que  personne,  disent  Valens  et  Gralien,  n’envoie 
« du  vin,  de  l’huile,  ou  d’autres  liqueurs  aux  barbares,  même  pour 
« en  goûter.  Qu’on  ne  leur  porte  point  de  l’or,  ajoutent  Gratien,  Va- 
« lentinien  et  Théodose  ; et  que  même  ce  qu’ils  en  ont,  on  le  leur  ôte 
« avec  finesse.  » Le  transport  du  fer  fut  défendu  sous  peine  de  la  vie. 

Domitien , prince  timide , fit  arracher  les  vignes  dans  la  Gaule,  de 
crainte  sans  doute  que  cette  liqueur  n’y  attirât  les  barbares,  comme 
elle  les  avait  autrefois  attirés  en  Italie.  Probus  et  Julien,  qui  ne  les 
redoutèrent  jamais,  eu  rétablirent  la  plantation. 
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Je  saiB  Lien  que,  dans  la  faiblesse  de  l’empire,  les  barbares  obli- 
gèrent les  Romains  d’établir  des  étapes,  et  de  commercer  avec  eux. 
Mais  cela  même  prouve  que  l’esprit  des  Romains  était  de  ne  pas 
commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  commerce  des  Romains  avec  l’Arabie  cl  les  Indes. 

Le  négoce  de  l’Arabie  Heureuse  et  celui  des  Indes  furent  les  deux 
branches,  et  presque  les  seules,  du  commerce  extérieur.  Les  Arabes 
avaient  de  grandes  richesses  : ils  les  tiraient  de  leurs  mers  et  de  leurs 
forêts  ; et,  comme  ils  achetaient  peu  et  vendaient  beaucoup,  ils  atti- 
raient à eux  l’or  et  l’argent  de  leurs  voisins.  Auguste  connut  leur  opu- 
lence, et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis  ou  pour  ennemis.  Il  fit  pas- 
ser Élius  Gallus  d’Égypte  en  Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peuple  oisifs, 
tranquilles,  et  peu  aguerris.  H donna  des  batailles,  fit  des  sièges,  et 
ne  perdit  que  sept  soldats;  mais  la  perfidie  de  scs  guides,  les  mar- 
ches, le  climat,  la  faim,  la  soif,  les  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
lui  firent  perdre  son  armée. 

11  fallut  donc  se  contenter  de  négocier  avec  les  Arahes,  comme  les 
autres  peuples  avaient  fait,  c’est-à-dire  de  leur  porter  de  l’or  et  de 
l’argent  pour  leurs  marchandises.  On  commerce  encore  avec  eux  de  la 
même  manière  : la  caravane  d’AIep  et  le  vaisseau  royal  de  Suez  y 
portent  des  sommes  immenses. 

La  nature  avait  destiné  les  Arabes  au  commerce  : elle  ne  les  avait 
pas  destinés  à la  guerre  ; mais  lorsque  ces  peuples  tranquilles  se 
trouvèrent  sur  les  frontières  des  Parthes  et  des  Romains,  ils  devinrent 
auxiliaires  des  uns  et  des  autres.  Êlius  Gallus  les  avait  trouvés  com- 
merçants ; Mahomet  les  trouva  guerriers  : il  leur  donna  de  l’enthou- 
siasme, et  les  voilà  conquérants. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  considérable.  Slrabon 
avait  appris  en  Egypte  qu’ils  y employaient  cent  vingt  navires  : ce 
commerce  ne  se  soutenait  encore  que  par  leur  argent.  Ils  y envoyaient 
tous  les  ans  cinquante  millions  de  sesterces.  Pline  dit  que  les  mar- 
chandises qu’on  en  rapportait  se  vendaient  à Rome  le  centuple.  Je  crois 
qu’il  parle  trop  généralement  : ce  profit  fait  une  fois,  tout  le  monde 
aura  voulu  le  faire;  et  dès  ce  moment  personne  ne  l’aura  fait. 

On  peut  mettre  en  question  s’il  fut  avantageux  aux  Romains  de 
faire  le  commerce  de  l’Arabie  et  des  Indes.  Il  fallait  qu’ils  y envoyas- 
sent leur  argent  ; et  ils  n’avaient  pas,  comme  nous,  la  ressource  de 
l’Amérique,  qui  supplée  à ce  que  nous  envoyons.  Je  suis  persuadé 
qu’une  des  raisons  qui  fit  augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des 
monnaies,  c’est-à-dire  établir  le  billon,  fut  la  rareté  de  l’argent,  cau- 
sée par  le  transport  continuel  qui  s’en  faisait  aux  Indes.  Que  si  les 
marchandises  de  ce  pays  se  vendaient  à Rome  le  centuple,  ce  profit  des 
Romains  se  faisait  sur  les  Romains  mêmes,  et  n’enrichissait  point 
l’empire. 

On  pourra  dire  d’un  autre  côté  que  ce  commerce  procurait  aux  Ro- 
mains une  grande  navigation,  c’est-à-dire  une  grande  puissance  ; que 
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des  marchandises  nouvelles  augmentaient  le  commerce  intérieur,  fa- 
vorisaient les  arts,  entretenaient  l’industrie  ; que  le  nombre  des  ci- 
toyens se  multipliait  à proportion  des  nouveaux  moyens  qu’on  avait 
de  vivre  ; que  ce  nouveau  commerce  produisait  le  luxe , que  nous 
avons  prouvé  être  aussi  favorable  au  gouvernement  d’un  seul  que 
fatal  à celui  de  plusieurs  ; que  cet  établissement  fut  de  même  date  que 
la  chute  de  leur  république  ; que  le  luxe  à Rome  était  nécessaire,  et 
qu’il  fallait  bien  qu’une  ville  qui  attirait  à elle  toutes  les  richesses  de 
l’univers  les  rendit  par  son  luxe. 

Strabon  dit  que  le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  rois  d’Egypte  ; et  il  est  singulier  que 
les  Romains,  qui  connaissaient  peu  le  commerce,  aient  eu  pour  celui 
des  Indes  plus  d’attention  que  n’en  eurent  les  rois  d'Egypte,  qui  l’a- 
vaient pour  ainsi  dire  sous  les  yeux.  Il  faut  expliquer  ceci. 

Après  la  mort  d’Alexandre,  les  rois  d’Egypte  établirent  aux  Indes 
un  commerce  maritime  ; et  les  rois  de  Syrie,  qui  eurent  les  provinces 
les  plus  orientales  de  l’empire,  et  par  conséquent  les  Indes,  maintin- 
rent ce  commerce  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  VI,  qui  se  faisait 
par  les  terres  et  par  les  fleuves,  et  qui  avait  reçu  de  nouvelles  facilités 
par  l’établissement  des  colonies  macédoniennes  : de  sorte  que  l’Eu- 
rope communiquait  avec  les  Indes,  et  par  l’Egypte,  et  par  le  royaume 
de  Syrie.  Le  démembrement  qui  se  fit  du  royaume  de  Syrie,  d’où  se 
forma  celui  de  Bactriane,  ne  fit  aucun  tort  à ce  commerce.  Marin,  Ty- 
rien,  cité  par  Ptolomée,  parle  des  découvertes  faites  aux  Indes  par  le 
moyen  de  quelques  marchands  macédoniens.  Celles  que  les  expédi- 
tions des  rois  n’avalent  pas  faites,  les  marchands  les  firent.  Nous 
voyons,  dans  Ptolomée,  qu’ils  allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre  jusqu’à 
Séra  ; et  la  découverte  faite  par  les  marchands  d’une  étape  si  reculée, 
située  dans  la  partie  orientale  et  septentrionale  de  la  Chine,  fut  une 
espèce  de  prodige.  Ainsi,  sous  les  rois  de  Syrie  et  de  Bactriane,  les 
marchandises  du  midi  de  l’Inde  passaient  par  l’Indus,  l’Oxus  et  la 
mer  Caspienne,  en  Occident  ; et  celles  des  contrées  plus  orientales  et 
plus  septentrionales  étaient  portées  depuis  Séra,  la  tour  de  Pierre,  et 
autres  étapes,  jusqu’à  l’Euphrate.  Ces  marchands  faisaient  leur  route, 
tenant  à peu  près  le  quarantième  degré  de  latitude  nord,  par  des  pays 
qui  sont  au  couchant  de  la  Chine,  plus  policés  qu’ils  ne  sont  aujour- 
d’hui, parce  que  les  Tartares  ne  les  avalent  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l’empire  de  Syrie  étendait  si  fort  son  commerce  du 
côté  des  terres,  l’Egypte  n’augmenta  pas  beaucoup  son  commerce  ma- 
ritime. 

Les  Parthes  parurent,  et  fondèrent  leur  empire  ; et,  lorsque  l’E- 
gypte tomba  sous  la  puissance  des  Romains,  cet  empire  était  dans  sa 
force,  et  avait  reçu  son  extension. 

Les  Romains  et  les  Parthes  furent  deux  puissances  rivales,  qui  com- 
battirent non  pas  pour  savoir  qui  devait  régner,  mais  exister.  Entre 
les  deux  empires,  il  se  forma  des  déserts  ; entre  les  deux  empires,  on 
fut  toujours  sous  les  armes  ; bien  loin  qu’il  y eût  du  commerce,  il  n’v 
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eut  pas  même  de  communication.  L'ambition,  la  jalousie,  la  religion, 
la  haine,  les  mœurs,  séparèrent  tout.  Ainsi  le  commerce  entre  l’Occi- 
dent et  l'Orient,  qui  avait  eu  plusieurs  routes,  n’en  eut  plus  qu’une , 
et  Alexandrie  étant  devenue  la  seule  étape,  cette  étape  grossit. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  du  commerce  intérieur.  Sa  branche  principale 
fut  celle  des  blés  qu’on  faisait  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  de 
Rome  : ce  qui  était  une  matière  de  police  plutôt  qu’un  objet  de  com- 
merce. A cette  occasion,  les  nautoniers  reçurent  quelques  privilèges, 
parce  que  le  salut  de  l’empire  dépendait  de  leur  vigilance. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  commerce  après  ta  destruction  des  Romains  en  Occident. 

L’empire  romain  fut  envahi,  et  l’un  des  effets  de  la  calamité  géné- 
rale fut  la  destruction  du  commerce.  Les  Barbares  ne  le  regardèrent 
d’abord  que  comme  un  objet  de  leurs  brigandages  ; et,  quand  ils  fu- 
rent établis,  ils  ne  l’horiorèrcnt  pas  plus  que  l’agriculture  et  les  autres 
professions  du  peuple  vaincu. 

Bientôt  il  n’y  eut  presque  plus  de  commerce  en  Europe  ; la  noblesse, 
qui  régnait  partout,  ne  s’en  mettait  point  en  peine. 

La  loi  des  Wisigoths  permettait  aux  particuliers  d’occuper  la  moitié 
du  lit  des  grands  fleuves,  pourvu  que  l’autre  restât  libre  pour  les  filets 
et  pour  les  bateaux;  il  fallait  qu’il  y eût  bien  peu  de  commerce  dans 
les  pays  qu’ils  avaient  conquis. 

Dans  ce  temps-là  s’établirent  les  droits  insensés  d’aubaine  et  de 
naufrage  : les  hommes  pensèrent  que,  les  étrangers  ne  leur  étant  unis 
par  aucune  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient,  d’un 
côté,  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l’autre,  aucune  sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  où  se  trouvaient  les  peuples  du  Nord,  tout 
leur  était  étranger  ; dans  leur  pauvreté,  tout  était  pour  eux  un  objet  de 
richesses.  Etablis  avant  leurs  conquêtes  sur  les  côtes  d’une  mer  res- 
serrée et  pleine  d’écueils,  ils  avaient  tiré  parti  de  ces  écueils  mêmes. 

Mais  les  Romains,  qui  faisaient  des  lois  pour  tout  l’univers,  en 
avaient  fait  de  très  humaines  sur  les  naufrages  : ils  réprimèrent,  à 
cet  égard,  les  brigandages  de  ceux  qui  habitaient  les  côtes,  et,  ce  qui 
était  plus  encore,  la  rapacité  de  leur  fisc. 

CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  particulier. 

La  loi  des  Wisigoths  fit  pourtant  une  disposition  favorable  au  com- 
merce : elle  ordonna  que  les  marchands  qui  venaient  de  delà  la  mer 
seraient  jugés,  dans  les  différends  qni  naissaient  entre  eux,  par  les 
lois  et  par  des  juges  de  leur  nation.  Ceci  était  fondé  sur  l’usage  établi 
chez  tous  ces  peuples  mêlés  que  chaque  homme  vécût  sons  sa  propre 
loi  : chose  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite. 

CHAPITRE  XIX. 

Du  commerce  depuis  l’affaiblissement  des  Romains  en  Orient. 

Les  Mahométans  parurent,  conquirent,  et  se  divisèrent.  L’Egypte 
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eut  ses  souverains  particuliers  : elle  continua  de  faire  le  commerce 
des  Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays,  elle  attira  les  ri- 
chesses de  tous  les  autres.  Ses  soudans  furent  les  plus  puissante 
princes  de  ces  temps-là  : on  peut  voir  dans  l’histoire  comment,  avec 
une  force  constante  et  bien  ménagée,  ils  arrêtèrent  l’ardeur,  la  fougue 
et  l’impétuosité  des  croisés. 

CHAPITRE  XX. 

Comment  le  commerce  se  flt  jour  en  Europe  à travers  la  barbarie. 

La  philosophie  d’Aristote  ayant  été  portée  en  Occident,  elle  plut 
beaucoup  aux  esprits  subtils,  qui,  dans  les  temps  d’ignorance,  sont  les 
beaux  esprits.  Des  scolastiques  s’en  infatuèrent,  et  prirent  de  ce  phi- 
losophe bien  des  explications  sur  le  prêt  à intérêt,  au  lieu  que  la 
source  en  était  si  naturelle  dans  l’Evangile  ; ils  le  condamnèrent  in- 
distinctement et  dans  tous  les  cas.  Par  là,  le  commerce,  qui  n’était 
que  la  profession  des  gens  vils,  devint  encore  celle  des  malhonnêtes 
gens  : car  toutes  les  fois  que  l’on  défend  une  chose  naturellement 
permise  ou  nécessaire,  on  ne  fait  que  rendre  malhonnêtes  gens  ceux 
qui  la  font. 

Le  commerce  passa  à une  nation  pour  lors  couverte  d’infamie  ; et 
bientôt  il  ne  fut  plus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses,  des  mo- 
nopoles, de  la  levée  des  subsides,  et  de  tous  les  moyens  malhonnêtes 
d’acquérir  de  l’argent. 

Les  Juifs,  enrichis  par  leurs  exactions,  étaient  pillés  par  les  princes 
avec  la  même  tyrannie  : chose  qui  consolait  les  peuples,  et  ne  les 
soulageait  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée  de  ce  qu’on  lit  dans 
les  autres  pays.  Le  roi  Jean  ayant  fait  emprisonner  les  Juifs  pour  avoir 
leur  bien,  il  y en  eut  peu  qui  n’eussent  au  moins  quelque  œil  crevé  : 
ce  roi  faisait  ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un  d’eux,  à qui  on  arracha 
sept  dents,  une  chaque  jour,  donna  dix  mille  marcs  d’argent  à la  hui- 
tième. Henri  111  tira  d’Aaron,  Juif  d’Yorck,  quatorze  mille  marcs  d’ar- 
gent, et  dix  mille  pour  la  reine.  Dans  ces  temps-là , on  faisait  vio- 
lemment ce  qu’on  fait  aujourd’hui  en  Pologne  avec  quelque  mesure. 
Les  rois,  ne  pouvant  fouiller  dans  la  bourse  de  leurs  sujets,  à cause 
de  leurs  privilèges,  mettaient  à la  torture  les  Juifs,  qu’on  ne  regardait 
pas  comme  citoyens. 

Enfin,  il  s’introduisit  une  coutume  qui  confisqua  tous  les  biens  des 
Juifs  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre,  nous 
la  savons  par  la  loi  qui  l’abroge.  On  en  a donné  des  raisons  bien 
vaines  ; on  a dit  qu’on  voulait  les  éprouver  , et  faire  en  sorte  qu’il  ne 
restât  rien  de  l’esclavage  du  démon.  Mais  il  est  visible  que  cette  con- 
fiscation était  une  espèce  de  droit  d’amortissement,  pour  le  prince  ou 
pour  les  seigneurs,  des  taxes  qu’ils  levaient  sur  les  Juifs,  et  dont  ils 
étaient  frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le  christianisme.  Dans 
ces  temps-là,  on  regardait  les  hommes  comme  des  terres.  Et  je  re- 
marquerai, en  passant,  combien  on  s’est  joué  de  cette  nation,  d’un 
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siècle  à l’autre.  On  confisquait  leurs  biens  lorsqu’ils  voulaient  être 
chrétiens  ; et,  bientôt  après,  on  les  fit  brûler  lorsqu’ils  ne  voulurent 
pas  l’être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de  la  vexation  et  du 
désespoir.  Les  Juifs,  proscrits  tour  à tour  de  chaque  pays,  trouvèrent 
le  moyen  de  sauver  leurs  effets.  Par  là  ils  rendirent  pour  jamais  leurs 
retraites  fixes  ; car  tel  prince  qui  voudrait  bien  se  défaire  d’eux  ne 
serait  pas  pour  cela  d’humeur  à se  défaire  de  leur  argent. 

Ils  inventèrent  les  lettres  de  change  : et,  par  ce  moyen,  le  commerce 
put  éluder  la  violence  et  se  maintenir  partout , le  négociant  le  plus 
riche  n’ayant  que  des  biens  invisibles  , qui  pouvaient  être  envoyés 
partout,  et  ne  laissaient  de  trace  nulle  part. 

Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre  leurs  principes  ; et  le 
commerce,  qu’on  avait  violemment  lié  avec  la  mauvaise  foi,  rentra, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des  scolastiques  tous  les  mal- 
heurs qui  ont  accompagné  la  destruction  du  commerce  ; et  à l’avarice 
des  princes,  l’établissement  d’une  chose  qui  le  met  en  quelque  façon 
hors  de  leur  pouvoir. 

11  a fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se  gouvernassent  avec 
plus  de  sagesse  qu’ils  n’auraient  eux-mêmes  pensé  : car,  par  l’événe- 
ment, les  grands  corps  d'autorité  se  sont  trouvés  si  maladroits , que 
c’est  une  expérience  reconnue  qu’il  n’y  a plus  que  la  bonté  du  gou- 
vernement qui  donne  de  la  prospérité. 

On  a commencé  à se  guérir  du  machiavélisme,  et  on  s’en  guérira 
tous  les  jours.  11  faut  plus  de  modération  dans  les  conseils  : ce  qu’on 
appelait  autrefois  des  coups  d’état  ne  serait  aujourd’hui,  indépen- 
damment de  l’horreur,  que  des  imprudences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d’être  dans  une  situation  où, 
pendant  que  leurs  passions  leur  inspirent  la  pensée  d’être  méchants, 
ils  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas  l’être. 

CHAPITRE  XXI. 

Découverte  de  deux  nouveaux  mondes;  état  de  l’Europe  à cet  égard. 

La  boussole  ouvrit  pour  ainsi  dire  l’univers.  On  trouva  l’Asie  et 
l’Afrique,  dont  on  ne  connaissait  que  quelques  bords  ; et  l’Amérique, 
dont  on  ne  connaissait  rien  du  tout. 

Les  Portugais , naviguant  sur  l’océan  Atlantique  , découvrirent  la 
pointe  la  plus  méridionale  de  l’Afrique  : ils  virent  une  vaste  mer  ; elle 
les  porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur  cette  mer,  et  la  décou- 
verte de  Mozambique,  de  Mélinde  et  de  Calicut  ont  été  chantés  par  le 
Camoëns,  dont  le  poème  fait  sentir  quelque  chose  des  charmes  de 
l’Odyssée  et  de  la  magnificence  de  l’Enéide. 

Les  Vénitiens  avaient  fait  jusque-là  le  commerce  des  Indes  par  les 
pays  des  Turcs,  et  l’avaient  poursuivi  au  milieu  des  avanies  et  des 
outrages.  Par  la  découverte  du  cap  de  Honne-Espérance , et  celles 
qu’on  fit  quelque  temps  après,  l’Italie  ne  fut  plus  au  centre  du  monde 
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commerçant;  elle  fut,  pour  ainsi  dire,  dans  un  coin  de  l’univers,  et 
elle  y est  encore.  Le  commerce  même  du  Levant  dépendant  aujour- 
d’hui de  celui  que  les  grandes  nations  font  aux  deux  Indes,  l’Italie  ne 
le  fait  plus  qu’accessoirement. 

Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  conquérants.  Les  lois 
gênantes  que  les  Hollandais  imposent  aujourd’hui  aux  petits  princes 
indiens  sur  le  commerce,  les  Portugais  les  avaient  établies  avant 
eux. 

La  fortune  de  la  maison  d’Autriche  fut  prodigieuse.  Charles-Quint 
recueillit  la  succession  de  Bourgogne,  de  Castille  et  d’Aragon  ; il  par- 
vint à l’empire  ; et,  pour  lui  procurer  un  nouveau  genre  de  grandeur, 
l'univers  s’étendit,  et  l’on  vit  paraître  un  monde  nouveau  sous  son 
obéissance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l’Amérique;  et,  quoique  l’Espagne 
n’y  envoyât  point  de  forces  qu’un  petit  prince  de  l’Europe  n’eût  pu  y 
envoyer  tout  de  même,  elle  soumit  deux  grands  empires  et  d’autres 
grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découvraient  et  conquéraient  du  coté  de 
l’occident,  les  Portugais  poussaient  leurs  conquêtes  et  leurs  décou- 
vertes du  côté  de  l’orient  : ces  deux  nations  se  rencontrèrent  ; elles 
eurent  recours  au  pape  Aléxandre  VI,  qui  fit  la  célèbre  ligne  de  dé- 
marcation, et  jugea  un  grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l’Europe  ne  les  laissèrent  pas  jouir  tran- 
quillement de  leur  partage:  les  Hollandais  chassèrent  les  Portugais  de 
presque  toutes  les  Indes  orientales,  et  diverses  nations  firent  en  Amé- 
rique des  établissements. 

Les  Espagnols  regardèrent  d’abord  les  terres  découvertes  comme 
des  objets  de  conquête  : des  peuples  plus  raffinés  qu’eux  trouvèrent 
qu’elles  étaient  des  objets  de  commerce,  et  c’est  là-dessus  qu’ils 
dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se  sont  conduits  avec  tant 
de  sagesse  qu’ils  ont  donné  l’empire  à des  compagnies  de  négo- 
ciants, qui,  gouvernant  ces  états  éloignés  uniquement  pour  le  négoce, 
ont  fait  une  grande  puissance  accessoire  sans  embarrasser  l’état 
principal. 

Les  colonies  qu’on  y a formées  sont  sous  un  genre  de  dépendance 
dont  on  ne  trouve  que  peu  d’exemples  dans  les  colonies  anciennes, 
soit  que  celles  d’aujourd’hui  relèvent  de  l’état  même,  ou  de  quelque 
compagnie  commerçante  établie  dans  cet  état. 

L’objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à de  meilleures 
conditions  qu’on  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins  avec  lesquels  tous 
les  avantages  sont  réciproques.  On  a établi  que  la  métropole  seule 
pourrait  négocier  dans  la  colonie  ; et  cela  avec  grande  raison,  parce 
que  le  but  de  l’établissement  a été  l’extension  du  commerce , non  ia 
fondation  d’une  ville  ou  d’un  nouvel  empire. 

Ainsi,  c’est  encore  une  loi  fondamentale  de  l’Europe  que  tout  com- 
merce avec  une  colonie  étrangère  est  regardé  comme  un  pur  mono- 
pole punissable  par  les  lois  des  pays  ; et  il  ne  faut  pas  juger  de  cela 
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par  les  lois  et  les  exemples  des  anciens  peuples,  qui  n’y  sont  guère 
applicables. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi  entre  les  métropoles  n’en- 
traine  point  une  permission  pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en 
état  de  prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies  qui  perdent  la  liberté  du  commerce 
est  visiblement  compensé  par  la  protection  de  la  métropole,  qui  la 
défend  par  ses  armes  ou  la  maintient  par  ses  lois. 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l’Europe,  que,  quand  le  commerce 
étranger  est  défendu  avec  la  colonie,  on  nepeut  naviguer  dans  ses  mers 
que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Les  nations,  qui  sont  à l’égard  de  tout  l’univers  ce  que  les  particu- 
liers sont  dans  un  état,  se  gouvernent , comme  eux,  par  le  droit  na- 
turel et  ,par  les  lois  qu’elles  se  sont  faites.  Un  peuple  peut  céder  à 
nn  autre  la  mer,  comme  il  peut  céder  la  terre.  Les  Carthaginois  exi- 
gèrent des  Romains  qu’ils  ne  navigueraient  pas  au-delà  de  cer- 
taines limites,  comme  les  Grecs  avaient  exigé  du  roi  de  Perse  qu’il 
se  tiendrait  toujours  éloigné  des  côtes  de  la  mer  de  la  carrière  d’un 
cheval. 

L’extrême  éloignement  de  nos  colonies  n’est  point  un  inconvénient 
pour  leur  sûreté  ; car,  si  la  métropole  est  éloignée  pour  les  défendre, 
les  nations  rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins  éloignées  pour 
les  conquérir. 

De  plus,  cet  éloignement  fait  que  ceux  qui  vont  s’y  établir  ne  peu- 
vent prendre  la  manière  do  vivre  d’un  climat  si  différent  : ils  sont 
obligés  de  tirer  toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays  d’où  ils  sont 
venus.  Les  Carthaginois,  pour  rendre  les  Sardes  et  les  Corses  plus 
dépendants,  leur  avaient  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  de  planter,  de 
semer  et  de  faire  rien  de  semblable  ; ils  leur  envoyaient  d’Afrique  des 
vivres.  Nous  sommes  parvenus  au  même  point,  sans  faire  des  lois  si 
dures.  Nos  colonies  des  îles  Antilles  sont  admirables  ; elles  ont  des 
objets  de  commerce  que  nous  n’avons  ni  ne  pouvons  avoir  j elles 
manquent  de  ce  qui  fait  l’objet  du  nôtre. 

L’effet  de  la  découverte  de  l’Amérique  fut  de  lier  à l’Europe  l’Asie 
et  l’Afrique.  L’Amérique  fournit  à l’Europe  la  matière  de  son  com- 
merce avec  cette  vaste  partie  de  l’Asie  qu’on  appela  les  Indes  orien- 
tales. L’argent,  ce  métal  si  utile  au  commerce  comme  signe,  fut  encore 
la  base  du  plus  grand  commerce  de  l’univers,  comme  marchandise. 
Enün,  la  navigation  d’Afrique  devint  nécessaire  ; elle  fournissait  des 
hommes  pour  le  travail  des  mines  et  des  terres  de  l’Amérique. 

L’Europe  est  parvenue  à un  si  haut  degré  de  puissance,  que  l’his- 
toire n’a  rien  à comparer  là-dessus,  si  l’on  considère  l’immensité  des 
dépenses,  la  grandeur  des  engagements,  le  nombre  des  troupes  et  la 
continuité  de  leur  entretien,  même  lorsqu’elles  sont  le  plus  inutiles  et 
qu’on  ne  les  a que  pour  l’ostentation. 

Le  P.  Duhalde  dit  que  le  commerce  intérieur  de  la  Chine  est  plus 
grand  que  celui  de  toute  l’Europe.  Cela  pourrait  être  si  notre  com- 
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mcrce  extérieur  n’augmentait  pas  l’intérieur.  L’Europe  fait  le  com- 
merce et  la  navigation  des  trois  autres  parties  du  monde,  comme  la 
France,  l’Angleterre  et  la  Hollande  font  à peu  près  la  navigation  et  le 
commerce  de  l’Europe, 

CHAPITRE  XXII. 

Des  richesses  que  l’Espagne  tira  de  l’Amérique. 

Si  l’Europe  a trouvé  tant  d’avantages  dans  le  commerce  de  l’Améri- 
que, il  serait  naturel  de  croire  que  l’Espagne  en  aurait  reçu  de  plus 
grands.  Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert  une  quantité  d’or 
et  d’argent  si  prodigieuse,  que  ce  que  l’on  avait  eu  jusqu’alors  no 
pouvait  y être  comparé. 

Mais  (ce  qu’on  n’aurait  jamais  soupçonné)  la  misère  la  fit  échouer 
presque  partout.  Philippe  II,  qui  succéda  à Charles-Quint,  fut  obligé 
de  faire  la  célèbre  banqueroute  que  tout  le  monde  sait  ; et  il  n’y  a guère 
jamais  eu  de  prince  qui  ait  plus  soutrert  que  lui  des  murmures , de 
l’insolence  et  de  la  révolte  de  ses  troupes,  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps,  la  monarchie  d’Espagne  déclina  sans  cesse.  C’est 
qu’il  y avait  un  vice  intérieur  etphysique  dans  la  nature  de  ces  riches- 
ses, qui  les  rendait  vaines  ; et  ce  vice  augmenta  tous  les  jours. 

L’or  et  l’argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou  de  signe.  Ces  signes 
sont  très  durables  et  se  détruisent  peu,  comme  il  convient  à leur 
nature.  Plus  ils  se  multiplient , plus  ils  perdent  de  leur  prix,  parce 
qu’ils  représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou,  les  Espagnols  aban- 
donnèrent les  richesses  naturelles  pour  avoir  des  richesses  de  signe 
qui  s’avilissaient  par  elles-mêmes.  L’or  et  l’argent  étaient  très  rares 
en  Europe , et  l’Espagne,  maitresse  tout  à coup  d’une  très  grande 
quantité  de  ces  métaux,  conçut  des  espérances  qu’elle  n’avait  jamais 
eues.  Les  richesses  que  l’on  trouva  dans  les  pays  conquis  n’étaient 
pourtant  pas  proportionnées  à celles  de  leurs  mines.  Les  Indiens  en 
cachèrent  une  partie  ; et,  de  plus,  ces  peuples,  qui  ne  faisaient  servir 
l’or  et  l’argent  qu'à  la  maguillcence  des  temples  des  dieux  et  des  palais 
des  rois,  ne  les  cherchaient  pas  avec  la  même  avarice  que  nous  ; enfin, 
ils  n’avaient  pas  le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes  les  mines, 
mais  seulement  de  celles  dans  lesquelles  la  séparation  se  fait  par  le 
feu,  ne  connaissantpas  la  manière  d’employer  Je  mercure,  ni  peut-être 
le  mercure  même. 

Cependant  l’argent  ne  laissa  pas  de  doubler  bientôt  en  Europe  : ce 
qui  parut  en  ce  que  le  prix  de  touteequi  s’acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines,  creusèrent  les  montagnes, 
inventèrent  des  machines  pour  tirer  les  eaux,  briser  le  minerai  et  le 
séparer;  et,  comme  ils  se  jouaient  de  la  vie  des  Indiens,  iis  les  firent 
travailler  sans  ménagement.  L’argent  doubla  bientôt  en  Europe,  et  le 
profit  diminua  toujours  de  moitié  pour  l’Espagne,  qui  n’avait  chaque 
année  que  la  même  quantité  d’un  métal  qui  était  devenu  la  moitié 
moins  précieux. 
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Dans  le  double  du  temps , l’argent  doubla  encore , et  le  profit 
diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  : voici  comment. 

Pour  tirer  l’or  des  mines,  pour  lui  donner  les  préparations  requises 
et  le  transporter  en  Europe,  il  fallait  une  dépense  quelconque.  Je  sup- 
pose qu’elle  fût  comme  1 est  à 64,  quand  l’argent  fut  doublé  une  fois, 
et  par  conséquent  la  moitié  moins  précieux,  la  dépense  fut  comme 
2 sont  à 64.  Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne  la  même 
quantité  d’or  portèrent  une  chose  qui  réellement  valait  la  moitié 
moins,  et  coûtait  la  moitié  plus. 

Si  l’on  suit  la  chose  de  doublement  en  doublement,  on  trouvera  la 
progression  de  la  cause  de  l’impuissance  des  richesses  de  l’Espagne. 

11  y a environ  deux  cents  ans  que  l'on  travaille  les  mines  des  Indes. 
Je  suppose  que  la  quantité  d’argent  qui  est  à présent  dans  le  monde  qui 
commerce  soit  à celle  qui  était  avant  la  découverte  comme  32  est  à 1 , 
c’est-à-dire  qu’elle  ait  doublé  cinq  fois  : dans  deux  cents  ans  encore, 
la  même  quantité  sera  à celle  qui  était  avant  la  découverte  comme  64 
est  à l , c’est-à-dire  qu’elle  doublera  encore.  Or,  à présent,  cinquante 
quintaux  de  minerai  pour  l’or  donnent  quatre,  cinq  et  six  onces  d’or  ; 
et,  quand  il  n’y  en  a que  deux,  le  mineur  ne  retire  que  ses  frais.  Dans 
deux  cents  ans,  lorsqu’il  n’y  en  aura  que  quatre,  le  mineur  ne  tirera 
aussi  que  ses  frais.  Il  y aura  donc  peu  de  profit  à tirer  sur  l’or.  Même 
raisonnement  sur  l’argent,  excepté  que  le  travail  des  mines  d’argent 
est  un  peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d’or. 

Que  si  l’on  découvre  des  mines  si  abondantes  qu’elles  donnent  plus 
de  profit,  plus  elles  seront  abondantes,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d’or  dans  le  Brésil,  qu’il  faudra  néces- 
sairement que  le  profit  des  Espagnols  diminue  bientôt  considérable- 
ment, et  le  leur  aussi. 

J’ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l’aveuglement  du  conseil  de  Fran- 
çois Ier,  qui  rebuta  Christophe  Colomb  qui  lui  proposait  les  Indes.  En 
vérité,  on  fit  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien  sage.  L’Es- 
pagne a fait  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda  que  tout  ce  qu’il 
toucherait  se  convertit  en  or,  et  qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux 
pour  les  prier  de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plusieurs  nations  établirent 
achevèrent  d’avilir  l’or  et  l’argent  dans  leur  qualité  de  signe;  car,  par 
de  nouvelles  fictions,  ils  multiplièrent  tellement  les  signes  des  denrées 
que  l’or  et  l’argent  ne  firent  plus  cet  office  qu’en  partie,  et  en  devinrent 
moins  précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines,  et  diminua  encore  le 
profit  que  les  Espagnols  tiraient  des  leurs. 

Il  est  vrai  que,  parle  commerce  que  les  Hollandais  firent  dans  les 
Indes  orientales,  ils  donnèrent  quelque  prix  à la  marchandise  des 
Espagnols  : car,  comme  ils  portèrent  de  l’argent  pour  troquer  contre 
les  marchandises  de  l’Orient,  ils  soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols 
d’une  partie  de  leurs  denrées,  qui  y abondaient  trop. 
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Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder  qu’indircctcmcnt  l’Espa- 
gne, lui  est  avantageux  comme  aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Pour  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  on  peut  juger  des  ordonnances  du 
conseil  d’Espagne,  qui  défendent  d’employer  l’or  et  l’argent  en  do- 
rures et  autres  superfluités  ; décret  pareil  à celui  que  feraient  les  états 
de  Hollande  s’ils  défendaient  la  consommation  de  la  cannelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes  les  mines  : celles  d’Alle- 
magne et  de  Hongrie, d’où  l’on  ne  retire  que  peu  de  chose  au-delà  des 
frais,  sont  très  utiles.  Elles  se  trouvent  dans  l’état  principal  ; elles  y 
occupent  plusieurs  milliers  d’hommes,  qui  y consomment  les  denrées 
surabondantes  : elles  sont  proprement  une  manufacture  du  pays. 

Les  mines  d’Allemagne  et  de  Hongrie  font  valoir  la  culture  des 
terres,  et  le  travail  de  celles  du  Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l’Espagne  sont  deux  puissances  sous  un  même  maître  ; 
mais  les  Indes  sont  le  principal,  l’Espagne  n’est  que  l’accessoire. 
C’est  en  vain  que  la  politique  veut  ramener  le  principal  à l’accessoire  : 
les  Indes  attirent  toujours  l’Espagne  à elles. 

D’environ  cinquante  millions  de  marchandises  qui  vont  toutes  les 
années  aux  Indes,  l’Espagne  ne  fournit  que  deux  millions  et  demi  : 
les  Indes  font  donc  un  commerce  de  cinquante  millions,  et  l’Espagne 
de  deux  millions  et  demi. 

C’est  un  mauvaise  espèce  de  richesse  qu’un  tribut  d’accident  et 
qui  ne  dépend  pas  de  l’industrie  de  la  nation,  du  nombre  de  ses  ha- 
bitants , ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d’Espagne , qui  reçoit 
de  grandes  sommes  de  sa  douane  de  Cadix,  n’est,  à cet  égard,  qu’un 
particulier  très  riche  dans  un  état  très  pauvre.  Tout  se  passe  des 
étrangers  à lui  sans  que  ses  sujets  y prennent  presque  de  part  : ce 
commerce  est  indépendant  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de 
son  royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Castille  lui  donnaient  une  somme 
pareille  à celle  de  la  douane  de  Cadix,  sa  puissance  serait  bien  plus 
grande  : ses  richesses  ne  pourraient  être  que  l’effet  de  celles  du  pays; 
ces  provinces  aimeraient  toutes  les  autres,  et  elles  seraient  toutes  en- 
semble plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respectives  ; au  lieu  d’un 
grand  trésor,  on  aurait  un  grand  peuple. 

CHAPITRE  XX11I. 

Problème. 

Ce  n’est  point  à moi  à prononcer  sur  la  question  si,  l’Espagne  ne 
pouvant  faire  le  commerce  des  Indes  par  elle-même,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  qu’elle  le  rendit  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  seulement 
qu’il  lui  convient  de  mettre  à ce  commerce  le  moins  d’obstacles  que 
sa  politique  pourra  lui  permettre.  Quand  les  marchandises  que  les  di- 
verses nations  portent  aux  Indes  y sont  chères,  les  Indes  donnent 
beaucoup  de  leur  marchandise,  qui  est  l’or  et  l’argent,  pour  peu  de 
marchandises  étrangères  ; le  contraire  arrive  lorsque  celles-ci  sont  à 
vil  prix.  11  serait  pcut-ctre  utile  que  ces  nations  se  nuisissent  les  unes 
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les  autres,  afin  que  les  marchandises  qu’elles  portent  aux  Indes  y 
fussent  toujours  à bon  marché.  Voilà  des  principes  qu’il  faut  exami- 
ner, sans  les  séparer  pourtant  des  autres  considérations  : la  sûreté 
des  Indes,  l’utilité  d’une  douane  inique,  les  dangers  d’un  grand  chan- 
gement, les  inconvénients  qu’on  prévoit,  et  qui  souvent  sont  moins 
dangereux  que  ceux  qu’on  ne  peut  pas  prévoir. 


LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  qu’ELLES  ONT  AVEC  L'USAGE  1)E  LA  MONNAIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  l’usage  de  la  monnaie. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour  le  commerce,  comme 
les  sauvages,  et  les  peuples  policés  qui  n’en  ont  que  de  deux  ou  trois 
espèces  , négocient  par  échange.  Ainsi  les  caravanes  de  Maures  qui 
vont  à Tombouctou,  dans  le  fond  de  l’Afrique,  troquer  du  sel  contre 
de  l’or,  n’ont  pas  besoin  de  monnaie  : le  Maure  met  son  sel  dans  un 
monceau  ; le  Nègre,  sa  poudre  dans  un  autre  : s’il  n’y  a pas  assez 
d’or,  le  Maure  retranche  de  son  sel,  ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jus- 
qu’à ce  que  les  parties  conviennent. 

Mais  lorsqu’un  peuple  trafique  sur  un  très  grand  nombre  de  mar- 
chandises, il  faut  nécessairement  une  monnaie,  parce  qu’un  métal  fa- 
cile à transporter  épargne  bien  des  frais  que  l’on  serait  obligé  de  faire 
si  l’on  procédait  toujours  par  échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réciproques,  il  arrive  souvent 
que  l’une  veut  avoir  un  très  grand  nombre  de  marchandises  de  l’au- 
tre, et  celle-ci  très  peu  des  siennes  ; tandis  qu’à  l’égard  d’une  autre 
nation  elle  est  dans  un  cas  contraire.  Mais  lorsque  les  nations  ont  une 
monnoie,et  qu’elles  procèdent  par  vente  et  par  achat, celles  qui  pren- 
nent plus  de  marchandises  se  soldent,  ou  payent  l’excédant  avec  de 
l’argent  ; et  il  y a cette  différence  que,  dans  le  cas  de  l’achat,  le  com- 
merce se  fait  à proportion  des  besoins  de  la  nation  qui  demande  Je 
plus;  et  que,  dans  l’échange,  le  commerce  se  fait  seulement  dans  l’é- 
tendue des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins,  sans  quoi  cetto 
dernière  serait  dans  l’impossibilité  de  solder  son  compte. 

CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  la  mounaio. 

La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises.  On  prend  quelque  métal  pour  que  le  signe  soit  durable, 
qu'il  se  consomme  peu  pur  l’usage,  et  que,  sans  se  détruire,  il  soit 
capable  de  beaucoup  de  divisions.  On  choisit  un  métal  précieux,  pour 
que  le  signe  puisse  aisément  se  transporter.  Un  métal  est  très  propre 
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à être  une  mesure  commune,  parce  qu’on  peut  aisément  le  réduire 
au  même  titre.  Chaque  état  y met  son  empreinte,  afin  que  la  forme 
réponde  du  titre  et  du  poids,  et  que  l’on  connaisse  l’un  et  l’autre  par 
la  seule  inspection. 

Les  Athéniens,  n’ayant  point  l’usage  des  métaux,  se  servirent  do 
bœufs,  et  les  Romains  de  brebis  ; mais  un  bœuf  n’est  pas  la  meme 
chose  qu’un  autre  bœuf,  comme  une  pièce  de  métal  peut  être  la  même 
chose  qu’une  autre. 

Comme  l’argent  est  le  signe  des  valeurs  des  marchandises,  le 
papier  est  un  signe  de  la  valeur  de  l’argent  ; et  lorsqu’il  est  bon,  il 
le  représenté  tellement  que , quant  à l'effet,  il  n’y  a point  de  diffé- 
rence. 

De  même  que  l’argent  est  un  signe  d’une  chose  et  la  représente , 
chaque  chose  est  un  signe  de  l’argent  et  le  représente  ; et  l’état  est 
dans  la  prospérité  selon  que  d'un  côté  l’argent  représente  bien 
toutes  choses,  et  que  d’un  autre  toutes  choses  représentent  bien  l’ar- 
gent, et  qu’ils  sont  signes  les  uns  des  autres  ; c’est-à-dire  que , dans 
leur  valeur  relative,  on  peut  avoir  l'un  sitôt  que  l’on  a l’autre.  Cela 
n’arrive  jamais  que  dans  un  gouvernement  modéré,  mais  n’arrive 
pas  toujours  dans  un  gouvernement  modéré  : par  exemple,  si  les 
lois  favorisent  un  débiteur  injuste,  les  choses  qui  lui  appartiennent 
ne  représentent  point  l’argent,  et  n’en  sont  point  un  signe.  A l’égard 
du  gouvernement  despotique , ce  serait  un  prodige  si  les  choses  y 
représentaient  leur  signe  : la  tyrannie  et  la  méfiance  font  que  tout  le 
monde  y enterre  son  argent  ; les  choses  n’y  représentent  donc  point 
l’argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  tel  art  que,  non  seu- 
lement les  choses  représentaient  l’argent  par  leur  nature,  mais  qu’elles 
devenaient  monnaie  comme  l’argent  même.  César,  dictateur,  permit 
aux  débiteurs  de  donner  en  payement  à leurs  créanciers  des  fonds 
de  terre  au  prix  qu’ils  valaient  avant  la  guerrç  civile.  Tibère  ordonna 
que  ceux  qui  voudraient  de  l'argent  en  auraient  du  trésor  public  en 
obligeant  des  fonds  pour  le  double.  Sous  César,  les  fonds  de  terre 
furent  la  monnaie  qui  paya  toutes  les  dettes  ; sous  Tibère,  dix  mille 
sesterces  en  fonds  devinrent  une  monnaie  commune,  comme  cinq 
mille  sesterces  en  argent. 

La  grande  chartre  d’Angleterre  défend  de  saisir  les  terres  ou  les 
revenus  d’un  débiteur  lorsque  ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suf- 
fisent pour  le  payement,  et  qu’il  offre  de  les  donner  : pour  lors  tous 
les  biens  d'un  Anglais  représentaient  de  l’argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent  les  satisfactions  pour 
les  torts  que  l’on  avait  faits,  et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais, 
comme  il  y avait  très  peu  d’argent  dans  le  pays,  elles  réapprécièrent 
l’argent  en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se  trouve  fixé  dans  la  loi  des 
Saxons,  avec  de  certaines  différences,  suivant  l’aisance  et  la  commo- 
dité des  divers  peuples.  D'abord  la  loi  déclare  la  valeur  du  sou  en 
bétail  : Je  sou  de  deux  tremisses  se  rapportait  à un  bœuf  de  douzp 
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mois , ou  à une  brebis  avec  son  agneau  ; celui  de  trois  (remisses 
valait  un  bœuf  de  seize  mois.  Chez  ces  peuples,  la  monnaie  devenait 
bétail,  marchandises  ou  denrées,  et  ces  choses  devenaient  monnaie. 

Non  seulement  l’argent  est  un  signe  des  choses,  il  est  encore  un 
signe  de  l’argent,  et  représente  l’argent,  comme  nous  le  verrons  au 
chapitre  du  change. 

CHAPITRE  III. 

Des  monnaies  idéales. 

Il  y a des  monnaies  réelles  et  des  monnaies  idéales.  Les  peuples 
policés,  qui  se  servent  presque  tous  de  monnaies  idéales,  ne  le  font 
que  parce  qu’ils  ont  converti  leurs  monnaies  réelles  en  idéales.  D’a- 
bord, leurs  monnaies  réelles  sont  un  certain  poids  et  un  certain  titre 
de  quelque  métal.  Mais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font  qu’on 
retranche  une  partie  du  métal  de  chaque  pièce  de  monnaie,  à laquelle 
on  laisse  le  même  nom  : par  exemple,  d’une  pièce  du  poids  d’une 
livre  d’argent,  on  retranche  la  moitié  de  l’argent,  et  on  continue  de 
l’appeler  livre  ; la  pièce  qui  était  une  vingtième  partie  de  la  livre 
d’argent,  on  continue  de  l’appeler  sou,  quoiqu’elle  ne  soit  plus  la 
vingtième  partie  de  celte  livre.  Pour  lors,  la  livre  est  une  livre  idéale, 
et  le  sou,  un  sou  idéal;  ainsi  des  autres  subdivisions:  et  cela  peut 
aller  au  point  que  ce  qu’on  appellera  livre  ne  sera  qu’une  très  petite 
portion  de  la  livre  : ce  qui  la  rendra  encore  plus  idéale.  11  peut  même 
arriver  que  l’on  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnaie  qui  vaille  précisé- 
ment une  livre,  et  qu’on  ne  fera  pas  non  plus  de  pièce  qui  vaille  un 
sou  : pour  lors,  la  livre  et  le  sou  seront  des  monnaies  purement  idéa- 
les. On  donnera  à chaque  pièce  de  monnaie  la  dénomination  d’autant 
de  livres  et  d’autant  de  sous  que  l’on  voudra  ; la  variation  pourra  être 
continuelle,  parce  qu’il  est  aussi  aisé  de  donner  un  autre  nom  à une 
chose  qu’il  est  diillcilc  de  changer  la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une  très  bonne  loi,  dans  tous 
les  pays  où  l’on  voudra  faire  fleurir  le  commerce,  que  celle  qui  or- 
donnera qu’on  emploiera  des  monnaies  réelles,  et  que  l’on  ne  fera 
point  d’opérations  qui  puissent  les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce  qui  est  la  mesure 
commune  de  tout. 

Le  négoce  par  lui-même  est  très  incertain  ; et  c’est  un  grand  mal 
d’ajouter  une  nouvelle  incertitude  à celle  qui  est  fondée  sur  la  nature 
de  la  chose. 

CHAPITRE  IV. 

■ De  la  quantité  de  l’or  et  de  l’argent. 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses  du  monde,  l’or  et 
l’argent  augmentent  tous  les  jours , soit  qu’elles  le  tirent  de  chez 
elles,  soit  qu’elles  l’aillent  chercher  là  où  il  est.  Il  diminue,  au  con- 
traire, lorsque  les  nations  barbdres  prennent  le  dessus.  On  sait  quelle 
fut  la  rareté  de  ces  qiétaux  lorsque  les  Golhs  et  les  Vandales  d’un  côté, 
les  Sarrasins  et  les  Tarlarçs  de  l’autre,  eurent  tout  envahi. 
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CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

L’argent  tiré  des  mines  de  l’Amérique,  transporté  en  Europe,  de  là 
envoyé  en  Orient,  a favorisé  la  navigation  de  l’Europe  : c’est  une 
marchandise  de  plus  que  l’Europe  reçoit  en  troc  de  l’Amérique,  et 
qu’elle  envoie  en  troc  aux  Indes.  Une  plus  grande  quantité  d’or  et 
d’argent  est  donc  favorable  lorsqu’on  regarde  ces  métaux  comme 
marchandise  : elle  ne  l’est  point  lorsqu’on  les  regarde  comme  signe, 
parce  que  leur  abondance  choque  leur  qualité  de  signe,  qui  est  beau- 
coup fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique,  le  cuivre  était  à l’argentcommc 
960  est  ù 1 ; il  est  aujourd’hui  à peu  près  comme  7 3 j est  à 1 . Quand 
la  proportion  serait  comme  elle  était  autrefois,  l’argent  n’en  ferait  que 
mieux  sa  fonction  de  signe. 

CHAPITRE  VI. 

Par  quelle  raison  le  prix  do  l’usure  diminua  de  la  moitié  lors  de  la  découverte 

des  Indes. 

L’Inca  Garcilasso  dit  qu’en  Espagne,  après  la  conquête  des  Indes, 
les  rentes,  qui  étaient  au  denier  dix,  tombèrent  au  denier  vingt.  Cela 
devait  être  ainsi.  Une  grande  quantité  d’argent  fut  tout  à coup  portée 
en  Europe  ; bientôt  moins  de  personnes  eurent  besoin  d’argent  ; le 
prix  de  toutes  les  choses  augmenta,  et  celui  de  l’argent  dimiuua  : la 
proportion  fut  donc  rompue,  toutes  les  anciennes  dettes  furent  étein- 
tes. On  peut  se  rappeler  le  temps  du  système,  où  toutes  les  choses 
avaient  une  grande  valeur,  excepté  l’argent.  Après  la  conquête  des 
Indes,  ceux  qui  avaient  de  l’argent  furent  obligés  de  diminuer  le  prix 
ou  le  louage  de  leurs  marchandises,  c’est-à-dire  l’intérêt. 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n’a  pu  revenir  à l’ancien  taux,  parce  que 
la  quantité  de  l’argent  a augmenté  toutes  les  années  en  Europe. 
D’ailleurs,  les  fonds  publics  de  quelques  états,  fondés  sur  les  riches- 
ses que  le  commerce  leur  a procurées,  donnant  un  intérêt  très  modi- 
que, il  a fallu  que  les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là-des- 
sus. Enfin,  le  change  ayant  donné  aux  hommes  une  facilité  singulière 
de  transporter  l’argent  d’un  pays  à un  autre,  l’argent  n’a  pu  être 
rare  dans  un  lieu  qu’il  n’en  vint  de  tous  côtés  de  ceux  où  il  était 
commun. 

CHAPITRE  VU. 

Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la  variation  des  richesses  de  signe. 

L’argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées.  Mais  comment 
sc  fixera  ce  prix?  c’est-à-dirè  par  quelle  portion  d’argent  chaque 
chose  sera-t-elle  représentée  ? 

Si  l’on  compare  la  masse  de  l’or  et  de  l’argent  qui  est  dans  le  monde 
avec  la  somme  des  marchandises  qui  y sont,  il  est  certain  que  cha- 
que denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra  être  comparée  à une 
certaine  portion  de  la  masse  entière  de  l’or  et  de  l’argent.  Comme  le 
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total  de  Tune  est  au  total  de  l’autre,  la  partie  de  l’une  sera  à la  partie 
de  l’autre.  Supposons  qu’il  n’y  ait  qu’une  seule  denrée  ou  marchan- 
dise dans  le  monde,  ou  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  seule  qui  s’achète,  et 
qu’elle  se  divise  comme  l’argent  ; cette  partie  de  cette  marchandise 
répondra  à une  partie  de  la  masse  de  l’argent  ; la  moitié  du  total  de 
l’une,  à la  moitié  du  total  de  l’autre  ; la  dixième,  la  centième,  la  mil- 
lième de  l’une,  à la  dixième,  à la  centième,  à la  millième  de  l’autre. 
Mais,  comme  ce  qui  forme  la  propriété  parmi  les  homme  n’est  pas 
tout  à la  fois  dans'le  commerce,  et  que  les  métaux  ou  les  monnaies, 
qui  en  sont  les  signes,  n'y  sont  pas  aussi  dans  le  même  temps,  les 
prix  sc  fixeront  en  raison  composée  du  total  des  choses  avec  le  total 
des  signes,  et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce avec  le  total  des  signes  qui  y sont  aussi  ; et,  comme  les  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  aujourd’hui  peuvent  y être  de- 
main, et  que  les  signes  qui  n’y  sont  point  aujourd’hui  peuvent  y ren- 
trer tout  de  même,  l’établissement  du  prix  des  choses  dépend  tou- 
jours fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses  au  total  des 
signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas  plus  taxer  la  valeur 
des  marchandises  qu’établir  par  une  ordonnance  que  le  rapport  d’un 
à dix  est  égal  à celui  d’un  à vingt.  Julien,  ayant  baissé  les  denrées  à 
Antioche,  y causa  une  affreuse  famine. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  noirs  de  la  côte  d’Afrique  ont  un  signe  des  valeurs  sans  mon- 
naie : c’est  un  signe  purement  idéal,  fondé  sur  le  degré  d’estime 
qu’ils  mettent  dans  leur  esprit  à chaque  marchandise,  à proportion 
du  besoin  qu’ils  en  ont.  Une  certaine  denrée  ou  marchandise  vaut 
trois  macutes  ; une  autre,  six  macules  ; une  autre,  dix  macules:  c’est 
comme  s’ils  disaient  simplement,  trois,  six,  dix.  Le  prix  se  forme  par 
la  comparaison  qu’ils  font  de  toutes  les  marchandises  entre  elles  : 
pour  lors,  il  n’y  a point  de  monnaie  particulière,  mais  chaque  portion 
de  marchandise  est  monnaie  de  l’autre. 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette  manière  d’évaluer 
les  choses,  et  joignons-la  avec  la  nôtre  ; toutes  les  marchandises  et 
denrées  du  monde,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou  denrées  d’un 
état  en  particulier  considéré  comme  séparé  de  tous  les  autres,  vau- 
dront un  certain  nombre  de  macutes  ; et,  divisant  l’argent  de  cet  état 
en  autant  de  parties  qu’il  y a de  macutes,  une  partie  divisée  de  cet 
argent  sera  le  signe  d’une  macute. 

Si  l’on  suppose  que  la  quantité  de  l’argent  d’un  état  double,  il  fau- 
dra pour  une  macute  le  double  de  l’argent;  mais  si,  en  doublant 
l’argent,  vous  doublez  aussi  les  macutes,  la  proportion  restera  telle 
qu’elle  était  avant  l’un  et  l’autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  l’or  et  l’argent  ont  augmenté  en 
Europe  à raison  d’un  à vingt,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  au- 


Digitized  by  G 


LIVRE  XXII.  267 

rait  dû  monter  en  raison  d’un  à vingt;  mais  si,  d’un  autre  côté,  le 
nombre  des  marchandises  a augmenté  comme  un  à deux,  il  faudra 
que  le  prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé  d’un  côté  en 
raison  d’un  à vingt,  et  qu’il  ait  baissé  en  raison  d’un  à deux,  et  qu’il 
ne  soit,  par  conséquent,  qu’en  raison  d’un  à dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croit  par  une  augmenta- 
tion de  commerce;  l’augmentation  de  commerce,  par  une  augmen- 
tation d’argent  qui  arrive  successivement,  et  par  de  nouvelles  com- 
munications avec  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles  mers,  qui  nous 
donnent  de  nouvelles  denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  l’or  et  de  l’argent. 

Outre  l’abondance  et  la  rareté  positive  de  l’or  et  de  l’argent,  il  y a 
encore  une  abondance  et  une  rareté  relative  d’un  de  ces  métaux  à 
l’autre. 

L’avarice  garde  l’or  et  l’argent,  parce  que,  comme  elle  ne  veut  point 
consommer,  elle  aime  des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle 
aime  mieux  garder  l’or  que  l’argent,  parce  qu’elle  craint  toujours  de 
perdre,  et  qu’elle  peut  mieux  cacher  ce  qui  est  en  plus  petit  volume. 
L’or  disparait  donc  quand  l’argent  est  commun,  parce  que  chacun  en 
a pour  le  cacher  ; il  réparait  quand  l’argent  est  rare,  parce  qu’on  est 
obligé  de  le  retirer  de  ses  retraites. 

C’est  donc  une  règle  : l’or  est  commun  quand  l’argent  est  rare,  et 
l’or  est  rare  quand  l’argent  est  commun.  Cela  fait  sentir  la  différence 
de  l’abondance  et  de  la  rareté  relative  d’avec  l’abondance  et  la  rareté 
réelle,  chose  dont  je  vais  beaucoup  parler. 

CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C'est  l’abondance  et  la  rareté  relative  des  monnaies  des  divers 
pays  qui  forment  ce  qu’on  appelle  le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle  et  momentanée  des 
monnaies. 

L’argent,  comme  métal,  a une  valeur  comme  toutes  les  autres 
marchandises  ; et  il  a encore  une  valeur  qui  vient  de  ce  qu’il  est  ca- 
pable de  devenir  le  signe  des  autres  marchandises;  et  s’il  n’était 
qu’une  simple  marchandise,  il  ne  faut  pas  douter  qu’il  ne  perdit  beau- 
coup de  son  prix. 

L’argent,  comme  monnaie,  a une  valeur  que  le  prince  peut  fixer 
dans  quelques  rapports,  et  qu’il  ne  saurait  fixer  dans  d’autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité  d’argent  comme 
métal  et  la  même  quantité  comme  monnaie  ; il  fixe  celle  qui  est  entre 
divers  métaux  employés  à la  monnaie  ; il  établit  le  poids  et  le  titre  <ie 
chaque  pièce  de  monnaie  ; enfin,  il  donne  à chaque  pièce  cette  valeur 
idéale  dont  j’ai  parlé.  J’appellerai  la  valeur  de  la  monnaie,  dans  ces 
quatre  rapports,  valeur  positive , parce  qu’elle  peut  ctre  fixée  par 
une  loi. 
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Les  monnaies  de  chaque  état  ont,  de  plus,  une  valeur  relative, 
dans  le  sens  qu’on  les  compare  avec  les  monnaies  des  autres  pays  : 
c’est  cette  valeur  relative  que  le  change  établit.  Elle  dépend  beaucoup 
de  la  valeur  positive  : elle  est  fixée  par  l’estime  la  plus  générale  des 
négociants,  et  ne  peut  l’être  par  l’ordonnance  du  prince,  parce  qu’elle 
varie  sans  cesse,  et  dépend  de  mille  circonstances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations  se  régleront 
beaucoup  sur  celle  qui  a le  plus  d’argent.  Si  elle  a autant  d’ar- 
gent que  toutes  les  autres  ensemble,  il  faudra  bien  que  chacune 
aille  se  mesurer  avec  elle  : ce  qui  fera  qu’elles  se  régleront  à 
peu  près  entre  elles  comme  elles  se  sont  mesurées  avec  la  nation 
principale. 

Dans  l’état  actuel  de  l’univers,  c’est  la  Hollande  qui  est  cette  nation 
dont  nous  parlons.  Examinons  le  change  par  rapport  à elle.* 

11  y a en  Hollande  une  monnaie  qu’on  appelle  un  florin  : le  florin 
vaut  vingt  sous , ou  quarante  demi-sous,  ou  gros.  Pour  simplifier  les 
idées,  imaginons  qu’il  n’y  ait  point  de  florins  en  Hollande,  et  qu’il  n’y 
ait  que  des  gros  : un  homme  qui  aura  mille  florins  aura  quarante  mille 
gros  ; ainsi  du  reste.  Or,  le  change  avec  la  Hollande  consiste  à savoir 
combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de  monnaie  des  autres  pays  : 
et,  comme  l’on  compte  ordinairement  en  France  par  écus  de  trois 
livres,  le  change  demandera  combien  un  écu  de  trois  livres  vau- 
dra de  gros.  Si  le  change  est  à cinquante-quatre,  l’écu  de  trois 
livres  vaudra  ci  nquante-quatre  gros  ; s’il  est  à soixante,  il  vau- 
dra soixante  gros  ; si  l’argent  est  rare  en  France,  l’écu  de  trois 
livres  vaudra  plus  de  gros  ; s’il  est  en  abondance,  il  vaudra  moins 
de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d’où  résulte  la  mutation  du  change, 
n’est  pas  la  rareté  ou  l’abondance  réelle  ; c’est  une  rareté  ou  une  abon- 
dance relative  : par  exemple,  quand  la  France  a plus  besoin  d’avoir 
des  fonds  en  Hollande  que  les  Hollandais  n’ont  besoin  d’en  avoir  en 
France,  l’argent  est  appelé  commun  en  France,  et  rare  en  Hollande  : 
et  vice  versd. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit  à cinquante-quatre. 
Si  la  France  et  la  Hollande  ne  composaient  qu’une  ville,  on  ferait 
comme  l’on  fait  quand  on  donne  la  monnaie  d’un  écu  : le  Français 
tirerait  de  sa  poche  trois  livres,  et  le  Hollandais  tirerait  de  la  sienne 
cinquante-quatre  gros.  Mais,  comme  il  y a de  la  distance  entre  Paris 
et  Amsterdam,  il  faut  que  celui  qui  me  donne  pour  mon  écu  de  trois 
livres  cinquante-quatre  gros  qu’il  a en  Hollande  me  donne  une  lettre 
de  change  de  cinquante-quatre  gros  sur  la  Hollande,  il  n’est  plus  ici 
question  de  cinquante-quatre  gros,  mais  d’une  lettre  de  cinquante- 
quatre  gros.  Ainsi,  pour  juger  de  la  rareté  ou  de  l’abondance  de 
l’argent,  il  faut  savoir  s’il  y a en  France  plus  de  lettres  de  cinquante- 
quatre  gros  destinées  pour  la  France  qu’il  n’y  a d’écus  destinés  pour 
la  Hollande.  S’il  y a beaucoup  de  lettres  offertes  par  les  Hollandais,  çt 
peu  d’écus  offerts  par  les  Fiançais,  l’argent  est  rare  en  France  et 
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commun  en  Hollande  ; et  il  faut  que  le  change  hausse,  et  que  pour 
mon  écu  on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre  gros  ; autrement  je 
ne  le  donnerais  pas,  et  vice  versd. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change  forment  un  compte 
de  recette  et  de  dépense  qu’il  faut  toujours  solder;  et  qu’un  état  qui 
doit  ne  s’acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change,  qu’uu  parti- 
culier ne  paye  une  dette  en  changeant  de  l’argent. 

Je  suppose  qu’il  n’y  ait  que  trois  états  dans  le  monde  : la  France, 
l’Espagne  et  la  Hollande  ; que  divers  particuliers  d’Espagne  dussent 
en  France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d’argent,  et  que  divers  par- 
ticuliers de  France  dussent  en  Espagne  cent  dix  mille  marcs;  et  que 
quelque  circonstance  fit  que  chacun,  en  Espagne  et  en  France,  voulût 
tout  à coup  retirer  son  argent  ; que  feraient  les  opérations  du  change  ? 
Elles  acquitteraient  réciproquement  ces  deux  nations  de  la  somme  de 
cent  mille  marcs  ; mais  la  France  devrait  toujours  dix  mille  marcs 
en  Espagne,  et  les  Espagnols  auraient  toujours  des  lettres  sur  la 
France  pour  dix  mille  marcs,  et  la  France  n’en  aurait  point  du  tout 
sur  l’Espagne. 

Que  si  la  Hollande  était  dans  un  cas  contraire  avec  la  France,  et 
que,  pour  solde,  elle  lui  dût  dix  mille  marcs,  la  France  pourrait 
payer  l’Espagne  de  deux  manières,  ou  en  donnant  à ses  créanciers 
en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hollande  pour  dix  mille 
marcs,  ou  bien  en  envoyant  dix  mille  marcs  d’argent  en  espèces  en 
Espagne.  . 

11  suit  de  là  que,  quand  un  état  a besoin  de  remettre  une  somme 
d’argent  dans  un  autre  pays,  il  est  indifférent,  par  la  nature  de  la 
chose,  que  l’on  y voiture  de  l’argent,  ou  que  l’on  prenne  des  lettres 
de  change.  L’avantage  de  ces  deux  manières  de  payér  dépend  uni- 
quement des  circonstances  actuelles  : il  faudra  voir  ce  qui , dans  ce 
moment,  donnera  plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l’argent  porté  en 
espèces,  ou  une  lettre  sur  la  Hollande  de  pareille  somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d’argent  en  France  me  rendent 
meme  poids  et  meme  titre  d’argent  en  Hollande,  on  dit  que  le  change 
est  au  pair.  Dans  l’état  actuel  des  monnaies,  le  pair  est,  à peu  près,  à 
cinquante-quatre  gros  par  écu  : lorsque  le  change  sera  au-dessus  de 
cinquante-quatre  gros,  on  dira  qu’il  est  haut;  lorsqu’il  sera  au-des- 
sous, on  dira  qu’il  est  bas. 

Pour  savoir  si,  dans  une  certaine  situation  du  change,  l’état  gagne 
ou  perd , il  faut  le  considérer  comme  débiteur,  comme  créancier, 
comme  vendeur,  comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est  plus  bas 
que  le  pair  ; il  perd  comme  débiteur,  il  gagne  comme  créancier  ; il 
perd  comme  acheteur,  il  gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu’il 
perd  comme  débiteur  : par  exemple,  la  France  devant  à la  Hollande 
un  certain  nombre  de  gros,  moins  son  écu  vaudra  de  gros,  plus  il  lui 
faudra  d’écus  pour  payer;  au  contraire,  si  la  France  est  créancière 
d’un  certain  nombre  de  gros,  moins  chaque  écu  vaudra  de  gros,  plus 
elle  recevra  d’écus.  L’état  perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut 


270  DK  l’esprit  des  lois. 

toujours  le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  même  quantité  de 
marchandises;  et,  lorsque  le  change  baisse,  chaque  écu  de  France 
donne  moins  de  gros.  Par  la  même  raison,  l’état  gagne  comme  ven- 
deur ; je  vends  ma  marchandise  en  Hollande  le  même  nombre  de 
gros  que  je  la  vendais  : j’aurai  donc  plus  d’écus  en  France  lorsque 
avec  cinquante  gros  je  me  procurerai  un  écu,  que  lorsqu’il  m’en  fau- 
dra cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même  écu;  le  contraire  de  tout 
ceci  arrivera  à l’autre  état.  Si  la  Hollande  doit  un  certain  nombre 
d’écus,  elle  gagnera  ; et,  si  on  lui  doit,  elle  perdra  ; si  elle  vend,  elle 
perdra;  si  elle  achète,  elle  gagnera. 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  : lorsque  le  change  est  au-dessous  du 
pair,  par  exemple,  s’il  est  à cinquante  au  lieu  d’étre  à cinquante- 
quatre,  il  devrait  arriver  que  la  France,  envoyant  par  le  change  cin- 
quante-quatre mille  écus  en  Hollande,  n’achèterait  de  marchandises 
que  pour  cinquante  mille  ; et  que,  d’un  autre  côté,  la  Hollande  en- 
voyant la  valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France  en  achèterait  pour 
cinquante-quatre  mille  ; ce  qui  ferait  une  différence  de  huit  cinquante- 
quatrièmes,  c’est-à-dire  déplus  d’un  septième  de  perte  pour  la  France: 
de  sorte  qu’il  faudrait  envoyer  en  Hollande  un  septième  de  plus  en  ar- 
gent ou  en  marchandises  qu’on  ne  faisait  lorsque  le  change  était  au 
pair;  et  le  mal  augmentant  toujours,  parce  qu’une  pareille  dette  fe- 
rait encore  diminuer  le  change,  la  France  serait  à la  fin  ruinée.  Il  sem- 
ble, dis-je,  que  cela  devrait  être  ; et  cela  n’est  pas,  à cause  du  principe 
que  j’ai  déjà  établi  ailleurs,  qui  est  que  les  états  tendent  tonjours  à 
se  mettre  dans  la  balance,  et  à se  procurer  leur  libération  : ainsi  ils 
n’empruntent  qu’à  proportion  de  ce  qu’ils  peuvent  payer,  et  n’achè- 
tent qu’à  mesure  qu’ils  vendent.  Et,  en  prenant  l’exemple  ci-dessus, 
si  le  change  tombe  en  France  de  cinquante-quatre  à cinquante,  le  Hol- 
landais qui  achetait  des  marchandises  de  France  pour  mille  écus,  et 
qui  les  payait  cinquante-quatre  mille  gros,  ne  les  payerait  plus  que 
cinquante  mille  si  le  Français  y voulait  consentir;  mais  la  marchan- 
dise de  France  haussera  insensiblement  ; le  profit  se  partagera  entre 
le  Français  et  le  Hollandais  : car,  lorsqu’un  négociant  peut  gagner,  il 
parlage  aisément  son  profit  : il  se  fera  donc  une  communication  de 
profit  entre  le  Français  et  le  Hollandais.  De  la  même  manière,  le  Fran- 
çais qui  achetait  des  marchandises  de  Hollande  pour  cinquante-quatre 
mille  gros,  et  qui  les  payait  avec  mille  écus  lorsque  le  change  était  à 
cinquante-quatre,  serait  obligé  d’ajouter  quatre  cinquante-quatrièmes 
de  plus  en  écus  de  France  pour  acheter  les  mêmes  marchandises  ; 
mais  le  marchand  français,  qui  sentirait  la  perte  qu'il  ferait,  voudra 
donner  moins  de  la  marchandise  de  Hollande  : il  se  fera  donc 
une  communication  de  perte  entre  le  marchand  français  et  le  mar- 
chand hollandais  ; l’état  se  mettra  insensiblement  dans  la  balance,  et 
l’abaissement  du  change  n’aura  pas  tous  les  inconvénients  qu’on  de- 
vait craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  un  négociant  peut,  sans 
diminuer  sa  fortune,  remettre  scs  fonds  dans  les  pays  étrangers,  parce 
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qu’cn  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu’il  a perdu  ; mais  un  prince 
qui  n’envoie  dans  les  pays  étrangers  qu’un  argent  qui  ne  doit  jamais 
revenir  perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d’affaires  dans  un  pays,  le 
change  y hausse  infailliblement.  Cela  vient  de  ce  qu’on  y prend  beau- 
coup d’engagements,  et  qu’on  y achète  beaucoup  de  marchandises,  et 
l’on  tire  sur  le  pays  étranger  pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d’argent  dans  son  état,  l’argent  y 
pourra  être  rare  réellement,  et  commun  relativement  : par  exemple, 
si,  dans  le  même  temps,  cet  état  avait  à payer  beaucoup  de  marchan- 
dises dans  le  pays  étranger,  le  change  baisserait,  quoique  l’argent  fut 
rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à se  mettre  à une  cer- 
taine proportion  ; et  cela  est  dans  la  nature  de  la  chose  même.  Si  le 
change  de  l’Irlande  à l’Angleterre  est  plus  bas  que  le  pair,  et  que  celui  de 
l’Angleterre  à la  Hollande  soit  aussi  plus  bas  que  le  pair,  celui  de  l’Ir- 
lande à la  Hollande  sera  encore  plus  bas,  c’est-à-dire  en  raison  com- 
posée de  celui  d’Irlande  à l’Angleterre,  et  de  celui  de  l’Angleterre  à 
la  Hollande  ; car  un  Hollandais  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indirec- 
tement d’Irlande  par  l’Angleterre  ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour 
les  faire  venir  directement.  Je  dis  que  cela  devrait  être  ainsi  ; mais 
cela  n’est  pourtant  pas  exactement  ainsi  : il  y a toujours  des  circon- 
stances qui  font  varier  ces  choses  ; et  la  différence  du  profit  qu’il  y a 
à tirer  par  une  place,  ou  à tirer  par  une  autre,  fait  l’art  ou  l'habiletc 
particulière  des  banquiers,  dont  il  n’est  point  question  ici. 

Lorsqu’un  état  hausse  sa  monnaie,  par  exemple,  lorsqu'il  appelle 
six  livres  ou  deux  écus  ce  qu’il  n’appelait  que  trois  livres  ou  un  écu, 
cette  dénomination  nouvelle,  qui  n’ajoute  rien  de  réel  à l’écu,  ne 
doit  pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le  change.  On  ne  devrait 
avoir,  pour  les  deux  écus  nouveaux,  que  la  même  quantité  de  gros 
que  l’on  recevait  pour  l’ancien  ; et,  si  cela  n’est  pas,  ce  n’est  point 
l’effet  de  la  fixation  en  elle-même,  mais  de  celui  qu’elle  produit 
comme  nouvelle  et  de  celui  qu’elle  a comme  subite.  Le  change  tient 
à des  affaires  commencées,  et  ne  se  met  en  règle  qu’après  un  certain 
temps. 

Lorsqu’un  état,  au  lieu  de  hausser  simplement  sa  monnaie  par  une 
loi,  fait  une  nouvelle  refonte,  afin  de  faire  d'une  monnaie  forte  une 
monnaie  plus  faible,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de  l’opération, 
il  y a deux  sortes  de  monnaies  : la  forte,  qui  est  la  vieille,  et  la  faible, 
qui  est  la  nouvelle  ; et  comme  la  forte  est  décriée  et  ne  se  reçoit  qu’à 
la  monnaie,  et  que  par  conséquent  les  lettres  de  change  doivent  se 
payer  en  espèces  nouvelles,  il  semble  que  le  change  devrait  se  régler 
sur  l’espèce  nouvelle.  Si,  par  exemple,  l’affaiblissement  en  France 
était  de  moitié,  et  que  l’ancien  écu  de  trois  livres  donnât  soixante  gros 
en  Hollande,  le  nouvel  écus  ne  devrait  donner  que  trente  gros.  D’un 
autre  côté,  il  semble  que  le  change  devrait  régler  sur  la  valeur  de 
l’espèce  vieille,  parce  que  le  banquier  qui  a de  l’argent,  et  qui  prend 
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des  lettres,  est  obligé  d’aller  porter  à la  monnaie  des  espèces  vieilles 
pour  en  avoir  de  nouvelles,  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se  met- 
tra  donc  entre  la  valeur  de  l’espèce  nouvelle  et  celle  de  l’espèce  vieille. 
La  valeur  de  l’espèce  vieille  tombe  pour  ainsi  dire,  et  parce  qu’il  y a 
déjà  dans  le  commerce  de  l’espèce  nouvelle,  et  parce  que  le  banquier 
ne  peut  pas  tenir  rigueur,  ayant  intérêt  de  faire  sortir  promptement 
l’argent  vieux  de  sa  caisse  pourlefaire  travailler,  et  y étantméme  forcé 
pour  faire  ses  payements.  D'un  autre  côté,  la  valeur  de  l’espèce  nou- 
velle s’élève  pour  ainsi  dire,  parce  que  le  banquier,  avec  de  l’espèce 
nouvelle,  se  trouve  dans  une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir 
qu’il  peut,  avec  un  grand  «avantage,  s’en  procurer  de  la  vieille.  Le 
change  se  mettra  donc,  comme  j’ai  dit,  entre  l’espèce  nouvelle  et  l’es- 
pèce vieille.  Pour  lors,  les  banquiers  ont  du  profit  à faire  sortir  l’es- 
pèce vieille  de  l’état,  parce  qu’ils  se  procurent  par  là  le  même  avan- 
tage que  donnerait  un  change  réglé  sur  l’espèce  vieille,  c’est-à-diro 
beaucoup  de  gros  en  Hollande,  et  qu’ils  ont  un  retour  en  change,  réglé 
entre  l’espèce  nouvelle  et  l’espèce  vieille,  c’est-à-dire  plus  bas  : ce  qui 
procure  beaucoup  d’écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d’espèce  vieille  rendent,  par  le  change 
actuel,  quarante-cinq  gros,  et  qu’en  transportant  ce  même  écu  en  Hol- 
lande on  en  ait  soixante  ; mais,  avec  une  lettre  de  quarante-cinq  gros, 
on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres  en  France,  lequel,  transporté 
en  espèce  vieille  en  Hollande,  donnera  encore  soixante  gros  : toute 
l’espèce  vieille  sortira  donc  de  l’état  qui  fait  la  refonte,  et  le  profit  en 
sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à cela,  on  sera  forcé  de  faire  une  opération  nouvelle. 
L’état  qui  fait  la  refonte  enverra  lui-même  une  grande  quantité  d’es- 
pèces vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ; et,  s’y  procurant  un 
crédit,  il  fera  monter  le  change  au  point  qu’on  aura,  à peu  de  chose 
près,  autant  de  gros,  par  le  change,  d’un  écu  de  trois  livres,  qu’on  en 
aurait  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres  en  espèces  vieilles  hors 
du  pays.  Je  dis  à peu  de  chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit  sera 
modique,  on  ne  sera  point  tenté  de  faire  sortir  l’espèce,  à cause  des 
frais  de  la  voiture  et  des  risques  de  la  confiscation. 

11  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de  ceci.  Le  sieur  Bernard, 
ou  tout  autre  banquier  que  l’état  voudra  employer,  propose  ses  lettres 
sur  la  Hollande,  et  les  donne  à un,  deux,  trois  gros  plus  haut  que  le 
change  actuel  ; il  a fait  une  provision  dans  les  pays  étrangers,  par  lo 
moyen  des  espèces  vieilles  qu’il  a fait  continuellement  voiturer  : il  a 
donc  fait  hausser  le  chango  au  point  que  nous  venons  de  dire.  Cepen- 
dant, à force  de  donner  de  ses  lettres,  il  se  saisit  de  toutes  les  espèces 
nouvelles,  et  force  les  autres  banquiers  qui  ont  des  payements  à faire 
à porter  leurs  espèces  vieilles  à la  monnaie  ; et  de  plus,  comme  il  a eu 
insensiblement  tout  l’argent,  il  contraint  à leur  tour  les  autres  ban- 
quiers à lui  donner  des  lettres  à un  change  très  haut  : le  profit  de  la 
lin  l’indemnise  en  grande  partie  de  la  perte  du  commencement. 

On  sent  que,  pendant  toute  cette  opération,  l’état  doit  soultrir  une 
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violente  crise.  L’argent  y deviendra  très  rare,  1°  parce  qu’il  en  faut 
décrier  la  plus  grande  partie  ; 2°  parce  qu’il  en  faudra  transporter  une 
partie  dans  les  pays  étrangers  ; 3°parce  que  tout  le  monde  le  resserrera, 
personne  ne  voulant  laisser  au  prince  un  proût  qu’on  espère  avoir 
soi-méme.  Il  est  dangereux  de  la  faire  avec  promptitude.  Si  le  gain 
qu’on  suppose  est  immodéré,  les  inconvénients  augmentent  à me- 
sure. 

On  a vu  ci-dessus  que,  quand  le  change  était  plus  bas  que  l’espèce, 
jil  y avait  du  profit  à faire  sortir  l’argent;  par  la  meme  raison,  lors- 
qu’il est  plus  haut  que  l’espèce,  il  y a du  profit  à le  faire  revenir. 

Mais  il  y a un  cas  où  on  trouve  du  profit  à faire  sortir  l’espèce, 
quoique  le  change  soit  au  pair  : c’est  lorsqu’on  l’envoie  dans  les  pays 
étrangers  pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle  est  reve- 
nue, on  fait,  soit  qu’on  l’emploie  dans  le  pays,  soit  qu’on  prenne  des 
lettres  pour  l’étranger,  le  profit  de  la  monnaie. 

S’il  arrivait  que  dans  un  état  on  fit  une  compagnie  qui  eût  un 
nombre  très  considérable  d’actions,  et  qu’on  eût  fait,  dans  quelques 
mois  de  temps , hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  au-delà 
de  la  valeur  du  premier  achat,  et  que  ce  même  état  eût  établi  une 
banque  dont  les  billets  dussent  faire  la  fonction  de  monnaie,  et  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieuse  pour  répondre  à la 
prodigieuse  valeur  numéraire  des  actions  (c’est  le  système  de  M.Law), 
il  suivrait  de  la  nature  de  la  chose  que  ces  actions  et  billets  s’anéan- 
tiraient de  la  même  manière  qu’ils  se  seraient  établis.  On  n’aurait  pu 
faire  monter  tout  à coup  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut 
que  leur  première  valeur  sans  donner  à beaucoup  de  gens  le  moyen 
de  se  procurer  d'immenses  richesses  en  papier  ; chacun  chercherait  à 
assurer  sa  fortune  ; et  comme  le  change  donne  la  voie  la  plus  facile 
pour  la  dénaturer,  ou  pour  la  transporter  où  l’on  veut,  on  remettrait 
sans  cesse  une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  règle  le  change. 
Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les  pays  étrangers  ferait  baisser 
le  change.  Supposons  que,  du  temps  du  système,  dans  le  rapport  du 
titre  et  du  poids  de  la  monnaie  d’argent,  lc^taux  du  change  fût  de 
quarante  gros  par  écu  ; lorsqu’un  papier  innombrable  fut  devenu 
monnaie , on  n’aura  plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros  par 
écu  ; ensuite,  que  trente-huit,  trente-sept , etc.  Cela  alla  si  loin 
que  l'on  ne  donua  plus  que  huit  groâ,  et  qu'enfin  il  n’y  eut  plus  de 
change. 

C’était  le  change  qui  devait,  en  ce  cas,  régler  en  France  la  propor- 
tion de  l’argent  avec  le  papier.  Je  suppose  que , par  le  poids  et  lo 
titre  de  l’argent,  l’écu  de  trois  livres  d’argent  valût  quarante  gros,  et 
que,  le  change  se  faisant  en  papier,  l’écu  de  trois  livres  en  papier  ne 
valût  que  huit  gros  ; la  différence  était  de  quatre  cinquièmes.  L’écu 
de  trois  livres  en  papier  valait  donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que 
l’écu  de  trois  livres  en  argent. 
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CHAPITRE  XI. 

Dos  opérations  que  les  Romains  liront  sur  les  monnaies. 

Quelques  coups  d’autorité  que  l’on  ait  faits  de  nos  jours  en  France 
sur  les  monnaies  dans  deux  ministères  consécutifs  , les  Romains  en 
tirent  de  plus  grands,  non  pas  dans  le  temps  de  cette  république  cor- 
rompue, ni  dans  celui  de  cette  république  qui  n’était  qu’une  anar- 
chie, mais  lorsque,  dans  la  force  de  son  institution , par  sa  sagesse 
comme  par  son  courage , après  avoir  vaincu  les  villes  d’Italie , elle 
disputait  l’empire  aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d’approfondir  un  peu  cette  matière,  afin  qu’on 
ne  fasse  pas  un  exemple  de  ce  qui  n’en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique , l’as , qui  devait  être  de  douze 
onces  de  cuivre,  n’en  pesa  plus  que  deux  ; et  dans  la  seconde,  il  ne 
fut  plus  que  d’une.  Ce  retranchement  répond  à ce  que  nous  appelons 
aujourd’hui  augmentation  des  monnaies  : ôter  d’un  écu  de  six  livres 
la  moitié  de  l’argent  pour  en  faire  deux,  ou  le  faire  valoir  douze  livres, 
c’est  précisément  la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  manière  dont  les  Ro- 
mains firent  leur  opération  dans  la  première  guerre  punique;  mais 
ce  qu’ils  firent  dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  admirable. 
La  république  ne  se  trouvait  point  en  état  d’acquitter  sês  dettes  ; l’as 
pesait  deux  onces  de  cuivre;  et  le  denier , valant  dix  as,  valait  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  Ht  des  as  d’une  once  de  cuivre  ; elle 
gagna  la  moitié  sur  ses  créanciers  ; elle  paya  un  denier  avec  ses  dix 
onces  de  cuivre.  Cette  opération  donna  une  grande  secousse  à l’état, 
il  fallait  la  donner  la  moindre  qu’il  était  possible  ; elle  contenait  une 
injustice,  il  fallait  qu’elle  fût  la  moindre  qu’il  était  possible  ; elle  avait 
pour  objet  la  libération  de  la  république  envers  ses  citoyens  : il  ne 
fallait  donc  pas  qu’elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens  entre 
eux.  Cela  fit  faire  une  seconde  opération  ; et  l’on  ordonna  que  le  de- 
nier, qui  n’avait  été  jusque-là  que  de  dix  as,  en  contiendrait  seize.  II 
résulta  de  cette  double  opération  que,  pendant  que  les  créanciers  de 
la  république  perdaient  la  moitié,  ceux  des  particuliers  ne  perdaient 
qu’un  cinquième  ; les  marchandises  n’augmentaient  que  d’un  cin- 
quième; le  changement  réel  dans  la  monnaie  n’était  que  d’un  cin- 
quième : on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que  nous,  qui,  dans  nos 
opérations,  avons  enveloppé  et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes 
particulières.  Ce  n’est  pas  tout  : on  va  voir  qu’ils  les  firent  dans  des 
circonstances  plus  favorables  que  nous. 

CHAPITRE  XII. 

Circonstances  dans  lesquelles  les  Romains  firent  leurs  opérations  sur  la 

monnaie. 

Il  y avait  anciennement  très  peu  d’or  et  d’argent  en  Italie  ; ce  pays 
a peu  ou  point  de  mines  d’or  et  d’argent  : lorsque  Rome  fut  prise  par 
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les  Gaulois,  il  ne  s’y  trouva  que  mille  livres  d’or.  Cependant  les  Ro- 
mains avaient  saccagé  plusieurs  villes  puissantes , et  ils  en  avaient 
transporté  les  richesses  chez  eux.  Ils  ne  se  servirent  longtemps  que 
de  monnaie  de  cuivre  : ce  ne  fut  qu’après  la  paix  de  Pyrrhus  qu’ils 
eurent  assez  d’argent  pour  en  faire  de  la  monnaie.  Ils  firent  des  de- 
niers de  ce  métal,  qui  valaient  dix  as,  ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour 
lors,  la  proportion  de  l’argent  au  cuivre  était  comme  I à 900;  carie 
denier  romain  valant  dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre,  il  valait  cent  vingt 
onces  de  cuivre  ; et  le  même  denier  valant  un  huitième  d’once  d’ar- 
gent, cela  faisait  la  proportion  que  nous  venons  de  dire. 

Rome,  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  l’Italie  la  plus  voisine 
de  la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se  trouva  peu  à peu  entre  deux  peuples 
riches,  les  Grecs  et  les  Carthaginois  : l’argent  augmenta  chez  elle  , et 
la  proportion  de  1 à 900  entre  l’argent  et  le  cuivre  ne  pouvant  plus  se 
soutenir,  elle  fit  diverses  opérations  sur  les  monnaies,  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Nous  savons  seulement  qu’au  commencement  de  la 
seconde  guerre  punique  le  denier  romain  ne  valait  plus  que  vingt 
onces  de  cuivre,  et  qu’ainsi  la  proportion  entre  l’argent  et  le  cuivre 
n’était  plus  que  comme  1 est  à 160.  La  réduction  était  bien  considéra- 
ble, puisque  la  république  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnaie 
de  cuivre  ; mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandait  la  nature  des  choses, 
et  rétablir  la  proportion  entre  les  métaux  qui  servaient  de  monnaie. 

La  paix  qui  termina  la  première  guerre  punique  avait  laissé  les 
Romains  maîtres  de  la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne  ; ils 
commencèrent  à connaître  l’Espagne  : la  masse  de  l’argent  augmenta 
encore  à Rome;  on  y fit  l’opération  qui  réduisit  le  denier  d’argent  de 
vingt  onces  à seize,  et  elle  eut  cet  effet  qu’elle  remit  en  proportion 
l’argent  et  le  cuivre  : cette  proportion  était  comme  1 est  à 1 60  ; elle 
fut  comme  1 est  à 128. 

Examinez  les  Romains , vous  ne  les  trouverez  jamais  si  supérieurs 
que  dans  le  choix  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  firent  les  biens 
et  les  maux. 

CHAPITRE  XIII. 

Opérations -sur  les  monnaies  du  temps  des  empereurs. 

Dans  les  opérations  que  l’on  fit  sur  les  monnaies  du  temps  de  la  ré- 
publique , on  procéda  par  voie  de  retranchement  : l’état  confia  t au 
peuple  ses  besoins,  et  ne  prétendait  pas  le  séduire.  Sous  les  empe- 
reurs , on  procéda  par  voie  d’alliage  : ces  princes , réduits  au  dés- 
espoir par  leurs  libéralités  mêmes,  se  virent  obligés  d’altérer  les 
monnaies  ; voie  indirecte,  qui  diminuait  le  mal,  et  semblait  ne  le  pas 
toucher  : on  retirait  une  partie  du  don,  et  on  cachait  la  main  ; et,  sans 
parler  de  diminution  de  la  paye  ou  des  largesses,  elles  se  trouvaient 
diminuées. 

On  voit  encore,  dans  les  cabinets,  des  médailles  qu’on  appelle  four- 
rées, qui  n’ont  qu’une  lame  d’argent  qui  couvre  le  cuivre.  11  est  parlé 
de  cette  monnaie  dans  un  fragment  du  livre  LXXVII  de  Dion. 

Didius  Julien  commença  l'affaiblissement.  On  trouve  que  la  mon- 
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naie  de  Carncalla  avait  plus  de  la  moitié  d’alliage  ; celle  d’Alexandre 
Sévère,  les  deux  tiers  : l'affaiblissement  continua  ; et,  sous  Galien,  on 
ne  voyait  plus  que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sauraient  avoir  lieu  dans 
ces  temps-ci  ; un  prince  se  tromperait  lui-même  et  ne  tromperait 
personne.  Le  change  a appris  au  banquier  à comparer  toutes  les 
monnaies  du  monde , et  à les  mettre  à leur  juste  valeur  ; le  titre 
des  monnaies  ne  peut  plus  être  un  secret.  Si  un  prince  commence 
le  billon , tout  le  monde  continue  , et  le  fait  pour  lui  ; les  espèces 
fortes  sortent  d’abord,  et  on  les  lui  renvoie  faibles.  Si , comme  les 
empereurs  romains,  il  affaiblissait  l’argent  sans  affaiblir  l’or,  il 
verrait  tout  à coup  disparaître  l’or,  et  il  serait  réduit  à son  mauvais 
argent.  Le  change,  comme  j’ai  dit  au  livre  précédent,  a ôté  les  grands 
coups  d’autorité,  du  moins  le  succès  des  grands  coups  d’autorité. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gène  les  états  despotiques. 

La  Moscovie  voudrait  descendre  de  son  despotisme,  et  ne  le  peut. 
L’établissement  du  commerce  demande  celui  du  change,  et  les  opé- 
rations du  change  contredisent  toutes  scs  lois. 

En  1745,  la  czarine  lit  une  ordonnance  pour  chasser  les  Juifs, 
parce  qu’ils  avaient  remis  dans  les  pays  étrangers  l’argent  de  ceux 
qui  étaient  relégués  en  Sibérie  , et  celui  des  étrangers  qui  étaient 
au  service.  Tous  les  sujets  de  l’empire,  comme  des  esclaves,  n’en 
peuvent  sortir,  ni  faire  sortir  leurs  biens,  sans  permission.  Le  change, 
qui  donne  le  moyen  de  transporter  l’argent  d’un  pays  à un  autré, 
est  donc  contradictoire  aux  lois  de  Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple  n’est  composé 
que  d’esclaves  attachés  aux  terres,  et  d’esclaves  qu’on  appelle  ecclé- 
siastiques ou  gentilshommes,  parce  qu’ils  sont  les  seigneurs  de  ces 
esclaves  : il  ne  reste  donc  guère  personne  pour  le  tiers-état , qui 
doit  former  les  ouvriers  et  les  marchands. 

CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d’Italie. 

Dans  quelques  pays  d’Italie,  on  a fait  des  lois  pour  empêcher  les 
sujets  de  vendre  des  fonds  de  terre,  pour  transporter  leur  argent  dans 
les  pays  étrangers.  Ces  lois  pouvaient  être  bonnes  lorsque  les  riches- 
ses de  chaque  état  étaient  tellement  à lui  qu’il  y avait  beaucoup  de 
difficulté  à les  faire  passer  à un  autre.  Mais  depuis  que,  par  l’usage 
du  change,  les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon  à aucun  état  en 
particulier,  et  qu’il  y a tant  de  facilité  à les  transporter  d’un  pays  à 
un  autre,  c’est  un<v  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de  dis- 
poser, pour  ses  affaires,  de  ses  fonds  de  terre,  lorsqu’on  peut  disposer 
de  son  argent.  Cette  loi  est  mauvaise,  parce  qu’elle  donne  de  l’avan- 
tage aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de  terre,  parce  qu’elle  dé- 
goûte les  étrangers  de  venir  s’établir  dans  le  pays,  et  enlin  parce 
qu’on  peut  l’éluder. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  secours  que  l’état  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l’argent,  et  non  pas  pour 
en  prêter.  Si  le  prince  ne  s’en  sert  que  pour  changer  son  argent, 
comme  il  ne  fait  que  de  grosses  affaires,  le  moindre  profit  qu’il  leur 
donne  pour  leurs  remises  devient  un  objet  considérable  ; et,  si  on  lui 
demande  de  gros  profits,  il  peut  être  sur  que  c’est  un  défaut  de  l’ad- 
ministration. Quand,  au  contraire,  ils  sont  employés  à faire  des 
avances,  leur  art  consiste  à se  procurer  de  gros  profits  de  leur  ar- 
gent, sans  qu’on  puisse  les  accuser  d’usure. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  dettes  publiques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu’il  était  bon  qu’un  état  dût  à lui-même  : 
ils  ont  pensé  que  cela  multipliait  les  richesses,  en  augmentant  la 
circulation. 

Je  crois  qu’on  a confondu  un  papier  circulant  qui  représente  la 
monnaie,  ou  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits  qu'une 
compagnie  à faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui  re- 
présente une  dette.  Les  deux  premiers  sont  très  avantageux  à l’état  ; le 
dernier  ne  peut  l’être,  et  tout  ce  qu’on  peut  en  attendre,  c’est  qu’il 
soit  un  bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la  nation,  c’est- 
à-dire  qu’il  en  procure  le  payement.  Mais  voici  les  inconvénients  qui 
en  résultent  : 

1°  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  papiers  qui  représentent 
une  dette,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable 
pour  les  intérêts  ; 

2°  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  débitrice,  le  change  doit 
être  très  bas  ; 

3°  L’impôt  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fait  tort 
aux  manufactures,  en  rendant  la  main  de  l’ouvrier  plus  chère  ; 

4“  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’état  à ceux  qui  ont  de  l’acti- 
vité et  de  l’industrie,  pour  les  transporter  aux  gens  oisifs  : c’est-à- 
dire  qu’on  donne  des  commodités  pour  travailler  à ceux  qui  ne 
travaillent  point,  et  des  diffcultés  pour  travailler  à ceux  qui  tra- 
vaillent. 

Voilà  les  inconvénients  ; je  n’en  connais  point  les  avantages.  Dix 
personnes  ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en 
industrie  : cela  fait  pour  la  nation,  à oinq  pour  cent,  un  capital  de 
deux  cent  mille  écus.  Si  ces  dix  personnes  emploient  la  moitié  de 
leur  revenu,  c’est-à-dire  cinq  mille  écus,  pour  payer  les  intérêts  de 
cent  mille  écus  qu’elles  ont  empruntés  à d’autres,  cela  ne  fait  encore 
pour  l’état  que  deux  cent  mille  écus  : c’est,  dans  le  langage  des  algé- 
bristes,  200,000  écus  — 100,000  100,000  écus  = 200,000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur,  c’est  qu’un  papier  qui  représente 
la  dette  d’une  nation  est  un  signe  (le  richesse,  car  il  n’v  a qu’un  état 
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riche  qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans  tomber  dans  la  déca- 
dence ; que  s’il  n’y  tombe  pas,  il  faut  que  l’état  ait  de  grandes  ri- 
chesses d’ailleurs.  Ou  dit  qu’il  n’y  a point  de  mal,  parce  qu’il  y a des 
ressources  contre  ce  mal  ; et  on  dit  que  le  mal  est  un  bien,  parce  que 
les  ressources  surpassent  le  mal. 

CHAPITRE  XVIII. 

Du  payement  des  dettes  publiques. 

11  faut  qu’il  y ait  une  proportion  entre  l’état  créancier  et  l’état  dé- 
biteur. L’état  peut  être  créancier  à l’infini,  mais  il  ne  peut  être  débi- 
teur qu’à  un  certain  degré;  et,  quand  on  est  parvenu  à passer  ce  de- 
gré, le  titre  de  créancier  s’évanouit. 

Si  cet  état  a encore  un  crédit  qui  n’ait  point  reçu  d’atteinte,  il 
pourra  faire  ce  qu’on  a pratiqué  si  heureusement  dans  un  état  d’Eu- 
rope : c’est  de  se  procurer  une  grande  quantité  d’espèces,  et  d’offrir 
à tous  les  particuliers  leur  remboursement,  à moins  qu’ils  ne  veuil- 
lent réduire  l'intérêt.  En  effet,  comme,  lorsque  l’état  emprunte,  ce 
sont  les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  l’intérét,  lorsque  l’état  veut 
payer,  c’est  à lui  à le  fixer. 

11  ne  suffit  pas  de  réduire  l’intérêt,  il  faut  que  le  bénéfice  de  la  ré- 
duction forme  un  fonds  d’amortissement  pour  payer  chaque  année 
une  partie  des  capitaux  : opération  d’autant  plus  heureuse  que  le  suc- 
cès en  augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l’état  n’est  pas  entier,  c’est  une  nouvelle  rai- 
son pour  chercher  à former  un  fonds  d’amortissement,  parce  que  ce 
fonds  une  fois  établi  rend  bientôt  la  confiance. 

1°  Si  l’état  est  une  république,  dont  le  gouvernement  comporte  par 
sa  nature  que  l’on  y fasse  des  projets  pour  longtemps,  le  capital  du 
fonds  d'amortissement  peut  être  peu  considérable  : il  faut,  dans  une 
monarchie,  que  ce  capital  soit  plus  grand  ; 

2"  Les  règlements  doivent  être  tels  que  tous  les  citoyens  de  l’état 
portent  le  poids  de  l’établissement  de  ce  fonds,  parce  qu'ils  ont  tout 
le  poids  de  l’établissement  de  la  dette,  le  créancier  de  l’état,  par  les 
sommes  qu’il  contribue,  payant  lui-même  à lui-même  ; 

3°  11  y a quatre  classes  de  gens  qui  payent  lc9  dettes  de  l’état  : les 
propriétaires  des  fonds  de  terre,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par 
le  négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  enfin  les  rentiers  de  l’état  ou 
des  particuliers.  De  ces  quatre  classes,  la  dernière,  dans  un  cas  de 
nécessité,  semblerait  devoir  être  la  moins  ménagée,  parce  que  c’est 
une  classe  entièrement  passive  dans  l’état,  tandis  que  ce  même  état 
est  soutenu  par  la  force  active  des  trois  autres.  Mais,  comme  on  ne 
peut  la  charger  plus  sans  détruire  la  confiance  publique,  dont  l’état  en 
général,  et  ces  trois  classes  en  particulier,  ont  un  souverain  besoin  ; 
comme  la  foi  publique  ne  peut  manquer  à un  certain  nombre  de  ci- 
toyens sans  paraître  manquer  à tous  ; comme  la  classe  des  créanciers 
est  toujours  la  plus  exposée  aux  projets  des  ministres,  et  qu’elle  est 
toujours  sous  les  yeux  et  sous  la  main,  il  fout  que  l’état  lui  accorde 
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une  singulière  protection,  et  que  la  partie  débitrice  n’ait  jamais  le 
moindre  avantage  sur  celle  qui  est  créancière. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  prêts  à intérêts. 

L’argent  est  le  signe  des  valeurs.  11  est  clair  que  celui  qui  a besoin 
de  ce  signe  doit  le  louer,  comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres  choses  peuvent  ou 
se  louer  ou  s’acheter  ; au  lieu  que  l’argent,  qui  est  le  prix  des  choses, 
se  loue  et  ne  s’achète  pas. 

C’est  bien  une  action  très  bonne  de  prêter  à un  autre  son  argent 
sans  intérêt  -,  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu’un  conseil  de  reli- 
gion, et  non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut  que  l’argent  ait 
un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S’il  est  trop  haut,  le 
négociant,  qui  voit  qu’il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu’il  ne 
pourrait  gagner  dans  son  commerce,  n’entreprend  rien  ; si  l’argent  n’a 
point  de  prix,  personne  n’en  prête,  et  le  négociant  n’entreprend  rien 
non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n’en  prête.  Il  faut  toujours 
que  les  affaires  de  la  société  aillent  j l’usure  s’établit,  mais  avec  les 
désordres  que  l’on  a éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l’usure  avec  le  prêt  à intérêt.  L’usure 
augmente  dans  les  pays  mahométans  à proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  : le  prêteur  s’indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d’Orient,  la  plupart  des  hommes  n’ont  rien  d’assuré  ; 
il  n’y  a presque  point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle  d’une 
somme  et  l’espérance  de  la  ravoir  après  l’avoir  prêtée  : l’usure  y aug- 
mente donc  à proportion  du  péril  de  l’insolvabilité. 

CHAPITRE  XX. 

Des  usures  maritimes. 

La  grandeur  de  l’usure  maritime  est  fondée  sur  deux  choses  : le 
péril  de  la  mer,  qui  fait  qu’on  ne  s’expose  à prêter  son  argent  quo 
pour  en  avoir  beaucoup  davantage  ; et  la  facilité  que  le  commerce 
donne  à l’emprunteur  de  faire  promptement  de  grandes  affaires,  et 
en  grand  nombre  ; au  lieu  que  les  usures  de  terre,  n’étant  fondées  sur 
aucune  de  ces  deux  raisons,  sont,  ou  proscrites  par  les  législateurs, 
ou,  ce  qui  est  plus  sensé,  réduites  à de  justes  bornes. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  l'usure  citez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce,  il  y a encore  une  espèce  de  prêt 
fait  par  un  contrat  civil,  d’où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple,  chez  les  Romains,  augmentant  tous  les  jours  sa  puis- 
sance, les  magistrats  cherchèrent  à le  flatter  et  à lui  faire  faire  les  lois 
qui  lui  étaient  les  plus  agréables.  11  retrancha  les  capitaux;  il  diminua 
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les  intérêts  ; il  défendit  d’en  prendre  ; il  ôta  les  contraintes  par  corps; 
enfin,  l’abolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes  les  fois  qu’un 
tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changements,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  plébis- 
cites, naturalisèrent  à Rome  l’usure  ; car  les  créanciers,  voyant  le 
peuple  leur  débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n’eurent  plus  de 
confiance  dans  les  contrats.  Le  peuple,  comme  un  débiteur  décrcdité, 
ne  tentait  à lui  prêter  que  par  de  gros  profits  ; d’autant  plus  que,  si 
les  lois  ne  venaient  que  de  temps  en  temps,  les  plaintes  du  peuple 
étaient  continuelles,  et  intimidaient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit 
que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et  d’emprunter  furent  abolis 
à Rome,  et  qu’une  usure  affreuse,  toujours  foudroyée  et  toujours  re- 
naissante, s’y  établit.  Le  mal  venait  de  ce  que  les  choses  n’avaient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  ex- 
trême. Il  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l’argent  et  pour  le  danger  des 
peines  de  la  loi. 

CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n’eurent  point  de  lois  pour  régler  le  taux 
de  l’usure.  Dans  les  démêlés  qui  se  formèrent  là-dessus  entre  les  plé- 
béiens cl  les  patriciens,  dans  la  sédition  même  du  Mont-Sacré , on 
n’allégua  d’un  côté  que  la  foi,  et  de  l’autre  que  la  durée  des  con- 
trats. 

On  suivait  donc  les  conventions  particulières  ; et  je  crois  que  les 
plus  ordinaires  étaient  de  douze  pour  cent  par  au.  Ma  raison  est 
que,  dans  le  langage  ancien  chez  les  Romains,  l’intérêt  à six  pour 
cent  était  appelé  la  moitié  de  l’usure  ; l’intérêt  à trois  pour  cent,  le 
quart  de  l’usure  : l’usure  totale  était  donc  l’intérêt  à douze  pour 
cent. 

Que  si  l’on  demande  comment  de  si  grosses  usures  avaient  pu  s’é- 
tablir chez  un  peuple  qui  était  presque  sans  commerce,  je  dirai  que 
ce  peuple,  très  souvent  obligé  d’aller  sans  solde  à la  guerre,  avait 
très  souvent  besoin  d’emprunter,  et  que,  faisant  sans  cesse  des  expé- 
ditions heureuses,  il  avait  très  souvent  la  facilité  de  payer.  Et  cela  se 
sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui  s’élevèrent  à cet  égard  : on  n’y 
disconvient  point  de  l’avarice  de  ceux  qui  prêtaient  ; mais  on  dit  que 
ceux  qui  se  plaignaient  auraient  pu  payer  s’ils  avaient  eu  une  con- 
duite réglée. 

On  faisait  donc  des  lois  qui  n’influaient  que  sur  la  situation  ac- 
tuelle : on  ordonnait,  par  exemple,  que  ceux  qui  s’enrôleraient  pour 
la  guerre  que  l’on  avait  à soutenir  ne  seraient  point  poursuivis  par 
leurs  créanciers  ; que  ceux  qui  étaient  dans  les  fers  seraient  délivrés; 
que  les  plus  indigents  seraient  menés  dans  les  colonies  ; quelquefois 
on  ouvrait  le  trésor  public.  Le  peuple  s’apaisait  par  le  soulagement 
des  maux  présents;  et,  comme  il  ne  demandait  rien  pour  la  suite,  le 
sénat  n’avait  garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendait  avec  tant  de  constance  la 
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cause  des  usures,  l’amour  de  la  pauvreté,  de  la  frugalité,  de  la  mé- 
diocrité était  extrême  chez  les  Romains  ; mais  telle  était  la  consti- 
tution, que  les  principaux  citoyens  portaient  toutes  les  charges  de 
l’ctat,  et  que  le  bas  peuple  ne  payait  rien.  Quel  moyen  de  priver 
ceux-là  du  droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs  et  de  leur  demander 
d’acquitter  leurs  charges,  et  de  subvenir  aux  besoins  pressants  de  la 
république  ? 

Tacite  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l’intérêt  à un  pour  cent 
par  an.  11  est  visible  qu’il  s’est  trompé,  et  qu’il  a pris  pour  la  loi  des 
douze  tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi  des  douze  ta- 
bles avait  réglé  cela,  comment,  dans  les  disputes  qui  s’élevèrent  de- 
puis entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  ne  se  serait-on  pas  servi 
de  son  autorité  ? On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi  sur  le  prêt 
à intérêt  ; et,  pour  peu  qu’on  soit  versé  dans  l’histoire  de  Rome , on 
verra  qu’une  loi  pareille  ne  devait  point  être  l’ouvrage  des  décemvirs. 

La  loi  Licinienne,  faite  quatre-vingt-cinq  ans  après  la  loi  des  douze 
tables,  fut  une  de  ces  lois  passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  or- 
donna qu’on  retrancherait  du  capital  ce  qui  avait  été  payé  pour  les  in- 
térêts, et  que  le  reste  serait  acquitté  en  trois  payements  égaux. 

L’an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Ménénius  firent  passer 
une  loi  qui  réduisait  les  intérêts  à un  pour  cent  par  an.  C’est  cette  loi 
que  Tacite  confond  avec  la  loi  des  douze  tables  ; et  c’est  la  première 
qui  ait  été  faite  chez  les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  l’intérêt.  Dix 
ans  après,  cette  usure  fut  réduite  à la  moitié  ; dans  la  suite,  on  l’ôta 
tout  à fait  ; et,  si  nous  en  croyons  quelques  auteurs  qu’avait  vus 
Titc-Livc,  ce  fut  sous  le  consulat  dcC.  Martius  Rutilus  et  deQ.  Ser- 
vilius,  l’an  413  de  Rome. 

11  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a porté 
les  choses  à l’excès  : on  trouva  un  moyen  de  l’éluder.  11  en  fallut  faire 
beaucoup  d’autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer.  Tantôt  on 
quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages,  tantôt  on  quitta  les  usages 
pour  suivre  les  lois  : mais,  dans  ce  cas,  l’usage  devait  aisément 
prévaloir.  Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  obstacle  dans 
la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  faveur  : cette  loi  a contre  elle  et  celui 
qu’elle  secourt  et  celui  qu’elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius 
Asellio,  ayant  permis  aux  débiteurs  d’agir  en  conséquence  des  lois,  fut 
tué  par  les  créanciers  pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d’une 
rigidité  qu’on  ne  pouvait  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur  les  provinces. 

J’ai  dit  ailleurs  que  les  provinces  romaines  étaient  désolées  par  un 
gouvernement  despotique  et  dur.  Ce  n’est  pas  tout  : elles  l’étaient  en- 
core par  des  usures  affreuses. 

Cicéron  dit  que  ceux  de  Salamine  voulaient  emprunter  de  l’argent 
à Rome,  et  qu’ils  ne  le  pouvaient  pas  à cause  de  la  loi  Gabinienne. 
11  faut  que  je  cherche  ce  que  c’était  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêls  à intérêt  eurent  été  défendus  à Rome,  on  ima- 
gina toutes  sortes  de  moyens  pour  éluder  la  loi  ; et,  comme  les  allies 
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et  ceux  de  la  nation  latine  n’étaient  point  assujettis  aux  lois  civiles  des 
Romains,  on  se  servit  d’un  Latin  ou  d’un  allié,  qui  prêtait)  son  nom 
et  paraissait  être  le  créancier.  La  loi  n’avait  donc  fait  que  soumettre 
les  créanciers  à une  formalité,  et  le  peuple  n’était  pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude  ; et  Marcus  Sempronius,  tri- 
bun du  peuple,  par  l’autorité  du  sénat,  lit  faire  un  plébiciste  qui  por- 
tait qu’en  fait  de  prêts  les  lois  qui  défendaient  les  prêts  à usure  entre 
un  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  romain  auraient  également  lieu 
entre  un  citoyen  et  un  allié  ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appelait  alliés  les  peuples  de  l’Italie  propre- 
ment dite,  qui  s’étendait  jusqu’à  l’Arno  et  le  Rubicon,  et  qui  n’était 
point  gouvernée  en  provinces  romaines. 

Tacite  dit  qu’on  faisait  toujours  de  nouvelles  fraudes  aux  lois  faites 
pour  arrêter  les  usures.  Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter 
sous  le  nom  d’un  allié,  il  fut  aisé  de  faire  paraitre  un  hommç  des  pro- 
vinces, qui  prêtait  son  nom. 

11  fallait  une  nouvelle  loi  contre  cet  abus  ; et  Gabinius,  faisant  la  loi 
fameuse  qui  avait  pour  objet  d’arrêter  la  corruption  dans  les  suffra- 
ges, dut  naturellement  penser  que  le  meilleur  moyen  pour  y parvenir 
était  de  décourager  les  emprunts  : ces  deux  choses  étaient  naturelle- 
ment liées  ; car  les  usures  augmentaient  toujours  au  temps  des  élec- 
tions, parce  qu’on  avait  besoin  d’argent  pour  gagner  des  voix.  On 
voit  bien  que  la  loi  Gabinienne  avait  étendu  le  sénatus-consulte 
Sempronien  aux  provinciaux,  puisque  les  Salaminiens  ne  pouvaient 
emprunter  de  l’argent  à Rome,  à cause  de  cette  loi.  Rrutus,  sous  des 
noms  empruntés,  leur  en  prêta  à quatre  pour  cent  par  mois,  et  obtint 
pour  cela  deux  sénatus-consultes,  dans  le  premier  desquels  il  était 
dit  que  ce  prêt  ne  serait  pas  regardé  comme  une  fraude  faite  à la  loi, 
et  que  le  gouverneur  de  Cilicie  jugerait  en  conformité  des  conven- 
tions portées  par  le  billet  des  Salaminiens. 

Le  prêt  à intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabinienne  entre  les  gens 
des  provinces  et  les  citoyens  romains,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout 
l’argent  de  l’univers  entre  leurs  mains,  il  fallut  les  tenter  par  de 
grosses  usures  qui  tissent  disparaître,  aux  yeux  de  l’avarice,  le  dan- 
ger de  perdre  la  dette.  Et,  comme  il  y avait  à Rome  des  gens  puis- 
sants qui  intimidaient  les  magistrats  et  faisaient  taire  les  lois,  ils 
furent  plus  hardis  à prêter  et  plus  hardis  à exiger  de  grosses  usures. 
Cela  fit  que  les  provinces  furent  tour  à tour  ravagées  par  tous  ceux  qui 
avaient  du  crédit  à Rome  ; et,  comme  chaque  gouverneur  faisait  son 
édit  en  entrant  dans  sa  province,  dans  lequel  il  mettait  à l’usure 
le  taux  qui  lui  plaisait,  l’avarice  prêtait  la  main  à la  législation,  et 
la  législation  à l’avarice. 

11  faut  que  les  atraires  aillent,  et  un  état  est  perdu  si  tout  y est 
dans  l’inaction.  Il  y avait  des  occasions  où  il  fallait  que  les  villes, 
les  corps,  les  sociétés  des  villes,  les  particuliers  empruntassent;  et 
on  n’avait  que  trop  besoin  d’emprunter,  ne  fût-ce  que  pour  subvenir 
aux  ravages  des  armées,  aux  rapines  des  magistrats,  aux  concussions 
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des  gens  d’alïaires,  et  aux  mauvais  usages  qui  s’établissaient  tous  les 
jours  : car  on  ne  fut  jamais  ni  si  riche  ni  si  pauvre.  Le  sénat,  qui 
avait  la  puissance  exécutrice,  donnait  par  nécessité,  souvent  par  fa- 
veur, la  permission  d’emprunter  des  citoyens  romains,  et  faisait  là- 
dessus  des  sénatus-consultes.  Mais  ces  sénatus-consultes  mêmes 
étaient  décrédités  par  la  loi  ; ces  sénatus-consultes  pouvaient  donner 
occasion  au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables  : ce  qui,  aug- 
mentant le  danger  de  la  perte  du  capital,  augmentait  encore  l’usure. 
Je  le  dirai  toujours,  c’est  la  modération  qui  gouverne  les  hommes,  et 
non  pas  les  excès. 

. Celui-là  paye  moins,  dit  Ulpien,  qui  paye  plus  tard. .C’est  ce  principe 
qui  conduisit  les  législateurs,  après  la  destruction  de  la  république 
romaine. 

LIVRE  VINGT-TROISIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  yl’ ELLES  ONT  AVEC  LE  NOMBRE  DES  HABITANTS. 

I — 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à la  multiplication  do  leur  espèce. 

O Vénus  ! ù inère  de  l’Amour  ! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 

Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine; 
l.a  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 

Et  l’air  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 

On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  puissance, 

Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  puissance. 

Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux. 

Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  les  eaux. 

Enfin  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 

Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes, 

Brillant,  à ton  aspect,  d’amour  et  de  désir, 

S’engageant  à peupler  par  l’attrait  du  pluisir  : 

Tant  on  aime  à te  suivre,  et  ce  charmant  empiro 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  co  qui  respire  i ! 

Les  femelles  des  animaux  ont  à peu  près  une  fécondité  constante. 
Mais,  dans  l’espèce  humaine,  la  manière  de  penser,  le  caractère,  les 
passions,  les  fantaisies,  les  caprices,  l’idée  de  conserver  sa  beauté, 
l’embarras  de  la  grossesse,  celui  d’une  famille  trop  nombreuse , 
troublent  la  propagation  de  mille  manières. 

CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L’obligation  naturelle  qu’a  le  père  de  nourrir  ses  enfants  a fait  éta- 
blir le  mariage,  qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  cette  obligation. 
Les  peuples  dont  parle  Pomponius  Mêla  ne  le  Axaient  que  par  la  res- 
semblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés,  le  père  est  celui  que  les  lois,  par  la 

1 Lucrèce,  traduction  d’ilesuaut. 
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cérémonie  du  mariage,  ont  déclaré  devoir  être  tel,  parce  qu’elles 
trouvent  en  lui  la  personne  qu’elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux , est  telle  que  la  mère  peut  ordi- 
nairement y suffire.  Elle  a beaucoup  plus  d’étendue  chez  les  hommes  : 
leurs  enfants  ont  de  la  raison,  mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés; 
il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir,  il  faut  encore  les  conduire  ; déjà  Us 
pourraient  vivre,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à la  propagation  de  l’es- 
pèce. Le  père,  qui  a l’obligation  naturelle  de  nourrir  et  d’élever  les 
enfants,  n’est  point  fixé  ; et  la  mère,  à qui  l’obligation  reste,  trouve 
mille  obstacles,  par  la  honte,  les  remords,  la  gêne  de  son  sexe,  la  ri- 
gueur des  lois  : la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à une  prostitution  publique  ne 
peuvent  avoir  la  commodité  d’élever  leurs  enfants.  Les  peines  de 
cette  éducation  sont  même  incompatibles  avec  leur  condition;  et 
elles  sont  si  corrompues,  qu’elles  ne  sauraient  avoir  la  confiance  de 
la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique  est  naturellement 
jointe  à la  propagation  de  l’espèce. 

CHAPITRE  III. 

De  la  condition  des  enfants. 

C’est  la  raison  qui  dicte  que,  quand  il  y a un  mariage,  les  enfants 
suivent  la  condition  du  père  ; et  que,  quand  il  n’y  en  a point,  ils  ne 
peuvent  concerner  que  la  mère. 

CHAPITRE  IV. 

Des  familles. 

11  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe  dans  la  famille  du 
mari.  Le  contraire  est,  sans  aucun  inconvénient,  établi  à Formose, 
où  le  mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi,  qui  fixe  la  famille  dans  une  suite  de  personnes  du  même 
sexe,  contribue  beaucoup,  indépendamment  des  premiers  motifs,  à 
la  propagation  de  l’espèce  humaine.  La  famille  est  une  sorte  de  pro- 
priété : un  homme  qui  a des  enfants  du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas 
n’est  jamais  content  qu’il  n’en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms,  qui  donnent  aux  hommes  l’idée  d’une  chose  qui  semble 
ne  devoir  pas  périr,  sont  très  propres  à inspirer  à chaque  famille  le 
désir  d’étendre  sa  durée.  Il  y a des  peuples  chez  lesquels  les  noms 
distinguent  les  familles  ; il  y en  a où  ils  ne  distinguent  que  les  per- 
sonnes : ce  qui  n’est  pas  si  bien. 

CHAPITRE  V.  • 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plusieurs  sortes  de 
conjonctions  civiles  ; et  cela  est  ainsi  chez  les  mahométans,  où  il 
y a divers  ordres  de  femmes,  dont  les  enfants  se  reconnaissent  par 
la  naissance  dans  la  maison,  ou  par  des  contrats  civils,  ou  même 
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par  l’esclavage  de  la  mère  et  la  reconnaissance  subséquente  du 
père. 

11  serait  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans  les  enfants  ce  qu’elle 
a approuvé  dans  le  père  : tous  ces  enfants  y doivent  donc  succéder,  à 
moins  que  quelque  raison  particulière  ne  s’y  oppose,  comme  au  Ja- 
pon, où  il  n’y  a que  les  enfants  de  la  femme  donnée  par  l’empereur 
qui  succèdent.  La  politique  y exige  que  les  biens  que  l’empereur 
donne  ne  soient  pas  trop  partagés,  parce  qu'ils  sont  soumis  à un  ser- 
vice, comme  étaient  autrefois  nos  fiefs. 

Il  y a des  pays  où  une  femme  légitime  jouit,  dans  la  maison,  à peu 
près  des  honneurs  qu’a  dans  nos  climats  une  femme  unique  : là,  les 
enfants  des  concubines  sont  censés  appartenir  à la  première  femme  ; 
cela  est  ainsi  établi  à la  Chine.  Le  respect  filial , la  cérémonie  d’un 
deuil  rigoureux,  ne  sont  point  dus  à la  mère  naturelle,  mais  à cette 
mère  que  donne  la  loi. 

A l’aide  d’une  telle  fiction,  il  n’y  a plus  d’enfants  bâtards  ; et, 
dans  les  pays  où  cette  fiction  n’a  pas  lieu,  on  voit  bien  que  la  loi  qui 
légitime  les  enfants  des  concubines  est  une  loi  forcée  : car  ce  serait 
le  gros  de  la  nation  qui  serait  flétri  par  la  loi.  11  n’est  pas  question 
non  plus  dans  ces  pays  d’enfants  adultérins.  Les  séparations  des 
femmes,  la  clôture,  les  eunuques,  les  verrous,  rendent  la  chose  si 
diliicile  que  la  loi  la  j uge  impossible  ; d’ailleurs  le  même  glaive  exter- 
minerait la  mère  et  l’enfant. 

CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  dans  les  divers  gouvernements. 

On  ne  connaît  donc  guère  les  bâtards  dans  les  pays  où  la  polygamie 
est  permise.  On  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi  d’une  seule  femme  est 
établie.  11  a fallu,  dans  ces  pays,  flétrir  le  concubinage  ; il  a donc  fallu 
flétrir  les  enfants  qui  en  étaient  nés. 

Dans  les  républiques,  où  il  est  nécessaire  que  les  mœurs  soient 
pures,  les  bâtards  doivent  être  encore  plus  odieux  que  dans  les  mo- 
narchies. 

On  fit  peut-être  à Rome  des  dispositions  trop  dures  contre  eux  ; 
mais  les  institutions  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la 
nécessité  de  se  marier,  les  mariages  étant  d’ailleors  adoucis  par  la 
permission  de  répudier  ou  de  faire  divorce,  il  n’y  avait  qu’une  très 
grande  corruption  de  mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage.  | 

11  faut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen  étant  considérable  dans 
les  démocraties,  où  elle  emportait  avec  elle  la  souveraine  puissance, 
il  s’y  faisait  souvent  des  lois  sur  l’état  des  bâtards,  qui  avaient  moins 
de  rapport  à la  chose  même  et  à l’honnêteté  du  mariage,  qu’à  la  con- 
stitution particulière  de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a quelquefois 
reçu  pour  citoyens  les  bâtards,  afin  d’augmenter  sa  puissance  contre 
les  grands.  Ainsi  à Athènes  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  plus  grande  portion  du  blé  que 
lui  avait  envoyé  le  roi  d’Ëgypte.  Enfin  Aristote  nous  apprend  que. 
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dans  plusieurs  villes,  lorsqu’il  n’y  avait  point  assez  de  citoyens,  les 
Mtards  succédaient  ; et  que,  quand  il  y en  avait  assez,  ils  ne  suc- 
cédaient pas. 

CHAPITRE  VII. 

Du  consentement  des  pères  au  mariage. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur  puissance,  c’est-à- 
dire  sur  leur  droit  de  propriété  ; il  est  encore  fondé  sur  leur  amour, 
sur  leur  raison , et  sur  l’incertitude  de  celle  de  leurs  enfants , 
que  l’âge  tient  dans  l’état  d’ignorance,  et  les  passions  dans  l’état 
d’ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institutions  singulières  dont  nous 
avons  parlé,  il  peut  y avoir  des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une 
inspection  sur  les  mariages  des  enfants  des  citoyens,  que  la  nature 
avait  déjà  donnée  aux  pères.  L’amour  du  bien  public  y peut  être  tel 
qu’il  égale  ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi  Platon  voulait  que 
les  magistrats  réglassent  les  mariages  : ainsi  les  magistrats  lacédé- 
moniens  les  dirigeaient-ils. 

Mais,  dans  les  institutions  ordinaires,  c’est  aux  pères  à marier  leurs 
enfants  : leur  prudence  à cet  égard  sera  toujours  au-dessus  de  toute 
autre  prudence.  La  nature  donne  aux  pères  un  désir  de  procurer  à 
leurs  enfants  des  successeurs  qu’ils  sentent  à peine  pour  eux- 
mémes  : dans  les  divers  degrés  de  progéniture,  ils  se  voient  avan- 
cer insensiblement  vers  l’avenir.  Mais  que  serait-ce  si  la  vexation 
et  l’avarice  allaient  au  point  d'usurper  l’autorité  des  pères  ? Écoutons 
Thomas  Gage  sur  la  conduite  des  Espagnols  dans  les  Indes  : 

« Pour  augmenter  le  nombre  des  gens  qui  payent  le  tribut , il 
« faut  que  tous  les  Indiens  qui  ont  quinze  ans  se  marient;  et  même 
« on  a réglé  le  temps  du  mariage  des  Indiens  à quatorze  ans  pour 
v les  mâles,  et  à treize  pour  les  filles.  On  se  fonde  sur  un  canon 
« qui  dit  que  la  malice  peut  suppléer  à l’âge.  » 11  vit  faire  un  de 
ces  dénombrements  : c’était , dit-il , une  chose  honteuse.  Ainsi , 
dans  l’action  du  monde  qui  doit  être  la  plus  libre,  les  Indiens  sont 
encore  esclaves. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

En  Angleterre,  les  filles  abusent  souvent  de  la  loi  pour  se  marier 
à leur  fantaisie,  sans  consulter  leurs  parents.  Je  ne  sais  pas  si  cet 
usage  n’y  pourrait  pas  être  plus  toléré  qu’allleurs,  par  la  raison  que 
les  lois  n’y  ayant  point  établi  un  célibat  monastique,  les  filles  n’y  ont 
d’état  à prendre  que  celui  du  mariage,  et  ne  peuvent  s’y  refuser.  En 
France,  au  contraire,  où  le  monachisme  est  établi,  les  filles  ont  tou- 
jours la  ressource  du  célibat  ; et  la  loi  qui  leur  ordonne  d’attendre  le 
consentement  des  pères  y pourrait  être  plus  convenable.  Dans  cette 
idée,  l'usage  d’Italie  et  d’Espagne  serait  le  moins  raisonnable  : le 
monachisme  y est  établi,  et  l’on  peut  s’y  marier  sans  le  consentement 
des  pères. 
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CHAPITRE  1\. 

Destitues. 

Les  filles,  que  l’on  ne  conduit  que  par  le  mariage  aux  plaisirs  et  à 
la  liberté;  qui  ont  un  esprit  qui  n’ose  penser,  un  cœur  qui  n’ose  sentir, 
des  yeux  qui  n’osent  voir,  des  oreilles  qui  n’osent  entendre  ; qui  ne 
se  présentent  que  pour  se  montrer  stupides  ; condamnées  sans  re- 
lâche à des  bagatelles  et  à des  préceptes,  sont  assez  portées  au  ma- 
riage : ce  sont  les  garçons  qu’il  faut  encourager. 

CHAPITRE  X. 

Ce  qu|  détermine  au  mariage. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément,  il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y porte  assez  lors- 
qu’elle n’est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent  beaucoup.  Ce  se- 
rait chez  eux  une  grande  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat  : ce 
n’en  est  point  une  d'avoir  beaucoup  d’enfants.  Le  contraire  arrive 
lorsque  la  nation  est  formée. 

CHAPITRE  XI. 

De  ta  dureté  du  gouvernement. 

Les  gens  qui  n’ont  absolument  rien , comme  les  mendiants , ont 
beaucoup  d’enfants.  C’est  qu’ils  sont  dans  le  cas  des  peuples  nais- 
sants : il  n’en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à ses  enfants, 
qui  même  sont,  en  naissant,  des  instruments  de  cet  art.  Ces  gens  , 
dans  un  pays  riche  ou  superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu’ils  n’ont 
pas  les  charges  de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes  les  charges  de  la 
société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont  pauvres  que  parce  qu’ils  vivent 
dans  un  gouvernement  dur,  qui  regardent  leur  champ  moins  comme 
le  foudement  de  leur  subsistance  que  comme  un  prétexte  à la  vexa- 
tion ; ces  gens-là,  dis-je,  font  peu  d’enfants.  Ils  n’ont  pas  même  leur 
nourriture  s comment  pourraient-ils  songer  à la  partager?  Ils  ne 
peuvent  se  soigner  dans  les  maladies  : comment  pourraient-ils  éle- 
ver des  créatures  qui  sont  dans  une  maladie  continuelle  qui  est  l’en- 
fance ? 

C’est  la  facilité  de  parler  et  l’impuissance  d’examiner  qui  ont  fait 
dire  que, plus  les  sujets  étaient  pauvres, plus  les  familles  étaient  nom- 
breuses ; que,  plus  on  était  chargé  d’impôts,  plus  on  se  mettait  en  état 
de  les  payer  : deux  sophismes  qui  ont  toujours  perdu  et  qui  perdront 
à jamais  les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu’à  détruire  les  senti- 
ments naturels  par  les  sentiments  naturels  mêmes.  Les  femmes  de 
l’Amérique  ne  se  faisaient-elles  pas  avorter  pour  que  leurs  enfants 
n’eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels  ? 

CHAPITRE  XII. 

Du  nombre  des  tilles  et  des  garçons  dans  différents  pays. 

J’ai  déjà  dit  qu’en  Europe  il  nait  un  peu  plus  de  garçons  que  de 
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Hiles.  On  a remarqué  qu’au  Japon  il  naissait  un  peu  plus  de  filles  que 
de  garçons.  Toutes  choses  égales , il  y aura  plus  de  femmes  fécondes 
au  Japon  qu’en  Europe,  et  par  conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  disent  qu’à  Bantam  il  y a dix  filles  pour  un  garçon  ; 
une  disproportion  pareille,  qui  ferait  que  le  nombre  des  familles  y 
serait  au  nombre  de  celles  des  autres  climats  comme  un  est  à cinq  et 
demi,  serait  excessive.  Les  familles  y pourraient  être  plus  grandes  ù 
la  vérité,  mais  il  y a peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir 
une  si  grande  famille. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s’exposent  à mille  dangers, 
et  vont  mourir  ou  vivre  dans  des  climats  reculés,  il  y a moins  d’hom- 
mes que  de  femmes  ; cependant  on  y voit  plus  d’enfants  qu’ailleurs  : 
cela  vient  de  la  facilité  de  la  subsistance.  Peut-être  même  que  les 
parties  huileuses  du  poisson  sont  plus  propres  à fournir  cette  ma- 
tière qui  sert  à la  génération.  Ce  serait  une  des  causes  de  ce  nombre 
infini  de  peuple  qui  est  au  Japon  et  à la  Chine,  où  l’on  ne  vit  pres- 
que que  de  poisson.  Si  cela  était,  de  certaines  règles  monastiques  qui 
obligent  de  vivre  de  poisson  seraient  contraires  à l’esprit  du  législa- 
teur même. 

CHAPITRE  XIV. 

' Des  productions  de  la  terre  qui  demandent  plus  ou  moins  d’hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés,  parce  que  peu  de  gens  y 
trouvent  de  l’occupation  ; les  terres  à blé  occupent  plus  d’hommes,  et 
les  vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre , on  s’est  souvent  plaint  que  l’augmentation  des  pâ- 
turages diminuait  les  habitants  ; et  on  observe  en  France  que  la  grande 
quantité  de  vignobles  y est  une  des  grandes  causes  de  la  multitude 
des  hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon  fournissent  des  matières  propres 
à brûler  ont  cet  avantage  sur  les  autres  qu’il  n’y  faut  point  de  forêts, 
et  que  toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croit  le  riz,  il  faut  de  grands  travaux  pour  ména- 
ger les  eaux  : beaucoup  de  gens  y peuvent  donc  être  occupés.  Il  y a 
plus  ; il  y faut  moins  de  terres  pour  fournir  à la  subsistance  d’une  fa- 
mille que  dans  ceux  qui  produisent  d’autres  grains  ; enfin  la  terre, 
qui  est  employée  ailleurs  à la  nourriture  des  animaux,  y sert  immé- 
diatement à la  subsistance  des  hommes  ; le  travail  que  font  ailleurs 
les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes,  et  la  culture  des  terres  devient 
pour  les  hommes  une  immense  manufacture. 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  habitants  par  rapport  aux  arts. 

Lorsqu’il  y a une  loi  agraire,  et  que  les  terres  sont  également  par- 
tagées, le  pays  peut  être  très  peuplé , quoiqu’il  y ait  peu  d’arts,  parce 
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que  chaque  citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terré  précisément 
de  quoi  se  nourrir , et  que  tous  les  citoyens  ensemble  consomment 
tous  les  fruits  du  pays.  Cela  était  ainsi  dans  quelques  anciennes  ré- 
publiques. 

Mais  dans  nos  états  d’aujourd’hui,  où  les  fonds  de  terre  sont  iné- 
galement distribués , ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux  qui  les 
cultivent  n’en  peuvent  consommer;  et,  si  l’on  y néglige  les  arts,  et 
qu’on  ne  s’attache  qu’à  l’agriculture , le  pays  ne  peut  être  peuplé. 
Ceux  qui  cultivent  ou  font  cultiver  ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne 
les  engage  à travailler  l’année  d’ensuite  : les  fruits  ne  seraient  point 
consommés  par  les  gens  oisifs,  car  les  gens  oisifs  n’auraient  pas  de 
quoi  les  acheter.  11  faut  donc  que  les  arts  s’établissent  pour  que  les 
fruits  soient  consommés  par  les  laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot, 
ces  états  ont  besoin  que  beaucoup  de  gens  cultivent  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  nécessaire  : pour  cela,  il  faut  leur  donner  envie  d’avoir  le 
superflu  ; mais  il  n’y  a que  les  artisans  qui  le  donnent. 

Ces  machines,  dont  l’objet  est  d’abréger  l’art,  ne  sont  pas  toujours 
utiles.  Si  un  ouvrage  est  à un  prix  médiocre,  et  qui  convienne  égale- 
ment à celui  qui  l’achète  et  à l’ouvrier  qui  l’a  fait,  les  machines  qui 
en  simplifieraient  la  manufacture,  c’est-à-dire  qui  diminueraient  le 
nombre  des  ouvriers,  seraient  pernicieuses  ; et  si  les  moulins  à eau 
n’étaient  pas  partout  établis , je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu’on 
le  dit,  parce  qu’ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras,  qu’ils  ont 
privé  bien  des  gens  de  l’usage  des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fécondité 
à beaucoup  de  terres. 

CHAPITRE  XVI. 

• Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation  de  l’espèce. 

Les  règlements  sur  le  nombre  des  citoyens  dépendent  beaucoup 
des  circonstances.  11  y a des  pays  où  la  nature  a tout  fait;  le  législa- 
teur n’y  a donc  rien  à faire.  A quoi  bon  engager,  par  des  lois,  à la  pro- 
pagation , lorsque  la  fécondité  du  climat  donne  asse  de  peuple  ? 
Quelquefois  le  climat  est  plus  favorable  que  le  terrain  ; le  peuple  s’y 
multiplie , et  les  famines  le  détruisent  : c’est  le  cas  où  se  trouve  la 
Chine  : aussi  un  père  y vend-il  ses  filles,  et  expose-t-il  ses  enfants. 
Les  mêmes  causes  opèrent  au  Tonquin  les  mêmes  effets  ; et  il 
ne  faut  pas,  comme  les  voyageurs  arabes  dont  Renaudot  nous  a 
donné  la  relation , aller  chercher  l’opinion  de  la  métempsycose 
pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l’ile  Formosc  la  religion  ne  per- 
met pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfants  au  monde  qu’elles  n’aient 
trente-cinq  ans  : avant  cet  âge,  la  prêtresse  leur  foule  le  ventre,  et 
les  fait  avorter. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  Grèce,  et  du  nombre  de  ses  habitants. 

Cet  effet,  qui  tient  à des  causes  physiques  dans  de  certains  pays 
d’Orient,  la  nature  du  gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce.  Les 
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r.recs  étaient  une  grande  nation,  composée  de  villes  qui  avaient  cha- 
cune leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles  n’étaient  pas  plus  con- 
quérantes que  celles  de  Suisse,  de  Hollande  et  d’Allemagne  ne  le  sont 
aujourd’hui.  Dans  chaque  république , le  législateur  avait  eu  pour 
objet  le  bonheur  des  citoyens  au  dedans , et  une  puissance  au  dehors 
qui  ne  fût  pas  inférieure  à celle  des  villes  voisines.  Avec  un  petit  ter- 
ritoire et  une  grande  félicité,  il  était  facile  que  le  nombre  des  citoyens 
augmentât  et  leur  devînt  à charge  : aussi  firent-ils  sans  cesse  des 
colonies  ; ils  se  vendirent  pour  la  guerre,  comme  les  Suisses  font  au- 
jourd’hui ; rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvait  empêcher  la  trop 
grande  multiplication  des  enfants. 

Il  y avait  chez  eux  des  républiques  dont  la  constitution  était  sin- 
gulière. Des  peuples  soumis  étaient  obligés  de  fournir  la  subsistance 
aux  citoyens  : les  Lacédémoniens  étaient  nourris  par  les  Ilotes  ; les 
Crétois  , par  les  Périéciens  ; les  Thessaliens , par  les  Pénestes.  Il  ne 
devait  y avoir  qu’un  certain  nombre  d’hommes  libres  pour  que  les 
esclaves  fussent  en  état  de  leur  fournir  la  subsistance.  Nous  disons 
aujourd’hui  qu’il  faut  borner  le  nombre  des  troupes  réglées.  Or,  La- 
cédémone était  une  armée  entretenue  par  des  paysans  ; il  fallait  donc 
borner  cette  armée  : sans  cela,  les  hommes  libres , qui  avaient  tous 
les  avantages  de  la  société,  se  seraient  multipliés  sans  nombre,  et  les 
laboureurs  auraient  été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s’attachèrent  donc  particulièrement  à régler 
le  nombre  des  citoyens.  Platon  le  fixe  à cinq  mille  quarante  ; et  il 
veut  que  l’on  arrête  ou  que  l’on  encourage  la  propagation,  selon  le 
besoin,  par  les  honneurs , par  la  honte , et  par  les  avertissements 
des  vieillards  ; il  veut  même  que  l’on  règle  le  nombre  des  mariages 
de  manière  que  le  peuple  se  répare  sans  que  la  république  soit  sur- 
chargée. 

« Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote,  défend  d’exposer  les  enfants,  il 
« faudra  borner  le  nombre  do  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  » Si 
l’on  a des  enfants  au-delà  du  nombre  défini  par  la  loi,  il  conseille  de 
faire  avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus  ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu’employaient  les  Crétois  pour  prévenir  le  trop 
grand  nombre  d’enfants  est  rapporté  par  Aristote,  et  j’ai  senti  la  pu- 
deur effrayée  quand  j’ai  voulu  le  rapporter. 

Il  y a des  lieux,  dit  encore  Aristote,  où  la  loi  fait  citoyens  les  étran- 
gers, ou  les  bâtards,  ou  ceux  qui  sont  seulement  nés  d’une  mère  ci- 
toyenne ; mais,  dès  qu’ils  ont  assez  de  peuple,  ils  ne  le  font  plus. 
Les  sauvages  du  Canada  font  brûler  leurs  prisonniers;  mais,  lors- 
qu'ils ont  des  cabanes  vides  à leur  donner,  ils  les  reconnaissent  de 
leur  nation. 

Le  chevalier  Petty  a supposé,  dans  ses  calculs,  qu’un  homme  en 
Angleterre  vaut  ce  qu’on  le  vendrait  à Alger.  Cela  ne1  peut  être  bon 
que  pour  l’Angleterre  : il  y a des  pays  où  un  homme  ne  vaut  lien  ; il 
y en  a où  il  vaut  moins  que  lien. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  l’etat  des  peuples  avant  les  Romains. 

L’Italie,  la  Sicile,  l’Asie-Mineure,  l’Espagne,  la  Gaule,  la  Germanie, 
étaient,  à peu  près  comme  la  Grèce,  pleines  de  petits  peuples,  et 
regorgeaient  d’habitants  : l’on  n’y  avait  pas  besoin  de  lois  pour  en 
augmenter  le  nombre. 

CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  l’univers. 

Toutes  ccs  petites  républiques  furent  englouties  dansune  grande,  et 
l’on  vit  insensiblement  l’univers  se  dépeupler  : il  n’y  a qu’à  voir  ce 
qu’étaient  l’Italie  et  la  Gréée  avant  et  après  les  victoires  des  Romains. 

« On  me  demandera,  dit  Tite-Live,  où  les  Volsques  ont  pu  trouver 
« assez  de  soldats  pour  faire  la  guerre , après  avoir  été  si  souvent 
« vaincus.  Il  fallait  qu’il  y eût  un  peuple  infini  dans  ces  contrées , 
< qui  ne  seraient  aujourd’hui  qu’un  désert  sans  quelques  soldats  et 
« quelques  esclaves  romains.  » 

« Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque,  parce  que  les  lieux  où  ils 
« parlaient  sont  détruits  : à peine  trouverait-on  aujourd'hui  dans  la 
« Grèce  trois  mille  hommes  de  guerre.  » 

« Je  ne  décrirai  point,  dit  Strabon,  l’Épire  et  les  lieux  circonvoi- 
« sins,  parce  que  ces  pays  sont  entièrement  déserts.  Cette  dépopula- 
« tion,  qui  a commencé  depuis  longtemps,  continue  tous  les  jours; 
« de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur  camp  dans  les  maisons 
« abandonnées.  » Il  trouve  la  cause  de  ceci  dans  Polybe,  qui  dit  que 
Paul-Émile,  après  sa  victoire,  détruisit  soixante-dix  villes  de  l’Épire, 
et  en  emmena  cent  cinquante  mille  esclaves. 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romains  furent  dans  la  nécessité  de  faire  des  lois  pour  la  propaga- 
tion do  l'espèce. 

Les  Romains,  en  détruisant  tous  les  peuples,  se  détruisaient  eux- 
mêmes.  Sans  cesse  dans  l’action,  l’eltort  et  la  violence , ils  s’usaient, 
comme  une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l’attention  qu’ils  eurent  à se  donner  des 
citoyens  à mesure  qu’ils  en  perdaient,  des  associations  qu’ils  firent, 
des  droits  de  cité  qu’ils  donnèrent,  et  de  cette  pépinière  immense  de 
citoyens  qu’ils  trouvèrent  dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu’ils  firent, 
non  pas  pour  réparer  la  perle  des  citoyens,  mais  celle  des  hommes  ; 
et,  comme  ce  fut  le  peuple  du  monde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses 
lois  avec  ses  projets,  il  n’est  point  indifférent  d’examiner  ce  qu’il  fit  ù 
cet  égard. 

CHAPITRE  XXI. 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  de  l’espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beaucoup  h déterminer  les 
citoyens  au  mariage.  Le  sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  règle- 
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ments  là-dessus,  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue  rapportée 
par  Dion. 

Dcnys  d’Hallcarnasse  ne  peut  croire  qu’après  la  mort  des  trois  cent 
cinq  Fabiens,  exterminés  par  les  Véiens,  il  ne  fût  resté  de  cette  race 
qu’un  seul  enfant,  parce  que  la  loi  ancienne  qui  ordonnait  à chaque 
citoyen  de  se  marier  et  d’élever  tous  ses  enfants  était  encore  dans  sa 
vigueur. 

Indépendamment  des  lois,  les  censeurs  eurent  l’œil  sur  les  ma- 
riages ; et,  selon  les  besoins  de  la  république,  ils  y engagèrent  et  par 
la  honte  et  par  les  peines. 

Les  mœurs,  qui  commencèrent  à se  corrompre,  contribuèrent  beau- 
coup à dégoûter  les  citoyens  du  mariage,  qui  n’a  que  des  peines  pour 
ceux  qui  n’ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de  l’innocence.  C’est  l’es- 
prit de  cette  harangue  que  Métellus  Numidicus  fit  au  peuple  dans  sa 
censure.  « S’il  était  possible  de  n’avoir  point  de  femme  , nous  nous 
« délivrerions  de  ce  mal;  mais,  comme  la  nature  a établi  que  l’on  ne 
« peut  guère  vivre  heureux  avec  elles,  ni  subsister  sans  elles,  il  faut 
« avoir  plus  d’égard  à notre  conservation  qu’à  des  satisfactions  pas- 
« sagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure,  établie  elle-mdmc 
pour  détruire  la  corruption  des  mœurs  ; mais,  lorsque  celte  corruption 
devient  générale,  la  censure  n’a  plus  de  force. 

Les  discordes  civiles,  les  triumvirats,  les  proscriptions,  affaiblirent 
plus  Rome  qu’aucune  guerre  qu’elle  eût  encore  faite  : il  restait  peu  de 
citoyens,  et  la  plupart  n’étaient  pas  mariés.  Pour  remédier  à ce  der- 
nier mal,  César  et  Auguste  rétablirent  la  censure,  et  voulurent  même 
être  censeurs.  Ils  firent  divers  règlements  : César  donna  des  récom- 
penses à ceux  qui  avaient  beaucoup  d’enfants  ; il  défendit  aux  femmes 
qui  avaient  moins  de  quarante-cinq  ans,  et  qui  n’avaient  ni  maris 
ni  enfants,  de  porter  des  pierreries,  et  de  se  servir  de  litières  : méthode 
excellente  d’attaquer  le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois  d’Auguste  furent 
plus  pressantes  : il  imposa  des  peines  nouvelles  à ceux  qui  n’étaient 
point  mariés,  et  augmenta  les  récompenses  de  ceux  qui  l’étaient,  et 
de  ceux  qui  avaient  des  enfants.  Tacite  appelle  ces  lois  Juliennes. 
11  y a apparence  qu’on  y avait  fondu  les  anciens  règlements  faits  par 
le  sénat,  le  peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d’Auguste  trouva  mille  obstacles  ; et,  trente-quatre  ans  après 
qu’elle  eut  été  faite  , les  chevaliers  romains  lui  en  demandèrent  la 
révocation.  11  fit  mettre  d’un  côté  ceux  qui  étaient  mariés,  et  de  l’autre 
ceux  qui  ne  l’étaient  pas;  ces  derniers  parurent  en  plus  grand  nombre  : 
ce  qui  étonna  les  citoyens,  et  les  confondit.  Auguste,  avec  la  gravité 
des  anciens  censeurs,  leur  parla  ainsi  : • 

« Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous  enlèvent  tant  de 
« citoyens,  que  deviendra  la  ville,  si  on  ne  contracte  plus  de  ma- 
« riages?  La  cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons,  les  portiques, 
« les  places  publiques  : ce  sont  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne 
« verrez  point,  comme  dans  les  fables,  sortir  des  hommes  de  dessous 
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« la  terre  pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ce  n'est  point  pour  vivre 
« seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat  : chacun  de  vous  a des  com- 
« pagnes  de  sa  table  et  de  son  lit,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix 
« dans  vos  dérèglements.  Citerez-vous  ici  l’exemple  des  vierges  ves- 
« talcs  ? Donc,  si  vous  ne  gardiez  pas  les  lois  de  la  pudicité,  il  faudrait 
« vous  punir  comme  elles.  Vous  êtes  également  mauvais  citoyens, 

« soit  que  tout  le  monde  imite  votre  exemple,  soit  que  personne  ne 
« le  suive.  Mon  unique  objet  est  la  perpétuité  de  la  république.  J’ai 
« augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n’ont  point  obéi  ; et,  à l’égard  des 
« récompenses,  elles  sont  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en 
« ait  encore  eu  de  plus  grandes  ; il  y en  a de  moindres  qui  portent 
« mille  gens  à exposer  leur  vie,  et  celles-ci  ne  vous  engageraient  pas 
« à prendre  une  femme  et  à nourrir  des  enfants  ! » 

Il  donna  la  loi  qu’on  nomma  de  son  nom  Julia  et  Papia  Poppwa, 
du  nom  des  consuls  d’une  partie  de  cette  annéc-là.  La  grandeur  du 
mal  paraissait  dans  leur  élection  même  : Dion  nous  dit  qu’ils  n’étaient 
point  mariés,  et  qu’ils  n’avaient  point  d’enfants. 

Cette  loi  d’Auguste  fut  proprement  un  code  de  lois  et  un  corps  sys- 
tématique de  tous  les  règlements  qu’on  pouvait  faire  sur  ce  sujet.  On 
y refondit  les  lois  Juliennes,  et  on  leur  donna  plus  de  force  : elles 
ont  tant  de  vues,  elles  influent  sur  tant  de  choses,  qu’elles  forment 
la  plus  belle  partie  des  lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  les  morceaux  dispersés  dans  les  précieux  fragments 
d’Ulpien,  dans  les  lois  du  Digeste,  tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  lois  Papiennes  ; dans  les  historiens  et  les  autres  auteurs  qui  les 
ont  citées;  dans  le  code  Théodosien,  qui  les  a abrogées  ; dans  les  Pères, 
qui  les  ont  censurées,  sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour  les  cho- 
ses de  l’autre  vie,  mais  avec  très  peu  de  connaissance  des  affaires  do 
celle-ci. 

Ces  lois  avaient  plusieurs  chefs,  et  l’on  en  connaît  trente-cinq. 

Mais,  allant  à mon  sujet  le  plus  directement  qu’il  me  sera  possi- 
ble, je  commencerai  par  le  chef  qu’Aulugelle  nous  dit  être  le  sep- 
tième, et  qui  regarde  les  honneurs  et  les  récompenses  accordés  par 
cette  loi. 

Les  Romains,  sortis  pour  la  plupart  des  villes  latines  qui  étaient 
dep  colonies  lacédémoniennes  et  qui  avaient  même  tiré  de  ces  villes 
une  partie  de  leurs  lois,  eurent,  comme  les  Lacédémoniens,  pour  la 
vieillesse,  ce  respect  qui  donne  tous  les  honneurs  et  toutes  les  pré- 
séances. Lorsque  la  république  manqua  de  citoyens,  on  accorda  au 
mariage  et  au  nombre  des  enfants  les  prérogatives  que  l’on  avait 
données  à l’âge  ; on  en  attacha  quelques-unes  au  mariage  seul,  in- 
dépendamment des  enfants  qui  en  pourraient  naître  : cela  s’appelait 
le  droit  des  maris.  On  en  donna  d’autres  à ceux  qui  avaient  des  en- 
fants, de  plus  grandes  à ceux  qui  avaient  trois  enfants.  11  ne  faut  pas 
confondre  ces  trois  choses  : il  y avait  de  ces  privilèges  dont  les  gens 
mariés  jouissaient  toujours,  comme,  par  exemple,  une  place  particu- 
lière au  théâtre  ; il  y en  avait  dont  ils  no  jouissaient  que  lorsque  des 
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gen»  qui  avaient  des  enfants,  ou  qui  en  avaient  plug  qu’eux,  ne  les 
leur  ôtaient  pas.  » 

Ces  privilèges  étaient  très  étendus  : les  gens  mariés  qui  avaient  le 
plus  grand  nombre  d’enfants  étaient  toujours  préférés,  soit  dans  la 
poursuite  des  honneurs,  soit  dans  l’exercice  de  ces  honneurs  mêmes. 
Le  consul  qui  avait  le  plus  d’enfants  prenait  le  premier  les  faisceaux,  il 
avaitle  choix  des  provinces;  le  sénateur  qui  avait  le  plus  d’enfants  était 
écrit  le  premier  dans  le  catalogue  des  sénateurs  : il  disait  au  sénat 
son  avis  le  premier.  L’on  pouvait  parvenir  avant  l’àge  aux  magistra- 
tures, parce  que  chaque  enfant  donnait  dispense  d’un  an.  Si  l’on  avait 
trois  enfants  à Rome,  on  était  exempt  de  toutes  charges  personnelles. 
Les  femmes  ingénues  qui  avaient  trois  enfants,  et  les  affranchies  qui 
en  avaient  quatre,  sortaient  de  cette  perpétuelle  tutelle  où  les  rete- 
naient les  anciennes  lois  de  Rome. 

Que  s’il  y avait  des  récompenses,  il  y avait  aussi  des  peines.  Ceux 
qui  n’étaient  point  mariés  ne  pouvaient  rien  recevoir  par  le  testament 
des  étrangers  ; et  ceux  qui,  étant  mariés,  n’avaient  point  d’enfants, 
n’en  recevaient  que  la  moitié.  Les  Romains,  dit  Plutarque,  se  ma- 
riaient pour  être  héritiers,  et  non  pas  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu’un  mari  et  une  femme  pouvaient  se  faire  par  tes- 
tament étaient  limités  par  la  loi.  Ils  pouvaient  se  donner  le  tout,  s’ils 
avaient  des  enfants  l’un  de  l’autre  ; s’ils  n’en  avaient  point,  ils  pou- 
vaient recevoir  la  dixième  partie  de  la  succession,  à cause  du  ma- 
riage; et  s’ils  avaient  des  enfants  d’un  autre  mariage,  ils  pouvaient 
se  donner  autant  de  dixièmes  qu’ils  avaient  d’enfants. 

Si  un  mari  s’absentait  d’auprès  de  sa  femme  pour  autre  cause  que 
pour  les  affaires  de  la  république,  il  ne  pouvait  en  être  l’héritier. 

La  loi  donnait  à un  mari  ou  à une  femme  qui  survivait  deux  ans 
pour  se  remarier,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères 
qui  ne  voulaient  pas  marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  à leurs 
filles  y étaient  contraints  par  les  magistrats. 

On  ne  pouvait  fuire  de  fiançailles  lorsque  le  mariage  devait  être 
différé  de  plus  de  deux  ans  ; et,  comme  on  ne  pouvait  épouser  une 
fille  qu’à  douze  ans,  on  ne  pouvait  la  fiancer  qu’à  dix.  La  loi  ne  vou- 
lait pas  que  l’on  pût  jouir  inutilement,  et  sous  prétexte  de  fiançailles, 
des  privilèges  des  gens  mariés. 

11  était  défendu  à un  homme  qui  avait  soixante  ans  d’épouser  une 
femme  qui  en  avait  cinquante.  Comme  on  avait  donné  de  grands 
privilèges  aux  gens  mariés,  la  loi  ne  voulait  point  qu’il  y eût  des  ma- 
riages inutiles.  Par  la  même  raison,  le  sénatus-consulte  Calvisien 
déclarait  inégal  le  mariage  d’une  femme  qui  avait  plus  de  cinquante 
ans  avec  un  homme  qui  en  avait  moins  de  soixante  : de  sorte  qu’une 
femme  qui  avait  cinquante  ans  ne  pouvait  se  marier  sans  encourir  les 
peines  de  ces  lois.  Tibère  ajouta  à la  rigueur  de  la  loi  Papienne,  et 
défendit  à un  homme  de  soixante  ans  d’épouser  une  femme  qui  en 
avait  moins  de  cinquante  : de  sorte  qu’un  homme  de  soixante  ans 
uc  pouvait  se  marier,  dans  aucun  cas,  sans  encourir  la  peine; 
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mais  Claude  abrogea  ce  qui  avait  été  fait  sous  Tibère  à cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  plus  conformes  au  climat  d’Italie 
qu’à  celui  du  nord,  où  un  homme  de  soixante  ans  a.encore  de  la  force, 
et  où  les  femmes  de  cinquante  ans  ne  sont  pas  généralement  stériles. 

Pour  que  l’on  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans  le  choix  qu’on 
pouvait  faire,  Auguste  permit  à tous  les  ingénus  qui  n’étaient  pas 
sénateurs  d’épouser  des  affranchies.  La  loi  Papienne  interdisait  aux 
sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes  qui  avaient  été  affranchies,  ou 
qui  s’étaient  produites  sur  le  théâtre;  et,  du  temps  d’Ulpien,  il  était 
défendu  aux  ingénus  d’épouser  des  femmes  qui  avaient  mené  une 
mauvaise  vie,  qui  étaient  montées  sur  le  théâtre,  ou  qui  avaient  été 
condamnées  par  un  jugement  public.  Il  fallait  que  ce  fût  quelque 
sénatus-consulte  qui  eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  république,  on 
n’avait  guère  fait  de  ces  sortes  de  lois,  parce  que  les  censeurs  corri- 
geaient à cet  égard  les  désordres  qui  naissaient,  ou  les  empêchaient 
de  naître. 

Constantin  ayant  fait  une  loi  par  laquelle  il  comprenait  dans  la  dé- 
fense de  la  loi  Papienne,  non  seulement  les  sénateurs,  mais  encore 
ceux  qui  avaient  un  rang  considérable  dans  l’état,  sans  parler  de 
ceux  qui  étaient  d’une  condition  inférieure,  cela  forma  le  droit  de  ce 
temps-là  : il  n’y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi  de 
Constantin  à qui  de  tels  mariages  fussent  défendus.  Justinien  abro- 
gea encore  la  loi  de  Constantin,  et  permit  à toutes  sortes  de  person- 
nes de  contracter  ces  mariages.  C’est  par  là  que  nous  avons  acquis  une 
liberté  si  triste. 

11  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  mariaient 
contre  la  défense  de  la  loi  étaient  les  mêmes  que  celles  portées  contre 
ceux  qui  ne  se  mariaient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leur  don- 
naient aucun  avantage  civil  : la  dot  était  caduque  après  la  mort  de  la 
femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  public  les  successions  et  les  legs 
de  ceux  que  ces  lois  en  déclaraient  incapables,  ces  lois  parurent  plu- 
tôt fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  l’on  avait  déjà  pour 
une  charge  qui  paraissait  accablante  fut  augmenté  par  celui  de  se 
voir  continuellement  en  proie  à l’avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous 
Tibère,  on  fut  obligé  de  modifier  ces  lois  ; que  Néron  diminua  les  ré- 
compenses des  délateurs  au  fisc  ; que  Trajan  arrêta  leurs  brigandages  ; 
que  Sévère  modifia  ces  lois,  et  que  les  jurisconsultes  les  regardè- 
rent comme  odieuses,  et,  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent  la 
rigueur. 

D’ailleurs,  les  empereurs  énervèrent  ces  lois  parles  privilèges  qu’ils 
donnèrent  des  droits  de  maris,  d’enfants,  et  de  trois  enfants.  Ils  firent 
plus,  ils  dispensèrent  les  particuliers  des  peines  de  ces  lois.  Mais  des 
règles  établies  pour  l’utilité  publique  semblaient  ne  devoir  point  ad- 
mettre de  dispense. 

11  avait  été  raisonnable  d’accorder  le  droit  d’enfants  aux  vestales, 
que  la  religion  retenait  dans  une  virginité  nécessaire  ; on  donna  de 
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mémo  le  privilège  des  maris  aux  soldats,  parce  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  se  marier.  C’était  la  coutume  d’exempter  les  empereurs  de  la  gêne 
de  certaines  lois  civiles  : ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gêne  de  la 
loi  qui  limitait  la  faculté  d’affranchir,  et  de  celle  qui  bornait  la  fa- 
culté de  léguer.  Tout  cela  n’était  que  des  cas  particuliers  ; mais,  dans 
la  suite,  les  dispenses  furent  données  sans  ménagements,  et  la  règle 
ne  fut  plus  qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avaient  déjà  introduit  dans  l’empire  un 
esprit  d’éloignement  pour  les  affaires,  qui  n’aurait  pu  gagner  à ce 
point  dans  le  temps  de  la  république,  où  tout  le  monde  était  occupé 
des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix.  De  là  une  idée  de  perfection  atta- 
chée à tout  ce  qui  mène  à une  vie  spéculative  ; de  là  l’éloignement 
pour  les  soins  et  les  embarras  d’une  famille.  La  religion  chrétienne, 
venant  après  la  philosophie,  fixa,  pour  ainsi  dire,  des  idées  que  celle- 
ci  n’avait  fait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à la  jurisprudence  ; car  l’em- 
pire a toujours  du  rapport  avec  le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  code 
Théodosien,  qui  n’est  qu’une  compilation  des  ordonnances  des  empe- 
reurs chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  à cet  empereur  t « Vos  lois  n’ont 
« été  faites  que  pour  corriger  les  vices  et  régler  les  mœurs  ; vous  avez 
« ôté  l’artifice  des  anciennes  lois,  qui  semblaient  n’avoir  d’autres 
« vues  que  de  tendre  des  pièges  à la  simplicité.  » 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constantin  furent  faits , ou 
sur  des  idées  qui  se  rapportaient  à l’établissement  du  christianisme, 
ou  sur  des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier  objet  vinrent 
ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  autorité  aux  évêques  qu’elles  ont  été 
le  fondement  de  la  juridiction  ecclésiastique;  de  là  ces  lois  qui  affai- 
blirent l’autorité  paternelle,  en  ôtant  au  père  la  propriété  des  biens 
de  ses  enfants.  Pour  étendre  une  religion  nouvelle,  il  faut  ôter  l’ex- 
trême dépendance  des  enfants,  qui  tiennent  toujours  moins  à ce  qui 
est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l’objet  de  la  perfection  chrétienne  furent  sur- 
tout celles  par  lesquelles  il  ôta  les  peines  des  lois  Papiennes,  et  en 
exempta  tant  ceux  qui  n’étaient  point  mariés  que  ceux  qui,  étant  ma- 
riés, n'avaient  point  d’enfants. 

« Ces  lois  avaient  été  établies,  dit  un  historien  ecclésiastique, 
« comme,  si  la  multiplication  de  l’espèce  humaine  pouvait  être  un 
« effet  de  nos  soins,  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croit  et  décroît 
« selon  l’ordre  de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement  influé  sur  la  propaga- 
tion de  l’espèce  humaine  : tantôt  ils  l’ont  encouragée,  comme  chez  les 
Juifs,  les  Mahométans,  les  Guèbres,  les  Chinois  ; tantôt  ils  l’ont  cho- 
quée, comme  ils  firent  chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence,  c’est-à-dire  cette 
vertu  qui  est  plus  parfaite,  parce  que,  par  sa  nature,  elle  doit  être  pra- 
tiquée par  très  peu  de  gens. 
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Constantin  n’avait  point  ôté  les  lois  décimaires,  qui  donnaient  une 
plus  grande  extension  aux  dons  que  le  mari  et  la  femme  pouvaient 
se  faire  à proportion  du  nombre  de  leurs  enfants;  Théodose  le  jeune 
abrogea  encore  ces  lois.' 

Justinien  déclara  valables  tous  les  mariages  que  les  lois  Papienncs 
avaient  défendus.  Ces  lois  voulaient  qu’on  se  remariât;  Justinien  ac- 
corda des  avantages  à ceux  qui  ne  se  remarieraient  pas. 

Par  les  lois  anciennes,  la  faculté  naturelle  que  chacun  a de  se  ma- 
rier et  d’avoir  des  enfants  ne  pouvait  être  ôtée  : ainsi,  quand  on  re- 
cevait un  legs  à condition  de  ne  point  se  marier,  lorsqu’un  patron 
faisait  jurer  son  affranchi  qu’il  ne  se  marierait  point  et  qu’il  n’aurait 
point  d’enfants,  la  loi  Papienne  annulait  et  cette  condition  et  ce  ser- 
ment. Les  clauses  en  gardant  viduité,  établies  parmi  nous,  contre- 
disent donc  le  droit  ancien,  et  descendent  des  constitutions  des  em- 
pereurs, faites  sur  les  idées  de  la  perfection. 

11  n’y  a point  de  loi  qui  contienne  une  abrogation  expresse  des 
privilèges  et  des  honneurs  que  les  Romains  païens  avaient  accordés 
aux  mariages  et  au  nombre  des  enfants  ; mais  là  où  le  célibat  avait  la 
prééminence,  il  ne  pouvait  plus  y avoir  d’honneur  pour  le  mariage; 
et,  puisque  l’on  put  obliger  les  traitants  à renoncer  à tant  de  profils 
par  l’abolition  des  peines,  on  sent  qu’il  fut  encore  plus  aisé  d’ôter  les 
récompenses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avait  fait  permettre  le  célibat 
imposa  bientôt  la  nécessité  du  célibat  même.  A Dieu  ne  plaise  que  je 
parle  ici  contre  le  célibat  qu’a  adopté  la  religion  ! mais  qui  pourrait 
se  taire  contre  celui  qu’a  formé  le  libertinage  ; celui  où  les  deux  sexes, 
se  corrompant  par  les  sentiments  naturels  mêmes,  fuient  une  union 
qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivre  dans  celle  qui  les  rend  tou- 
jours pires? 

C’est  une  règle  tirée  de  la  nature  que,  plus  on  diminue  le  nombre 
des  mariages  qui  pourraient  se  faire,  plus  on  corrompt  ceux  qui 
sont  faits  : moins  il  y a de  gens  mariés,  moins  il  y a de  fidélité  dans 
les  mariages  : comme,  lorsqu’il  y a plus  de  voleurs,  il  y a plus  de 
vols. 

CHAPITRE  XXII. 

De  l’exposition  des  enfants. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne  police  sur  l’exposi- 
tion des  enfants.  Romulus,  dit  Denys  d’Halicarnasse , imposa  à tous 
les  citoyens  la  nécessité  d’élever  tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées 
des  filles.  Si  les  enfants  étaient  difformes  et  monstrueux,  il  permet- 
tait de  les  exposer,  après  les  avoir  montrés  à cinq  des  plus  proches 
voisins. 

Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui  eût  moins  de  trois 
ans  : par  là  il  conciliait  la  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droit  d#  vie  et 
de  mort  sur  leurs  enfants,  et  celle  qui  défendait  de  les  exposer. 

On  trouve  encore,  dans  Denys  d’IIalicarnassc,  que  la  loi  qui  or- 
donnait aux  citoyens  de  se  marier  et  d’ élever  tous  leurs  enfants  était 
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en  vigueur  l’an  277  de  Rome  : ou  voit  que  l’usage  avait  restreint  la 
loi  de  Romulus,  qui  permettait  d’exposer  les  filles  cadettes. 

Nous  n’avons  de  connaissance  de  ce  que  la  loi  des  douze  tables, 
donnée  l’an  de  Rome  301 , statua  sur  l’exposition  des  enfants,  que  par 
un  passage  de  Cicéron,  qui,  parlant  du  tribunat  du  peuple,  dit  que 
d’abord  après  sa  naissance,  tel  que  l’enfant  monstrueux  de  la  loi  de» 
douze  tables,  il  fut  étouffé  : les  enfants  qui  n’étaient  pas  monstrueux 
étaient  donc  conservés,  et  la  loi  des  douze  tables  ne  changea  rien  aux 
institutions  précédentes. 

« Les  Germains , dit  Tacite , n’exposent  point  leurs  enfants  ; et , 
« chez  eux , les  bonnes  mœurs  ont  plus  de  force  que  n’ont  ailleurs 
■ les  bonnes  lois.  » Il  y avait  donc,  chez  les  Romains,  des  lois  contre 
cet  usage,  et  on  ne  les  suivait  plus.  On  ne  trouve  aucune  loi  romaine 
qui  permette  d’exposer  les  enfants  : ce  fut  sans  doute  un  abus  intro- 
duit dans  les  derniers  temps,  lorsque  le  luxe  ôta  l’aisance,  lorsque  les 
richesses  partagées  furent  appelées  pauvreté,  lorsque  le  père  crut  avoir 
perdu  ce  qn’il  donna  à sa  famille,  et  qu’il  distingua  cette  famille  de 
8a  propriété. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l’état  de  l’univers  après  la  destruction  des  Romains. 

Les  règlements  que  firent  les  Romains  pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  citoyens  eurent  leur  effet  pendant  que  leur  république,  dans 
la  force  de  son  institution,  n’eut  à réparer  que  les  pertes  qu’elle  faisait 
par  son  courage,  par  son  audace,  par  sa  fermeté,  par  son  amour  pour 
la  gloire,  et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus  sages  ne 
purent  rétablir  ce  qu’une  république  mourante,  ce  qu’une  anarchie 
générale,  ce  qu’un  gouvernement  militaire,  ce  qu’un  empire  dur,  ce 
qu’un  despotisme  superbe,  ce  qu’une  monarchie  faible,  ce  qu’une 
cour  stupide,  idiote  et  superstitieuse,  avaient  successivement  abattu  : 
on  eût  dit  qu’ils  n’avaient  conquis  le  monde  que  pour  l’affaiblir  et  le 
livrer  sans  défense  aux  Barbares.  Les  nations  gothes,  gétiques,  sarra- 
Blncsct  tartares  les  accablèrent  tour  à tour;  bientôt  les  peuples  bar- 
bares n’eurent  à détruire  que  des  peuples  barbares.  Ainsi,  dans  le 
temps  des  fables,  après  les  inondations  et  les  déluges,  il  sortit  de  la 
terre  des  hommes  armés  qui  s’exterminèrent. 

CHAPITRE  XXIV.  • 

Changements  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre  des  habitants. 

Dans  l’état  où  était  l’Europe,  on  n’aurait  pas  cru  qu’elle  pût  se  ré- 
tablir, surtout  lorsque,  sous  Charlemagne,  elle  ne  forma  plus  qu’un 
vaste  empire.  Mais,  par  la  nature  du  gouvernement  d’alors,  elle  se 
partagea  en  une  infinité  de  petites  souverainetés.  Et,  comme  un  sei- 
gneur résidait  dans  son  village  ou  dans  sa  ville  ; qu’il  n’était  grand, 
riche,  puissant,  que  dis-je  ? qu’il  n’était  en  sûreté  que  par  le  nombre 
fle  ses  habitants,  chacun  s’attacha  avec  une  attention  singulière  à faire 
fleurir  son  petit  pays  : ce  qui  réussit  tellement  que,  malgré  les  irrégu- 
iarités  du  gouvernement,  le  défaut  de3  connaissances  qu’on  a acquises 
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depuis  sur  le  commerce,  le  grand  nombre  de  guerres  et  do  querelles 
qui  s’élevèrent  sans  cesse,  il  y eut  dans  la  plupart  des  contrées  d’Eu- 
rope plus  de  peuple  qu’il  n’y  en  a aujourd’hui. 

Je  n’ai  pas  le  temps  de  traiter  à fond  cette  matière  ; mais  je  citerai 
les  prodigieuses  armées  des  croisés,  composées  de  gens  de  toute  es- 
pèce. M.  Pull'endorf  dit  que,  sous  Charles  IX,  il  y avait  vingt  millions 
d’hommes  en  France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs  petits  états  qui  ont 
produit  cette  diminution.  Autrefois  chaque  village  de  France  était  une 
capitale,  il  n’y  en  a aujourd’hui  qu’une  grande  ; chaque  partie  de  l’état 
était  un  centre  de  puissance,  aujourd’hui  tout  se  rapporte  à un  centre, 
et  ce  ceutre  est,  pour  ainsi  dire,  l’état  même. 

CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  mémo  sujet. 

II  est  vrai  que  l’Europe  a,  depuis  deux  siècles,  beaucoup  augmenté 
sa  navigation  : cela  lui  a procuré  des  habitants,  et  lui  en  a fait  perdre. 

La  Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand  nombre  de  ma- 
telots, dont  il  ne  revient  que  les  deux  tiers  ; le  reste  périt  ou  s’établit 
aux  Indes  : même  chose  doit  à peu  près  arriver  à toutes  les  autres 
nations  qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l’Europe  comme  d’un  état  particulier  qui  y 
ferait  seul  une  grande  navigation.  Cet  état  augmenterait  de  peuple, 
parce  que  toutes  les  nations  voisines  viendraient  prendre  part  à cette 
navigation  ; il  y arriverait  des  matelots  de  tous  côtés.  L’Europe,  séparée 
du  reste  du  monde  par  la  religion,  par  de  vastes  mers  et  par  des  dé- 
serts, ne  sc  répare  pas  ainsi. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conséquences. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l’Europe  est  encore  aujourd’hui 
dans  le  cas  d’avoir  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l’es- 
pèce humaine  : aussi,  comme  les  politiques  grecs  nous  parlent  tou- 
jours de  ce  grand  nombre  de  citoyens  qui  travaillent  la  république, 
les  politiques  d’aujourd’hui  ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres 
à l’augmenter. 

CHAPITRE  XXVII. 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager  la  propagation  de  l’espèce. 

Louis  XIV  ordonna  de  certaines  pensions  pour  ceux  qui  auraient 
dix  enfants,  et  de  plus  fortes  pour  ceux  qui  en  auraient  douze  ; mais 
il  n’était  pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour  donner  un 
certain  esprit  général  qui  portât  à la  propagation  de  l’espèce,  il  fallait 
établir,  comme  les  Romains,  des  récompenses  générales  ou  des  peines 
générales. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à la  dépopulation. 

Lorsqu’un  état  &e  trouve  dépeuplé  par  des  accidents  particuliers, 
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des  guerres , des  pestes , des  famines , il  y a des  ressources.  Les 
hommes  qui  restent  peuvent  conserver  l’esprit  de  travail  et  d’indus- 
trie ; ils  peuvent  chercher  à réparer  leurs  malheurs,  et  devenir  plus 
industrieux  par  leur  calamité  même.  Le  mal  presque  Incurable  est 
lorsque  la  dépopulation  vient  de  longue  main,  par  un  vice  intérieur 
et  un  mauvais  gouvernement.  Les  hommes  y ont  péri  par  une  ma- 
ladie insensible  et  habituelle  : nés  dans  la  langueur  et  dans  la  misère, 
dans  la  violence  ou  les  préjugés  du  gouvernement,  ils  se  sont  vu  dé- 
truire, souvent  sans  sentir  les  causes  de  leur  destruction.  Les  pays  dé- 
solés par  le  despotisme  ou  par  les  avantages  excessifs  du  clergé  sur 
les  laïques  en  sont  deux  grands  exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  attendrait  en  vain  des  se- 
cours des  enfants  qui  pourraient  naître.  11  n’est  plus  temps;  les 
hommes,  dans  leurs  déserls,  sont  sans  courage  et  sans  industrie.  Avec 
des  terres  pour  nourrir  un  peuple,  on  a à peine  de  quoi  nourrir  une 
famille.  Le  bas  peuple,  dans  ces  pays,  n’a  pas  même  de  part  à leur 
misère,  c’est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont  remplis.  Le  clergé,  le 
prince,  les  villes,  les  grands,  quelques  citoyens  principaux,  sont 
devenus  insensiblement  propriétaires  de  toute  la  contrée  : elle  est  in- 
culte, mais  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé  les  pâtures,  et 
l’homme  de  travail  n’a  rien. 

Dans  cette  situation,  il  faudrait  faire  dans  toute  l’étendue  de  l’em- 
pire ce  que  les  Romains  faisaient  dans  une  partie  du  leur  : pratiquer 
dans  la  disette  des  habitants  ce  qu’ils  observaient  dans  l’abondance, 
distribuer  des  terres  à toutes  les  familles  qui  n’ont  rien,  leur  procurer 
les  moyens  de  les  défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribution  devrait 
se  faire  à mesure  qu’il  y aurait  un  homme  pour  la  recevoir  : de  sorte 
qu’il  n’y  eût  point  de  moment  perdu  pour  le  travail. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  hôpitaux. 

Un  homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu’il  n’a  rien,  mais  parce  qu’il 
ne  travaille  pas.  Celui  qui  n’a  aucun  bien  et  qui  travaille  est  aussi  à 
son  aise  que  celui  qui  a cent  écus  de  revenu  sans  travailler.  Celui  qui 
n’a  rien  et  qui  a un  métier  n’est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a dix 
arpents  de  terre  en  propre,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L’ouvrier  qui  a donné  à ses  enfants  son  art  pour  héritage  leur  a laissé 
un  bien  qui  s’est  multiplié  à proportion  de  leur  nombre.  11  n’en 
est  pas  de  même  de  celui  qui  a dix  arpents  de  fonds  pour  vivre,  et  qui 
les  partage  à ses  enfants. 

Dans  les  pays  de  commerce,  où  beaucoup  de  gens  n’ont  que  leur 
art,  l’état  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards, 
des  malades  et  des  orphelins.  Un  état  bien  policé  tire  cette  subsis- 
tance du  fonds  des  arts  mêmes  ; il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils 
sont  capables  ; il  enseigne  les  autres  à travailler,  ce  qui  fait  déjà  un 
travail. 

Quelques  aumônes  que  l’on  fait  à un  homme  nu  dans  les  rues  ne 
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remplissent  point  les  obligations  de  l’état,  qui  doit  à tous  les  citoyens 
une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et 
un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à la  santé. 

Aureng-Zeb,  à qui  on  demandait  pourquoi  il  ne  bâtissait  point  d’hô- 
pitaux, dit  : « Je  rendrai  mon  empire  si  riche  qu’il  n’aura  pas  besoin 
« d’hôpitaux.  » Il  aurait  fallu  dire  : Je  commencerai  par  rendre  mon 
empire  riche,  et  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d’un  état  supposent  beaucoup  d’industrie.  Il  n’est  pas 
possible  que,  dans  un  si  grand  nombre  de  branches  de  commerce,  il 
n’y  en  ait  toujours  quelqu’une  qui  souffre,  et  dont  par  conséquent  les 
ouvriers  ne  soient  dans  une  nécessité  momentanée. 

C’est  pour  lors  que  l’état  a besoin  d’apporter  un  prompt  secours, 
soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour  éviter  qu’il  ne  se 
révolte  : c’est  dans  ce  cas  qu’il  faut  des  hôpitaux,  ou  quelque  règlement 
équivalent,  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté  particulière  dérive 
de  la  misère  générale  ; et  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  misère  générale. 
Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne  sauraient  guérir  cette  pauvreté  parti- 
culière ; au  contraire,  l’esprit  de  paresse  qu’ils  inspirent  augmente  la 
pauvreté  générale,  et  par  conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII,  voulant  réformer  l’Église  en  Angleterre,  détruisit  les 
moines,  nation  paresseuse  elle-même,  et  qui  entretenait  la  paresse 
des  autres,  parce  que,  pratiquant  l’hospitalité,  une  infinité  de  gens 
oisifs,  gentilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur  vie  à courir  de 
couvent  en  couvent.  11  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas  peuple 
trouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la  leur 
dans  les  monastères.  Depuis  ces  changements,  l'esprit  de  commerce 
et  d'industrie  s’établit  en  Angleterre. 

A Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à son  aise,  ex- 
cepté ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de  l’industrie,  excepté 
ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres,  excepté 
ceux  qui  font  le  commerce. 

J’ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d’hôpitaux,  parce  que 
la  fortune  y était  sujette  à mille  accidents  ; mais  on  sent  que  des  se- 
cours passagers  vaudraient  bien  mieux  que  des  établissements  per- 
pétuels. Le  mal  est  momentané  : il  faut  donc  des  secours  de  même 
nature,  et  qui  soient  applicables  à l’accident  particulier. 


LIVRE  VINGT-QUATRIÈME. 

DES  'LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  LA  RELIGION  ÉTABLIE  DANS 
CHAQUE  PAYS,  CONSIDÉRÉE  DANS  SES  PRATIQUES  ET  EN  ELLE-MÊME. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  religions  en  général. 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  ténèbres  celles  qui  sont  les  moins 
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épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont  les  moins  profonds,  ainsi 
l’on  peut  chercher  entre  les  religions  fausses  celles  qui  sont  les  plus 
conformes  au  bien  de  la  société;  celles  qui,  quoiqu’elles  n’aient  pas 
l’effet  de  mener  les  hommes  aux  félicités  de  l’autre  vie,  peuvent  le 
plus  contribuer  à leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n’examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par  rap- 
port au  bien  que  l’on  en  tire  dans  l’état  civil,  soit  que  je  parle  de  celle 
qui  a sa  racine  dans  le  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théologien,  mais  écrivain 
politique,  il  pourrait  y avoir  des  choses  qui  ne  seraient  entièrement 
vraies  que  dans  une  façon  de  penser  humaine,  n’ayant  point  été  con- 
sidérées dans  le  rapport  avec  des  vérités  plus  sublimes. 

A l’égard  de  la  vraie  religion,  il  ne  faudra  que  très  peu  d’équité 
pour  voir  que  je  n’ai  jamais  prétendu  faire  céder  ses  intérêts  aux 
intérêts  politiques , mais  les  unir  : or , pour  les  unir,  il  faut  les 
connaître. 

La  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes  de  s’aimer,  veut 
sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les 
meilleures  lois  civiles,  parce  qu’elles  sont,  après  elle,  le  plus  grand 
bien  que  ,les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle  a prétendu  prouver  qu’il  valait  mieux  être  athée  qu’ido- 
lâtre ; c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  qu’il  est  moins  dangereux  de 
n’avoir  point  du  tout  de  religion  que  d’en  avoir  une  mauvaise.  « J’ai- 
« merais  mieux,  dit-il,  que  l’on  dît  de  mol  que  je  n’existe  pas,  que  s! 
*«  l’on  disait  que  je  suis  un  méchant  homme.  » Ce  n’est  qu’un  so- 
phisme, fondé  sur  ce  qu’il  n’est  d’aucune  utilité  au  genre  humain  que 
l’on  oqjje  qu’un  certain  homme  existe  ; au  lieu  qu'il  est  très  utile  que 
l’on  croie  que  Dieu  est.  De  l’idée  qu’il  n’est  pas  suit  l’idée  de  notre 
indépendance,  ou,  si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée,  celle  de 
notre  révolte.  Dire  que  la  religion  n’est  pas  un  motif  réprimant  parce 
qu’elle  ne  réprime  pas  toujours,  c’est  dire  que  les  lois  civiles  ne  sont 
pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C’est  mal  raisonner  contre  la  reli- 
gion de  rassembler  dans  un  grand  ouvrage  une  longue  énumération 
des  maux  qu’elle  a produits,  si  l’on  ne  fait  de  même  celle  des  biens 
qu’elle  a faits.  Si  je  voulais  raconter  tous  les  maux  qu’ont  produits 
dans  le  monde  les  lois  civiles,  la  monarchie,  le  gouvernement  républi- 
cain, je  dirais  des  choses  effroyables.  Quand  il  serait  inutile  que  les 
sujets  eussent  une  religion,  il  ne  le  serait  pas  que  les  princes  en  eus- 
sent, et  qu’ils  blanchissent  d’écume  le  seul  frein  que  ceux  qui  ne  crai- 
gnent point  les  lois  humaines  puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint  est  un  lion  qui  cède 
à la  main  qui  le  flatte  ou  à la  voix  qui  l’apaise  ; celui  qui  craint  la  re- 
ligion ctquilahait  est  commo  les  bêtes  sauvages  qui  mordentla  chaîne 
les  empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui  passent  ; celui  qui  n’a  point 
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du  tout  de  religion  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que 
lorsqu’il  déchire  et  qu’il  dévore. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  s’il  vaudrait  mieux  qu’un  certain 
homme  ou  qu’un  certain  peuple  n’eût  point  de  religion  que  d’abuser 
de  celle  qu’il  a ; mais  de  savoir  quel  est  le  moindre  mal,  que  l’on  abuse 
quelquefois  de  la  religion,  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  du  tout  parmi  les 
hommes. 

Pour  diminuer  l’horreur  de  l’athéisme  on  charge  trop  l’idolâtrie.  Il 
n’est  pas  vrai  que,  quand  les  anciens  élevaient  des  autels  à quelque 
vice,  cela  signifiât  qu’ils  aimassent  ce  vice  : cela  signifiait  au  contraire 
qu’ils  le  haïssaient.  Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  chapelle 
à la  Peur,  cela  ne  signifiait  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  de- 
mandât de  s’emparer  dans  les  combats  des  cœurs  des  Lacédémo- 
niens. Il  y avait  des  divinités  à qui  on  demandait  de  ne  pas  inspirer 
Je  crime,  et  d’autres  à qui  on  demandait  de  le  détourner. 

CHAPITRE  III. 

Que  lo  gouvernement  modéré  convient  mieux  à la  religion  chrétienne,  et  le 
gouvernement  despotique  à la  mahométane. 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  despotisme  : c’est  que 
la  douceur  étant  si  recommandée  dans  l'Evangile,  elle  s’oppose  à la 
colère  despotique  avec  laquelle  le  prince  se  ferait  justice  et  exercerait 
ses  cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  femmes,  les  princes  y sont 
moins  renfermés,  moins  séparés  de  leurs  sujets,  et  par  conséquent 
plus  hommes;  ils  sont  plus  disposés  à se  faire  des  lois,  et  plus  capa- 
bles de  sentir  qu’ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent  sans  cesse  la  mort 
ou  la  reçoivent,  la  religion,  chez  les  chrétiens,  rend  les  princes 
moins  timides,  et  par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte  sur 
ses  sujets,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose  admirable  ! la  religion 
chrétienne,  qui  ne  semble  avoir  d’objet  que  la  félicité  de  l’autre  vie, 
fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci. 

C’est  la  religion  chrétienne  qui,  malgré  la  grandeur  de  l’empire 
et  le  vice  du  climat,  a empéché  le  despotisme  de  s’établir  en  Éthio- 
pie, et  a porté  au  milieu  de  l’Afrique  les  mœurs  de  l’Éthiopie  et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d’Éthiopie  jouit  d’une  principauté,  et  donne  aux 
autres  sujets  l’exemple  de  l’amour  et  de  l’obéissance.  Tout  près  de 
là,  on  voit  le  mahométisme  faire  enfermer  les  enfants  du  roi  de 
Sennar  ; à sa  mort,  le  conseil  les  envoie  égorger  en  faveur  de  celui 
qui  monte  sur  le  trône. 

Que,  d’un  côté,  l’on  se  mette  devant  les  yeux  les  massacres  conti- 
nuels des  rois  et  des  chefs  grecs  et  romains,  et  de  l’autre  la  destruc- 
tion des  peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs  ; Timur  et  Gen- 
giskan,  qui  ont  dévasté  l’Asie  ; et  nous  verrons  que  nous  devons  au 
christianisme,  et  dans  le  gouvernement  un  certain  droit  politique,  et 
dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature  humaine  ne 
saurait  assez  reconnaître. 
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C’est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que,  parmi  nous,  la  victoire 
laisse  aux  peuples  vaincus  ces  grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les 
lois,  les  biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu’on  ne  s’aveugle  pas  soi- 
même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l’Europe  ne  sont  pas  aujourd’hui 
plus  désunis  que  ne  l’étaient  dans  l’empire  romain  devenu  despotique 
et  militaire  les  peuples  et  les  armées,  ou  que  ne  l’étaient  les  armées 
entre  elles  : d’un  côté,  les  armées  se  faisaient  la  guerre  ; et  de  l’au- 
tre, on  leur  donnait  le  pillage  des  villes  et  le  partage  ou  la  confisca- 
tion des  terres. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquences  du  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  de  celui  de  la  religion 

mahométane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  celui  de  la  mahomé- 
tane, on  doit,  sans  autre  examen,  embrasser  l’une  et  rejeter  l’autre; 
car  il  nous  est  bien  plus  évident  qu’une  religion  doit  adoucir  les 
mœurs  des  hommes  qu’il  ne  l’est  qu’une  religion  soit  vraie. 

C’est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lorsque  la  religion  est 
donnée  par  un  conquérant.  La  religion  mahométane,  qui  ne  parle 
que  de  glaive,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destructeur 
qui  l’a  fondée. 

L’histoire  de  Sabbacon,  un  des  rois  pasteurs,  est  admirable.  Le 
dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en  songe,  et  lui  ordonna  de  faire  mourir 
tous  les  prêtres  d’Égypte.  11  jugea  que  les  dieux  n’avaient  plus  pour 
agréable  qu’il  régnât,  puisqu’ils  lui  ordonnaient  des  choses  si  con- 
traires à leur  volonté  ordinaire  ; et  il  se  retira  en  Éthiopie. 

CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à une  monarchie , et  que  la  protes- 
tante s’accommode  mieux  d’une  république. 

Lorsqu’une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  état,  elle  suit  ordinai- 
rement le  plan  du  gouvernement  où  elle  est  établie  : car  les  hommes 
qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  font  recevoir  n’ont  guère  d’autres  idées 
de  police  que  celles  de  l’état  dans  lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit,  il  y a deux  siècles,  ce  malheu- 
reux partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en  protestante,  les  peuples 
du  nord  embrassèrent  la  protestante,  et  ceux  du  midi  gardèrent  la 
catholique. 

C’est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit  d'in- 
dépendance et  de  liberté  que  n’ont  pas  les  peuples  du  midi  ; et  qu’une 
religion  qui  n’a  point  de  chef  visible  convient  mieux  à l’indépendance 
du  climat  que  celle  qui  en  a un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante  s’établit,  les  révo- 
lutions se  firent  sur  le  plan  do  l’état  politique.  Luther,  ayant  pour 
lui  de  grands  princes,  n’aurait  guère  pu  leur  faire  goûter  une  au- 
torité ecclésiastique  qui  n’aurait  point  eu  de  prééminence  exté- 
rieure ; et  Calvin,  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  des 
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républiques,  ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies,  pouvait 
fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences  et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvait  se  croire  la  plus  parfaite  ; 
la  calviniste  se  jugeant  plus  conforme  à ce  que  Jésus-Christ  avait  dit, 
et  la  luthérienne,  à ce  que  les'  apôtres  avaient  fait. 

CHAPITRE  VI. 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit  la  religion 
chrétienne  : il  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  formeraient 
pas  un  état  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non  ? Ce  seraient  des  citoyens 
infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs,  et  qui  auraient  un  très  grand 
zèle  pour  les  remplir;  ils  sentiraient  très  bien  les  droits  de  la  défense 
naturelle  : plus  ils  croiraient  devoir  à la  religion,  plus  ils  penseraient 
devoir  à la  patrie.  Les  principes  du  christianisme,  bien  gravés  dans 
le  cœur,  seraient  infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
narchies, ces  vertus  humaines  des  républiques,  et  cette  crainte  servile 
des  états  despotiques. 

Il  est  étonnant  qu’on  puisse  imputer  à ce  grand  homme  d’avoir 
méconnu  l’esprit  de  sa  propre  religion  ; qu’il  n’ait  pas  su  distinguer 
les  ordres  pour  l’établissement  du  christianisme  d’avec  le  christia- 
nisme même,  ni  les  préceptes  de  l’Évangile  d’avec  ses  conseils. 
Lorsque  le  législateur,  au  lieu  de  donner  des  lois,  a donné  des  con- 
seils, c’est  qu'il  a vu  que  ses  conseils,  s’ils  étaient  ordonnés  comme 
des  lois,  seraient  contraires  à l’esprit  de  ses  lois. 

CHAPITRE  VIL 

Des  lois  de  perfection  dans  la  religion. 

Les  lois  humaines,  faites  pour  parler  à l’esprit,  doivent  donner  des 
préceptes,  et  point  de  conseils  : la  religion,  faite  pour  parler  au  cœur, 
doit  donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  de  préceptes. 

Quand,  par  exemple,  elle  donne  des  règles,  non  pas  pour  le  bien, 
mais  pour  le  meilleur;  non  pas  pour  ce  qui  est  bon,  mais  pour  ce  qui 
est  parfait,  il  est  convenable  que  ce  soient  des  conseils,  et  non  pas 
des  lois  ; car  la  perfection  ne  regarde  pas  l’universalité  des  hommes 
ni  des  choses.  De  plus,  si  ce  sont  des  lois,  il  en  faudra  une  infinité 
d’autres  pour  faire  observer  les  premières.  Le  célibat  fut  un  conseil 
du  christianisme  : lorsqu’on  en  fit  une  loi  pour  un  certain  ordre  de 
gens,  il  en  fallut  chaque  jour  de  nouvelles  pour  réduire  les  hommes 
à l’observation  de  celle-ci.  Le  législateur  se  fatigua,  il  fatigua  la  so- 
ciété pour  faire  exécuter  aux  hommes  par  précepte  ce  que  ceux  qui 
aiment  la  perfection  auraient  exécuté  comme  conseil. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'accord  des  lois  de  la  morale  avec  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  l’on  a le  malheur  d’avoir  une  religion  que  Dieu 
n’a  pas  donnée  , il  est  toujours  nécessaire  qu’elle  s’accorde  avec  la 
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morale,  parce  que  la  religion,  môme  fausse,  est  le  meilleur  garant 
que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de  Pégu  sont  de  ne 
point  tuer,  de  ne  point  voler,  d’évîter  l’impudicité,  de  ne  faire  au- 
cun déplaisir  à son  prochain,  de  lui  faire,  au  contraire,  tout  le  bien 
qu’on  peut.  Avec  cela  ils  croient  qu’on  se  sauvera  dans  quelque 
religion  que  ce  soit  : ce  qui  fait  que  ces  peuples,  quoique  fiers 
et  pauvres,  ont  de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  les  mal- 
heureux. 

CHAPITRE  IX. 

Des  Esséens. 

Les  Esséens  faisaient  vœu  d’observer  la  justice  envers  les  hommes, 
de  ne  faire  de  mal  à personne,  môme  pour  obéir;  de  haïr  les  in- 
justes, de  garder  la  foi  à tout  le  monde,  de  commander  avec  mo- 
destie, de  prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité,  de  fuir  tout  gain 
illicite. 

CHAPITRE  X. 

De  la  secte  stoïque. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  anciens  pouvaient  être 
considérées  comme  des  espèces  de  religion.  Il  n’y  en  a jamais  eu 
dont  les  principes  fussent  plus  dignes  de  l’homme,  et  plus  propres  à 
former  des  gens  de  bien,  que  celle  des  stoïciens;  et,  si  je  pouvais  un 
moment  cesser  de  penser  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrais  m’em- 
pêcher de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Zenon  au  nombre  des 
malheurs  du  genre  humain. 

Elle  n’outrait  que  les  choses  dans  lesquelles  il  y a de  la  grandeur, 
le  mépris  des  plaisirs  et  de  la  douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens  ; elle  seule  faisait  les  grands 
hommes  ; elle  seule  faisait  les  grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités  révélées  ; cherchez 
dans  toute  la  nature,  et  vous  n’y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet 
que  les  Antonin.  Julien  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi  arraché  ne 
me  rendra  point  complice  de  son  apostasie)  ; non,  il  n’y  a point  eu 
après  lui  de  prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardaient  comme  une  chose  vaine  les 
richesses,  les  grandeurs  humaines,  la  douleur,  les  chagrins,  les  plai- 
sirs, ils  n’étaient  occupés  qu’à  travailler  au  bonheur  des  hommes,  à 
exercer  les  devoirs  de  la  société  ; il  semblait  qu’ils  regardassent  cet 
esprit  sacré  qu’ils  croyaient  être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce 
de  providence  favorable  qui  veillait  sur  le  genre  humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  tra- 
vailler pour  elle  : d’autant  moins  à charge  que  leurs  récompenses 
étaient  toutes  dans  eux-mêmes  ; qu’heureux  par  leur  philosophie 
seule,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres  pût  augmenter  le 
leur. 
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CHAPITRE  XI. 

Do  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver,  pour  se  nourrir,  pour 
se  vêtir,  et  faire  toutes  les  actions  de  la  société,  la  religion  ne  doit  pas 
leur  donner  une  vie  trop  contemplative. 

Les  mahomélans  deviennent  spéculatifs  par  habitude  ; ils  prient 
cinq  fois  le  jour,  et  chaque  fois  il  faut  qu’ils  fassent  un  acte  par  lequel 
ils  jettent  derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à ce  monde  : cela 
les  forme  à la  spéculation.  Ajoutez  à cela  cette  indifférence  pour  tou- 
tes choses  que  donne  le  dogme  d’un  destin  rigide. 

Si  d’ailleurs  d’autres  causes  concourent  à leur  inspirer  le  détache- 
ment, comme  si  la  dureté  du  gouvernement,  si  les  lois  concernant  la 
propriété  des  terres,  donnent  un  esprit  précaire,  tout  est  perdu. 

La  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le  royaume  de  Perse  floris- 
sant ; elle  corrigea  les  mauvais  effets  du  despotisme  : la  religion 
mahométane  détruit  aujourd’hui  ce  même  empire. 

CHAPITRE  XII. 

Des  pénitences. 

11  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec  l’Idée  do  travail, 
non  avec  l’idée  d’oisiveté  ; avec  l’idée  du  bien , non  avec  l’idée  de 
l’extraordinaire;  avec  l’idée  de  frugalité,  non  avec  l’idée  d’avarice. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  crimes  inexpiables. 

Il  parait,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes,  rapporté  par  Cicé- 
ron, qu’il  y avait,  chez  les  Romains,  des  crimes  inexpiables;  et  c’est 
là-dessus  que  Zosimc  fonde  le  récit  si  propre  à envenimer  les  motifs 
de  la  conversion  de  Constantin  ; et  Julien,  cette  raillerie  amère  qu’il 
fait  de  celte  même  conversion  dans  ses  Césars. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendait  que  quelques  crimes  gros- 
siers, qui  arrêtait  la  main  et  abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des 
crimes  inexpiables  ; mais  une  religion  qui  enveloppe  toutes  les  pas- 
sions , qui  n'est  pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et  des 
pensées  , qui  ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais 
par  un  nombre  innombrable  de  ûls  ; qui  laisse  derrière  elle  la  justice 
humaine,  et  commence  une  autre  justice  ; qui  est  faite  pour  mener 
sans  cesse  du  repentir  à l’amour,  et  de  l’amour  au  repentir  ; qui  met 
entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand  médiateur , entre  le  juste  et  le 
médiateur  un  grand  juge  : une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de 
crimes  inexpiables.  Mais,  quoiqu’elle  donne  des  craintes  et  des  espé- 
rances à tous,  elle  fait  assez  sentir  que  s’il  n’y  a point  de  crime  qui, 
par  sa  nature,  soit  inexpiable,  toute  une  vie  peut  l’être  ; qu’il  serait 
très  dangereux  de  tourmenter  sans  cesse  la  miséricorde  par  de  nou- 
veaux crimes  et  de  nouvelles  expiations;  qu’inquiets  sur  les  anciennes 
dettes,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons  craindre  d’en 
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contracter  de  nouvelles,  de  combler  la  mesure,  et  d’allor  jusqu’au 
terme  où  la  bonté  paternelle  Unit 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s’applique  à celle  des  lois  civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent  tendre  principalement 
à rendre  les  hommes  bons  citoyens,  on  voit  que,  lorsqu’une  des  deux 
s’écartera  de  ce  but,  l’autre  y doit  tendre  davantage  : moins  la  religion 
sera  réprimante,  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi,  au  Japon,  la  religion  dominante  n’ayant  presque  point  de 
dogmes,  et  ne  proposant  point  de  paradis  ni  d’enfer,  les  lois,  pour  y 
suppléer,  ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec  une  ponc- 
tualité extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  nécessité  des  actions 
humaines,  les  peines  des  lois  doivent  être  plus  sévères,  et  la  police 
plus  vigilante,  pour  que  les  hommes,  qui  sans  cela  s’abandonneraient 
eux-mêmes,  soient  déterminés  par  ces  motifs  ; mais  si  la  religion 
établit  le  dogme  de  la  liberté,  c’est  autre  chose- 

De  la  paresse  de  l’âme  naît  le  dogme  de  la  prédestination  mahomé- 
tanc,  et  du  dogme  de  cette  prédestination  naît  la  paresse  de  l’àme.  On 
a dit  : Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu  ; il.faut  donc  rester  en  repos. 
Dans  un  cas  pareil,  on  doit  exciter  par  les  lois  les  hommes  endormis 
dans  la  religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que  les  lois  civiles  doivent 
permettre,  il  est  dangereux  que  les  lois  civiles  permettent  de  leur  côté 
ce  que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses  marquant  tou- 
jours un  défaut  d’harmonie  et  de  justesse  dans  les  idées,  qui  se  répand 
sur  l’autre. 

Ainsi  les  Tartares  de  Gengiskan,  chez  lesquels  c’était  un  péché  et 
même  un  crime  capital  de  mettre  le  couteau  dans  le  feu,  de  s’appuyer 
contre  un  fouet,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride,  de  rompre  un  os 
avec  un  autre,  ne  croyaient  pas  qu’il  y eût  de  péché  à violer  la  foi,  à 
ravir  le  bien  d’autrui,  à faire  injure  à un  homme,  à le  tuer.  En  un  mot, 
les  lois  qui  font  regarder  comme  nécessaire  ce  qui  est  indifférent  ont 
cet  inconvénient,  qu’elles  font  considérer  comme  indifférent  ce  qui  est 
nécessaire. 

Ceux  de  Formose  croient  une  espèce  d’enfer;  mais  c’est  pour  punir 
ceux  qui  ont  manqué  d’aller  nus  en  certaine  saison,  qui  ont  mis  des 
vêtements  de  toile  et  non  pas  de  soie,  qui  ont  été  chercher  des  huîtres, 
qui  ont  agi  sans  consulter  le  chant  des  oiseaux  : aussi  ne  regardent-ils 
point  comme  péchés  l’ivrognerie  et  le  déréglement  avec  les  femmes  ; 
ils  croient  même  quo  les  débauches  de  leurs  enfants  sont  agréables  à 
leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d’accident , elle  perd 
Inutilement  le  plus  grand  ressort  qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit, 
chez  les  Indiens , que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sanctifiante  : 
ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  réputés  exempts  des  peines  do 
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l’autre  vie,  et  devoir  habiter  une  région  pleine  de  délices  : on  envoie 
des  lieux  les  plus  reculés  des  urnes  pleines  des  cendres  des  morts 
pour  les  jeter  dans  le  Gange.  Qu’importe  qu’on  vive  vertueusement  ou 
non  ? on  se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L’idée  d’un  lieu  de  récompense  emporte  nécessairement  l’idée  d’un 
séjour  de  peines  : et,  quand  on  espère  l’un  sans  craindre  l’autre,  les 
lois  civiles  n’ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des  récom- 
penses sûres  dans  l’autre  vie  échapperont  au  législateur  : ils  auront 
trop  de  mépris  pour  la  mort.  Quel  moyen  de  contenir  par  les  lois  un 
homme  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande  peine  que  les  magistrats 
lui  pourront  infliger  ne  finira  dans  un  moment  que  pour  commencer 
son  bonheur  ? 

CHAPITRE  XV. 

Gomment  les  lois  civiles  corrigent  quelquefois  les  fausses  religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes,  la  simplicité  ou  la  supersti- 
tion, ont  quelquefois  établi  des  mystères  ou  des  cérémonies  qui  pou- 
vaient choquer  la  pudeur  ; et  de  cela  les  exemples  n’ont  pas  été  rares 
dans  le  monde.  Aristote  dit  que  dans  ce  cas  la  loi  permet  que  les  pères 
de  famille  aillent  au  temple  célébrer  ces  mystères  pour  leurs  femmes 
et  pour  leurs  enfants.  Loi  civile  admirable , qui  conserve  les  mœurs 
contre  la  religion  ! 

Auguste  défendit  aux  jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  d’as- 
sister à aucune  cérémonie  nocturne,  s’ils  n’étaient  accompagnés  d’un 
parent  plus  âgé;  et,  lorsqu’il  rétablit  les  fêtes  lupercales,  il  ne  voulut 
pas  que  les  jeunes  gens  courussent  nus. 

CHAPITRE  XVI. 

Comment  les  lois  de  la  religion  corrigent  les  inconvénients  de  la  constitution 

politique. 

D’un  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir  l’état  politique  lorsque  les 
lois  se  trouvent  dans  l’impuissance. 

Ainsi,  lorsque  l’état  est  souvent  agité  par  des  guerres  civiles , la 
religion  fera  beaucoup  si  elle  établit  que  quelque  partie  de  cet  état 
reste  toujours  en  paix.  Chez  les  Grecs , les  Éléens , comme  prêtres 
d’Apollon,  jouissaient  d’une  paix  étemelle.  Au  Japon,  on  laisse  tou- 
jours en  paix  la  ville  de  Méaco,  qui  est  une  ville  sainte  : la  religion 
maintient  ce  règlement;  et  cet  empire,  qui  semble  être  seul  sur  la 
terre,  qui  n’a  et  qui  ne  veut  avoir  aucune  ressource  de  la  part  des 
étrangers , a toujours  dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre  ne 
ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par  une  délibération 
commune,  et  où  les  lois  ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les  ter- 
miner ou  de  les  prévenir,  la  religion  établit  des  temps  de  paix  ou  de 
trêves,  pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses  sans  lesquelles  l’état 
ne  pourrait  subsister,  comme  les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute  hostilité  cessait  entre 
les  tribus  arabes  ; le  moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand 
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chaque  seigneur  faisait  en  France  la  guerre  ou  la  paix,  la  religion 
donna  des  trêves  qui  devaient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  meme  sujet. 

Lorsqu’il  y a beaucoup  de  sujets  de  haine  dans  un  état,  il  faut  que 
la  religion  donne  beaucoup  de  moyens  de  réconciliation.  Les  Arabes, 
peuple  brigand,  se  faisaient  souvent  des  injures  et  des  injustices. 
Mahomet  ût  cette  loi  ; « Si  quelqu’un  pardonne  le  sang  de  son  frère, 

« il  pourra  poursuivre  le  malfaiteur  pour  des  dommages  et  Intérêts  ; 

« mais  celui  qui  fera  tort  au  méchant,  après  avoir  reçu  satisfaction 
« de  lui , souffrira  au  jour  du  jugement  des  tourments  douloureux.  » 

Chez  les  Germains,  on  héritait  des  haines  et  des  inimitiés  de  ses 
proches,  mais  elles  n’étaient  pas  éternelles.  On  expiait  l’homicide  en 
donnant  une  certaine  quantité  de  bétail,  et  toute  la  famille  recevait 
la  satisfaction  : chose  très  utile,  dit  Tacite,  parce  que  les  inimitiés 
sont  très  dangereuses  chez  un  peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les  mi- 
nistres de  la  religion,  qui  avaient  tant  de  crédit  parmi  eux,  entraient 
dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais,  où  la  réconciliation  n'est  pas  établie,  celui  qui 
a tué  quelqu’un,  sûr  d’être  assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du 
mort,  s’abandonne  à sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce  qu’il  rencontre. 

CHAPITRE  XVIII. 

Comment  tes  lois  de  la  religion  ont  l’effet  des  lois  civiles. 

Les  premiers  Grecs  étaient  de  petits  peuples  souvent  dispersés,  pi- 
rates sur  la  mer,  injustes  sur  la  terre,  sans  police  et  sans  lois.  Les 
belles  actions  d’Herculc  et  de  Thésée  font  voir  l’état  où  se  trouvait 
ce  peuple  naissant.  Que  pouvait  faire  la  religion,  que  ce  qu’elle  fit 
pour  donner  de  l’horreur  du  meurtre  P Elle  établit  qu’un  homme  tué 
par  violence  était  d’abord  en  colère  contre  le  meurtrier,  qni  lui  inspi- 
rait du  trouble  et  de  la  terreur,  et  voulait  qu’il  lui  cédât  les  lieux  qu’il 
avait  fréquentés  ; on  ne  pouvait  toucher  le  criminel  ni  converser  avec 
lui  sans  être  souillé  ou  intestable  ; la  présence  du  meurtrier  devait 
être  épargnée  à la  ville,  et  il  fallait  l’expier. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  c’est  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d’un  dogme  qui  le  rend  utile  ou  perni- 
cieux aux  hommes  dans  l’état  civil,  que  l’usage  ou  l'abus  que  l’on  en  fait. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir  de 
très  mauvaises  conséquences  lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec  les  prin- 
cipes delà  société;  et,  au  contraire,  les  dogmes  les  plus  faux  en 
peuvent  avoir  d’admirables  lorsqu’on  fait  qu’ils  se  rapportent  aux 
mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  nie  l’immortalité  de  l’âme,  et  la  secte  de 
Zenon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait?  ces  deux  sectes  ont  tiré  de 
leurs  mauvais  principes  des  conséquences,  non  pas  justes,  mais  ad- 
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mirables  pour  la  société.  La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  l’im- 
mortalité de  l’âme,  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré  des  consé- 
quences affreuses. 

Presque  par  tout  le  monde,  et  dans  tous  les  temps,  l’opinion  de 
l’immortalité  de  l’âme,  mal  prise,  a engagé  les  femmes,  les  esclaves, 
les  sujets,  les  amis,  à se  tuer  pour  aller  servir  dans  l’autre  monde 
l’objet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour.  Cela  était  ainsi  dans  les 
Indes  occidentales  ; cela  était  ainsi  chez  les  Danois,  et  cela  est  encore 
aujourd’hui  au  Japon,  à Macassar,  et  dans  plusieurs  autres  endroits 
de  la  terre. 

Ces  coutumes  émanent  moins  directement  du  dogme  de  l’immor- 
talité de  l’âme  que  de  celui  de  la  résurrection  des  corps  : d’où  l’on  a 
tiré  cette  conséquence,  qu’après  la  mort  un  même  individu  aurait  les 
mêmes  besoins,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  passions.  Dans  ce 
point  de  vue,  le  dogme  de  l’immortalité  de  l’àme  affecte  prodigieuse- 
ment les  hommes,  parce  que  l’idée  d’un  simple  changement  de  de- 
meure est  plus  à portée  de  notre  esprit  et  flatte  plus  notre  cœur  que 
l’idée  d’une  modification  nouvelle. 

Ce  n’est  pas  assez  pour  une  religion  d’établir  un  dogme,  il  faut 
encore  qu’elle  le  dirige.  C’est  ce  qu’a  fait  admirablement  bien  la  reli- 
gion chrétienne  à l’égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  : elle  nous 
fait  espérer  un  état  que  nous  croyions,  non  pas  un  état  que  nous 
sentions,  ou  que  nous  connaissions  ; tout,  jusqu’à  la  résurrection  des 
corps,  nous  mène  à des  idées  spirituelles. 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  dn  même  snjet. 

Les  livres  sacrés  des  anciens  Perses  disaient  : « Si  vous  voulez 
« être  saint,  instruisez  vos  enfants,  parce  que  toutes  les  bonnes  ac- 
« tions  qu’ils  feront  vous  seront  imputées.  » Ils  conseillaient  de  se 
marier  de  bonne  heure,  parce  que  les  enfants  seraient  comme  un 
pont  au  jour  du  jugement,  et  que  ceux  qui  n'auraient  point  d’enfants 
ne  pourraient  pas  passer.  Ces  dogmes  étaient  faux,  mais  ils  étaient 
très  utiles. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  l’immortalité  de  l’âme  se  divise  en  trois  branches  : 
celui  de  l’immortalité  pure,  celui  du  simple  changement  de  demeure, 
celui  de  la  métempsycose;  c’est-à-dire  le  système  des  chrétiens,  le 
système  des  Scythes,  le  système  des  Indiens.  Je  viens  de  parler  des 
deux  premiers  ; et  je  dirai  du  troisième  que,  comme  il  a été  bien  et 
mal  dirigé,  il  a aux  Indes  de  bons  et  de  mauvais  effets.  Comme  il 
donne  aux  hommes  une  certaine  horreur  pour  verser  le  sang,  il  y a 
aux  Indes  très  peu  de  meurtres  ; et  quoiqu’on  n’y  punisse  guère  de 
mort,  tout  le  monde  y est  tranquille. 

D’un  autre  côté,  les  femmes  s’y  brûlent  à la  mort  de  leurs  maris  : 
il  n’y  a que  les  innocents  qui  y souffrent  une  mort  violente. 
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CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangereux  que  la  religion  inspire  de  l'horreur  pour  des  choses 

indifférentes.  * 

Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  religion  établissent  aux 
Indes  fait  que  les  diverses  castes  ont  horreur  les  unes  des  autres.  Cet 
honneur  est  uniquement  fondé  sur  la  religion  : ces  distinctions  de 
famille  ne  forment  pas  des  distinclious  civiles  : il  y a tel  indien  qui 
se  croirait  déshonoré  s’il  mangeait  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à une  certaine  aversion  pour 
les  autres  hommes,  bien  différentes  des  sentiments  que  doivent  faire 
naître  les  diiférences  de  rangs,  qui  parmi  nous  contiennent  l’amour 
pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d’inspirer  d’autres  mépris  que  celui 
du  vice,  et  surtout  d’éloigner  les  hommes  de  l’amour  et  de  la  pitié 
pour  les  hommes. 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne  ont  dans  leur  sein 
un  nombre  infini  de  peuples  : les  Indiens  baissent  les  mahométans 
parce  qu’ils  mangent  de  la  vache  ; les  mahométans  détestent  les  In- 
diens parce  qu’ils  mangent  du  cochon. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  têtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du  travail,  elle  doit  avoir 
égard  aux  besoins  des  hommes,  plus  qu’à  la  grandeur  de  l’étre  qu’elle 
honore. 

C’était  à Athènes  un  grand  inconvénient  que  le  trop  grand  nom- 
bre de  fêtes.  Chez  ce  peuple  dominateur,  devant  qui  toutes  les  villes 
de  la  Grèce  devaient  porter  leurs  différends,  on  ne  pouvait  suffire  aux 
affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l’on  chômerait  le  dimanche,  il  fit 
cette  ordonnance  pour  les  villes,  et  non  pour  les  peuples  de  la  cam- 
pagne : il  sentait  que  dans  les  villes  étaient  les  travaux  utiles,  et 
dans  les  campagnes  les  travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison,  dans  les  pays  qui  se  maintiennent  par  le  com- 
merce, le  nombre  des  fêtes  doit  être  relatif  à ce  commerce  même. 
Les  pays  protestants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  de  manière  que 
l’on  a plus  besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds  : 
la  suppression  des  fêtes  convenait  donc  plus  aux  pays  protestants 
qu’aux  pays  catholiques. 

Dampierre  remarque  que  les  divertissements  des  peuples  varient 
beaucoup  selon  les  climats.  Comme  les  climats  chauds  produisent 
quantité  de  fruits  délicats,  les  barbares,  qui  trouvent  d’abord  le  né- 
cessaire, emploient  plus  de  temps  à se  divertir.  Les  Indiens  des  pays 
froids  n’ont  pas  tant  de  loisir  ; il  faut  qu’ils  pêchent  et  chassent  con- 
tinuellement : il  y a donc  chez  eux  moins  de  danses,  de  musique  et 
de  festins  ; et  une  religion  qui  s’établirait  chez  ces  peuples  devrait 
avoir  égard  à cela  dans  l’institution  des  fêtes. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Dos  lois  de  religion  locales. 

Il  y a beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses  religions.  Et  quand 
Montézuma  s’obstinait  tant  à dire  que  la  religion  des  Espagnols  était 
bonne  pour  leur  pays,  et  celle  du  Mexique  pour  le  sien,  il  ne  disait 
pas  une  absurdité,  parce  qu’en  elTct  les  législateurs  n’ont  pu  s’empê- 
cher d’avoir  égard  à ce  que  la  nature  avait  établi  avant  eux. 

L’opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour  le  climat  des  Indes. 
L’excessive  chaleur  brûle  toutes  les  campagnes;  on  n’y  peut  nourrir 
que  très  peu  de  bétail  ; on  est  toujours  en  danger  d’en  manquer  pour 
le  labourage  ; les  bœufs  ne  s’y  multiplient  que  médiocrement,  ils  sont 
sujets  à beaucoup  de  maladies  : une  loi  de  religion  qui  les  conserve 
est  donc  très  convenable  à la  police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées,  le  riz  et  les  légumes  y crois- 
sent heureusement  par  les  eaux  qu’on  y peut  employer  : une  loi  de 
religion  qui  ne  permet  que  cette  nourriture  est  donc  très  utile  aux 
hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  des  bestiaux  n’y  a pas  de  goût,  et  le  lait  et  le  beurre 
qu’ils  en  tirent  fait  une  partie  de  leur  subsistance  : la  loi  qui  dé- 
fend de  manger  et  de  tuer  des  vaches  n’est  donc  pas  déraisonnable 
aux  Indes. 

Athènes  avait  dans  son  sein  une  multitude  innombrable  de  peuple; 
son  territoire  était  stérile  : ce  fut  une  maxime  religieuse  que  ceux  qui 
offraient  aux  dieux  de  certains  petits  présents  les  honoraient  plus  que 
ceux  qui  immolaient  des  bœufs. 

CHAPITRE  XXV. 

Inconvénient  du  transport  d’une  religion  d’un  pays  à un  autre. 

Il  suit  de  là  qu’il  y a très  souvent  beaucoup  d’inconvénients  à 
transporter  une  religion  d’un  pays  dans  un  autre. 

« Le  cochon,  dit  M.  de  Boulainvilliers,  doit  être  très  rare  en  Ara- 
« bie,  où  il  n’y  a presque  point  de  bois,  et  presque  rien  de  propre  à 
« la  nourriture  de  ces  animaux  ; d’ailleurs,  la  salure  des  eaux  et  des 
« aliments  rend  le  peuple  très  susceptible  des  maladies  de  la  peau.  » 
La  loi  locale  qui  le  défend  ne  saurait  être  bonne  pour  d’autres  pays 
où  le  cochon  est  une  nourriture  presque  universelle,  et  en  quelque 
façon  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a observé  que  la  chair  de  co- 
chon que  l’on  mange  se  transpire  peu,  et  que  même  cette  nourriture 
empêche  beaucoup  la  transpiration  des  autres  aliments  ; il  y a trouvé 
que  la  diminution  allait  à un  tiers.  On  sait  d’ailleurs  que  le  défaut  de 
transpiration  forme  ou  aigrit  les  maladies  de  la  peau  : la  nourriture 
du  cochon  doit  donc  être  défendue  dans  les  climats  où  l’on  est  sujet 
à ces  maladies,  comme  celui  de  la  Palestine,  de  l’Arabie,  de  l’Ëgypte 
et  de  la  Libye. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Continuation  du  môme  sujet. 

M.  Chardin  dit  qu’il  n’y  a peint  de  fleuve  navigable  en  Perse,  si  ce 
n’est  le  fleuve  Kur,  qui  est  aux  extrémités  de  l’empire.  L’ancienne 
loi  des  Guèbres  qui  défendait  de  naviguer  sur  les  fleuves  n’avait  donc 
aucun  inconvénient  dans  leur  pays  ; mais  elle  aurait  ruiné  le  com- 
merce dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage  dans  les  climats 
chauds.  Cela  fait  que  la  loi  mahométane  et  la  religion  indienne  les 
ordonnent.  C’est  un  acte  très  méritoire  aux  Indes  de  prier  Dieu  dans 
l’eau  courante;  mais  comment  exécuter  ces  choses  dans  d’autres 
climats. 

Lorsque  la  religion  fondée  sur  le  climat  a trop  choqué  le  climat  d’un 
autre  pays,  elle  n’a  pu  s’y  établir;  et  quand  on  l’y  a Introduite,  elle 
en  a été  chassée.  Il  semble,  humainement  parlant,  que  ce  soit  le 
climat  qui  a prescrit  des  bornes  à la  religion  chrétienne  et  à la  reli- 
gion mahométane. 

Il  suit  de  là  qu’il  est  presque  toujours  convenable  qu’une  reli- 
gion ait  des  dogmes  particuliers  et  un  culte  général.  Dans  les  lois 
qui  concernent  les  pratiques  de  culte,  il  faut  peu  de  détails  ; par 
exemple,  des  mortifications,  et  non  pas  une  certaine  mortification. 
Le  christianisme  est  plein  de  bon  sens  : l’abstinence  est  de  droit  di- 
vin ; mais  une  abstinence  particulière  est  de  droit  de  police,  et  on 
peut  la  changer. 

. i 

LIVRE  VINGT-CINQUIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT  AVEC  L’ETABLISSEMENT  DE  LA 
RELIGION  DE  CHAQUE  PAYS  ET  SA  POLICE  EXTÉRIEURE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  sentiment  pour  la  religion. 

L’homme  pieux  et  l’athée  parlent  toujours  de  religion  i l’un  parle 
de  ce  qu’il  aime,  et  l’autre  de  ce  qu’il  craint. 

CHAPITRE  II. 

Du  motif  d’attachement  pour  les  diverses  religions. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent  pas  à ceux  qnî  les 
professent  des  motifs  égaux  d’attachement  pour  elles  ; cela  dépend 
beaucoup  de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec  la  façon  de  pen- 
ser et  de  sentir  des  hommes. 

Nous  sommes  extrêmement  portés  à l’idolâtrie,  et  cependant  nous 
ne  sommes  pas  fort  attachés  aux  religions  idolâtres  ; nous  ne  sommes 
guère  portés  aux  idées  spirituelles,  et  cependant  nous  sommes  très 
attachés  aux  religions  qui  nous  font  adoror  un  être  spirituel.  C’est  un 
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sentiment  heureux  qui  vient  en  partie  de  in  satisfaction  que  nous 
trouvons  en  nous-mêmes  d’avoir  été  assez  intelligents  pour  avoir 
choisi  une  religion  qui  tire  la  divinité  de  l’humiliation  où  les  autre# 
l’avaient  mise.  Nous  regardons  l’idolâtrie  comme  la  religion  des  peu-* 
pies  grossiers,  et  la  religion  qui  a pour  objet  un  être  spirituel  comme 
celle  des  peuples  éclairés. 

Quand,  avec  l’idée  d’un  être  spirituel  suprême  qui  forme  le  dogme, 
nous  pouvons  joindre  encore  des  idées  sensibles  qui  entrent  dans  le 
culte,  cela  nous  donne  un  grand  attachement  pour  la  religion,  parce 
que  les  motifs  dont  nous  venons  de  parler  se  trouvent  joints  à notre 
penchant  naturel  pour  les  choses  sensibles.  Aussi  les  catholiques,  qui 
ont  plus  de  cette  sorte  de  culte  que  les  protestants,  sont-ils  plus  in- 
vinciblement attachés  à leur  religion  que  les  protestants  ne  le  sont  à 
la  leur,  et  plus  zélés  pour  sa  propagation. 

Lorsque  le  peuple  d’Éphèse  eut  appris  que  les  pères  du  concile 
avaient  décidé  qu’on  pouvait  appeler  la  Vierge  mère  de  Dieu,  il  fut 
transporté  de  joie  : il  baisait  les  mains  des  évêques,  il  embrassait  leurs 
genoux  ; tout  retentissait  d’acclamations. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  encore  l’idée  d’un 
choix  fait  par  la  divinité,  et  d’une  distinction  de  ceux  qui  la  pro- 
fessent d’avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  attache  beau- 
coup à cette  religion.  Les  mahométans  ne  seraient  pas  si  bons  mu- 
sulmans si  d’un  côté  il  n’y  avait  pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur 
font  penser  qu’ils  sont  les  vengeurs  de  l’unité  de  Dieu,  et  de  l’autre 
des  chrétiens  pour  leur  faire  croire  qu’ils  sont  l’objet  de  ses  préfé- 
rences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  de  pratiques  attache  plus  à elle 
qu’une  autre  qui  l’est  moins  ; on  tient  beaucoup  aux  choses  dont 
on  est  continuellement  occupé  : témoin  l’obstination  tenace  des  ma- 
hométans et  des  juifs,  et  la  facilité  qu’ont  de  changer  de  religion 
les  peuples  barbares  et  sauvages,  qui,  uniquement  occcupés  de  la 
chasse  ou  de  la  guerre,  ne  se  chargent  guère  de  pratiques  reli- 
gieuses. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à espérer  et  à craindre  ; et 
une  religion  qui  n’aurait  ni  enfer  ni  paradis  ne  saurait  guère  leur 
plaire.  Cela  se  prouve  par  la  facilité  qu’ont  eue  les  religions  étran- 
gères à s’établir  au  Japon,  et  le  zèle  et  l’amour  avec  lesquels  on  les  y a 
reçues. 

Pour  qu’une  religion  attache,  il  faut  qu’elle  ait  une  morale  pure. 
Les  hommes,  fripons  en  détail,  sont  en  gros  de  très  honnêtes  gens  : 
ils  aiment  la  morale  ; et,  si  je  ne  traitais  pas  un  sujet  si  grave,  je  di- 
rais que  cela  se  voit  admirablement  bien  sur  les  théâtres  : on  est  sûr 
de  plaire  au  peuple  par  les  sentiments  que  la  morale  avoue,  et  on  est 
sûr  de  le  choquer  par  ceux  qu’elle  réprouve. 

Lorsque  le  culte  extérieur  a une  grande  magnificence , cela  nous 
flatte  et  nous  donne  beaucoup  d’attachement  pour  la  religion.  Les 
richesses  des  temples  et  celles  du  clergé  nous  affectent  beaucoup. 
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Ainsi  la  misère  même  des  peuples  est  un  molif  qui  les  attache  à 
cette  religion  qui  a servi  de  prétexte  à ceux  qui  ont  causé  leur 
misère. 

• CHAPITRE  III. 

Des  temples. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans  des  maisons.  De 
là  est  venue  naturellement  l’idée  de  bâtir  à Dieu  une  maison  où  ils 
puissent  l’adorer,  et  l’aller  chercher  dans  leurs  craintes  ou  leurs  es- 
pérances. 

En  effet,  rien  n’est  plus  consolant  pour  les  hommes  qu’un  lieu  où 
ils  trouvent  la  divinité  plus  présente,  et  où  tous  ensemble  ils  font 
parler  leur  faiblesse  et  leur  misère. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu’aux  peuples  qui  cultivent  les 
terres,  et  on  ne  verra  pas  bâtir  des  temples  chez  ceux  qui  n’ont  pas 
de  maisons  eux-mémes. 

C’est  ce  qui  fit  que  Gongiskan  marqua  un  si  grand  mépris  pour  les 
mosquées.  Ce  prince  interrogea  les  mahométans  ; il  approuva  tous 
leurs  dogmes,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité  d’aller  à La  Mecque  : 
il  ne  pouvait  comprendre  qu’on  ne  pût  pas  adorer  Dieu  partout.  Les 
Tartarcs , n’habitant  point  de  maisons , ne  connaissaient  point  da 
temples. 

Les  peuples  qui  n’ont  point  de  temples  ont  peu  d’attachement 
pour  leur  religion.  Voilà  pourquoi  les  Tartares  ont  été  de  tout  temps 
si  tolérants  ; pourquoi  les  peuples  barbares  qui  conquirent  l’empire 
romain  ne  balancèrent  pas  un  moment  à embrasser  le  christia- 
nisme ; pourquoi  les  sauvages  de  l’Amérique  sont  si  peu  attaches  à 
leur  propre  religion,  et  pourquoi,  depuis  que  nos  missionnaires  leur 
ont  fait  bâtir  au  Paraguay  des  églises , ils  sont  si  fort  zélés  pour  la 
nôtre. 

Comme  la  divinité  est  le  refuge  des  malheureux,  et  qu’il  n’y  a pas 
de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels , on  a été  naturellement 
porté  à penser  que  les  temples  étaient  un  asile  pour  eux,  et  cette 
idée  parut  encore  plus  naturelle  chez  les  Grecs , où  les  meurtriers , 
chassés  de  leur  ville  et  de  la  présence  des  hommes,  semblaient  n’a- 
voir plus  de  maisons  que  les  temples,  ni  d’autres  protecteurs  que  les 
dieux. 

Ceci  ne  regarda  d’abord  que  les  homicides  involontaires  ; mais, 
lorsqu’on  y comprit  les  grands  criminels,  on  tomba  dans  une  contra- 
diction grossière  : s’ils  avaient  offensé  les  hommes,  ils  avaient  à plu3 
forte  raison  offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les  temples,  dit  Tacite , 
étaient  remplis  de  débiteurs  insolvables  et  d’esclaves  méchants  ; les 
magistrats  avaient  de  la  peine  à exercer  la  police  : le  peuple  proté- 
geait les  crimes  des  hommes , comme  les  cérémonies  des  dieux  ; le 
sénat  fut  obligé  d’en  retrancher  un  grand  nombre. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très  sages.  Les  homicides  involontaires 
étaient  innocents  ; mais  ils  devaient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des 
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parents  du  mort  : il  établit  donc  un  asile  pour  eux.  Les  grands  cri- 
minels ne  méritent  point  d’asile  : ils  n’en  eurent  pas.  Les  Juifs  n’a- 
vaient qu’un  tabernacle  portatif,  et  qui  changeait  continuellement  de 
lieu  ; cela  excluait  l’idée  d’asile.  11  est  vrai  qu’ils  devaient  avoir  un 
temple  ; mais  les  criminels  qui  y seraient  venus  de  toutes  parts  au- 
raient pu  troubler  le  service  divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chas- 
sés hors  du  pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  été  à crain- 
dre qu’ils  n’adorassent  des  dieux  étrangers.  Toutes  ces  considérations 
firent  établir  des  villes  d’asile  où  l’on  devait  rester  jusqu’à  la  mort 
du  souverain  pontife. 

CHAPITRE  IV. 

Des  ministres  de  la  religion. 

Les  premiers  hommes,  dit  Porphyre,  ne  sacrifiaient  que  de  l’herbe. 
Pour  un  culte  si  simple,  chacun  pouvait  être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à la  divinité  multiplia  les  cérémonies  : ce 
qui  fit  que  les  hommes,  occupés  à l’agriculture,  devinrent  incapables 
de  les  exécuter  toutes,  et  d’en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers  ; il  fallut  qu’il  y eût 
des  ministres  pour  en  prendre  soin,  comme  chaque  citoyen  prend 
soin  de  sa  maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi  les  peuples 
qui  n’ont  point  de  prêtres  sont-ils  ordinairement  barbares.  Tels 
étalent  autrefois  les  Pédaliens,  tels  sont  encore  les  Wolgusky. 

Des  gens  consacrés  à la  divinité  devaient  être  honorés,  surtout  chez 
les  peuples  qui  s’étaient  formé  une  certaine  idée  d’une  pureté  corpo- 
relle nécessaire  pour  approcher  des  lieux  les  plus  agréables  aux  dieux, 
et  dépendante  de  certaines  pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention  continuelle,  la  plupart 
des  peuples  furent  portés  à faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi, 
chez  les  Egyptiens,  les  Juifs  et  les  Perses,  on  consacra  à la  divinité  de 
certaines  familles  qui  se  perpétuaient,  et  faisaient  le  service.  11  y eut 
même  des  religions  où  l’on  ne  pensa  pas  seulement  à éloigner  les  ec- 
clésiastiques des  affaires,  mais  encore  à leur  ôter  l’embarras  d une 
famille,  et  c’est  la  pratique  de  la  principale  branche  de  ,1a  loi  chré- 
tienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du  célibat  : on 
sent  qu’elle  pourrait  devenir  nuisible  à proportion  que  le  corps  du 
clergé  serait  trop  étendu,  et  que  par  conséquent  celui  des  laïques  ne 
le  serait  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l’entendement  humain,  nous  aimons,  en  fait  de  re- 
ligion, tout  ce  qui  suppose  un  effort,  comme,  en  matière  de  morale, 
nous  aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sé- 
vérité. Le  célibat  a été  plus  agréable  aux  peuples  à qui  il  semblait  con- 
venir le  moins,  et  pour  lesquels  il  pouvait  avoir  de  plus  fâcheuses 
suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l’Europe,  où,  par  la  nature  du  climat, 
la  loi  du  célibat  est  plus  difficile  à observer,  elle  a été  retenue  ; dans 
ceux  du  nord,  où  les  passions  sont  moins  vives,  elle  a été  proscrite. 

18. 
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11  y a plus  : dans  les  pays  où  il  y a peu  d’habitants,  elle  a été  admise  ; 
dans  ceux  où  il  y en  a beaucoup,  on  l’a  rejetée.  On  sent  que  toutes  ces 
réflexions  ne  portent  que  sur  la  trop  grande  extension  du  célibat,  et 
non  sur  le  célibat  même. 

CHAPITRE  V. 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux  richesses  du  clergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  : ainsi  les  biens  n’y  ont 
point  une  destination  perpétuelle.  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne 
peut  pas  périr  : les  biens  y sont  donc  attachés  pour  toujours,  et  n’en 
peuvent  pas  sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s’augmenter  : il  faut  donc  que 
leurs  biens  puissent  croître  aussi.  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit 
point  s’augmenter  : les  biens  doivent  donc  y être  bornés. 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique  sur  les  bienB  du 
elergé,  excepté  eelles  qui  regardent  les  bornes  de  ces  biens  : effecti- 
vement, on  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme  après  le- 
quel il  n’est  plus  permis  à une  communauté  religieuse  d’acquérir. 

Ces  acquisitions  sans  Un  paraissent  aux  peuples  si  déraisonnables , 
que  celui  qui  voudrait  parler  pour  elles  serait  regardé  comme  un  im- 
bécile. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obstacles  à changer  des 
abus  établis,  parce  qu’ils  sont  liés  à des  choses  qu’elles  doivent  res- 
pecter : dons  ce  cas,  une  disposition  indirecte  marque  pins  le  bon  es- 
prit du  législateur  qu’une  autre  qui  frapperait  sur  la  chose  même.  Au 
lieu  de  défendre  les  acquisitions  du  clergé,  il  faut  chercher  à l’en  dé- 
goûter lui-même  : laisser  le  droit,  et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l’Europe,  la  considération  des  droits  des  sei- 
gneurs a fait  établir  en  leur  faveur  un  droit  d’indemnité  sur  les  im- 
meubles acquis  par  les  gens  de  main-morte.  L’intérêt  du  prince  lui  a 
fait  exiger  un  droit  d’amortissement  dans  le  même  cas.  En  Castille, 
où  il  n’y  a point  de  droit  pareil,  le  clergé  a tout  envahi  ; en  Aragon, 
où  il  y a quelque  droit  d’amortissement,  il  a acquis  moins  ; en  France, 
où  ce  droit  et  celui  d’indemnité  sont  établis,  il  a moins  acquis  encore, 
et  l’on  peut  dire  que  la  prospérité  de  cet  état  est  due  en  partie  à 
l'exercice  de  ces  deux  droits.  Augmentei-les,  ces  droits,  et  arrêtez  la 
main-morte,  s'il  est  possible. 

Rendez  sacré  et  inviolable  l’ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé} 
qu’il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui  : mais  laissez  sortir  de  ses  mains 
les  nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle  lorsque  la  règle  est  devenue  un  abus } 
Bouffrez  l’abus  lorsqu’il  rentre  dans  la  règle. 

On  se  souvient  toujours  à Rome  d’un  mémoire  qui  y fut  envoyé  à 
l’occasion  de  quelques  démêlés  avec  le  elergé.  On  y avait  mis  cette 
maxime  : « Le  clergé  doit  contribuer  aux  charges  de  l’état,  quoiqu’en 
« dise  l’Ancien  Testament.  » On  en  conclut  que  l’auteur  du  mémoire 
entendait  mieux  le  langage  de  la  maîtote  que  celui  de  la  religion. 
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CHAPITRE  VT. 

Des  monastères; 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps,  qui  se  perpétuent  sans 
fin,  ne  doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à vie,  ni  faire  des  emprunts  à 
vie,  à moins  qu’on  ne  veuille  qu’ils  se  rendent  héritiers  de  tous  ceux 
qui  n’ont  point  de  parents,  et  de  tous  ceux  qui  n’en  veulent  point 
avoir.  Ces  gens  jouent  contre  le  peuple,  mais  ils  tiennent  la  banque 
contre  lui. 

CHAPITRE  VII. 

Dn  luxe  de  la  superstition. 

« Ceux-là  sont  des  impies  envers  les  dieux,  dit  Platon,  qui  nient 
« leur  existence,  ou  qui  l’accordent,  mais  soutiennent  qu’ils  ne  sc 
« mêlent  point  des  choses  d’ici-bas,  ou  enfin  qui  pensent  qu’on  les 
« apaise  aisément  par  des  sacrifices  : trois  opinions  également  perni- 
« cicuses.  » Platon  dit  là  tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a jamais  dit 
de  plus  sensé  en  matière  de  religion. 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a beaucoup  de  rapport  à la  con- 
stitulion  de  l’état.  Dans  les  bonnes  républiques,  on  n’a  pas  seulement 
réprimé  le  luxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la  superstition  ; on  a 
fait  dans  la  religion  des  lois  d’épargne.  De  ce  nombre  sont  plusieurs 
lois  de  Solon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles,  que  Cicéron 
a adoptées  ; enfin  quelques  lois  de  Numa  sur  les  sacrifices. 

« Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  peintures  faites  en  un  jour,  sont 
« des  dons  très  divins.  » « Nous  offrons  des  choses  communes,  dit  un 
« Spartiate,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le  moyen  d’honorer  les 
« dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre  un  culte  à la  Divi- 
nité est  bien  différent  de  la  magnificence  de  ce  culte. 

« Ne  lui  offrons  pas  nos  trésors  si  nous  ne  voulons  lui  faire  voir 
« l’estime  que  nous  faisons  des  choses  qu’elle  veut  que  nous  mé- 
« prisions.  » 

« Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des  impies,  dit  admira- 
« blcment  Platon,  puisqu’un  homme  de  bien  rougirait  de  recevoir 
« des  présents  d’uu  malhonnête  homme  ? 

11  ne  faut  pas  que  la  religion,  sous  prétexte  de  dons,  exige  des  peu- 
ples ce  que  les  nécessités  de  l’état  leur  ont  laissé  ; et,  comme  dit  Pla- 
ton, des  hommes  chastes  et  pieux  doivent  oürir  des  dons  qui  leur 
ressemblent. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  encourageât  les  dépenses 
des  funérailles.  Qu’y  a-t-il  de  plus  naturel  que  d’ôter  la  différence  des 
fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  moments  qui  égalisent  toutes  les 
fortunes  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Du  pontiücat. 

Lorsque  la  religion  a beaucoup  de  ministres,  il  est  naturel  qu’ils 
aient  un  chef,  et  que  le  pontificat  y soit  établi.  Dans  la  monarchie,  où 
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l’on  ne  saurait  trop  séparer  les  ordes  de  l’état,  et  où  l’on  ne  doit  point 
assembler  sur  une  même  tête  toutes  les  puissances,  il  est  bon  que  le 
pontificat  soit  séparé  de  l’empire.  La  même  nécessité  ne  se  rencontre 
pas  dans  le  gouvernement  despotique,  dont  la  nature  est  de  réunir 
sur  une  même  tête  tous  les  pouvoirs.  Mais,  dans  ce  cas,  il  pourrait  ar- 
river que  le  prince  regarderait  la  religion  comme  ses  lois  mêmes,  et 
comme  des  effets  de  sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il 
faut  qu’il  y ait  des  monuments  de  la  religion  : par  exemple,  des  livres 
sacrés  qui  la  fixent  et  qui  l’établissent.  Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de 
la  religion,  mais  l’Alcoran  règle  la  religion  ; l’empereur  de  la  Chine 
est  le  souverain  pontife,  mais  il  y a des  livres  qui  sont  entre  les  mains 
de  tout  ie  monde,  auxquels  il  doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un 
empereur  voulut-il  les  abolir,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  tolérance  en  fait  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  pas  théologiens;  et,  pour  les 
théologiens  mêmes,  il  y a bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  reli- 
gion et  l’approuver. 

Lorsque  les  lois  d’un  état  ont  cm  devoir  souffrir  plusieurs  religions, 
il  faut  qu’elles  les  obligent  aussi  à se  tolérer  entre  elles.  C’est  un 
principe  que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle-même  répri- 
mante ; car  sitôt  que,  par  quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l’oppres- 
sion, elle  attaque  la  religion  qui  l’a  réprimée , non  pas  comme  une 
religion,  mais  comme  une  tyrannie. 

11  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses  religions,  non 
seulement  qu’elles  ne  troublent  pas  l’état,  mais  aussi  qu’elles  ne  se 
troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux  lois  en  se 
contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l’état  : il  faut  encore  qu’il  ne 
trouble  pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Comme  il  n’y  a guère  que  les  religions  intolérantes  qui  aient  un 
grand  zèle  pour  s’établir  ailleurs,  parce  qu’une  religion  qui  peut 
tolérer  les  autres  ne  songe  guère  à sa  propagation , ce  sera  une  très 
bonne  loi  civile,  lorsque  l’état  est  satisfait  de  la  religion  déjà  établie, 
de  ne  point  souffrir  l’établissement  d’une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques  en  fait  de 
religion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle 
religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir , il  ne  faut  pas  l’y  établir;  quand 
elle  y est  établie,  il  faut  la  tolérer. 

CHAPITRE  XI. 

Du  changement  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  détruire  ou  de  changer  la 
religion  dominante  s’expose  beaucoup.  Si  son  gouvernement  est  des- 
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potlque,  il  court  plus  do  risque  de  voir  une  révolution  que  par  quel- 
que tyrannie  que  ce  soit,  qui  n’est  jamais  dans  ces  sortes  d’états  une 
chose  nouvelle.  La  révolution  vient  de  ce  qu’un  état  ne  change  pas  de 
religion,  de  mœurs  et  de  manières  dans  un  instant,  et  aussi  vite  que 
le  prince  publie  l’ordonnance  qui  établit  une  religion  nouvelle. 

De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la  constitution  de  l’état, 
et  la  nouvelle  n’y  tient  point  : celle-là  s’accorde  avec  le  climat , et 
souvent  la  nouvelle  s’y  refuse.  11  y a plus  : les  citoyens  se  dégoûtent 
de  leurs  lois  ; ils  prennent  du  mépris  pour  le  gouvernement  déjà 
établi;  on  substitue  des  soupçons  contre  les  deux  religions  à une 
ferme  croyance  pour  une  ; en  un  mot,  on  donne  à l'état,  au  moins 
pour  quelque  temps,  et  de  mauvais  citoyens,  et  de  mauvais  fidèles. 

CHAPITRE  XII. 

Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles  impriment 
de  la  crainte,  il  est  vrai;  mais,  comme  la  religion  a ses  lois  pénales 
aussi  qui  inspirent  de  la  crainte , l’une  est  effacée  par  l’autre.  Entre 
ces  deux  craintes  différentes,  les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a de  si  grandes  menaces,  elle  a de  si  grandes  promesses, 
que,  lorsqu’elles  sont  présentes  à notre  esprit,  quelque  chose  que  le 
magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à la  quitter,  il  semble 
qu’on  ne  nous  laisse  rien  quand  on  nous  l’ôte,  et  qu’on  ne  nous  ôte 
rien  lorsqu’on  nous  la  laisse. 

Ce  n’est  donc  pas  en  remplissant  l’âme  de  ce  grand  objet,  en  l’ap- 
prochant du  moment  où  il  lui  doit  être  d’une  plus  grande  importance , 
que  l’on  parvient  à l’en  détacher  : il  est  plus  sûr  d’attaquer  une  reli- 
gion par  la  faveur,  par  les  commodités  de  la  vie , par  l’espérance  de 
la  fortune  ; non  pas  par  ce  qui  avertit,  mais  par  ce  qui  fait  que  l’on 
oublie  ; non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais  par  ce  qui  jette  dans  la  tié- 
deur, lorsque  d’autres  passions  agissent  sur  nos  âmes  , et  que  celles 
que  la  religion  inspire  sont  dans  le  silence.  Règle  générale  : en  fait 
de  changement  de  religion , les  invitations  sont  plus  fortes  que  les 
peines. 

Le  caractère  de  l’esprit  humain  a paru  dans  l’ordre  même  des 
peines  qu’on  a employées.  Que  l’on  se  rappelle  les  persécutions  du 
Japon  : on  se  révolta  plus  contre  les  supplices  cruels  que  contre  les 
peines  longues,  qui  lassent  plus  qu’elles  n’effarouchent,  qui  sont  plus 
difficiles  à surmonter,  parce  qu’elles  paraissent  moins  difficiles. 

En  un  mot,  l’histoire  nous  apprend  assez  que  les  lois  pénales  n’ont 
jamais  eu  d’effet  que  comme  destruction. 

CHAPITRE  XIII. 

Très  humble  remontrance  aux  inquisiteurs  d’Espagne  et  de  Portugal. 

Une  Juive  de  dix- huit  ans,  brûlée  à Lisbonne  au  dernier  auto-da-fé, 
donna  occasion  à ce  petit  ouvrage  ; et  je  crois  que  c’est  le  plus  inutile 
qui  ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s’agit  de  prouver  des  choses  si  claires, 
on  n’est  sûr  de  ne  pas  convaincre. 
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L’auteur  déclara  que , quoiqu’il  soit  Juif , il  respecte  la  religion 
chrétienne,  et  qu’il  l’aime  assez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  seront 
pas  chrétiens  un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

« Vous  vous  plaignez,  dit-il  aux  inquisiteurs,  de  ce  que  l’empereur 
« du  Japon  fait  brûler  à petit  feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans  ses 
« états  ; mais  il  vous  répondra  : Nous  vous  traitons , vous  qui  ne 
« croyez  pas  connue  nous,  comme  vous  traitez  vous-mêmes  ceux  qui 
« ne  croient  pas  comme  vous  ; vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de 
« votre  faiblesse,  qui  vous  empêche  de  nous  exterminer , et  qui  fait 
« que  nous  vous  exterminons. 

« Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus  cruels  que  cet  em- 
« pereur.  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que 
« vous  croyez,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  que  vous  croyez. 

« Nous  suivons  une  religion  que  vous  savez  vous-mêmes  avoir  été 
« autrefois  chérie  de  Dieu  ; nous  pensons  que  Dieu  l’aime  encore,  et 
« vous  pensez  qu’il  ne  l’aime  plus  ; et,  parce  que  vous  jugez  ainsi , 

« vous  faites  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette 
« erreur  si  pardonnable,  de  croire  que  Dieu  aime  encore  ce  qu’il  a aimé. 

« Si  vous  êtes  cruels  à notre  égard,  vous  l’êtes  bien  plus  à l’égard 
« de  nos  enfants  ; vous  les  faites  brûler,  parce  qu’ils  suivent  les  inspi- 
* rations  que  leur  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle  et  les  lois  de 
« tous  les  peuples  leur  apprennent  à respecter  comme  des  dieux. 

« Vous  vous  privez  de  l’avantage  que  vous  a donné  sur  les  rnaho- 
« métans  la  manière  dont  leur  religion  s’est  établie.  Quand  ils  se  van- 
« tent  du  nombre  de  leurs  fidèles,  vous  leur  dites  que  la  force  les  leur 
« a acquis,  et  qu’lis  ont  étendu  leur  religion  par  le  fer  : pourquoi 
« donc  établissez-vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

« Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à vous,  nous  vous  objectons 
« une  source  dont  vous  Vous  faites  gloire  de  descendre.  Vous  nous 
« répondez  que  votre  religion  est  nouvelle,  mais  qu’elle  est  divine; 
« et  vous  le  prouvez  parce  qu’elle  s’est  accrue  par  la  persécution  des 
« païens  et  par  le  sang  de  vos  martyrs  ; mais  aujourd’hui  vous  prenez 
« le  rôle  des  Dioclétiens,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre. 

« Nous  nous  conjurons,  non  pas  par  le  Dieu  puissant  que  nous  ser- 
« vons  vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris 
« la  condition  humaine  pour  vous  proposer  des  exemples  que  vous 
« puissiez  suivre , nous  vous  conjurons  d’agir  avec  nous  comme  il 
« agirait  lui-même  s’il  était  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous 
« soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voulez  pas  l’être. 

« Mais , si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens,  soyez  au  moins  des 
« hommes  : traitez-nous  comme  vous  feriez  si,  n’ayant  que  ces  fai— 
« blés  lueurs  de  justice  que  la  nature  nous  donne,  vous  n’auriez  point 
« une  religion  pour  vous  conduire , et  une  révélation  pour  vous 
« éclairer. 

« Si  le  ciel  vous  a assez  aimés  pour  vous  faire  voir  la  vérité,  il  vous 
« a fait  une  grande  grâce  ; mais  est-ce  aux  enfants  qui  ont  eu  l’hcri- 
« tage  de  leur  père  de  haïr  ceux  qui  ne  Tout  pas  eu  ? 
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» Que  si  vous  avez  cette  vérité,  ne  nous  la  cachez  pas  par  la  manière 
« dont  vous  nous  la  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité  , c’est  son 
« Iriomplie  sur  les  cœurs  et  les  esprits,  et  non  pas  cette  impuissance 
« que  vous  avouez  lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des 
« supplices. 

« Si  vous  êtes  raisonnables,  vous  ne  devez  pas  nous  faire  mourir 
« parce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  trorri^er.  Si  votre  Christ  est  le 
« fils  de  Dieu,  nous  espérons  qu’il  nous  récompensera  de  n’avoir  pas 
« voulu  profaner  ses  mystères  ; et  nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous 
« servons  vous  et  nous  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nous  avons 

* souffert  la  mort  pour  une  religion  qu’il  nous  a autrefois  donnée, 
« parce  que  nous  croyons  qu’il  nous  l’a  encore  donnée. 

« Vous  viyez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle  est  plus  vive 
« qu’elle  n’a  jamais  été,  où  la  philosophie  a éclairé  les  esprits,  où  la 

* morale  de  votre  Évangile  a été  plus  connue,  où  les  droits  respectifs 
« des  hommes  les  uns  sur  les  antres,  l’empire  qu’une  conscience  a 
« sur  une  autre  conscience,  sont  mieux  établis.  SI  donc  vous  ne  re- 
« venez  pas  de  vos  anciens  préjugés,  qui,  si  vous  n’y  prenez  garde, 
« sont  vos  passions,  il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles,  Inca- 
« pables  de  toute  lumière  et  de  toute  instruction  ; et  une  nation  est 
« bien  malheureuse  qui  donne  de  l’autorité  à des  hommes  tels  que 
« vous. 

« Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement  notre  pensée? 
« Vous  nous  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis  que  comme  les  en- 
« nemis  de  votre  religion  : car  si  vous  aimiez  votre  religion,  vous  ne 
« la  laisseriez  pas  corrompre  par  une  ignorance  grossière. 

« 11  faut  que  nous  vous  avertissions  d’une  chose  ; c’est  que,  Si  quel- 
« qu’un  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous 
« vivons  les  peuples  d’Europe  étaient  policés,  on  vous  citera  pour 
« prouver  qu’ils  étaient  barbares;  et  l’idée  qu’on  aura  de  vous  sera 
« telle  qu’elle  flétrira  votre  siècle,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  con- 
« temporains.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Pourquoi  la  retigion  chrétienne  est  si  odieuse  au  Japon. 

J’ai  parlé  du  caractère  atroce  des  âmes  japonaises.  Les  magistrats 
regardèrent  la  fermeté  qu’inspire  le  christianisme,  lorsqu’il  s’agit  de 
renoncer  à la  foi,  comme  très  dangereuse  : on  crut  voir  augmenter 
l’audace.  La  loi  du  Japon  punit  sévèrement  la  moindre  désobéissance. 
On  ordonna  de  renoncer  à la  religion  chrétienne  : n’y  pas  renoncer, 
c’était  désobéir;  on  châtia  ce  crime  ; et  la  continuation  de  la  déso- 
béissance parut  mériter  un  autre  châtiment. 

Les  punitions,  '.chez  les  Japonais,  sont  regardées  comme  la  ven- 
geance d’une  insulte  faite  au  prince.  Des  chants  d’allégresse  de  nos 
martyrs  parurent  être  un  attentat  contre  lui  : le  titre  de  martyr  in- 
digna les  magistrats  ; dans  leur  esprit,  il  signifiait  rebelle  ; ils  firent 
tout  pour  empêcher  qu’on  ne  l’obtint.  Ce  fut  alors  que  lefc  âmes  s’effa- 
rouchèrent, et  que  l’on  vit  un  combat  horrible  entre  les  tribunaux  qui 
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condamnèrent  et  '.les  accusés  qui  souffrirent,  entre  les  lois  civiles  et 
celles  de  la  religion. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  de  l’Orient,  excepté  les  mahométans,  croient  toutes 
les  religions  en  elles-mêmes  indifférentes.  Ce  n’est  que  comme  chan- 
gement dans  le  gouvernement  qu’ils  craignent  l’établissement  d’une 
autre  religion.  Chez  les  Japonais,  où  il  y a plusieurs  sectes,  et  où  l’état 
a eu  si  longtemps  un  chef  ecclésiastique,  on  ne  disp  ute  jamais  sur  la 
religion.  Il  en  est  de  même  chez  les  Siamois.  Les  Kalmouks  font  plus  : 
Ils  se  font  une  affaire  de  conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de  reli- 
gions. A Calicut,  c'est  une  maxime  d’état  que  toute  religion  est 
bonne. 

Mais  il  n’en  résulte  pas  qu’une  religion  apportée  d’un  pays  très 
éloigné,  et  totalement  différent  de  climat,  de  lois,  de  mœurs  et  de  ma- 
nières, ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devrait  lui  promettre.  Cela  est 
surtout  vrai  dans  les  grands  empires  despotiques  : on  tolère  d’abord 
les  étrangers,  parce  qu’on  ne  fait  point  d’attention  à ce  qui  ne  parait 
point  blesser  la  puissance  du  prince  ; on  y est  dans  une  ignorance 
extrême  de  tout.  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable  par  de  certaines 
connaissances  qu’il  procure  : cela  est  bon  pour  les  commencements  ; 
mais  sitôt  que  l'on  a quelque  succès,  que  quelque  dispute  s’élève,  que 
les  gens  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  sont  avertis,  comme  cet 
état,  par  sa  nature,  demande  surtout  la  tranquillité,  et  que  le  moindre 
trouble  peut  le  renverser,  on  proscrit  d'abord  la  religion  nouvelle  et 
ceux  qui  l’annoncent  : les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent  venant  à 
éclater,  on  commence  à se  dégoûter  d’une  religion  dont  ceux  mêmes 
qui  la  proposent  ne  conviennent  pas. 


LIVRE  VINGT-SIXIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  DOIVENT  AVOIR  AVEC  L’ORDRE  DES 
CHOSES  SUR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes  de  lois  : par  le 
droit  naturel  ; par  le  droit  divin,  qui  est  celui  de  la  religion  ; par  le 
droit  ecclésiastique,  autrement  appelé  canonique,  qui  est  celui  de  la 
police  de  la  religion  ; par  le  droit  des  gens,  qu’on  peut  considérer 
comme  le  droit  civil  de  l’univers,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  en 
est  un  citoyen  ; par  le  droit  politique  général,  qui  a pour  objet  cette 
sagesse  humaine  qui  a fondé  toutes  les  sociétés  ; par  le  droit  politique 
particulier,  qui  concerne  chaque  société  ; par  le  droit  de  conquête. 
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fondé  sur  ce  qu’un  peuple  a voulu,  a pu,  ou  a dû  faire  violence  à un 
autre;  par  le  droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel  un  citoyen  peut 
défendre  ses  biens  et  sa  vie  contre  tout  autre  citoyen  ; enfin  par  le 
droit  domestique,  qui  vient  de  ce  qu’une  société  est  divisée  en  di- 
verses familles  qui  ont  besoin  d’un  gouvernement  particulier. 

II  y a donc  différent  ordres  de  lois  ; et  la  sublimité  de  la  raison 
humaine  consiste  à savoir  bien  auquel  de  ces  ordres  se  rapportent 
principalement  les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer,  et  à ne  point 
mettre  de  confusion  dans  les  principes  qui  doivent  gouverner  les 
hommes. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  divines  et  des  lois  humaines. 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui  doit  l’être  par  les 
lois  humaines,  ni  régler  par  les  lois  humaines  ce  qui  doit  l’être  par  les 
lois  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  origine,  par  leur  objet  »t 
par  leur  nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  humaines  sont  d’une  autre 
nature  que  les  lois  de  la  religion,  et  c’est  un  grand  principe  ; mais  ce 
principe  lui-même  est  soumis  à d’autres  qu’il  faut  chercher. 

1°  La  nature  des  lois  humaines  est  d’être  soumises  à tous  les  acci- 
dents qui  arrivent,  et  de  varier  à mesure  que  les  volontés  des  hommes 
changent  : au  contraire,  la  nature  des  lois  de  la  religion  est  de  ne  va- 
rier jamais.  Les  lois  humaines  statuent  sur  le  bien  ; la  religion  sur 
le  meilleur.  Le  bien  peut  avoir  un  autre  objet,  parce  qu’il  y a plu- 
sieurs biens  ; mais  le  meilleur  n’est  qu’un,  il  ne  peut  donc  pas  chan- 
ger. On  peut  bien  changer  les  lois,  parce  qu’elles  ne  sont  censées 
qu’être  bonnes  ; mais  les  institutions  de  la  religion  sont  toujours  sup- 
posées être  les  meilleures. 

2°  Il  y a des  états  où  les  lois  ne  sont  rien,  ou  ne  sont  qu’une  vo- 
lonté capricieuse  et  transitoire  du  souverain.  Si  dans  ces  états  les  lois 
de  la  religion  étaient  de  la  nature  des  lois  humaines,  les  lois  de  la  re- 
ligion ne  seraient  rien  non  plus  : il  est  pourtant  nécessaire  à la  so- 
ciété qu’il  y ait  quelque  chose  de  fixe  ; et  c’est  cette  religion  qui  est 
quelque  chose  de  fixe. 

3°  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce  qu’on  la  croit  ; la 
force  des  lois  humaines  vient  de  ce  qu’on  les  craint.  L’antiquité  con- 
vient à la  religion,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus  les  choses  à 
mesure  qu’elles  sont  plus  reculées,  car  nous  n’avons  pas  dans  la  tête 
des  idées  accessoires  tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  contredire. 
Les  lois  humaines,  au  contraire,  tirent  avantage  de  leur  nouveauté, 
qui  annonce  une  attention  particulière  et  actuelle  du  législateur  pour 
les  faire  observer. 

CHAPITRE  III. 

Des  lois  civiles  qui  sont  contraires  à la  loi  naturelle. 

« Si  un  esclave,  dit  Platon,  se  défend,  et  tue  un  homme  libre,  il 
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« doit  être  traité  comme  un  parricide.  » Voilà  une  loi  civile  qui  punit 
la  défense  naturelle. 

La  loi  qui,  sous  Henri  VIII,  condamnait  un  homme  sans  que  les  té- 
moins lui  eussent  été  confrontés,  était  contraire  à la  défense  natu- 
relle : en  effet,  pour  qu’on  puisse  condamner,  il  faut  bien  que  les  té- 
moins sachent  que  l’homme  contre  qui  ils  déposent  est  celui  que  l’on 
accuse,  et  que  celui-ci  puisse  dire  : Ce  n’est  pas  moi  dont  vous 
parlez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne,  qui  condamnait  toute  fille  qui, 
ayant  eu  un  mauvais  commerce  avec  quelqu’un,  ne  le  déclarait  point 
au  roi  avant  de  l’épouser,  violait  la  défense  de  la  pudeur  naturelle  : 
il  est  aussi  déraisonnable  d’exiger  d'une  fille  qu’elle  fasse  cette  décla- 
ration que  de  demander  d’un  homme  qu’il  ne  cherche  pas  à défendre 
sa  vie. 

La  loi  d’Henri  II,  qui  condamne  à mort  une  fille  dont  l’enfant  a péri, 
en  cas  qu’elle  n’ait  point  déclaré  au  magistrat  sa  grossesse,  n’est  pas 
moins  contraire  à la  défense  naturelle.  11  suffisait  de  l’obliger  d’en 
instruire  une  de  ses  plus  proches  parentes,  qui  veillât  à la  conserva- 
tion de  l’enfant. 

Quel  autre  aveu  pourrait-elle  faire  dans  ce  supplice  de  la  pudeur 
naturelle?  L’éducation  a augmenté  en  elle  l’idée  de  la  conservation  de 
cette  pudeur  ; et  à peine,  dans  ces  moments,  est-il  resté  en  elle  une 
idée  de  la  perte  de  la  vie. 

On  a beaucoup  parlé  d’une  loi  d’Angleterre  qui  permettait  à une 
fille  de  sept  ans  de  se  choisir  un  mari.  Cette  loi  était  révoltante  de 
deux  manières  : elle  n’avait  aucun  égard  au  temps  de  la  maturité  que 
la  nature  a donné  à l’esprit,  ni  au  temps  de  la  maturité  qu’elle  a 
donné  au  corps. 

Un  père  pouvait,  chez  les  Romains,  obliger  sa  fille  à répudier  son 
mari,  quoiqu’il  eût  lui-mdme  consenti  au  mariage.  Mais  il  est  contre 
la  nature  que  le  divorce  soit  mis  entre  les  mains  d’un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à la  nature,  il  ne  l'est  que  lorsque  les 
deux  parties,  ou,  au  moins,  une  d’elles,  y consentent  ; et,  lorsque  ni 
l’une  ni  l’autre  n’y  consentent,  c’est  un  monstre  que  le  divorce.  Enfin 
la  faculté  du  divorce  ne  peut  être  donnée  qu’à  ceux  qui  ont  les  incom- 
modités du  mariage,  et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  intérêt  de 
le  faire  cesser. 

CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  voulait  que,  si  la  femme  ou  le  fils 
de  celui  qui  avait  volé  ne  révélait  pas  le  crime,  ils  fussent  réduits  en 
esclavage.  Cette  loi  était  contre  la  nature.  Comment  une  femme  pou- 
vait-elle être  accusatrice  de  son  mari  ? Comment  un  fils  pouvait-il  être 
accusateur  de  son  père  ? Pour  venger  une  action  criminelle,  il  en  or- 
donnait une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  Recessulnde  permettait  aux  enfants  de  la  femme  adultèro, 
ou  à ceux  de  son  mari,  de  l’accuser,  et  de  mettre  à la  question  les 
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esclaves  do  la  maison.  Loi  Inique,  qui , pour  conserver  les  mœurs, 
renversait  la  nature,  d’où  tirent  leur  origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres  un  jeune  héros  montrer 
autant  d’horreur  pour  découvrir  le  crime  de  sa  belle-mère  qu’il 
en  avait  eu  pour  le  crime  même  : il  ose  à peine,  dans  sa  surprise, 
accusé,  jugé,  condamné,  proscrit,  et  couvert  d’infamie,  faire  quelques 
réflexions  sur  le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  : il  aban- 
donne ce  qu’il  a de  plus  cher , et  l’objet  le  plus  tendre  , tout  ce  qui 
parle  à son  cœur,  tout  ce  qui  peut  l’indigner,  pour  aller  se  livrer  à la 
vengeance  des  dieux , qu’il  n’a  point  méritée.  Ce  sont  les  accents 
de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir  : c’est  la  plus  douce  de  toutes 
les  voix. 

CHAPITRE  V. 

Cas  où  l’on  peut  juger  par  les  principes  du  droit  civil,  en  modifiant  les  principes 

du  droit  nature). 

Une  loi  d’Athènes  obligeait  les  enfants  de  nourrir  leurs  pères 
tombés  dans  l’indigence  ; elle  exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d’une 
courtisane,  ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pudicité  par  un  trafic 
infâme,  ceux  à qui  il  n’avait  point  donné  de  métier  pour  gagner 
leur  vie. 

La  loi  considérait  que,  dans  le  premier  cas,  le  père  se  trouvant  in- 
certain , il  avait  rendu  précaire  son  obligation  naturelle  ; que,  dans 
le  second,  il  avait  flétri  la  vie  qu’il  avait  donnée,  et  que  le  plus  grand 
mal  qu’il  pût  faire  à ses  enfants  , il  l’avait  fait,  en  les  privant  de  leur 
caractère  ; que , dans  le  troisième,  il  leur  avait  rendu  insupportable 
une  vie  qu’ils  trouvaient  tant  de  difficulté  à soutenir.  La  loi  n’envi- 
sageait plus  le  père  et  le  fils  que  comme  deux  citoyens , ne  statuait 
plus  que  sur  des  vues  politiques  et  civiles;  elle  considérait  que, 
dans  une  bonne  république,  il  faut  surtout  des  mœurs.  Je  crois  bien 
que  la  loi  de  Solon  était  bonne  dans  les  deux  premiers  cas,  soit  celui 
où  la  nature  laisse  ignorer  au  fils  quel  est  son  père,  soit  celui  où  elle 
semble  même  lui  ordonner  de  le  méconnaître  ; mais  on  ne  saurait 
l’approuver  dans  le  troisième , où  le  père  n’avait  violé  qu’un  règle- 
ment civil. 

CHAPITRE  VI. 

Que  l’ordre  des  successions  dépend  des  principes  du  droit  politique  ou  civil,  et 
nou  pas  des  principes  du  droit  naturel. 

La  loi  Voconicnne  ne  permettait  point  d’instituer  ui#  femme  héri- 
tière, pas  même  sa  fille  unique.  Il  n’y  eut  jamais,  dit  saint  Augustin, 
une  loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe  traite  d’impie  la  cou- 
tume qui  prive  les  filles  de  la  succession  de  leurs  pères.  Justinign  ap- 
pelle barbare  le  droit  de  succéder  des  mâles,  au  préjudice  des  filles. 
Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l’on  a regardé  le  droit  que  les  enfants 
ont  de  succéder  à leurs  pères  comme  une  conséquence  de  la  loi  na- 
turelle : ce  qui  n’est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants;  mais 
elle  n’oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  bien»,  les  lois 
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sur  ce  partage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a eu  ce  par- 
tage, tout  cela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  par  consé- 
quent par  des  lois  politiques  ou  civiles. 

11  est  vrai  que  l’ordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que  les 
enfants  succèdent  aux  pères  ; mais  il  ne  l'exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons  pour  que  l’aîné  des 
mâles,  ou  les  plus  proches  parents  par  mâles,  eussent  tout,  et  que 
les  filles  n’eussent  rien  ; et  les  lois  des  Lombards  ont  pu  en  avoir 
pour  que  les  sœurs,  les  enfants  naturels,  les  autres  parents,  et  à leur 
défaut  le  fisc,  concourussent  avec  les  tilles. 

11  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine  que  les  frères  de 
l’empereur  lui  succéderaient,  et  que  ses  enfants  ne  lui  succéderaient 
pas.  Si  l’on  voulait  que  le  prince  eut  une  certaine  expérience,  si  l’on 
craignait  les  minorités,  s’il  fallait  prévenir  que  des  eunuques  ne  pla- 
çassent successivement  des  enfants  sur  le  trùrte,  on  put  très  bien 
établir  un  pareil  ordre  de  succession,  et  quand  quelques  écrivains  ont 
traité  ces  frères  d’usurpateurs,  ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises  de  lois 
de  ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie,  OEIsacc,  frère  de  Gala,  succéda  au 
royaume,  non  pas  Massinisse  son  fils.  Et  encore  aujourd’hui,  chez 
les  Arabes  de  Barbarie,  où  chaque  village  a un  chef,  on  choisit, 
selon  cette  ancienne  coutume,  l’oncle  ou  quelque  autre  parent  pour 
succéder. 

11  y a des  monarchies  purement  électives  ; et,  dès  qu’il  est  clair 
que  l’ordre  des  successions  doit  dériver  des  lois  politiques  ou  civiles, 
c’est  à elles  à décider  dans  quels  cas  la  raison  veut  que  cette  suc- 
cession soit  déférée  aux  enfants,  et  dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à 
d’autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie,  le  prince  a beaucoup 
d’enfants  ; le  nombre  en  est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d’au- 
tres. Il  y a des  états  où  l’entretien  des  enfants  du  roi  serait  impossible 
au  peuple  ; on  a pu  y établir  que  les  enfants  du  roi  ne  lui  succéde- 
raient pas,  mais  ceux  de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d’enfants  exposerait  l’état  à d’affreuses 
guerres  civiles.  L’ordre  de  succession  qui  donne  la  couronne  aux  en- 
fants de  la  sœur,  dont  le  nombre  n’est  pas  plus  grand  que  ne  serait 
celui  des  enfants  d’un  prince  qui  n’aurait  qu’une  seule  femme,  pré- 
vient ces  incouvéuients. 

11  y a des  nations  chez  lesquelles  des  raisons  d’état  ou  quelque 
maxime  de  religion  ont  demandé  qu’une  certaine  famille  fût  tou- 
jours régnante  : telle  est  aux  Indes  la  jalpusic  de  sa  caste,  et  la 
craintFde  n’en  point  descendre.  On  y a pensé  que,  pour  avoir  tou- 
jours des  princes  du  sang  royal,  il  fallait  prendre  les  enfants  de  la 
sœur  aînée  du  roi. 

Maxime  générale  : nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  du  droit 
naturel  ; leur  donner  sa  succession  est  une  obligation  du  droit  civil 
ou  politique.  De  là  dérivent  les  dilférentcs  dispositions  sur  les  bâtards 
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dans  les  différents  pays  du  monde  : clics  suivent  les  lois  civiles  ou 
politiques  de  chaque  pays. 

CHAPITRE  VII. 

Qu’il  no  faut  point  décider  par  les  préceptes  de  la  religion  lorsqu’il  s’agit  du 
ceux  de  la  loi  naturelle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours  très  rude,  et  qui 
les  affaiblit  tellement  que  de  longtemps  ils  ne  peuvent  agir  : les 
Turcs  ne  manquent  pas  de  les  attaquer  après  leur  carcnte.  La  religion 
devrait,  en  faveur  de  la  défense  naturelle,  mettre  des  bornes  à ces 
pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs  ; mais  ce  fut  une  stupidité  à cette 
nation  de  ne  point  se  défendre  lorsque  ses  ennemis  choisirent  ce  jour 
pour  l’attaquer. 

Cambyse,  assiégeant  Péluzc,  mit  au  premier  rang  un  grand  nom- 
bre d’animaux  que  les  Égyptiens  tenaient  pour  sacrés  : les  soldats  de 
la  garnison  n’osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense  naturelle  est 
d'un  ordre  supérieur  à tous  les  préceptes  ? 

CHAPITRE  VIII. 

Qu’il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes  du  droit  qu’on  appelle  canonique  tes 
choses  réglées  par  les  principes  du  droit  civil. 

Par  le  droit  civil  des  Romains,  celui  qui  enlève  d’un  lieu  sacré  une 
chose  privée  n’est  puni  que  du  crime  de  vol  ; par  le  droit  canonique, 
il  est  puni  du  crime  de  sacrilège.  Le  droit  canonique  fait  attention 
au  lieu  ; le  droit  civil,  à la  chose.  Mais  n’avoir  attention  qu’au  lieu 
c’est  ne  réfléchir,  ni  sur  la  nature  et  la  définition  du  vol,  ni  sur  la 
nature  et  la  délinition  du  sacrilège. 

Comme  le  mari  peut  demander  la  séparation  à cause  de  l'infidélité 
de  sa  femme,  la  femme  la  demandait  autrefois  à cause  de  l’infidélité 
du  mari.  Cet  usage,  contraire  à la  disposition  des  lois  romaines,  s’é- 
tait introduit  dans  les  cours  d’églises,  où  l’on  ne  voyait  que  les  maxi- 
mes du  droit  canonique  ; et  effectivement,  è ne  regarder-  le  mariage 
que  dans  des  idées  purement  spirituelles  et  dans  le  rapport  aux  choses 
de  l'autre  vie,  la  violation  est  la  même.  Mais  les  lois  politiques  et  ci- 
viles de  presque  tous  les  peuples  ont  avec  raison  distingué  ces  deux 
choses.  Elles  ont  demandé  dés  femmes  un  degré  de  retenue  et  de 
continence  qu’elles  n’exigent  point  des  hommes,  parce  que  la  viola- 
tion de  la  pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renoncement  à toutes 
les  vertus  ; parce  que  la  femme,  en  violant  les  lois  du  mariage,  sort 
de  l’état  de  sa  dépendance  naturelle  ; parce  que  la  nature  a marqué 
l’infidélité  des  femmes  par  des  signes  certains  : outre  que  les  enfants 
adultérins  de  la  femme  sont  nécessairement  au  mari  et  à la  charge 
du  mari,  au  lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont  pas  à la 
femme  ni  à la  charge  de  la  femme. 
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CHAPITRE  IX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  réglées  par  les  principes  du  droit  civil  peuvent 
rarement  l’ètre  par  les  principes  des  lois  de  la  religion. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité,  les  lois  ch  lies  ont  plus 
d’étendue. 

Les  lois  de  perfection  tirées  de  la  religion  ont  plus  pour  o>  jet  labonté 
de  l’homme,  qui  les  observe,  que  celle  de  la  société,  dms  laquelle 
elles  sont  observées  : les  lois  civiles,  au  contraire,  ont  plus  pour  objet 
la  bonté  morale  des  hommes  en  général  que  celle  des  individus. 

Ainsi,  quelque  respectables  que  soient  les  idées  qui  naissent  immé- 
diatement de  la  religion,  elles  ne  doivent  pas  toujours  servir  de  prin- 
cipe aux  lois  civiles,  parce  que  celles-ci  en  ont  un  autre,  qui  est  le 
bien  général  de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour  conserver  dans  la  républi- 
que les  mœurs  des  femmes  : c’étaient  des  institutions  poliliques. 
Lorsque  la  monarchie  s’établit,  ils  firent  là-dessus  des  lois  civiles, 
et  ils  les  firent  sur  les  principes  du  gouvernement  civil.  Lorsque  la 
religion  chrétienne  eut  pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l’on  fit 
eurent  moins  de  rapport  à la  bonté  générale  des  mœurs  qu’à  la  sain- 
teté du  mariage  : on  considéra  moins  l’union  des  deux  sexes  dans 
l'état  civil  que  dans  un  état  spirituel. 

D’abord,  par  la  loi  romaine,  un  mari  qui  ramenait  sa  femme 
dans  sa  maison  après  la  condamnation  d’adultère  fut  puni  comme 
complice  de  ses  débauches.  Justinien,  dans  un  autre  esprit,  or- 
donna qu’il  pourrait,  pendant  deux  ans,  l’aller  reprendre  dans  le 
monastère. 

Lorsqu’une  femme  qui  avait  son  mari  à la  guerre  n’entendait  plus 
parler  de  lui,  elle  pouvait,  dans  les  premiers  temps,  aisément  se  re- 
marier, parce  qu’elle  avait  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire  di- 
vorce. La  loi  de  Constantin  voulut  qu’elle  attendit  quatre  ans,  après 
quoi  elle  pouvait  envoyer  le  libelle  de  divorce  au  chef  ; et,  si  son  mari 
revenait,  il  ne  pouvait  plus  l’accuser  d’adultère.  Mais  Justinien  éta- 
blit que,  quelque  temps  qui  se  fèt  écoulé  depuis  le  départ  du  mari, 
elle  ne  pouvait  se  remarier,  à moins  que,  par  la  déposition  et  le  ser- 
ment du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de  son  mari.  Justinien  avait 
en  vue  l’indissolubilité  du  mariage  ; mais  on  peut  dire  qu’il  l’avait 
trop  en  vue.  Il  demandait  une  preuve  positive,  lorsqu’une  preuve 
négative  suflisait  ; il  exigeait  une  chose  très  difficile,  de  rendre  compte 
de  la  destinée  d’un  homme  éloigné  et  exposé  à tant  d’accidents  ; il 
présumait  un  crime,  c’est-à-dire  la  désertion  du  mari,  lorsqu’il  était 
si  naturel  de  présumer  sa  mort.  Il  choquait  le  bien  public,  en  laissant 
une  femme  sans  mariage  ; il  choquait  l’intérêt  particulier,  en  l’expo- 
sant à mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien,  qui  mit  parmi  les  causes  de  divorce  le  consen- 
tement du  mari  et  de  la  femme  d’entrer  dans  le  monastère,  s’éloignait 
entièrement  des  principes  des  lois  civiles.  Il  est  naturel  que  des 
causes  de  divorce  tirent  leur  origine  de  certains  empêchements 
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qu’on  ne  devait  pas  prévoir  avant  le  mariage  ; mais  ce  désir  de  gar- 
der la  chasteté  pouvait  être  prévu,  puisqu’il  est  en  nous.  Cette  loi 
favorise  l’inconstance  dans  un  état  qui , de  sa  nature,  est  perpétuel  ; 
elle  choque  le  principe  fondamental  du  divorce,  qui  ne  souffre  la 
dissolution  d’un  mariage  que  dans  l'espérance  d’un  autre;  entln,  à 
suivre  même  les  idées  religieuses,  elle  ne  fait  que  donner  des  vic- 
times à Dieu  sans  sacrifice. 

CHAPITRE  X. 

Dans  quel  cas  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet,  et  non  pas  la  loi  de  la 
religion  qui  défend. 

Lorsqu’une  religion  qui  défend  la  polygamie  s’introduit  dans  un 
pays  où  elle  est  permise,  on  ne  croit  pas,  à ne  parler  que  politique- 
ment, que  la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu’un  homme  qui  a plusieurs 
femmes  embrasse  cette  religion,  à moins  que  le  magistrat  ou  le  mari 
ne  les  dédommagent  en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur  état 
civil.  Sans  cela  leur  condition  serait  déplorable  : elles  n’auraient  fait 
qu’obéir  aux  lois,  et  elles  se  trouveraient  privées  des  plus  grands 
avantages  de  la  société. 

CHAPITRE  XI. 

Qu’il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  par  les  maximes  des  tribunaux 
qui  regardent  l’autre  vie. 

Le  tribunal  de  l’inquisition,  formé  par  les  moines  chrétiens  sur 
l’idée  du  tribunal  de  la  pénitence,  est  contraire  à toute  bonne  police. 
Il  a trouvé  partout  un  soulèvement  général  ; et  il  aurait  cédé  aux  con- 
tradictions, si  ceux  qui  voulaient  l’établir  n’avaient  tiré  avantage  de 
ces  contradictions  mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les  gouvernements.  Dans 
la  monarchie,  il  ne  peut  faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres;  dans 
les  républiques,  il  ne  peut  former  que  des  malhonnêtes  gens  ; dans 
l’état  despotique,  il  est  destructeur  comme  lui. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

C’est  un  des  abus  de  ce  tribunal  que,  de  deux  personnes  qui  y 
sont  accusées  du  même  crime,  celle  qui  nie  est  condamnée  à la 
mort,  et  celle  qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées 
monastiques,  où  celui  qui  nie  parait  être  dans  l’impénitence  et 
damné,  et  celui  qui  avoue  semble  être  dans  le  repentir  et  sauvé. 
Mais  une  pareille  distinction  ne  peut  concerner  les  tribunaux  hu- 
mains : la  justice  humaine,  qui  ne  voit  que  les  actions,  n’a  qu’un 
pacte  avec  les  hommes,  qui  est  celui  de  l’innocence  ; la  justice  di- 
vine, qui  voit  les  pensées,  en  a deux,  celui  de  l’innocence  et  celui  du 
repentir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  cas  il  faut  suivre,  à l’égard  des  mariages,  les  lois  de  la  religion , 
et  dans  quels  cas  il  faut  suivre  les  lois  civiles. 

11  est  arrivé,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  que  la  rcli- 
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gion  s’cst  mêlée  îles  mariages.  Dès  que  de  certaines  choses  ont  été 
regardées  comme  impures  ou  illicites,  et  que  cependant  elles  étaient 
nécessaires,  il  a bien  fallu  y appeler  la  religion  pour  les  légitimer 
dans  un  cas,  et  les  réprouver  dans  les  autres.* 

D’un  autre  côté,  les  mariages  étant,  de  toutes  les  actions  hu- 
maines, celle  qui  intéresse  le  plus  la  société,  il  a bien  fallu  qu’ils 
fussent  réglés  par  les  lois  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage,  sa  forme,  la  manière 
de  le  contracter,  la  fécondité  qu’il  procure,  qui  a fait  comprendre  à 
tous  les  peuples  qu’il  était  l’objet  d’une  bénédiction  particulière  qui, 
n’y  étant  pas  toujours  attachée,  dépendait  de  certaines  grâces  supé- 
rieures, tout  cela  est  du  ressort  de  la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport  aux  biens,  les  avan- 
tages réciproques,  tout  ce  qui  a du  rapport  à la  famille  nouvelle,  à 
celle  dont  elle  est  sortie,  à celle  qui  doit  naître,  tout  cela  regarde  les 
lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est  d’ôter  toutes  les  incer- 
titudes des  conjonctions  illégitimes,  la  religion  y imprime  son  carac- 
tère; et  les  lois  civiles  y joignent  le  leur,  afin  qu’il  ait  toute  l’authen- 
ticité possible.  Ainsi,  outre  les  conditions  que  demande  la  religion 
pour  que  le  mariage  soit  valide,  les  lois  civiles  en  peuvent  encore 
exiger  d’autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir,  c’est  que  ce  sont  des 
caractères  ajoutés , et  non  pas  des  caractères  contradictoires.  La 
loi  de  la  religion  veut  de  certaines  cérémonies,  et  les  lois  civiles 
veulent  le  consentement  des  pères  : elles  demandent  en  cela  quelque 
chose  de  plus,  mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

Il  suit  de  là  que  c’est  à la  loi  de  la  religion  à décider  si  le  lien  sera 
indissoluble  ou  non  ; car  si  les  lois  de  la  religion  avaient  établi  le  lien 
indissoluble,  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu’il  se  peut  rompre, 
ce  seraient  deux  choses  contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  mariage  par  les  lois  civiles 
ne  sont  pas  d’une  absolue  nécessité  : tels  sont  ceux  qui  sont  établis 
par  les  lois  qui,  au  lieu  de  casser  le  mariage,  se  sont  contentées  de 
punir  ceux  qui  le  contractaient. 

Chez  les  Romains,  les  lois  Papiennes  déclarèrent  injustes  les  ma- 
riages qu’elles  prohibaient,  et  les  soumirent  seulement  à des  peines  ; 
et  le  sénatus-consultc  rendu  sur  le  discours  de  l’empereur  Marc- 
Antonin  les  déclara  nuis  : il  n’y  eut  plus  de  mariage,  de  femme, 
de  dot,  de  inari.  La  loi  civile  se  détermine  selon  les  circonstances  : 
quelquefois  elle  est  plus  attentive  à réparer  le  mal,  quelquefois  à le 
prévenir. 

CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre  parents,  il  faut  se  régler  par  les  lois 
de  la  nature;  dans  quels  cas  on  doit  se  régler  par  les  lois  civiles. 

Kn  fait  de  prohibition  de  mariage  entre  parents,  c’est  une  chose 
très  délicate  de.  bien  poser  Je  point  auquel  les  lois  de  la  nature  s’ar- 
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rctent,  et  où  les  lois  civiles  commencent.  Pour  cela,  il  faut  établir  des 
principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond  l’état  des  choses  ; le  fils 
doit  un  respect  sans  bornes  à sa  mère,  la  femme  doit  un  respect  sans 
bornes  à son  mari  : le  mariage  d’une  mère  avec  son  fils  renverserait 
dans  i’un  et  dans  l’autre  leur  état  naturel. 

11  y a plus  : la  nature  a avancé,  dans  les  femmes,  le  temps  où 
elles  peuvent  avoir  des  enfants;  elle  l’a  reculé  dans  les  hommes; 
et,  par  la  même  raison,  la  femme  cesse  plus  tôt  d’avoir  celte  fa- 
culté, et  l’homme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère  et  le  fils 
était  permis,  il  arriverait  presque  toujours  que,  lorsque  le  mari  se- 
rait capable  d’entrer  dans  les  vues  de  la  nature,  la  femme  n’y  serait 
plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à la  nature  comme  le 
précédent;  mais  il  répugne  moins,  parce  qu’il  n’a  point  ces  deux 
obstacles.  Aussi  les  Tartarcs , qui  peuvent  épouser  leurs  filles , 
n’épousent-ils  jamais  leurs  mères,  comme  nous  le  voyons  dans  les 
relations. 

Il  a toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur  la  pudeur  de  leurs 
enfants.  Chargés  du  soin  de  les  établir,  ils  ont  dû  leur  conserver, 
et  le  corps  le  plus  parfait , et  l’âme  la  moins  corrompue  ; tout  ce 
qui  peut  mieux  inspirer  des  désirs,  et  tout  ce  qui  est  le  plus  propre 
à donner  de  la  tendresse.  Des  pères,  toujours  occupés  à conserver 
les  mœurs  de  leurs  enfants,  ont  dû  avoir  un  éloignement  naturel 
pour  tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre.  Le  mariage  n’est  point  une 
corruption,  dira-t-on.  Mais  avant  le  mariage  il  faut  parler,  il  faut 
se  faire  aimer,  il  faut  séduire  : c’est  cette  séduction  qui  a dft  faire 
horreur. 

Il  a donc  fallu  une  barrière  insurmontable  entre  ceux  qui  devaient 
donner  l’éducation  et  ceux  qui  devaient  la  recevoir,  et  éviter  toute 
sorte  de  corruption,  même  pour  cause  légitime.  Pourquoi  les  pères 
privent-ils  si  soigneusement  ceux  qui  doivent  épouser  leurs  filles  do 
leur  compagnie  et  de  leur  familiarité? 

L’horreur  pour  l’inceste  du  frère  avec  la  sœur  a dû  partir  de  la 
même  source.  Il  sullit  que  les  pères  et  les  mères  aient  voulu  conser- 
ver les  mœurs  de  leurs  enfants,  et  leurs  maisons  pures,  pour  avoir 
inspiré  à leurs  enfants  de  l’horreur  pour  tout  ce  qui  pouvait  les  porter 
à l’union  des  deux  sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  germains  a la  même  ori- 
gine. Dans  les  premiers  temps,  c’est-à-dire  dans  les  temps' saints, 
dans  les  âges  où  le  luxe  n’était  point  connu,  tous  les  enfants  restaient 
dans  la  maison,  et  s’y  établissaient  : c’est  qu’il  ne  fallait  qu’une  mai- 
son très  petite  pour  une  grande  famille.  Les  enfants  des  deux  frères, 
ou  les  cousins  germains,  étaient  regardés  et  se  regardaient  entre  eux 
comme  frères.  L’éloignement  qui  était  entre  les  frères  et  les  sœurs 
pour  le  mariage  était  donc  aussi  entre  les  cousins  germains. 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles  qu’elles  ont  agi  presque 
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par  toute  la  terre,  indépendamment  d’aucune  communication.  Ce  ne 
sont  point  les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitants  de  Formose  que 
le  mariage  avec  leurs  parents  au  quatrième  degré  était  incestueux  ; ce 
ne  sont  point  les  Romains  qui  l’ont  dit  aux  Arabes  ; ils  ne  l’ont  point 
enseigné  aux  Maldives. 

Que  si  quelques  peuples  n’ont  point  rejeté  les  mariages  entre  le 
pères  et  les  enfants,  les  sœurs  et  les  frères,  on  a vu,  dan3  le  livre  pre- 
mier, que  les  êtres  intelligents  ne  suivent  pas  toujours  leurs  lois.  Qui 
le  dirait  ? des  idées  religieuses  ont  souvent  fait  tomber  les  hommes 
dans  ces  égarements.  Si  les  Assyriens,  si  les  Perses  ont  épousé  leurs 
mères,  les  premiers  l’ont  fait  par  un  respect  religieux  pour  Sémira- 
mis  ; et  les  seconds,  parce  que  la  religion  de  Zoroastre  donnait  la  pré- 
férence à ces  mariages.  Si  les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs , ce 
fut  encore  un  délire  de  la  religion  égyptienne,  qui  consacra  ces  ma- 
riages en  l’honneur  d’Isis.  Comme  l’esprit  de  la  religion  est  de  nous 
porter  à faire  avec  effort  des  choses  grandes  et  difficiles,  il  ne  faut  pas 
juger  qu’une  chose  soit  naturelle  parce  qu’une  religion  fausse  l’a  con- 
sacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères  et  les  enfants,  les  frères 
et  les  sœurs,  sont  défendus  pour  la  conservation  de  la  pudeur  natu- 
relle dans  la  maison,  servira  à nous  faire  découvrir  quels  sont  les 
mariages  défendus  par  la  loi  naturelle,  et  ceux  qui  ne  peuvent  l’être 
que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  censés  habiter  dans  la  maison 
de  leur  père,  et  par  conséquent  le  beau-fils  avec  la  belle-mère , le 
beau-père  avec  la  belle-fille,  ou  avec  la  lille  de  sa  femme , le  ma- 
riage entre  eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas,  l’image 
a le  même  effet  que  la  réalité,  parce  qu’elle  a la  même  cause  : la  loi 
civile  ne  peut  ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

il  y a des  peuples  chez  lesquels,  comme  j’ai  dit,  les  cousins  ger- 
mains sont  regardés  comme  frères,  parce  qu’ils  habitent  ordinaire- 
ment dans  la  même  maison  ; il  y en  a où  on  ne  connaît  guère  cet 
usage.  Chez  ces  peuples,  le  mariage  entre  cousins  germains  doit  être 
regardé  comme  contraire  à la  nature;  chez  les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des  lois  locales.  Ainsi , 
quand  ces  mariages  sont  défendus  ou  permis,  ils  sont,  selon  les  cir- 
constances, permis  ou  défendus  par  une  loi  civile. 

11  n’est  point  d’un  usage  nécessaire  que  le  beau-frère  et  la  belle- 
sœur  habitent  dans  la  même  maison.  Le  mariage  n’est  donc  point 
défendu  entre  eux  pour  conserver  la  pudicité  dans  la  maison  ; et  la 
loi  qui  le  permet  ou  le  défend  n’est  point  la  loi  de  la  nature  ; mais 
une  loi  civile  qui  se  règle  sur  les  circonstances,  et  dépend  des  usages 
de  chaque  pays  : ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des  mœurs  et 
des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages  lorsque,  par  les  usages  re- 
çus dans  un  certain  pays,  ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes  cir-? 
constances  que  ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature  ; fit 
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elles  les  permettent  lorsque  les  mariages  ne  se  trouvent  point  dans  ce 
cas.  La  défense  des  lois  de  la  nature  est  invariable,  parce  qu’elle  dé- 
pend d’une  chose  invariable,  le  père,  la  mère  et  les  enfants  habitant 
nécessairement  dans  la  maison.  Mais  les  défenses  des  lois  civiles  sont 
accidentelles,  parce  qu’elles  dépendent  d’une  circonstance  acciden- 
telle, les  cousins  gemains  et  autres  habitant  accidentellement  dans  la 
maison. 

Cela  explique  comment  les  lois  de  Moïse,  celles  des  Égyptiens  et 
de  plusieurs  autres  peuples  permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère 
et  la  belle-sœur,  pendant  que  ces  mêmes  mariages  sont  défendus  chez 
d’autres  nations. 

Aux  Indes,  on  a une  raison  bien  naturelle  d’admettre  ces  sortes  de 
mariages.  L’oncle  y est  regardé  comme  père,  et  il  est  obligé  d’entre- 
tenir et  d’établir  ses  neveux  comme  si  c’étaient  ses  propres  enfants  : 
ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple,  qui  est  bon  et  plein  d’humanité. 
Cette  loi  ou  cet  usage  en  a produit  un  autre.  Si  un  mari  a perdu  sa 
' femme,  il  ne  manque  pas  d’en  épouser  la  sœur,  et  cela  est  très  natu- 
rel ; car  la  nouvelle  épouse  devient  la  mère  des  enfants  de  sa  sœur, 
et  il  n’y  a point  d’injuste  marâtre. 

CHAPITRE  XV. 

Qu’il  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droit  politique  les  choses  qui 
dépendent  des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  des  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à la  communauté  natu- 
relle des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté,  les  secondes,  la  pro- 
priété. Il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de  la  liberté,  qui,  comme 
nous  avons  dit , n’est  que  l’empire  de  la  cité , ce  qui  ne  doit  être 
décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété.  C’est  un  paralo- 
gisme de  dire  que  le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  : cela 
n’a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’empire  de  la  cité,  c’est-à-dire 
de  la  liberté  du  citoyen  : cela  n’a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question 
de  la  propriété  des  biens,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les  lois 
civiles. 

Cicéron  soutenait  que  les  lois  agraires  étaient  funestes,  parce  que 
la  cité  n'était  établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que,  lorsqu’il  s’agit  du  bien  public,  le 
bien  public  n’est  jamais  que  l’on  prive  un  particulier  de  son  bien,  ou 
même  qu’on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une  loi  ou  un  rè- 
glement politique.  Dans  ce  cas, il  faut  suivre  à la  rigueur  la  loi  civile, 
qui  est  le  palladium  de  la  propriété. 

Ainsi , lorsque  le  public  a besoin  du  fonds  d’un  particulier,  il  ne 
faut  jamais  agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politique  ; mais  c’est  là  que 
doit  triompher  la  loi  civile,  qui,  avec  des  yeux  de  mère,  regarde  cha- 
que particulier  comme  toute  la  cité  meme. 
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.Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque 
nouveau  chemin,  il  faut  qu’il  indemnise  : le  public  est,  à cet  égard, 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C’est  bien  assez 
qu’il  puisse  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage,  et  qu’il 
lui  ôte  ce  grand  privilège  qu’il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne  pouvoir  être 
forcé  d’aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Romains  eurent  abusé 
de  leurs  conquêtes  mêmes,  l’esprit  de  liberté  les  rappela  à celui 
d’équité  ; les  droits  les  plus  barbares,  ils  les  exercèrent  avec  modéra- 
tion ; et,  si  l’on  en  doutait,  il  n’y  aurait  qu’à  lire  l’admirable  ouvrage 
de  Beaumanoir,  qui  écrivait  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième 
siècle. 

On  raccommodait  de  son  temps  les  grands  chemins  comme  on  fait 
aujourd'hui.  11  dit  que,  quand  un  grand  chemin  ne  pouvait  être  ré- 
tabli, on  en  faisait  un  autre,  lo  plus  près  de  l’ancien  qu’il  était  pos- 
sible ; mais  qu’on  dédommageait  les  propriétaires  aux  frais  de  ceux 
qui  tiraient  quelque  avantage  du  chemin.  On  se  déterminait  pour 
lors  par  la  loi  civile  ; on  s’est  déterminé  de  nos  jours  par  la  loi  poli- 
tique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qu’il  ne  faut  point  décider  par  les  règles  du  droit  civil,  quand  il  s’agit  de 
décider  par  celles  du  droit  politique. 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions , si  l’on  ne  confond  point 
les  règles  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la  cité  avec  celles  qui  nais- 
sent de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d’un  état  est-il  aliénable,  ou  ne  l’cst-il  pas?  Cette 
question  doit  être  décidée  par  la  loi  politique , et  non  pas  par  la  loi 
civile.  Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile  , parce  qu’il  est 
aussi  nécessaire  qu’il  y ait  un  domaine  pour  faire  subsister  l’état,  qu’il 
est  nécessaire  qu’il  y ait  dans  l’état  des  lois  civiles  qui  règlent  la  dis- 
position des  biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l’état  sera  forcé  de  faire  un  nouveau 
fonds  pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique,  parce  que,  par  la  nature  de  la  chose,  à cha- 
que domaine  qu’on  établira,  le  sujet  payera  toujours  plus,  et  le  souve- 
rain retirera  toujours  moins  ; en  un  mot,  le  domaine  est  nécessaire,  et 
l’aliénation  ne  l’est  pas. 

L’ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  monarchies,  sur  le  bien 
de  l’état , qui  demande  que  cet  ordre  soit  fixé,  pour  éviter  les  mal- 
heurs que  j’ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme,  où  tout  est  incer- 
tain, parce  que  tout  y est  arbitraire. 

Ce  n’est  pas  pour  la  famille  régnante  que  l’ordre  de  succession  est 
établi,  mais  parce  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’état  qu’il  y ait  une  famille 
régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  est  une  loi 
civile,  qui  a pour  objet  l’intérêt  des  particuliers;  celle  qui  règle  la 
succession  à la  monarchie  est  une  loi  politique,  qui  a pour  objet  le 
bien  cl  la  conservation  de  l’élat. 
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Il  suit  de  là  que,  lorsque  la  loi  politique  a établi  dans  un  état  un 
ordre  de  succession,  et  que  cet  ordre  vient  à finir,  il  est  absurde  de 
réclamer  la  succession , en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque  peuple 
que  ce  soit.  Une  société  particulière  ne  fait  point  de  lois  pour  une 
autre  société.  Les  lois  civiles  des  Romains  ne  sont  pas  plus  appli- 
cables que  toutes  autres  lois  civiles  : ils  ne  les  ont  point  employées 
eux-mêmes  lorsqu’ils  ont  jugé  les  rois  ; et  les  maximes  par  lesquelles 
ils  ont  jugé  les  rois  sont  si  abominables  qu’il  ne  faut  point  les  faire 
revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que,  lorsque  la  loi  politique  a fait  renoncer  quel- 
que famille  à la  succession , il  est  absurde  de  vouloir  employer  les 
restitutions  tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont  dans  la  loi,  et 
peuvent  être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans  la  loi  ; mais  elles  ne 
sont  pas  bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  loi,  et  qui  vivent 
pour  la  loi. 

11  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits  des  royaumes,  des 
nations  et  de  l’univers,  par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on 
décide  entre  particuliers  d’un  droit  pour  une  gouttière,  pour  me  ser- 
vir de  l’expression  de  Cicéron. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

L’ostracisme  doit  ctre  examiné  par  les  règles  de  la  loi  politique,  et 
non  par  les  règles  de  la  loi  civile  ; et,  bien  loin  que  cet  usage  puisse 
flétrir  le  gouvernement  populaire,  il  est  au  contraire  très  propre  à en 
prouver  la  douceur;  et  nous  aurions  senti  cela  si,  l’exil  parmi  nous 
étant  toujours  une  peine,  nous  avions  pu  séparer  l’idée  de  l’ostracisme 
d’avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous  dit  qu’il  est  convenu  de  tout  le  monde  que  cette  pra- 
tique a quelque  chose  d’humain  et  de  populaire.  Si,  dans  les  temps  et 
dans  les  lieux  où  l’on  exerçait  ce  jugement,  on  ne  le  trouvait  point 
odieux,  est-ce  à nous,  qui  voyons  les  choses  de  si  loin  , de  penser 
autrement  que  les  accusateurs,  les  juges,  et  l’accusé  même? 

Et,  si  l’on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple  comblait  de 
gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu  ; que,  lorsqu’on  en  eut  abusé 
à Athènes  contre  un  homme  sans  mérite  , on  cessa  dans  ce  moment 
de  l’employer,  on  verra  bien  qu’on  en  a pris  une  fausse  idée,  et  que 
c’était  une  loi  admirable  que  celle  qui  prévenait  les  mauvais  effets  que 
pouvait  produire  la  gloire  d’un  citoyen,  en  le  comblant  d’une  nouvelle 
gloire. 

CHAPITRE  XVIII. 

Qu’il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paraissent  se  contredire  sont  du  mémo 

ordre. 

A Rome,  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à un  autre. 
Plutarque  nous  le  dit  formellement.  On  sait  que  Caton  prêta  sa  femme 
à llortcnsius,  et  Caton  n’etait  point  homme  à violer  les  lois  de  son 
pays. 
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l)’un  autre  côté,  un  mari  qui  souffrait  les  débauches  de  sa  femme, 
qui  ne  la  mettait  pas  en  jugement,  ou  qui  la  reprenait  après  la  con- 
damnation, était  puni.  Ces  lois  paraissent  se  contredire,  et  ne  se 
contredisent  point.  La  loi  qui  permettait  à un  Romain  de  prêter  sa 
femme  est  visiblement  une  institution  lacédémonienne  établie  pour 
donner  à la  république  des  enfants  d’une  bonne  espèce  , si  j’ose  me 
servir  de  ce  terme  ; l’autre  avait  pour  objet  de  conserver  les  mœurs. 
La  première  était  une  loi  politique  ; la  seconde,  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XIX. 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  civiles  les  choses  qui  doivent  l’être  par 
4 les  lois  domestiques. 

La  loi  des  Wisigoths  voulait  que  les  esclaves  fussent  obligés  de  lier 
l’homme  et  la  femme  qu’ils  surprenaient  en  adultère,  et  de  les  pré- 
senter au  mari  et  au  juge  : loi  terrible,  qui  mettait  entre  les  mains  de 
ces  personnes  viles  le  soin  de  la  vengeance  publique,  domestique  et 
particulière  ! 

Cette  loi  ne  serait  bonne  que  dans  les  sérails  d’Orient,  où  l’esclave 
qui  est  chargé  de  la  clôture  a prévariqué  sitôt  qu’on  prévarique.  11 
arrête  les  criminels,  moins  pour  les  faire  juger  que  pour  se  faire  juger 
lui-même,  et  obtenir  que  l’on  cherche  dans  les  circonstances  de  l’ac- 
tion si  l’on  peut  perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point  gardées,  il  est  in- 
sensé que  la  loi  civile  les  soumette,  elles  qui  gouvernent  la  maison, 
à l’inquisition  de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourrait  être  tout  au  plus,  dans  de  certains  cas, 
une  loi  particulière  domestique,  et  jamais  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XX. 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  civiles  les  choses  qui  appar- 
tiennent au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  principalement  à ne  pouvoir  être  forcé  à faire 
une  chose  que  la  loi  n’ordonne  pas,  et  on  n’est  dans  cet  état  que  parce 
qu’on  est  gouverné  par  des  lois  civiles  : nous  sommes  donc  libres, 
parce  que  nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

11  suit  de  là  que  les  princes,  qui  ne  vivent  point  entre  eux  sous  des 
lois  civiles,  ne  sont  point  libres  ; ils  sont  gouvernés  par  la  force  : ils 
peuvent  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que  les 
traités  qu’ils  ont  faits  par  force  sont  aussi  obligatoires  que  ceux  qu’ils 
auraient  faits  de  bon  gré.  Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  civiles, 
sommes  contraints  à faire  quelque  contrat  que  la  loi  n’exige  pas,  nous 
pouvons,  à la  faveur  de  la  loi , revenir  contre  la  violence  ; mais  un 
prince,  qui  est  toujours  dans  cet  état,  dans  lequel  il  [force  ou  il  est 
forcé,  ne  peut  pas  se  plaindre  d’un  traité  qu’on  lui  a fait  faire  par  vio- 
lence. C’est  comine  s’il  se  plaignait  de  son  état  naturel  ; c’est  comme 
s’il  voulait  être  prince  à l’égard  des  autres  princes,  et  que  les  autres 
princes  fussent  citoyens  à son  égard,  c’est-à-dire  choquer  la  nature 
des  choses. 
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CHAPITRE  XXI. 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  politiques  les  choses  qui  appartiennent 
au  droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme  soit  soumis  aux  tri- 
bunaux criminels  et  civils  du  pays  où  il  est,  et  à l’animadversion  du 
souverain. 

Le  droit  des  gens  a voulu  que  les  princes  s’envoyassent  des  am- 
bassadeurs ; et  la  raison,  tirée  de  la  nature  de  la  chose,  n’a  pas  per- 
mis que  ces  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui  ils 
sont  envoyés,  ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les 
envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  em- 
pêcher d’agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce  qu’ils  parlent  pour 
un  homme  indépendant.  On  pourrait  leur  imputer  des  crimes , s'ils 
pouvaient  être  punis  pour  des  crimes  ; on  pourrait  leur  supposer  des 
dettes,  s’ils  pouvaient  être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un  prince  qui  a 
une  flerté  naturelle  parlerait  par  la  bouche  d’un  homme  qui  aurait 
tout  à craindre.  Il  faut  donc  suivre,  à l’égard  des  ambassadeurs,  les 
raisons  tirées  du  droit  des  gens,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du 
droit  politique.  Que  s’ils  abusent  de  leur  être  représentatif,  on  le  fait 
cesser  en  les  renvoyant  chez  eux  ; on  peut  même  les  accuser  devant 
leur  maitre,  qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice.  . 

CHAPITRE  XXII. 

Malheureux  sort  de  l’inca  Athualpa. 

Les  principes  que  nous  venons  d’établir  furent  cruellement  violés 
par  les  Espagnols.  L’inca  Athualpa  ne  pouvait  être  jugé  que  par  le 
droit  des  gens  : ils  le  jugèrent  par  des  lois  politiques  et  civiles.  Ils 
l’accusèrent  d’avoir  fait  mourir  quelques-uns  de  ses  sujets,  d’avoir 
eu  plusieurs  femmes,  etc.  Et  le  comble  de  la  stupidité  fut  qu’ils  ne  le 
condamnèrent  pas  par  les  lois  politiques  et  civiles  de  son  pays,  mais 
par  les  lois  politiques  et  civiles  du  leur. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que  lorsque,  par  quelque  circonstance,  la  loi  politique  détruit  l’état,  il  faut  dé- 
cider parla  loi  politique  qui  le  conserve,  qui  devient  quelquefois  un  droit 

des  gens. 

Quand  la  loi  politique  qni  a établi  dans  l’état  un  certain  ordre  de 
succession  devient  destructrice  du  corps  politique  pour  lequel  elle 
a été  faite,  il  ne  faut  pas  douter  qu’une  autre  loi  politique  ne  puisse 
changer  cet  ordre;  et,  bien  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à 
la  première,  elle  y sera  dans  le  fond  entièrement  conforme,  puis- 
qu’elles dépendront  toutes  deux  de  ce  principe  : le  salut  du  peuple 

EST  LA  SUPRÊME  LOI. 

J’ai  dit  qu’un  grand  état  devenu  accessoire  d’un  autre  s’affaiblis- 
sait, et  même  affaiblissait  le  principal.  On  sait  que  l’état  a intérêt 
d’avoir  son  chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien  admi- 
nistrés, que  sa  monnaie  ne  sorte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  11 
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est  important  que  celui  qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de 
maximes  étrangères  : elles  conviennent  moins  que  celles  qui  sont  déjà 
établies  ; d’ailleurs  les  hommes  tiennent  prodigieusement  à leurs  lois 
et  à leurs  coutumes  : elles  font  la  félicité  de  chaque  nation  ; il  est  rare 
qu’on  les  change  sans  de  grandes  secousses  et  une  grande  ciïusion 
de  sang,  comme  les  histoires  de  tous  les  pays  le  font  voir. 

11  suit  de  là  que  si  un  grand  état  a pour  héritier  le  possesseur  d’un 
grand  état,  le  premier  peut  fort  bien  l’exclure,  parce  qu’il  est  utile  à 
tous  les  deux  états  que  l’ordre  de  la  succession  soit  changé.  Ainsi  la 
loi  de  Russie,  faite  au  commencement  du  règne  d’Élisabeth,  exclut- 
elle  très  prudemment  tout  héritier  qui  posséderait  une  autre  monar- 
chie ; ainsi  la  loi  de  Portugal  rejettc-l— elle  tout  étranger  qui  serait 
appelé  à la  couronne  par  le  droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à plus  forte  raison,  le  droit 
de  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu’un  certain  mariage  n’ait  des  suites 
qui  puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance,  ou  la  jeter  dans  un 
partage,  elle  pourra  fort  bien  faire  renoncer  les  contractants  et  ceux 
qui  nailront  d’eux  à tous  les  droits  qu’ils  auraient  sur  elle;  et  celui 
qui  renonce  et  ceux  contre  qui  on  renonce  pourront  d’autant  moins 
se  plaindre  que  l’état  aurait  pu  faire  une  loi  pour  les  exclure. 

• CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  règlements  de  police  sont  d’uu  autre  ordre  que  les  autres  lois  civiles. 

Il  y a des  criminels  que  le  magistrat  punit,  il  y en  a d’autres  qu’il 
corrige.  Les  premiers  sont  soumis  à la  puissance  de  la  loi,  les  auties 
à son  autorité  ; ceux-là  sont  retranchés  de  la  société , on  oblige 
ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  la  société. 

Dans  l’exercice  de  la  police,  c’est  plutôt  le  magistrat  qui  punit  que 
la  loi  ; dans  les  jugements  des  crimes,  c’est  plutôt  la  loi  qui  punit 
que  le  magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  de  chaque 
instant , et  où  il  ne  s’agit  ordinairement  que  de  peu  : il  n’y  faut 
donc  guère  de  formalités.  Les  actions  de  la  police  sont  promptes,  et 
elle  s’exerce  sur  des  choses  qui  reviennent  tous  les  jours  : les  grandes 
punitions  n’y  sont  donc  pas  propres.  Elle  s’occupe  perpétuellement 
de  détails  : les  grands  exemples  ne  sont  donc  point  faits  pour  elle. 
Elle  a plutôt  des  règlements  que  des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d’elle 
sont  sans  cesse  sous  les  yeux  du  magistrat  : c’est  donc  la  faute  du 
magistrat  s’ils  tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut  pas  conlondre 
les  grandes  violations  des  lois  avec  la  violation  de  la  simple  police  : 
ces  choses  sont  d’un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu’on  ne  s’est  point  conformé  à la  nature  des  choses 
dans  celte  république  d’Ilalle  où  le  port  des  armes  à feu  est  puni 
comme  un  crime  capital,  et  où  il  n’est  pas  plus  fatal  d’en  faire  un 
mauvais  usage  que  de  les  porter. 

11  suit  encore  que  l’action  tant  louée  de  cet  empereur  qui  fit  em- 
paler un  boulanger  qu’il  avait  surpris  en  fraude  est  une  action  de 
sultan,  qui  ne  sait  être  juste  qu’eu  outrant  la  justice  même. 
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CHAPITRE  XXV. 

Qu’il  no  faut  pas  suivre  les  dispositions  generales  du  droit  civil  lorsqu’il  s’agit 
de  choses  qui  doivent  être  soumises  à des  règles  particulières  tirées  de  leur 
propre  nature. 

Est-cc  une  bonne  loi  que  toutes  les  obligations  civiles  passées 
dans  le  cours  d’un  voyage  entre  les  matelots  dans  un  navire  soient 
milles':1  François  Pirard  nous  dit  que,  de  son  temps,  elle  n’était  point 
observée  par  les  Portugais,  mais  qu’elle  l’était  par  les  Français.  Des 
gens  qui  ne  sont  ensemble  que  pour  peu  de  temps,  qui  n’ont  aucuns 
besoins,  puisque  le  prince  y pourvoit;  qui  ne  peuvent  avoir  qu’un 
objet,  qui  est  celui  de  leur  voyage  ; qui  ne  sont  plus  dans  la  société, 
mais  citoyens  du  navire,  ne  doivent  point  contracter  de  ces  obliga- 
tions qui  n’ont  été  introduites  que  pour  soutenir  les  charges  de  la 
société  civile. 

C’est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rhodiens,  faite  pour  un 
temps  où  l’on  suivait  toujours  les  côtes,  voulait  que  ceux  qui,  pen- 
dant la  tempête,  restaient  dans  le  vaisseau,  eussent  le  navire  et  la 
charge  ; et  que  ceux  qui  l’avaient  quitté  n’eussent  rien. 


LIVRE  VINGT-SEPTIÈME. 

DE  l’OIUGIN'E  ET  DES  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  DES  ROMAINS  SI  R LES 
SUCCESSIONS. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Des  lois  romaines  sur  les  successions. 

Cette  matière  tient  à des  établissements  d’une  antiquité  très  re- 
culée ; et,  pour  la  pénétrer  à fond,  qu’il  me  soit  permis  de  chercher 
dans  les  premières  lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache  pas  que  l’on 
y ait  vu  jusqu’ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de  son  petit  état  à ses  ci- 
toyens : il  me  semble  que  c’est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome 
sur  les  successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les  biens  d’une  fa- 
mille ne  passassent  pas  dans  une  autre  : de  là  il  suivit  qu’il  n’y  eut 
que  deux  ordres  d’héritiers  établis  par  la  loi  : les  enfants  et  tous  les 
descendants  qui  vivaient  sous  la  puissance  du  père,  qu’on  appela 
héritiers-siens  ; et,  à leur  défaut,  les  plus  proches  parents  par  males, 
qu’on  appela  agnats. 

11  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes,  qu’on  appela  cognais, 
ne  devaient  point  succéder  ; ils  auraient  transporté  les  biens  dans 
une  autre  famille;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne  devaient  point  succéder 
à leur  mère,  ni  la  mère  à ses  enfants  : cela  aurait  porté  les  biens 
d’une  famille  dans  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi 
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des  douze  tables  ; elle  n’appelait  à la  succession  que  les  agnats,  cl  le 
fils  et  la  mère  ne  l’étaient  pas  entre  eux. 

Mais  il  était  indiiîérent  que  l’héritier-sien,  ou,  à son  défaut,  le 
plus  proche  agnat,  fût  mâle  lui-même  ou  femelle,  parce  que  les  pa- 
rents du  côté  maternel  ne  succédant  point,  quoiqu’une  femme  héri- 
tière se  mariât,  les  biens  rentraient  toujours  dans  la  famille  dont  ils 
étaient  sortis.  C’est  pour  cela  que  l’on  ne  distinguait  point  dans  la  loi 
des  douze  tables  si  la  personne  qui  succédait  était  mâle  ou  femelle. 

Cela  Qt  que,  quoique  les  petits-enfants  par  le  fils  succédassent  au 
grand-père,  les  petits-enfants  par  la  fille  ne  lui  succédèrent  point  ; 
car,  pour  que  les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  autre  famille,  les 
agnats  leur  étaient  préférés.  Ainsi  la  fille  succéda  à son  père,  et  non 
pas  ses  enfants. 

Ainsi,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes  succédaient,  lorsque 
cela  s’accordait  avec  la  loi  de  la  division  des  terres  ; et  elles  ne 
succédaient  point  lorsque  cela  pouvait  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les  premiers  Romains; 
et,  comme  elles  étaient  une  dépeudance  naturelle  de  la  constitution, 
et  qu’elles  dérivaient  du  partage  des  terres , on  voit  bien  qu’elles 
n’eurent  pas  une  origine  étrangère,  et  ne  furent  point  du  nombre 
de  celles  que  rapportèrent  les  députés  que  l’on  envoya  dans  les  villes 
grecques. 

Deuys  d’Halicarnassc  nous  dit  que  Servius  Tullius  trouvant  les 
lois  de  lîomulus  et  de  Numa  sur  le  partage,  des  terres  abolies,  il  les 
rétablit,  et  en  fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes  un  nou- 
veau poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les  lois  dont  nous  venons 
de  parler,  faites  en  conséquence  de  ce  partage,  ne  soient  l’ouvrage 
de  ces  trois  législateurs  de  Rome. 

L’ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  conséquence  d’une  loi 
politique,  un  citoyen  ne  devait  pas  le  troubler  par  une  volonté  par- 
ticulière; c’est-à-dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  il  ne 
devait  pas  être  permis  de  faire  un  testament.  Cependant  il  eût  été 
dur  qu'on  eût  été  privé  dans  ses  derniers  moments  du  commerce 
des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à cet  égard  les  lois  avec  la  vo- 
lonté des  particuliers.  Il  fut  permis  de  disposer  de  ses  biens  dans 
une  assemblée  du  peuple,  et  chaque  testament  fut  en  quelque  façon 
un  acte  de  la  puissance  législative. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à celui  qui  faisait  son  testament  de 
choisir  pour  son  héritier  le  citoyen  qu’il  voulait.  La  raison  qui  fit 
que  les  lois  romaines  restreignirent  si  fort  le  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  succéder  ab  intestat  fut  la  loi  du  partage  des  terres  ; et  la 
raison  pourquoi  elles  étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut  que, 
le  père  pouvant  vendre  ses  enfants,  il  pouvait,  à plus  forte  raison, 
les  priver  de  ses  biens.  C’étaient  donc  des  eiïuts  différents,  puisqu’ils 
coulaient  de  principes  divers  ; et  c’est  l’esprit  des  lois  romaines  à 
cet  égard. 
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Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point  au  citoyen  de 
faire  de  testament.  Solon  le  permit,  excepté  à ceux  qui  avaient  des 
enfants  ; et  les  législateurs  de  Rome,  pénétrés  de  l’idée  de  la  puis- 
sance paternelle,  permirent  de  tester  au  préjudice  même  des  enfants. 
11  faut  avouer  que  les  anciennes  lois  d’Athènes  furent  pluB  consé- 
quentes que  les  lois  de  Rome.  La  permission  indéfinie  de  tester,  ac- 
cordée chez  les  Romains,  ruina  peu  à peu  la  disposition  politique  sur 
le  partage  des  terres;  elle  introduisit,  plus  que  toute  autre  chose,  la 
funeste  différence  entre  les  richesses  et  la  pauvreté;  plusieurs  par- 
tages furent  assemblés  sur  une  même  tête;  des  citoyens  eurent  trop, 
une  infinité  d’autres  n’eurent  rien.  Aussi  le  peuple,  continuellement 
privé  de  son  partage,  demanda-t-il  sans  cesse  une  nouvelle  distribu- 
tion des  terres.  Il  la  demanda  dans  le  temps  où  la  frugalité,  la  par- 
cimonie et  la  pauvreté  faisaient  le  caractère  distinctif  des  Romains, 
comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  fut  porté  à l’excès. 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite  dans  l’assemblée 
du  peuple,  ceux  qui  étaient  à l’armée  se  trouvaient  privés  de  la  fa- 
culté de  tester.  Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir  de  faire  devant 
quelques-uns  de  leurs  compagnons  les  dispositions  qu’ils  auraient 
faites  devant  lui. 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  faisaient  que  deux  fois 
l’an  ; d’ailleurs  le  peuple  s’était  augmenté,  et  les  affaires  aussi  : on 
jugea  qu’il  convenait  de  permettre  à tous  les  citoyens  de  faire  leur 
testament  devant  quelques  citoyens  romains  pubères,  qui  représen- 
tassent le  corps  du  peuple;  on  prit  cinq  citoyens,  devant  lesquels 
l’héritier  achetait  du  testateur  sa  famille,  c’est-à-dire  son  hérédité  ; 
un  autre  citoyen  portait  une  balance  pour  en  peser  le  prix,  car  les 
Romains  n’avaient  point  encore  de  monnaie. 

11  y a apparence  que  ces  cinq  citoyens  représentaient  les  cinq 
classes  du  peuple,  et  qu’on  ne  comptait  pas  la  sixième,  composée  de 
gens  qui  n’avaient  rien. 

Il  ne  faut  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces  ventes  étaient  imagi- 
naires : elles  le  devinrent;  mais  au  commencement  elles  ne  l’étaient 
pas.  La  plupart  des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les  testaments 
tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces  ventes  ; on  en  trouve  bien  ia 
preuve  dans  les  fragments  d’Ulpien.  Le  sourd,  le  muet,  le  prodigue, 
ne  pouvaient  faire  de  testament  : le  sourd,  parce  qu’il  ne  pouvait  pas 
entendre  les  paroles  de  l’acheteur  de  la  famille;  le  muet,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  prononcer  les  termes  de  la  nomination  ; le  prodigue, 
parce  que,  toute  gestion  d’affaires  lui  étant  interdite,  il  ne  pouvait 
pas  vendre  sa  famille.  Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l’assemblée  du  peuple,  ils  étaient 
plutôt  des  actes  du  droit  politique  que  du  droit  civil,  du  droit  public 
plutôt  que  du  droit  privé  : de  là  il  suivit  que  le  père  ne  pouvait 
permettre  à son  fils,  qui  était  en  sa  puissance,  de  faire  un  testament. 

Chez  1a  plupart  des  peuples,  les  testaments  ne  sont  pas  soumis  à 
de  plus  grandes  formalités  que  les  contrats  ordinaires,  parce  que  les 
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uns  et  les  autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté  de  celui 
qui  contracte , qui  appartiennent  également  au  droit  privé.  Mais 
chez  les  Romains,  où  les  testaments  dérivaient  du  droit  public,  ils 
eurent  de  plus  grandes  formalités  que  les  autres  actes  ; et  cela  sub- 
siste encore  aujourd’hui  dans  les  pays  de  France  qui  se  régissent 
par  le  droit  romain. 

Les  testaments  étant,  comme  je  l’ai  dit,  une  loi  du  peuple,  ils  doi- 
vent être  faits  avec  la  force  du  commandement,  et  par  des  paroles 
que  l’on  appela  directes  et  impératives.  De  là  il  se  forma  une  règle 
que  l’on  ne  pourrait  donner  ni  transmettre  son  hérédité  que  par  des 
paroles  de  commandement  : d’où  il  suivit  que  l'on  pouvait  bien, 
dans  de  certains  cas,  faire  une  substitution,  et  ordonner  que  l’héré- 
dité passât  à un  autre  héritier  ; mais  qu’on  ne  pouvait  jamais  faire 
des  fidéicominis,  c'est-à-dire  charger  quelqu’un,  en  forme  de  prière, 
de  remettre  à un  autre  l’hérédité  ou  une  partie  de  l’hérédité. 

Lorsque  le  père  n’instituait  ni  exhérédait  son  Üls,  le  testament 
était  rompu  ; mais  il  était  valable,  quoiqu’il  n’exhérédat  ni  instituât 
sa  tille.  J’en  vois  la  raison.  Quand  il  n’instituait  ni  exhérédait  son  lits, 
il  faisait  tort  à son  peti t-fils,  qui  aurait  succédé  a6  intestat  à son  père  ; 
mais,  en  n’instituant  ni  exhérédant  sa  tille,  il  ne  faisait  aucun  tort 
aux  enfants  de  sa  fille,  qui  n’auraient  point  succédé  ab  intestat  à 
leur  mère,  parce  qu’ils  n’étaient  héritiers-siens  ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  successions  n’ayant  pensé 
qu’à  suivre  l’esprit  du  partage  des  terres,  elles  ne  restreignirent  pas 
assez  les  richesses  des  femmes,  et  elles  laissèrent  par  là  une  porte 
ouverte  au  luxe,  qui  est  toujours  inséparable  de  ces  richesses.  Entre 
la  seconde  et  la  troisième  guerre  punique,  on  commença  à sentir  le 
mal  ; on  fit  la  loi  Voconienne.  Et  comme  de  très  grandes  considé- 
rations la  firent  faire,  qu’il  ne  nous  en  reste  que  peu  de  monuments, 
et  qu’on  n’en  a jusqu’ici  parlé  que  d’une  manière  très  confuse,  je 
vais  l’éclaircir. 

Cicéron  nous  en  a conservé  un  fragment  qui  défend  d’instituer  une 
femme  héritière,  soit  qu’elle  fût  mariée,  soit  qu’elle  ne  le  fût  pas. 

L’Épitome  de  Tite-Live,  où  il  est  parlé  de  cette  loi,  n’en  dit  pas 
davantage.  Il  parait,  par  Cicéron  et  par  saint  Augustin,  que  la  fille, 
et  même  la  fille  unique,  étaient  comprises  dans  la  prohibition. 

Caton  l’ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à faire  recevoir  cette 
loi.  Aulugelle  cite  un  fragment  de  la  harangue  qu’il  fit  dans  cette 
occasion.  En  empêchant  les  femmes  de  succéder,  il  voulut  prévenir 
les  causes  du  luxe  ; comme,  en  prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienne, 


il  voulut  arrêter  le  luxe  même. 

Dans  les  Institutes  de  Justinien  et  de  Théophile,  on  parle  d’un  cha- 
pitre de  la  loi  Voconienne  qui  restreignait  la  faculté  de  léguer.  En 
lisant  ces  auteurs,  il  n’y  a personne  qui  ne  pense  que  ce  chapitre  fut 
fait  pour  éviter  que  la  succession  ne  fût  tellement  épuisée  par  des 
legs  que  l’héritier  refusât  de  l’accepter.  Mais  ce  n’était  point  là  1 esprit 
de  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de  voir  qu’elle  avait  pour  objot 
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d’empêcher  les  femmes  de  recevoir  aucune  succession.  Le  chapitre 
de  celte  loi  qui  mettait  des  bornes  à la  faculté  de  léguer  entrait  dans 
cet  objet;  car,  si  on  avait  pu  léguer  autant  que  l’on  aurait  voulu,  les 
femmes  auraient  pu  recevoir  comme  legs  ce  qu’elles  ne  pouvaient 
obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir  les  trop  grandes  richesses 
des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions  considérables  dont  il  fallut 
les  priver,  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvaient  entretenir  le  luxe. 
La  loi  fixait  une  certaine  somme  qui  devait  être  donnée  aux  femmes 
qu’elle  privait  de  la  succession.  Cicéron,  qui  nous  apprend  ce  fait,  ne 
nous  dit  point  quelle  était  cette  somme;  mais  Dion  dit  qu’elle  était 
de  cent  mille  sesterces. 

La  loi  Voconienne  était  faite  pour  régler  les  richesses,  et  non  pas 
pour  régler  la  pauvreté;  aussi  Cicéron  nous  dit-il  qu’elle  ne  statuait 
que  sur  ceux  qui  étaient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  sait  que  les  Romains 
étaient  extrêmement  formalistes;  et  nous  avons  dit  ci-dessus  que 
l’esprit  de  la  république  était  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y eut  des 
pères  qui  ne  se  firent  pas  inscrire  dans  le  cens,  pour  pouvoir  laisser 
leur  succession  à leur  fille  ; et  les  préteurs  jugèrent  qu’on  ne  violait 
point  la  loi  Voconienne,  puisqu’on  n’en  violait  point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avait  institué  sa  fille  unique  héritière.  Il 
le  pouvait,  dit  Cicéron  : la  loi  Voconienne  ne  l’en  empêchait  pas, 
parce  qu’il  n’était  point  dans  le  cens.  Verrès,  étant  préteur,  avait  privé 
la  fille  de  la  succession  : Cicéron  soutient  que  Verrès  avait  été  cor- 
rompu, parce  que  sans  cela  il  n’aurait  point  interverti  un  ordre  que 
les  autres  préteurs  avaient  suivi. 

Qu’étaient  donc  ces  citoyens  qui  n’étaient  point  dans  le  cens  qui 
comprenait  tous  les  citoyens?  Mais,  selon  l’institution  de  Servius 
Tullius,  rapportée  par  Denvs  d’Halicarnasse,  tout  citoyen  qui  ne  se 
faisait  point  inscrire  dans  le  cens  était  fait  esclave  ; Cicéron  lui-mcme 
dit  qu’un  tel  homme  perdait  la  liberté  ; Zonaras  dit  la  même  chose. 
11  fallait  donc  qu’il  y eût  de  la  différence  entre  n’étre  point  dans  le 
cens  selon  l’esprit  de  la  loi  Voconienne,  et  n’étre  point  dans  le  cens 
selon  l’esprit  des  institutions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s’étaient  point  fait  inscrire  dans  les  cinq  premières 
classes,  où  l’on  était  placé  selon  la  proportion  de  ses  biens,  n’étaient 
point  dans  le  cens  selon  l’esprit  de  la  loi  Voconienne  ; ceux  qui  n’é- 
taient point  inscrits  dans  le  nombre  de  six  classes,  ou  qui  n’élaient 
point  mis  par  les  censeurs  au  nombre  de  ceux  que  l’on  appelait  œra- 
rii,  n’étaient  point  dans  le  cens  suivant  les  institutions  de  Servius 
Tullius.  Telle  était  la  force  de  la  nature,  que  des  pères,  pour  éluder  la 
loi  Voconienne,  consentaient  à souffrir  la  honte  d’être  confondus  dans 
la  sixième  classe  avec  les  prolétaires  et  ceux  qui  étaient  taxés  pour  leur 
tête  ou  peut-être  même  à être  renvoyés  dans  les  tables  des  Cérites. 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Romains  n’admettait 
point  les  üdéicommis.  L’espérance  d’éluder  la  loi  Voconienne  les 
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introduisit  : on  instituait  un  héritier  capable  de  recevoir  par  la  loi,  él 
on  le  priait  de  remettre  la  succession  à une  personne  que  la  loi  en 
avait  exclue.  Cette  nouvelle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien 
différents.  Les  uns  rendirent  l’hérédité,  et  l’action  de  Sextus  Pedu- 
ceus  fut  remarquable.  On  lui  donna  une  grande  succession  ; il  n’y 
avait  personne  dans  le  monde  que  lui  qui  sût  qu’il  était  prié  de  la  re- 
mettre : il  alla  trouver  la  veuve  du  testateur,  et  lui  donna  tout  le  bien 
de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ; et  l’exemple  de 
P.  Sextilius  llufus  fut  célèbre  encore,  parce  que  Cicéron  l’emploie 
dans  ses  disputes  contre  les  Épicuriens.  « Dans  ma  jeunesse,  dit-il, 

« je  fus  prié  par  Sextilius  de  l’accompagner  chez  ses  amis,  pour  sa- 
« voir  d’eux  s’il  devait  remettre  l’hérédité  de  Quintus  Fadius  Gallus  à 
« Fadia  sa  fille.  11  avait  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec  de  trèa 
« graves  personnages  ; et  aucun  ne  fut  d’avis  qu’il  donnftt  plus  & 
« Fadia  que  ce  qu’elle  devait  avoir  par  la  loi  Voconienne.  Sextilius 
« eut  là  une  grande  succession  dont  il  n’aurait  pas  retenu  un  sesterce 
« s’il  avait  préféré  ce  qui  était  juste  et  honnête  à ce  qui  était  utile.  Je 
« puis  croire,  ajoute-t-il,  que  vous  auriez  rendu  l’hérédité  ; je  puis 
« croire  même  qu’Épicure  l’aurait  rendue  : mais  vous  n’auriez  pas 
« suivi  vos  principes.  » Je  ferai  ici  quelques  réflexions. 

C’est  un  malheur  de  la  condition  humaine  que  les  législateurs 
soient  obligés  de  faire  des  lois  qui  combattent  les  sentiments  natu- 
rels mêmes  : telle  fut  la  loi  Voconienne.  C’est  que  les  législateurs 
statuent  plus  sur  la  société  que  sur  le  citoyen,  et  sur  le  citoyen  que 
sur  l’homme.  La  loi  sacrifiait  et  le  citoyen  et  l’homme,  et  ne  pensait 
qu’à  la  république.  Un  homme  priait  son  ami  de  remettre  sa  succes- 
sion à sa  fille  : la  loi  méprisait  dans  le  testateur  les  sentiments  de  la 
nature  ; elle  méprisait  dans  la  fille  la  piété  filiale  ; elle  n’avait  aucun 
égard  pour  celui  qui  était  chargé  de  remettre  l’hérédité,  qui  se  trou- 
vait dans  de  terribles  circonstances.  La  remettait-il,  il  était  un  mau- 
vais citoyen  ; la  gardait-il,  il  était  un  malhonnête  homme.  11  n’y  avait 
que  les  gens  d’un  bon  naturel  qui  pensassent  à éluder  la  loi;  il  n’y 
avait  que  les  honnêtes  gens  qu’on  pût  choisir  pour  l’éluder  ; car  c’est 
toujours  un  triomphe  à remporter  sur  l’avarice  et  les  voluptés  ; et  il 
n’y  a que  les  honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de  triomphes. 
Peut-être  même  y aurait-il  de  la  rigueur  à les  regarder  en  cela  comme 
de  mauvais  citoyens.  11  n’est  pas  impossible  que  le  législateur  eût 
obtenu  une  grande  partie  de  son  objet,  lorsque  sa  loi  était  telle  qu’elle 
ne  forçait  que  les  honnêtes  gens  à l’éluder. 

Dans  les  temps  que  l’on  fit  la  loi  Voconienne,  les  mœurs  avaient 
conservé  quelque  chose  de  leur  ancienne  pureté.  On  intéressa  quel- 
quefois la  conscience  publique  en  faveur  de  la  loi,  et  l’on  fit  jurer 
qu’on  l’observerait;  de  sorte  que  la  probité  faisait,  pour  ainsi  dire,  la 
guerre  à la  probité.  Mais,  dans  les  derniers  temps,  les  mœurs  se  corrom- 
pirent au  point  que  les  lldéicommis  durent  avoir  moins  de  force  pour 
éluder  la  loi  Voconienne  que  cette  loi  n’en  avait  pour  se  faire  suivre. 
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Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre  infini  de  citoyens. 
Rome,  sous  Auguste,  se  trouva  presque  déserte  : il  fallait  la  repeu- 
pler. On  fit  les  lois  Papienncs,  où  l’on  n’omit  lien  de  ce  qui  pouvait 
encourager  les  citoyens  à se  marier  et  à avoir  des  enfants.  Un  des 
principaux  moyens  fut  d’augmenter,  pour  ceux  qui  se  prêtaient  aux 
vues  de  la  loi , les  espérances  de  succéder,  et  de  les  diminuer  pour 
ceux  qui  s’y  refusaient;  et,  comme  la  loi  Voconienne  avait  rendu  les 
femmes  incapables  de  suecéder,  la  loi  Papienne  fit  dans  de  certains 
eas  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes,  surtout  celles  qui  avaient  des  enfants,  furent  rendues 
capables  de  recevoir  en  vertu  du  testament  de  leurs  maris  ; elles 
purent,  quand  elles  avaient  des  enfants,  recevoir  en  vertu  du  testa- 
ment des  étrangers  : tout  cela  contre  la  disposition  de  la  loi  Voco- 
nienne ; et  il  est  remarquable  qu’on  n’abandonna  pas  entièrement 
l’esprit  de  cette  loi.  Par  exemple,  la  loi  Papienne  permettait  à un 
homme  qui  avait  un  enfant  de  recevoir  toute  l’hérédité  par  le  testa- 
ment d’un  étranger  ; elle  n’accordait  la  même  grâce  à la  femme  que 
lorsqu’elle  avait  trois  enfants. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Papienne  ne  rendit  les  femmes  qui 
avaient  trois  enfants  capables  de  succéder  qu'en  vertu  du  testament 
des  étrangers  : et  qu’à  l’égard  de  la  succession  des  parents,  elle  laissa 
les  anciennes  lois  et  la  loi  Voconienne  dans  toute  leur  force.  Mais  cela 
ne  subsista  pas. 

Rome,  abîmée  par  les  richesses  de  toutes  les  nations,  avait  changé 
de  mœurs  ; il  ne  fut  plus  question  d’arrêter  le  luxe  des  femmes.  Au- 
lugelle,  qui  vivait  sous  Adrien,  nous  dit  que  de  son  temps  la  loi  Vo- 
conienne était  presque  anéantie  ; elle  fut  couverte  par  l’opulence  de 
la  cité.  Aussi  trouvons-nous  dans  les  sentences  de  Paul,  qui  vivait 
sous  Niger,  et  dans  les  fragments  d’Ulpien,  qui  était  du  temps  d’A- 
lexandre Sévère,  que  les  sœurs  du  côté  du  père  pouvaient  succéder, 
et  qu’il  n’y  avait  que  les  parents  d’un  degré  plus  éloigné  qui  fussent 
dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la  loi  Voconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avaient  commencé  à paraître  dures  ; et 
les  prêteurs  ne  furent  plus  touchés  que  des  raisons  d’équité,  de  mo- 
dération et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que,  par  les  anciennes  lois  de  Rome,  les  mères  n’a- 
vaient point  de  part  à la  succession  de  leurs  enfants.  La  loi  Voco- 
nienne fut  une  nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Mais  l’empereur 
Claude  donna  à la  mère  la  succession  de  ses  enfants,  comme  une  con- 
solation de  leur  perte  : le  sénatus-consulte  Tertullien,  fait  sous  Adrien, 
la  leur  donna  lorsqu’elles  avaient  trois  enfants,  si  elles  étaient  ingé- 
nues ; ou  quatre,  si  elles  étaient  affranchies.  11  est  clair  que  ce  sénatus- 
consulte  u’étail  qu’une  extension  de  la  loi  Papienne,  qui,  dans  le  même 
cas,  avait  accordé  aux  femmes  les  successions  qui  ’leur  étaient  défé- 
rées par  les  étrangers.  Enfin  Justinien  leur  accorda  la  succession,  in- 
dépendamment du  nombre  de  leurs  enfants. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi  qui  empêchait  les 
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femmes  de  succéder,  liront  renverser  peu  à peu  celle  qui  avait  gêné  la 
succession  des  parents  par  femmes.  Ces  lois  étaient  très  conformes  à 
l’esprit  d’une  bonne  république,  où  l’on  doit  faire  en  sorte  que  ce  sexe 
ne  puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe,  ni  de  ses  richesses,  ni  de  l’espé- 
rance de  ses  richesses.  Au  contraire,  le  luxe  d’une  monarchie  rendant 
le  mariage  à charge  et  coûteux,  il  faut  y être  invité,  et  par  les  richesses 
que  les  femmes  peuvent  donner,  et  par  l’espérance  des  successions 
qu’elles  peuvent  procurer.  Ainsi,  lorsque  la  monarchie  s’établit  à Rome, 
tout  le  système  fut  changé  sur  les  successions.  Les  préteurs  appelè- 
rent les  parents  par  femmes,  au  défaut  des  parents  par  mâles  ; au  lieu 
que,  par  les  anciennes  lois,  les  parents  par  femmes  n’étaient  jamais 
appelés.  Le  sénatus-consulte  Orphitien  appela  les  enfants  à la  succes- 
sion de  leur  mère  ; et  les  empereurs  Valentinien,  Théodose  et  Arca- 
dius  appelèrent  les  petits-enfants  parla  tille  à la  succession  du  grand- 
père.  Enfin  l’empereur  Justinien  ôta  jusqu’au  moindre  vestige  du 
droit  ancien  sur  les  successions  : il  établit  trois  ordres  d’héritiers  : les 
descendants,  les  ascendants,  les  collatéraux,  sans  aucune  distinction, 
entre  les  mâles  et  les  femelles,  entre  les  parents  par  femmes  et  les 
parents  par  mâles, et  abrogea  toutes  celles  qui  restaient  à cet  égard.  11 
crut  suivre  la  nature  même,  en  s’écartant  de  ce  qu’il  appela  les  em- 
barras de  l’ancienne  jurisprudence. 


LIVRE  VINGT-HUITIÈME . 

UE  l’origine  et  des  révolutions  des  lois  civiles  chez  les  français. 

In  nova  fert  anirnus  mutatas  dicere  formas 
Corpora 

Ovid.,  Mélam. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  différent  caractère  des  lois  des  peuples  germains. 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays,  ils  firent  rédiger  par  les  sages 
de  leur  nation  les  lois  saliques.  La  tribu  des  Francs  ripuaires  s’étant 
jointe,  sous  Clovis , à celle  des  Francs  salions,  elle  conserva  ses 
usages  ; et  Théodoric,  jpi  d’Auslrasie,  les  fit  mettre  par  écrit.  11  re- 
cueillit de  même  les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui  dépen- 
daient de  son  royaume.  Car  la  Germanie  étant  affaiblie  par  la  sortie  de 
tant  de  peuples,  les  Francs,  après  avoir  conquis  devant  eux,  avaient 
fait  un  pas  en  arrière,  et  porté  leur  domination  dans  les  forêts  de 
leurs  pères.  11  y a apparence  que  le  code  des  Thuringiens  fut  donné 
par  le  même  Théodoric,  puisque  les  Thuringiens  étaient  aussi  ses  su- 
jets. Les  Frisons  ayant  été  soumis  par  Charles-Martel  et  Pépin,  leur 
loi  n’est  pas  antérieure  à ces  princes.  Charlemagne,  qui  le  premier 
dompta  les  Saxons,  leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  11  n'y  a qu’à  lire 
ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu’ils  sortent  des  mains  des  vain- 
queurs. Les  \Visigoths,les  Bourguignons  et  les  Lombards,  ayant  fondé 
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des  royaumes,  firent  écrire  leurs  lois,  non  pas  pour  faire  suivre  leurs 
usages  aux  peuples  vaincus,  mais  pour  les  suivre  eux-mêmes. 

Il  y a dans  les  lois  saliques  et  ripuaires,  dans  celles  des  Allemands, 
des  Bavarois,  des  Thuringiens  et  dès  Frisons,  une  simplicité  admira- 
ble : on  y trouve  une  rudesse  originale,  et  un  esprit  qui  n’avait  pas  été 
affaibli  par  un  autre  esprit.  Elles  changèrent  peu,  parce  que  ces  peu- 
ples, si  l’on  en  excepte  les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie.  Les 
Francs  mêmes  y fondèrent  une  grande  partie  de  leur  empire  : ainsi 
leurs  lois  furent  toutes  germaines.  Il  n’en  fut  pas  de  même  des  lois 
des  Wisigollis,  des  Lombards  et  des  Bourguignons;  elles  perdirent 
beaucoup  de  leur  caractère,  parce  que  ces  peuples,  qui  se  fixèrent 
dans  leurs  nouvelles  demeures,  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pus  assez  longtemps  pour 
que  les  lois  du  peuple  vaiuqueur  pussent  recevoir  de  grands  change- 
ments. Gondcbaud  ctSigismond,  qui  recueillirent  leurs  usages,  furent 
presque  les  derniers  de  leurs  rois.  Les  lois  des  Lombards  reçurent 
plutôt  des  additions  que  des  changements.  Celles  de  Rotharis  furent 
suivies  de  celles  de  Grimoald,  de  Luitprand,  de  Rachis,  d’Aistulphe; 
mais  elles  ne  prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n’en  fut  pas  de'méme 
des  lois  des  Wisigoths;  leur  rois  les  refondirent,  et  les  liront  refondre 
par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  bien  aux  lois  saliques  et  ri- 
puaires ce  qui  ne  pouvait  absolument  s’accorder  avec  le  christianisme  ; 
mais  ils  en  laissèrent  tout  le  fond.  C’est  ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  des 
lois  des  Wisigoths. 

Les  lois  des  Bourguignons,  et  surtout  celles  des  Wisigoths,  admirent 
les  peines  corporelles.  Les  lois  saliques  et  ripuaires  ne  les  reçurent 
pas;  elles  conservèrent  mieux  leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths,  dont  les  provinces  étaient  très 
exposées,  cherchèrent  à se  concilier  les  anciens  habitants,  et  à leur 
donner  des  lois  civiles  les  plus  impartiales  ; mais  les  rois  francs,  surs 
de  leur  puissance,  n’eurent  pas  ces  égards. 

Les  Saxons,  qui  vivaient  sous  l’empire  des  Francs,  eurent  une  hu- 
meur indomptable,  et  s’obstinèrent  à se  révolter.  On  trouve  dans  leurs 
lois  des  duretés  du  vainqueur,  qu’on  ne  voit  point  dans  les  antres 
codes  des  lois  des  barbares. 

On  y voit  l’esprit  des  lois  des  Germains  dans  les  peines  pécuniaires, 
et  celui  du  vainqueur  dans  les  peines  afflictives. 

Les  crimes  qu’ils  font  dans  leur  pays  sont  punis  corporellement,  et 
on  ne  suit  l’esprit  des  lois  germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux 
qu’ils  commettent  hors  de  leur  territoire. 

#On  y déclare  que,  pour  leurs  crimes,  ils  n’aüront  jamais  de  paix,  et 
on  leur  refuse  l’asile  des  églises  mêmes. 

Les  évêques  eurent  une  autorité  immense  à la  cour  des  rois  Wisi- 
goths ; les  affaires  les  plus  importantes  étaient  üécidées  dans  les  con- 
ciles. Nous  devons  aru  code  des  Wisigoths  toutes  les  maximes,  tous 
les  principes  et  toutes  les  vues  de  l’inquisition  d’&ujourd’hui  ; et  les 
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moines  n’ont  fait  que  copier  contre  les  Juifs  des  lois  faites  autrefois 
par  les  évêques. 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bourguignons  paraissent 
assez  judicieuses  ; celles  de  Rotharis  et  des  autres  princes  lombards 
le  sont  encore  plus.  Mais  les  lois  des  Wisigoths,  celles  de  Recessuinde, 
de  Chaindasuinde  et  d’Ëgiga  sont  puériles,  gauches,  idiotes  ; elles  n’at- 
teignent point  le  but  ; pleines  de  rhétorique,  et  vides  de  sens  : frivoles 
dans  le  fond,  et  gigantesque  dans  le  style. 

CHAPITRE  II. 

Que  les  lois  barbares  furent  toutes  personnelles. 

C’est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des  barbares , qu’elles  ne 
furent  point  attachées  à un  certain  territoire  : le  Franc  était  jugé  par 
la  loi  des  Francs,  l’Allemand  par  la  loi  des  Allemands , le  Bourgui- 
gnon par  la  loi  des  Bourguignons,  le  Romain  par  la  loi  romaine  ; et, 
bien  loin  qu’on  songeât  dans  ces  temps-là  à rendre  uniformes  les  lois 
des  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas  même  à se  faire  législateur 
du  peuple  vaincu. 

Je  trouve  l’origine  de  cela  dans  les  mœurs  des  peuples  germains. 
Ces  nations  étaient  partagées  par  des  marais,  des  lacs  et  des  forêts  : 
on  voit  même  dans  César  qu’elles  aimaient  à se  séparer.  La  frayeur 
qu’elles  eurent  des  Romains  fit  qu’elles  se  réunirent  : chaque  homme, 
dans  ces  nations  mêlées,  dut  être  jugé  par  les  usages  et  les  coutumes 
de  sa  propre  nation.  Tous  ces  peuples,  dans  leur  particulier,  étaient 
libres  et  indépendants;  et,  quand  ils  furent  mêlés,  l’indépendance 
resta  encore  : la  patrie  était  commune,  et  la  république  particulière; 
le  territoire  était  le  même,  et  les  nations  diverses.  L’esprit  des  lois 
personnelles  était  donc  chez  ces  peuples  avant  qu’ils  partissent  de  chez 
eux,  et  ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  formules  de  Marculfc,  dans  les 
codes  des  lois  des  barbares,  surtout  dans  la  loi  des  Rlpuaires,  dans  les 
décrets  des  rois  de  la  première  race,  d’où  dérivèrent  les  capitulaires 
que  l’on  fit  là-dessus  dans  la  seconde.  Les  enfants  suivaient  la  loi  de 
leur  père,  les  femmes  celle  de  leur  mari,  les  veuves  revenaient  à leur 
loi,  les  affranchis  avaient  celle  de  leur  patron.  Ce  n’est  pas  tout: 
chacun  pouvait  prendre  la  loi  qu’il  voulait  ; la  constitution  de  Lo- 
thaire  l'r  exigea  que  ce  choix  fût  rendu  public. 

CHAPITRE  III. 

Différence  capitale  entre  les  lois  saliques  et  les  lois  des  Wisigoths  et  des 

Bourguignons. 

J’ai  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Wisigoths  étaient 
impartiales  ; mais  la  loi  salique  ne  le  fut  pas  : elle  établit  entre  les 
F’rancs  et  les  Romains  les  distinctions  les  plus  affligeantes.  Quand  on 
avait  tué  un  Franc,  un  barbare  ou  un  homme  qui  vivait  sous  la  loi 
salique , on  payait  à ses  parents  une  composition  do  200  sous  ; on 
n’en  payait  qu’une  de  100  lorsqu’on  avait  tué  un  Romain  possesseur, 
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et  seulement  une  do  45  quand  on  avait  tué  un  Romain  tributaire  ; la 
composition  pour  le  meurtre  d’un  Franc  vassal  du  roi  était  de 
600  sous  ; et  celle  du  meurtre  d’un  Romain  convive  du  roi  n’était 
que  de  300.  Elle  mettait  donc  une  cruelle  différence  entre  le  seigneur 
franc  et  le  seigneur  romain,  et  entre  le  Franc  et  le  Romain  qui  étaient 
d’une  condition  médiocre. 

Ce  n’est  pas  tout  : si  l’on  assemblait  du  monde  pour  assaillir  un 
Franc  dans  sa  maison,  et  qu’on  le  tuât,  la  loi  salique  ordonnait  une 
composition  de  600  sous  ; mais  si  on  avait  assailli  un  Romain  ou  un 
affranchi,  on  ne  payait  que  la  moitié  de  la  composition.  Par  la  même 
loi,  si  un  Romain  enchaînait  un  Franc,  il  devait  30  sous  de  com- 
position ; mais  si  un  Franc  enchaînait  un  Romain , il  n’en  devait 
qu’une  de  16.  Un  Franc  dépouillé  par  un  Romain  avait  62  sous  et 
demi  de  composition  ; et  un  Romain  dépouillé  par  un  Franc  n’en 
recevait  qu’une  de  30.  Tout  cela  devait  être  accablant  pour  les 
Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  forme  un  système  de  l’établissement 
des  Francs  dans  les  Gaules  , sur  la  présupposition  qu’ils  étaient  les 
meilleurs  amis  des  Romains.  Les  Francs  étaient  donc  les  meilleurs 
amis  des  Romains,  eux  qui  leur  firent,  eux  qui  en  reçurent  des  maux 
effroyables  ? Les  Francs  étaient  amis  des  Romains,  eux  qui,  après  les 
avoir  assujettis  par  les  armes,  les  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs 
lois  ? Us  étaient  amis  des  Romains,  comme  les  Tartares  qui  conquirent 
la  Chine  étaient  amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont  voulu  se  servir  des  Francs  pour 
détruire  des  rois  ariens,  s’ensuit-il  qu’ils  aient  désiré  de  vivre  sous 
des  peuples  barbares?  en  peut-on  conclure  que  les  Francs  eussent 
des  égards  particuliers  pour  les  Romains?  J’en  tirerais  bien  d’autres 
conséquences  : plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  ils 
les  ménagèrent. 

Mais  l’abbé  Dubos  a puisé  dans  de  mauvaises  sources  pour  un  his- 
torien : les  poètes  et  les  orateurs  ; ce  n’est  point  sur  des  ouvrages 
d’ostentation  qu’il  faut  fonder  des  systèmes. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  le  droit  romain  sc  perdit  dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  et  se 
conserva  dans  le  pays  du  domaine  des  Goths  et  des  Bourguignons. 

Les  choses  que  j’ai  dites  donneront  du  jour  à d’autres  qui  ont  été 
jusqu’ici  pleines  d’obscurités. 

Le  pays  qu’on  appelle  aujourd’hui  la  France  fut  gouverné,  dans  la 
première  race,  par  la  loi  romaine,  ou  le  code  Théodosien,  et  par  les 
diverses  lois  des  barbares  qui  y habitaient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  la  loi  salique  était  établie 
pour  les  Francs,  et  le  code  Théodosien  pour  les  Romains.  Dans  celui 
du  domaine  des  Wisigoths,  une  compilation  du  code  Théodosien, 
faite  par  l’ordre  d’Alaric , régla  les  différends  des  Romains  ; les  cou- 
tumes de  la  nation  , qu’Euric  fit  rédiger  par  écrit , décidèrent  ceux 
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des  Wisigoths.  Mais  pourquoi  les  lois  saliqucs  acquirent-cllcs  une 
autorité  presque  générale  dans  le  pays  des  Francs  ? Et  pourquoi 
le  droit  romain  s’y  perdit-il  peu  à peu,  pendant  que,  dans  le  domaine 
des  Wisigoths,  le  droit  romain  s’étendit,  et  eut  une  autorité  générale  ? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  chez  les  Francs,  à cause 
des  grands  avantages  qu’il  y avait  à être  Franc , barbare,  ou  homme 
vivant  sous  la  loi  salique  : tout  le  monde  fut  porté  à quitter  le  droit 
romain  pour  vivre  sous  la  loi  salique.  11  fut  seulement  retenu  par  les 
ecclésiastiques,  parce  qu’ils  n’eurent  point  d’intérêt  à changer.  Les 
différences  des  conditions  et  des  rangs  ne  consistaient  que  dans  la 
grandeur  des  compositions,  comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or,  des 
lois  particulières  leur  donnèrent  des  compositions  aussi  favorables 
que  celles  qu’avaient  les  Francs  : ils  gardèrent  donc  le  droit  romain. 
Ils  n’en  recevaient  aucun  préjudice  ; et  il  leur  convenait  d’ailleurs, 
parce  qu’il  était  l’ouvrage  des  empereurs  chrétiens. 

D’un  autre  côté,  dans  le  patrimoine  des  Wisigoths,  la  loi  wisigothe 
ne  donnant  aucun  avantage  civil  aux  Wisigoths  sur  les  Romains,  les 
Romains  n’eurent  aucune  raison  de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour 
vivre  sous  une  autre  : ils  gardèrent  donc  leurs  lois,  et  ne  prirent  point 
celles  de  Wisigoths. 

Ceci  sc  confirme  à mesure  qu’on  va  plus  avant.  La  loi  de  Gonde- 
baud  fut  très  impartiale,  et  ne  fut  pas  plus  favorable  aux  bourgui- 
gnons qu’aux  Romains.  11  parait,  par  le  prologue  de  cette  loi,  qu’elle 
fut  faite  pour  les  Bourguignons,  et  qu’elle  fut  faite  encore  pour  régler 
les  affaires  qui  pourraient  naître  entre  les  Romains  et  les  Bourgui- 
gnons; et,  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  fut  mi-parti.  Cela  était 
nécessaire  pour  des  raisons  particulières,  tirées  de  l'arrangement  po- 
litique de  ces  temps-là.  Le  droit  romain  subsista  dans  la  Bourgogne, 
pour  régler  les  différends  que  les  Romains  pourraient  avoir  entre 
eux.  Ceux-ci  n’eurent  point  de  raison  pour  quitter  leur  loi , comme 
ils  en  eurent  dans  le  pays  des  Francs;  d’autant  mieux  que  la  loi  sa- 
lique n’était  point  établie  en  Bourgogne,  comme  il  parait  par  la  fa- 
meuse lettre  qu’Agobard  écrivit  à Louis  le  Débonnaire. 

Agobard  demandait  à ce  prince  d’établir  la  loi  salique  dans  la  Bour- 
gogne : elle  n’y  était  donc  pas  établie.  Ainsi  le  droit  romaia  subsista 
et  subsiste  encore  dans  tant  de  provinces  qui  dépendaient  autrefois  de 
ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gotlie  se  maintinrent  de  même  dans  le 
pays  de  l’établissement  des  Goths  : la  loi  salique  n’y  fut  jamais  reçue. 
Quand  Pépin  et  Charles  Martel  en  chassèrent  les  Sarrasins,  les 
villes  et  les  provinces  qui  se  soumirent  à ces  princes  demandèrent 
à conserver  leurs  lois,  et  l’obtinrent  : ce  qui,  malgré  l’usage  de  ce 
temps-lù,  où  toutes  les  lois  étaient  personnelles,  fit  bientôt  regarder 
le  droit  romain  comme  une  loi  réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  sc  prouve  par  l’cdit  "de  Charles  le  Chauve  donné  à . Pistes 
l’an  8G4,  qui  distingue  les'  pays  dans  lesquels  on  jugeait  par  le  droit 
romain,  d’avec  ceux  où  l’on  n’y  jugeait  pa& 
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L’édit  de  Pistes  prouve  deux  ehoses  : l’une,  qu’il  y avait  des  pays 
où  l’on  jugeait  selon  la  loi  romaine,  et  qu’il  y en  avait  où  l’on  ne  ju- 
geait point  selon  cette  loi  ; l’autre,  que  ces  pays  où  l’on  jugeait  par  la 
loi  romaine  étaient  précisément  ceux  où  on  la  suit  encore  aujourd’hui, 
comme  il  parait  par  ce  même  édit.  Ainsi  la  distinction  des  pays  de  la 
France  coutumière  et  de  la  France  régie  par  le  droit  écrit  était  déjà 
établie  du  temps  de  l’édit  de  Pistes. 

J’ai  dit  que,  dans  les  commencements  de  la  monarchie,  toutes  les 
lois  étaient  personnelles  : ainsi,  quand  l’édit  de  Pistes  distingue  les 
pays  du  droit  romain  d’avec  ceux  qui  ne  l’étaient  pas,  cela  signifie 
que,  dans  les  pays  qui  n’étaient  point  pays  du  droit  romain,  tant  de 
gens  avaient  choisi  de  vivre  sous  quelqu’une  des  lois  des  peuples  bar- 
bares, qu’il  n’y  avait  presque  plus  personne,  dans  ces  contrées,  qui 
choisît  de  vivre  sous  la  loi  romaine;  et  que,  dans  les  pays  de  la  loi 
romaine,  il  y avait  peu  de  gens  qui  eussent  choisi  de  vivre  sous  les 
lois  des  peuples  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  ; mais,  si  elles  sont 
vraies,  elles  sont  très  anciennes.  Qu’importe,  après  tout,  que  ce  soit 
moi,  les  Valois,  ou  les  Biglions  qui  les  aient  dites  ? 

CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  de  Gondebaud  subsista  longtemps  chez  les  Bourguignons 
concurremment  avec  la  loi  romaine  ; elle  y était  encore  en  usage  du 
temps  de  Louis  le  Débonnaire  : la  lettre  d’Agobard  ne  laisse  aucun 
doute  là-dessus.  I)e  même,  quoique  l’édit  de  Pistes  appelle  le  pays 
qui  avait  été  occupé  par  les  Wisigoths  le  pays  de  la  loi  romaine,  la  loi 
des  Wisigoths  y subsistait  toujours  ; ce  qui  se  prouve  par  le  synode 
de  Troyes  tenu  sous  Louis  le  Bègue,  l’an  878,  c’est-à-dire  quatorze 
ans  après  l’édit  de  Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  bourguignonnes  périrent  dans  leur 
pays  même,  parles  causes  générales  qui  firent  partout  disparaître  les 
lois  personnelles  des  peuples  barbares. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  se  conserva  dans  le  domaine  des  Lombards. 

Tout  se  plie  à mes  principes.  La  loi  des  Lombards  était  impartiale, 
et  les  Romains  n’eurent  aucun  intérêt  à quitter  la  leur  pour  la  pren- 
dre. Le  motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les  Francs  à choisir  la  loi 
salique  n’eut  point  de  lieu  en  Italie  ; le  droit  romain  s’y  maintint 
avec  la  loi  des  Lombards. 

11  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain  ; elle  cessa  d’être 
la  loi  de  la  nation  dominante  ; et,  quoiqu’elle  continuât  d’être  celle  de 
la  principale  noblesse,  la  plupart  des  villes  s’érigèrent  en  républi- 
ques, et  celte  noblesse  tomba,  ou  fut  exterminée.  Les  citoyens  des 
nouvelles  républiques  ne  furent  point  portés  à prendre  une  loi  qui 
établissait  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  dont  les  institutions  te- 
naient beaucoup  aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le 
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clergé,  des  lors  si  puissant  en  Italie,  vivant  presque  tout  sous  la  loi 
romaine,  le  nombre  de  ceux  qui  suivaient  la  loi  des  Lombards  dut 
toujours  diminuer. 

D’ailleurs,  la  loi  des  Lombards  n’avait  point  cette  majesté  du  droit 
Tomain,  qui  rappelait  à l’Italie  l’idée  de  sa  domination  sur  toute  la 
terre  ; elle  n’en  avait  pas  l’étendue.  La  loi  des  Lombards  et  la  loi  ro- 
maine ne  pouvaient  plus  servir  qu’à  suppléer  aux  statuts  des  villes 
qui  s’étaient  érigées  en  républiques  : or,  qui  pouvait  mieux  y sup- 
pléer, ou  la  loi  des  Lombards,  qui  ne  statuait  que  sur  quelques  cas  ; 
ou  la  loi  romaine,  qui  les  embrassait  tous  P 

CHAPITRE  VIL 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne.  La  loi  des  Wisigoths 
triompha,  et  le  droit  romain  s’y  perdit.  Chaindasuindc  et  Recessuinde 
prescrivirent  les  lois  romaines  et  ne  permirent  pas  même  de  les  citer 
dans  les  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore  l’auteur  de  la  loi  qui  ôtait 
la  prohibition  des  mariages  entre  les  Goths  et  les  Romains.  11  est  clair 
que  ces  deux  lois  avaient  le  même  esprit  : ce  roi  voulait  enlever  les 
principales  causes  de  séparation  qui  étaient  entre  les  Goths  et  les  Ro- 
mains. Or,  on  pensait  que  rien  ne  les  séparait  plus  que  la  défense  de 
contracter  entre  eux  des  mariages,  et  la  permission  de  vivre  sous 
des  lois  diverses. 

Mais,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent  proscrit  le  droit  ro- 
main, il  subsista  toujours  dans  les  domaines  qu’ils  possédaient  dans 
la  Gaule  méridionale.  Ces  pays,  éloignés  du  centre  de  la  monarchie, 
vivaient  dans  une  grande  indépendance.  On  voit,  par  l’histoire  de 
Yamba,  qui  monta  sur  le  trône  en  672,  que  les  naturels  du  pays 
avaient  pris  le  dessus  : ainsi  la  loi  romaine  y avait  plus  d’autorité,  et 
la  loi  gothe  y en  avait  moins.  Les  lois  espagnoles  ne  convenaient  ni 
à leurs  manières,  ni  à leur  situation  actuelle.  Peut-être  même  que  le 
peuple  s’obstina  à la  loi  romaine,  parce  qu’il  y attacha  l’idée  de  sa  li- 
berté. 11  y a plus  : les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Recessuinde  conte- 
naient des  dispositions  effroyables  contre  les  Juifs  ; mais  ces  Juifs 
étaient  puissants  dans  la  Gaule  méridionale.  L’auteur  de  l’histoire  du 
roi  Vamba  appelle  ces  provinces  le  prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les 
Sarrasins  vinrent  dans  ces  provinces,  ils  y avaient  été  appelés  : or, 
qui  put  les  y avoir  appelés,  que  les  Juifs  ou  les  Romains?  Les  Goths 
furent  les  premiers  opprimés,  parce  qu’ils  étaient  la  nation  dominante. 
On  voit  dans  Procope  que,  dans  leurs  calamités,  ils  se  retiraient  de  la 
Gaule  narbonuaise  en  Espagne.  Sans  doute  que,  dans  ce  malheur-ci, 
ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de  l’Espagne  qui  se  défendaient  en- 
core ; et  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  la  Gaule  méridionale,  vivaient 
sous  la  loi  des  Wisigoths,  en  fut  beaucoup  diminué. 

CHAPITRE  VIII. 

Faux  capitulaire. 

Ce  malheureux  compilateur  Dcnoit  Lévite  n’alla— t— il  pas  trapsfor- 
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mer  cette  loi  xvisigothe  qui  défendait  l’usago  du  droit  romain,  en  un 
capitulaire  qu’on  attribua  depuis  à Charlemagne  ! 11  fit  de  cette  loi 
particulière  une  loi  générale,  comme  s’il  avait  voulu  exterminer  le 
droit  romain  par  tout  l’univers. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  barbares  et  les  capitulaires  se  perdirent. 

Les  lois  saliques,  ripuaires,  bourguignonnes  et  wisigothes  cessèrent 
peu  il  peu  d’étre  en  usage  chez  les  Français  : voici  comment. 

Les  liefs  étant  devenus  héréditaires,  et  les  arrière-fiefs  s’étant  éten- 
dus, il  s’introduisit  beaucoup  d’usages  auxquels  ces  lois  n’étaient  plus 
applicables.  On  en  retint  bien  l’esprit,  qui  était  de  régler  la  plupart 
des  affaires  par  des  amendes  ; mais,  les  valeurs  ayant  sans  doute 
changé,  les  amendes  changèrent  aussi  ; et  l’on  volt  beaucoup  de  Char- 
tres où  les  seigneurs  fixaient  les  amendes  qui  devaient  être  payées 
dans  leurs  petits  tribunaux.  Ainsi  l’on  suivit  l’esprit  de  la  loi  sans 
suivre  la  loi  môme. 

D’ailleurs,  la  France  se  trouvant  divisée  en  une  infinité  de  petites 
seigneuries  qui  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance  féodale  qu’une 
dépendance  {politique , il  était  bien  difficile  qu’une  seule  loi  put  être 
autorisée  : en  effet,  on  n’aurait  pas  pu  la  faire  observer.  L’usage  n’était 
guère  plus  qu’on  envoyât  des  officiers  extraordinaires  dans  les  pro- 
vinces, qui  eussent  l’œil  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  les 
affaires  politiques.  11  parait  même,  par  les  Chartres,  que  lorsque  de 
nouveaux  fiefs  s’établissaient,  les  rois  se  privaient  du  droit  de  les  y 
envoyer.  Ainsi,  lorsque  tout  à peu  près  fut  devenu  fief,  ces  officiers 
ne  purent  plus  être  employés  ; il  n’y  eut  plus  de  loi  commune,  parce 
que  personne  ne  pouvait  faire  observer  la  loi  commune. 

Les  lois  saliques,  bourguignonnes  et  wisigothes  furent  donc  extrê- 
mement négligées  à la  fin  de  la  seconde  race  ; et  au  commencement 
de  la  troisième  on  n’en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races , on  assembla  souvent  la  nation , 
c’est-à-dire  les  seigneurs  et  les  évêques  : il  n’était  point  encore 
question  des  communes.  On  chercha  dans  ces  assemblées  à régler 
le  clergé,  qui  était  un  corps  qui  se  formait,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  conquérants , et  qui  établissait  ses  prérogatives.  Les  lois  faites 
dans  ces  assemblées  sont  ce  que  nous  appelons  les  capitulaires.  11 
arriva  quatre  choses  : les  lois  des  fiefs  s’établirent,  et  une  grande 
partie  des  biens  de  l’église  fut  gouvernée  par  les  lois  des  fiefs  ; les 
ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage,  et  négligèrent  des  lois  de 
réforme  où  ils  n’avaient  pas  été  les  seuls  réformateurs  ; on  recueillit 
les  canons  des  conciles  et  les  décrétales  des  papes  ; et  le  clergé  re- 
çut ces  lois  comme  venant  d’une  source  plus  pure.  Depuis  l’érection 
des  grands  fiefs,  les  rois  n’eurent  plus,  comme  j’ai  dit,  des  envoyés 
dans  les  provinces  pour  faire  observer  des  loi  émanées  d’eux:  ainsi, 
sous  la  troisième  race,  on  n’entendit  plus  parler  de  capitulaires. 
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CHAPITRE  X. 

Continuation  du  môme  sujet. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à la  loi  des  Lombards,  aux  lois  sa- 
liqucs,  à la  loi  des  Bavarois.  On  en  a cherché  la  raison  : il  faut  la 
prendre  dans  la  chose  même.  Les  capitulaires  étaient  de  plusieurs 
espèces.  Les  uns  avaient  du  rapport  au  gouvernement  politique , 
d’autres  au  gouvernement  économique,  la  plupart  au  gouvernement 
ecclésiastique , quelques-uns  au  gouvernement  civil.  Ceux  de  cette 
dernière  espèce  furent  ajoutés  à la  loi  civile , c’est-à-dire  aux  lois 
personnelles  de  chaque  nation  : c’est  pour  cela  qu’il  est  dit  dans  les 
capitulaires  qu’on  n’y  a rien  stipulé  contre  la  loi  romaine.  En  effet , 
ceux  qui  regardaient  le  gouvernement  économique , ecclésiastique 
ou  politique  , n’avaient  point  de  rapport  à cette  loi  ; et  ceux  qui  re- 
gardaient le  gouvernement  civil  n’en  curent  qu’aux  lois  des  peuples 
barbares,  que  l’on  expliquait,  corrigeait,  augmentait  et  diminuait. 
Mais  ces  capitulaires  , ajoutés  aux  lois  personnelles,  firent,  je  crois, 
négliger  le  corps  même  des  capitulaires.  Bans  des  temps  d'ignorance, 
l’abrégé  d’un  ouvrage  fait  souvent  tomber  l’ouvrage  même. 

CHAPITRE  XI. 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  lois  des  barbares,  du  droit  romain 
et  des  capitulaires. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l’empire  romain  , elles 
y trouvèrent  l’usage  de  l’écriture  ; et,  à l’imitation  des  Romains,  elles 
rédigèrent  leurs  usages  par  écrit,  et  en  firent  des  codes.  Les  règnes 
malheureux  qui  suivirent  celui  de  Charlemagne,  les  invasions  des 
Normands,  les  guerres  intestines,  replongèrent  les  nations  victorieuses 
dans  les  ténèbres  dont  elles  étaient  sorties  ; on  ne  sut  plus  lire  ni 
écrire.  Cela  fit  oublier,  en  France  et  en  Allemagne,  les  lois  barbares 
écrites  , le  droit  romain  et  les  capitulaires.  L’usage  de  l’écriture  sc 
conserva  mieux  en  Italie,  où  régnaient  les  papes  et  les  empereurs 
grecs,  et  où  il  y avait  des  villes  florissantes,  et  presque  le  seul  com- 
merce qui  se  fit  pour  lors.  Ce  voisinage  de  l’Italie  fil  que  le  droit  ro- 
main sc  conserva  mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autrefois  sou- 
mises aux  Goths  et  aux  Bourguignons,  d’autant  plus  que  ce  droit  y 
était  une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  privilège.  11  y a apparence 
que  c’est  l’ignorance  de  l’écriture  qui  fit  tomber  en  Espagne  les  lois 
xvisigothes.  Et,  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il  se  forma  partout  des 
coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compositions  et  ce  que  l’on 
appelait  freda  se  réglèrent  plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces 
lois.  Ainsi,  comme  dans  l’établissement  de  la  monarchie  on  avait 
passé  des  usages  des  Germains  à des  lois  écrites,  on  revint,  quelques 
siècles  après,  des  lois  écrites  à des  usages  non  écrits. 
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CHAPITRE  XII. 

Dos  coutumes  locales;  révolution  des  lois  des  peuples  barbares  et  du  droit 

romain. 

On  voit  par  plusieurs  monuments  qu’il  y avait  déjà  des  coutumes 
locales  dans  la  première  et  la  seconde  race.  On  y parle  de  la  coutume 
du  lieu,  de  l’usage  ancien,  de  la  coutume,  des  lois  et  des  coutumes. 
Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu’on  nommait  des  coutumes  étaient  les 
lois  des  peuples  barbares,  et  que  ce  qu’on  appelait  la  loi  était  le  droit 
romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le  roi  Pépin  ordonna  que 
partout  où  il  n’y  aurait  point  de  loi,  on  suivrait  la  coutume,  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pas  préférée  à la  loi.  Or,  dire  que  le  droit  romain 
eut  la  préférence  sur  les  codes  des  lois  des  barbares,  c’est  renverser 
tous  les  monuments  anciens,  et  surtout  ccs  codes  des  lois  des  bar- 
bares, qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Dion  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares  fussent  ces  coutumes , 
ce  furent  ces  lois  mêmes  qui,  comme  lois  personnelles,  les  introdui- 
sirent. La  loi  salique , par  exemple,  était  une  loi  personnelle  ; mais , 
dans  des  lieux  généralement  ou  presque  généralement  habités  par 
des  Francs  saliens,  la  loi  salique,  toute  personnelle  qu’elle  était,  de- 
venait, par  rapport  à ces  Francs  saliens,  une  loi  territoriale,  et  elle 
n’était  personnelle  que  pour  les  Francs  qui  habitaient  ailleurs.  Or,  si, 
dans  un  lieu  où  la  loi  salique  était  territoriale,  il  était  arrivé  que  plu- 
sieurs bourguignons.  Allemands,  ou  Romains  môme,  eussent  eu  sou- 
vent des  affaires , elles  auraient  été  décidées  par  les  lois  de  ces  peu- 
ples ; et  un  grand  nombre  de  jugements  conformes  à quelques-unes 
de  ces  lois  auraient  dû  introduire  dans  le  pays  de  nouveaux  usages. 
Et  cela  explique  bien  la  constitution  de  Pépin.  Il  était  naturel  que  ces 
usages  pussent  affecter  les  Francs  memes  du  lieu  dans  les  cas  qui 
n’étaient  point  décidés  par  la  loi  salique  ; mais  il  ne  l'était  pas  qu’ils 
pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y avait  dans  chaque  lieu  une  loi  dominante  , et  des  usages 
reçus  qui  servaient  de  supplément  à la  loi  dominante,  lorsqu’ils  ne  la 
choquaient  pas. 

11  pouvait  même  arriver  qu’ils  servissent  de  supplément  à une  loi 
qui  n’était  point  territoriale  ; et,  pour  suivre  le  même  exemple,  si, 
dans  un  lieu  où  la  loi  salique  était  territoriale,  un  Bourguignon  était 
jugé  par  la  loi  des  Bourguignons,  et  que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans 
le  texte  de  celte  loi,  il  ne  faut  pas  douter  que  l’on  ne  jugeât  suivant  la 
coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin,  les  coutumes  qui  s’étaieqt  formées  avaient 
moins  de  force  que  les  lois  : mais  bientôt  les  coutumes  détruisirent 
les  lois  ; et,  comme  les  nouveaux  règlements  sont  toujours  des  remè- 
des qui  indiquent  un  mal  présent , on  peut  croire  que  du  temps  de 
Pépin  on  commençait  déjà  à préférer  les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j’ai  dit  explique  comment  le  droit  romain  commença  dès  les 
premiers  temps  à devenir  une  loi  territoriale,  comme  où  le  voit  dans 
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l’édit  de  Pistes,  et  comment  la  loi  gothc  ne  laissa  pas  d’y  être  encore 
en  usage,  comme  il  paraît  par  le  synode  de  Troyes  dont  j’ai  parlé.  La 
loi  romaine  était  devenue  la  loi  personnelle  générale,  et  la  loi  gothe  la 
loi  personnelle  particulière;  et  par  conséquent  la  loi  romaine  était  la 
loi  territoriale.  Mais  comment  l’ignorance  lit-elle  tomber  partout  les 
lois  personnelles  des  peuples  barbares,  tandis  que  le  droit  romain 
subsista,  comme  loi  territoriale,  dans  les  provinces  wisigothes  et 
bourguignonnes  ? Je  réponds  que  la  loi  romaine  même  eut  à peu  près 
le  sort  des  autres  lois  personnelles  : sans  cela  nous  aurions  encore  lo 
code  Théodosien  dans  les  provinces  où  la  loi  romaine  était  loi  terri- 
toriale, au  lieu  que  nous  y avons  les  lois  de  Justinien.  11  ne  resta 
presque  à ces  provinces  que  le  nom  de  pays  de  droit  romain  ou  de 
droit  écrit,  que  cet  amour  que  les  peuples  ont  pour  leur  loi,  surtout 
quand  ils  la  regardent  comme  un  privilège,  et  quelques  dispositions 
du  droit  romain,  retenues  pour  lors  dans  la  mémoire  des  hommes. 
Mais  c’en  fut  assez  pour  produire  cet  effet  que,  quand  la  compilation 
de  Justinien  parut,  elle  fut  reçue  dans  les  provinces  du  domaine  des 
Golhs  et  des  bourguignons  comme  loi  écrit»;  au  lieu  que  dans  l’an- 
cien domaine  des  Francs  elle  ne  le  fut  que  comme  raison  écrite. 

" CHAPITRE  XIII. 

Différence  de  la  loi  salique  ou  des  Francs  saliens  d’avec  celle  des  Francs 
ripuaires  et  des  autres  peuples  barbares. 

La  loi  salique  n’admettait  point  l’usage  des  preuves  négatives  ; 
c’est-à-dire  que,  par  la  loi  salique,  celui  qui  faisait  une  demande  ou 
une  accusation  devait  la  prouver,  et  qu’il  ne  suffisait  pas  à l’accusé  de 
la  nier  : ce  qui  est  conforme  aux  lois  de  presque  toutes  les  nations  du 
monde. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avait  tout  un  autre  esprit  : elle  se  con- 
tentait des  preuves  négatives  ; et  celui  contre  qui  on  formait  une 
demande  ou  une  accusation  pouvait,  dans  la  plupart  des  cas,  se  justi- 
fier en  jurant , avec  certain  nombre  de  témoins  , qu’il  n’avait  point 
fait  ce  qu’on  lui  imputait.  Le  nombre  des  témoins  qui  devaient  jurer 
augmentait  selon  l’importance  de  la  chose  ; il  allait  quelquefois  à 
soixante-douze.  Les  lois  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thuringicns, 
celles  des  Frisons,  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Bourguignons 
furent  faites  sur  le  même  plan  que  celles  des  Ripuaires. 

J’ai  dit  que  la  loi  salique  n’admettait  point  les  preuves  négatives. 
11  y avait  pourtant  un  cas  où  elle  les  admettait  ; mais,  dans  ce  cas , 
elle  ne  les  admettait  point  seules  et  sans  le  concours  des  preuves  posi- 
tives. Le  demandeur  faisait  ouïr  ses  témoins  pour  établir  sa  demande  ; 
le  défendeur  faisait  ouïr  les  siens  pour  se  justilier,  et  le  juge  cherchait 
la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  témoignages.  Cette  pratique 
était  bien  différente  de  celle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  bar- 
bares, où  un  accusé  se  justifiait  en  jurant  qu’il  n’était  point  coupable, 
et  en  faisant  jurer  ses  parents  qu’il  avait  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pou- 
vaient convenir  qu’à  un  peuple  qui  avait  de  la  simplicité  et  une  cer- 
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taine  candeur  naturelle.  11  fallut  même  que  les  législateurs  en  pré- 
vinssent l'abus,  comme  on  le  va  voir  tout  à l’heure. 

CHAPITRE  XIV. 

Autre  différence. 

La  loi  salique  ne  permettait  point  la  preuve  par  le  combat  singulier  ; 
la  loi  des  Ripuaires  et  presque  toutes  celles  des  peuples  barbares  la 
recevaient.  11  me  parait  que  la  loi  du  combat  était  une  suite  naturelle 
et  le  remède  de  la  loi  qui  établissait  les  preuves  négatives.  Quand  on 
faisait  une  demande,  et  qu’on  voyait  qu’elle  allait  être  Injustement 
éludée  par  un  serment,  que  restait-il  à un  guerrier  qui  se  voyait  sur 
le  point  d’être  confondu,  qu’à  demander  raison  du  tort  qu’on  lui  faisait 
et  de  l’offre  même  du  parjure  P La  loi  salique,  qui  n’admettait  point 
l’usage  des  preuves  négatives,  n’avait  pas  besoin  de  la  preuve  par  le 
combat,  et  ne  la  recevait  pas  ; mais  la  loi  des  Ripuaires,  et  celle  des 
autres  peuples  barbares,  qui  admettaient  l’usage  des  preuves  néga- 
tives, furent  forcées  d’établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu’on  lise  les  deux  fameuses  dispositions  de  Gondebaud,  roi 
de  Bourgogne , sur  cette  matière  ; on  verra  qu’elles  sont  tirées  de  la 
nature  de  la  chose.  11  fallait,  selon  le  langage  des  lois  des  barbares, 
ôter  le  serment  des  mains  d’un  homme  qui  en  voulait  abuser. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Rotharis  admit  des  cas  où  elle  voulait 
que  celui  qui  s’était  défendu  par  un  serment  ne  pût  plus  être  fatigué 
par  un  combat.  Cet  usage  s’étendit  : nous  verrons  dans  la  suite  quels 
maux  il  en  résulta,  et  comment  il  fallut  revenir  à l’ancienne  pratique. 

CHAPITRE  XV. 

Réflexion. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  changements  qui  furent  faits  au  code 
des  lois  des  barbares,  dans  les  dispositions  qui  y furent  ajoutées,  et 
dans  le  corps  des  capitulaires,  on  ne  puisse  trouver  quelque  texte  où, 
dans  le  fait,  la  preuve  du  combat  ne  soit  pas  une  suite  de  la  preuve 
négative.  Des  circonstances  particulières  ont  pu,  dans  le  cours  de  plu- 
sieurs siècles,  faire  établir  de  certaines  lois  particulières.  Je  parle  de 
l’esprit  général  des  lois  des  Germains , de  leur  nature  et  de  leur  ori- 
gine ; je  parle  des  anciens  usages  de  ces  peuples,  indiqués  ou  établis 
par  ces  lois  ; et  il  n’est  ici  question  que  de  cela. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuve  par  l’eau  bouillante,  établie  par  la  loi  salique. 

La  loi  salique  admettait  l’usage  de  la  preuve  par  l’eau  bouillante  ; et 
comme  cette  épreuve  était  fort  cruelle,  la  loi  prenait  un  tempérament 
pour  en  adoucir  la  rigueur.  Elle  permettait  à celui  qui  avait  été  ajourné 
pour  venir  faire  la  preuve  par  l’eau  bouillante  de  racheter  sa  main,  du 
consentement  de  sa  partie.  L’ accusateur , moyennant  une  certaine 
somme  que  la  loi  fixait,  pouvait  se  contenter  du  serment  de  quelques 
témojns  qui  déclaraient  que  l’accusé  n’avait  pas  commis  le  crime  ; et 
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c’était  un  cas  particulier  de  la  loi  salique,  dans  lequel  elle  admettait 
la  preuve  négative. 

Celte  preuve  était  une  chose  de  convention  , que  la  loi  souffrait, 
mais  qu’elle  n’ordonnait  pas.  La  loi  donnait  un  certain  dédommage- 
ment à l’accusateur  qui  voulait  permettre  que  l’accusé  se  défendit  pur 
une  preuve  négative  : il  était  libre  à l’accusateur  de  s’en  rapporter  au 
serment  de  l’accusé,  comme  il  lui  était  libre  de  remettre  le  tort  ou 
l’injure. 

La  loi  donnait  un  tempérament  pour  qu’avant  le  jugement  les  par- 
ties, l’une  dans  la  craiute  d une  épreuve  terrible,  l’autre  à la  vue  d’un 
petit  dédommagement  présent,  terminassent  leurs  différends,  et  finis- 
sent leurs  haines.  On  sent  bien  que,  cette  preuve  négative  une  fois 
consommée , il  n’en  fallait  plus  d’autre  ; et  qu’ainsi  la  pratique  du 
combat  ne  pouvait  être  une  suite  de  cette  disposition  particulière  de 
la  loi  salique. 

CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  penser  de  nos  pères. 

On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent  ainsi  dépendre  l’hon- 
neur, la  fortune  et  la  vie  des  citoyens  des  choses  qui  étaient  moins  du 
ressort  de  la  raison  que  du  hasard  ; qu’ils  employassent  sans  cesse 
des  preuves  qui  ne  prouvaient  point,  et  qui  n’étaient  liées  ni  avec 
l’innocence,  ni  avec  le  crime. 

Les  Germains,  qui  n’avaient  jamais  été  subjugués , jouissaient 
d’une  indépendance  extrême  : les  familles  faisaient  la  guerre  pour 
des  meurtres,  des  vols,  des  injures.  On  modifia  cette  coutume  en  met- 
tant ces  guerres  sous  des  règles  j elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les 
yeux  du  magistrat  : ce  qui  était  préférable  à une  licence  générale  de 
se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs,  dans  leurs  guerres  civiles,  regardent 
la  première  victoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ; ainsi  les 
peuples  germains,  dans  leurs  affaires  particulières,  prenaient  l’évé- 
nement du  combat  pour  un  arrêt  de  la  Providence,  toujours  attentive 
à punir  le  criminel  ou  l’usurpateur. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu’une  nation  voulait  entrer 
en  guerre  avec  une  autre,  elle  cherchait  à faire  quelque  prisonnier 
qui  pût  combattre  avec  un  des  siens,  et  qu’on  jugeait  par  l’événement 
de  ce  combat  du  succès  de  la  guerre.  Des  peuples  qui  croyaient  que  le 
combat  singulier  réglerait  les  affaires  publiques  pouvaient  bien  penser 
qu’il  pourrait  encore  régler  les  différends  des  particuliers. 

Gondebaud,  roi  de  Bourgogne,  fut  de  tous  les  rois  celui  qui  autorisa 
le  plus  l’usage  du  combat.  Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi 
même  : « C’es't,  dit-il,  afin  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  serinent 
« sur  des  faits  obscurs,  et  ne  se  parjurent  point  sur  des  faits  certains.  » 
Ainsi,  tandis  que  les  ecclésiastiques  déclaraient  impie  la  loi  qui  per- 
mettait le  combat,  le  roi  des  Bourguignons  regardait  comme  sacrilège 
celle  qui  établissait  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avait  quelque  faison  fondée  sur 
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l’expérience.  Dans  une  nation  uniquement  guerrière,  la  poltronnerie 
suppose  d’autres  vices  t elle  prouve  qu’on  a résisté  A l’éducation  qu’on  a 
reçue,  et  que  l’on  n’a  pas  été  insensible  à l’honneur,  ni  conduit  par  les 
principes  qui  ont  gouverné  les  autres  hommes  ; elle  fait  voir  qu’on  ne 
craint  point  leur  mépris,  et  qu’on  ne  fait  point  de  cas  de  leur  estime  : 
pour  peu  qu’on  soit  bien  né,  on  n’y  manquera  pas  ordinairement  de 
l’adresse  qui  doit  s’allier  avec  la  force,  ni  de  la  force  qui  doit  con- 
courir avec  le  courage  ; parce  que,  faisant  cas  de  l’honneur,  on  se  sera 
toute  sa  vie  exercé  à des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l’obtenir. 
De  plus,  dans  une  nation  guerrière,  où  la  force,  le  courage  et  la 
prouesse  sont  en  honneur,  les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux 
qui  naissent  de  la  fourberie,  de  la  finesse  et  de  la  ruse,  c’est-à-dire  de 
la  poltronnerie. 

Quant  à la  preuve  par  le  feu,  après  que  l’accusé  avait  mis  ia  main 
sur  un  fer  chaud  ou  dans  l’eau  bouillante , on  enveloppait  la  main 
dans  un  sac  que  l’on  cachetait  : si,  trois  jours  après,  il  ne  paraissait 
plus  de  marque  de  brûlure,  on  était  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que, 
chez  un  peuple  exercé  à manier  des  armes,  la  peau  rude  et  calleuse 
ne  devait  pas  recevoir  assez  l’impression  du  fer  chaud  ou  de  l’eau 
bouillante  pour  qu’il  y parût  trois  jours  après  ? Et,  s’il  y paraissait, 
c’était  une  marque  que  celui  qui  faisait  l’épreuve  était  un  efféminé. 
Nos  paysans,  avec  leurs  mains  calleuses,  manient  le  fer  chaud  comme 
ils  veulent.  Et,  quant  aux  femmes,  les  mains  de  celles  qui  travail- 
laient pouvaient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquaient  point 
de  champions  pour  les  défendre  ; et,  dans  une  nation  où  il  n’y  avait 
point  de  luxe,  il  n’y  avait  guère  d’état  moyen. 

Par  laloi  des  Thuringiens,  une  femme  accusée  d’adultère  n’était  con- 
damnée à l’épreuve  par  l’eau  bouillante,  que  lorsqu’il  ne  se  présentait 
point  de  champion  pour  elle  ; et  la  loi  des  Ripuaires  n’admet  cette 
épreuve  que  lorsqu’on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour  se  justifier. 
Mais  une  femme  qu’aucun  de  ses  parents  ne  voulait  défendre,  un 
homme  qui  ne  pouvait  alléguer  aucun  témoignage  de  sa  probité , 
étaient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  circonstances  des  temps  où  la  preuve  par 
le  combat  et  la  preuve  par  le  fer  chaud  et  l’eau  bouillante  furent  en 
usage , il  y eut  un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les  mœurs,  que  ces  lois 
produisirent  moins  d’injustices  qu’elles  ne  furent  injustes  ; que  les 
effets  furent  plus  innocents  que  les  causes  ; qu’elles  choquèrent  plus 
l’équité  qu’elles  n’en  violèrent  les  droits  ; qu’elles  furent  plus  dérai- 
sonnables que  tyranniques. 

CHAPITRE  XVIII. 

Comment  la  preuve  par  le  combat  s’étendit. 

On  pourrait  conclure  de  la  lettre  d’Agobard  à Louis-le-Débonnaire 
que  la  preuve  par  le  combat  n’était  point  en  usage  chez  les  Francs, 
puisqu’après  avoir  remontré  à ce  prince  les  abus  de  la  loi  de  Gonde- 
baud,  il  demande  qu’on  juge  en  Bourgogne  les  affaires  par  la  loi 
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des  Francs.  Mais  comme  on  sait  d’ailleurs  que,  dans  ce  temps-là,  le 
combat  judiciaire  était  en  usage  en  France,  on  a été  diuis  l’embarras. 
Fêla  s’explique  par  ce  que  j’ai  dit  : la  loi  des  Francs  saiiens  n’admet- 
tait point  cette  preuve,  et  celle  des  Francs  ripuaires  la  recevait. 

Mais,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques,  l’usage  du  combat 
judiciaire  s’étendit  tous  les  jours  en  France  ; et  je  vais  prouver  tout 
à l’heure  que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y donnèrent  lieu  en  grande 
partie. 

C’est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette  preuve.  « 11  s’était 
« introduit  depuis  longtemps  une  détestable  coutume  (est-il  dit  dans 
« le  préambule  de  la  constitution  d’Olhon  II)  : c’est  que,  si  la  chartre 
« de  quelque  héritage  était  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  présentait 
• faisait  serment  sur  les  Évangiles  qu’elle  était  vraie  ; et,  sans  aucun 
« jugement  préalable,  il  se  rendait  propriétaire  de  l’héritage  : ainsi 
« les  parjures  étaient  sûrs  d’acquérir.  » Lorsque  l’empereur  Othon  1er 
se  fit  couronner  à Rome,  le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile,  tous 
les  seigneurs  d’Italie  s’écrièrent  qu’il  fallait  que  l’empereur  fit  une 
loi  pour  corriger  cet  indigne  abus.  Le  pape  et  l’empereur  jugèrent 
qu’il  fallait  renvoyer  l’affaire  au  concile  qui  devait  se  tenir  peu  de 
temps  après  à Ravenne.  Là,  les  seigneurs  firent  les  mêmes  deman- 
des, et  redoublèrent  leurs  cris  ; mais,  sous  prétexte  de  l’absence  de 
quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois  cette  affaire.  Lors- 
qu’Othon  II,  et  Conrad,  roi  de  Bourgogne,  arrivèrent  en  Italie,  ils 
eurent,  à Vérone,  un  colloque  avec  les  seigneurs  d’Italie  ; et,  sur 
leurs  instances  réitérées,  l’empereur,  du  consentement  de  tous,  fit 
une  loi  qui  portait  que,  quand  il  y aurait  quelque  contestation  sur 
des  héritages,  et  qu’une  des  parties  voudrait  se  servir  d’une  chartre, 
et  que  l’autre  soutiendrait  qu’elle  était  fausse,  l’affaire  se  déciderait 
par  le  combat  ; que  la  même  règle  s’observerait  lorsqu’il  s’agirait  de 
matières  de  fiefs  ; que  les  églises  seraient  sujettes  à la  même  loi,  et 
qu’elles  combattraient  par  leurs  champions.  On  voit  que  la  noblesse 
demanda  la  preuve  par  le  combat,  à cause  de  Finconvénient  de  la 
preuve  introduite  dans  les  églises;  que,  malgré  les  cris  de  cette  no- 
blesse, malgré  l’abus  qui  criait  lui-même,  et  malgré  l’autorité  d’Othon, 
qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître , le  clergé  tint 
ferme  dans  deux  conciles;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des 
princes  ayant  forcé  les  ecclésiastiques  à céder,  l’usage  du  combat  ju- 
diciaire dut  être  regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme 
un  rempart  contre  l’injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété  ; et 
que,  dès  ce  moment,  cette  pratique  dut  s’étendre.  Et  cela  se  fit  dans 
un  temps  où  les  empereurs  étaient  grands,  et  les  papes  petits,  dans 
un  temps  où  les  Othons  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité  de 
l’empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus,  que 
l’établissement  des  preuves  négatives  entraînait  après  lui  la  juris- 
prudence du  combat.  L’abus  dont  on  se  plaignait  devant  les  Othons 
était  qu'un  homme  à qui  on  objectait  que  sa  chartre  était  fausse  se 


by  Google 


LIVRE  XXVlIt.  SfiS 

défendait  par  une  preuve  négative,  en  déclarant  sur  les  Évangiles 
qu'elle  ne  l’était  pas.  Que  flt-on  pour  corriger  l’abus  d’une  loi  qui 
avait  été  tronquée  ? On  rétablit  l’usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution  d'Othon  II,  afin  de 
donner  une  idée  claire  des  démêlés  de  ces  temp3-Ià  entre  le  clergé 
et  les  laïques.  II  y avait  eu  auparavant  une  constitution  de  Lothaire  1 
qui,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  démêlés,  voulant  assurer 
la  propriété  des  biens,  avait  ordonné  que  le  notaire  jurerait  que  sa 
chartre  n’était  pas  fausse,  et  que,  s’il  était  mort,  on  ferait  jurer  les 
témoins  qui  l’avaient  signée  ; mais  le  mal  restait  toujours,  il  fallut 
en  venir  au  Temède  dont  je  viens  de  parler. 

Je  trouve  qu’avant  ce  temps-là,  dans  des  assemblées  générales 
tenues  par  Charlemagne,  la  nation  lui  représenta  que,  dans  l’état 
des  choses,  il  était  très  difficile  que  l’accusateur  ou  l’accusé  ne  se 
parjurassent,  et  qu’il  valait  mieux  rétablir  le  combat  judiciaire  ; ce 
qu’il  fit. 

L’usage  du  combat  judiciaire  s’étendit  chez  les  Bourguignons , et 
celui  du  serment  y fut  borné.  Théodoric,  roi  d’Italie,  abolit  le  combat 
singulier  chez  les  Ostrogoths  : les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Reces- 
suinde  semblent  en  avoir  voulu  ôter  jusqu’à  l'idée.  Mais  ces  lois 
furent  si  peu  reçues  dans  la  Narbonnaise,  que  le  combat  y était 
regardé  comme  une  prérogative  des  Goths. 

Les  Lombards , qui  conquirent  l’Italie  après  la  destruction  des 
Ostrogoths  par  les  Grecs,  y rapportèrent  l’usage  du  combat  ; mais 
leurs  premières  lois  le  restreignirent.  Charlemagne  , Louis-le-Dé- 
bonnaire,  les  Othons,  firent  diverses  constitutions  générales,  qu’on 
trouve  insérées  dans  les  lois  des  Lombards,  et  ajoutées  aux  lois  sali— 
ques,  qui  étendirent  le  duel,  d’abord  dans  les  affaires  criminelles,  et 
ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  savait  comment  faire.  La  preuve  né- 
gative par  le  serment  avait  des  inconvénients  ; celle  par  le  combat 
en  avait  aussi  : on  changeait  suivant  qu’on  était  plus  frappé  des  uns 
ou  des  autres. 

D’un  côté,  les  ecclésiastiques  se  plaisaient  à voir  que,  dans  toutes 
les  affaires  séculières,  on  recourût  aux  églises  et  aux  autels  ; et,  de 
l’autre,  une  noblesse  fière  aimait  à soutenir  ses  droits  par  son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fût  le  clergé  qui  eût  introduit  l’usage  dont 
la  noblesse  se  plaignait.  Cette  coutume  dérivait  de  l’esprit  des  lois 
des  barbares  et  de  l’établissement  des  preuves  négUivcs.  Mais  une 
pratique  qui  pouvait  procurer  l’impunité  à tant  de  criminels  ayant 
fait  penser  qu’il  fallait  se  servir  de  la  sainteté  des  églises  pour 
étonner  les  coupables  et  faire  pâlir  les  parjures,  les  ecclésijistlques 
soutinrent  cet  usage,  et  la  pratique  à laquelle  il  était  joint;  car  d’ail- 
leurs ils  étaient  opposés  aux  preuves  négatives.  Nous  voyons  dans 
Beaumanoir  que  ces  prenves  ne  furent  jamais  admises  dans  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  : ce  qui  contribua  sans  doute  beaucoup  à les 
faire  tomber,  et  à affaiblir  la  disposition  des  codes  des  lois  des  bar- 
bares à cet  égard. 
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l'.eci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre  l’usage  des  preuves 
négatives  et  celui  du  combat  judiciaire,  dont  j’ai  tant  parlé.  Les  tri- 
bunaux laïques  les  admirent  l’un  et  l’autre,  et  les  tribunaux  clercs 
les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat,  la  nation  suivait  son 
génie  guerrier;  car  pendant  qu’on  établissait  le  combat  comme  un 
jugement  de  Dieu,  on  abolissait  les  preuves  par  la  croix,  l’eau  froide, 
et  l’eau  bouillante,  qu’on  avait  regardées  aussi  comme  des  jugements 
de  Dieu. 

Charlemagne  ordonna  que,  s’il  survenait  quelque  différend  entre 
• scs  enfants,  il  fût  terminé  par  le  jugement  de  la  croix.  Louis-le-Dé- 
bonnaire  borna  ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  : son  fils 
Lothaire  l’abolit  dans  tous  les  cas  ; il  abolit  de  même  la  preuve  par 
l’eau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  un  temps  où  il  y avait  si  peu  d’usages  uni- 
versellement reçus,  ces  preuves  n’aient  été  reproduites  dans  quel- 
ques églises,  d’autant  plus  qu’une  chartre  de  Philippe-Auguste  en 
fait  mention  ; mais  je  dis  qu’elles  furent  de  peu  d’usage.  Beaumanoir, 
qui  vivait  du  temps  de  saint  Louis,  et  un  peu  après,  faisant  l’énu- 
mération des  différents  geures  de  preuves,  parle  de  celle  du  combat 
judiciaire,  et  point  du  tout  de  celles-là. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelle  raison  de  l’oubli  des  lois  saliques,  des  lois  romaines  et  des  capitu- 
laires. 

J’ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avaient  fait  perdre  aux  lois  saliques, 
aux  lois  romaines,  et  aux  capitulaires,  leur  autorité  ; j’ajouterai  que 
la  grande  extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut  la  principale 
cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n’admettaient  point  cet  usage,  devinrent  en 
quelque  façon  inutiles,  et  tombèrent  : les  lois  romaines,  qui  ne  l’ad- 
mettaient pas  non  plus,  périrent  de  même.  On  ne  songea  plus  qu’à 
former  la  loi  du  combat  judiciaire,  et  à en  faire  une  bonne  jurispru- 
dence. Les  dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inu- 
tiles. Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité,  sans  qu’on  puisse 
citer  le  moment  où  elles  l’ont  perdue  ; elles  furent  oubliées,  sans 
qu’on  en  trouve  d’autres  qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n’avait  pas  besoin  de  lois  écrites,  et  ses  lois 
écrites  pouvaient  bien  aisément  tomber  dans  l’oubli. 

Y avait-il  quelque  discussion  entre  deux  parties,  on  ordonnait  le 
comba^.  Pour  cela,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  sufllsance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  réduisent  en  faits.  C’est 
sur  ces  faits  que  Ton  combattait  ; et  ce  n’était  pas  seulement  le  fond 
do  l’affaire  qui  se  jugeait  par  le  combat,  mais  encore  les  incidents  et 
les  interlocutoires,  comme  le  dit  Beaumanoir,  qui  en  donne  des 
exemples. 

Je  trouve  qu’au  commencement  de  la  troisième  race,  la  jurispru» 


Digitized  by  C 


LIVHE  XXVIII. 


365 

dencc  était  toute  en  procédés  ; tout  fut  gouverné  par  le  point  d’hon- 
neur. Si  l’on  n’avait  pas  obéi  au  juge,  il  poursuivait  son  offense.  A 
Bourges,  si  le  prévôt  avait  mandé  quelqu’un,  et  qu’il  ne  fût  pas  venu  : 

« Je  t’ai  envoyé  chercher,  disait-il  ; tu  as  dédaigné  de  venir  ; fais-moi 
« raison  de  ce  mépris.  » Et  l’on  combattait.  Louis-lc-Gros  réforma 
cette  coutume. 

Le  combat  judiciaire  était  en  usage  à Orléans  dans  toutes  les  de- 
mandes de  dettes.  Louis-le-Jeune  déclara  que  cette  coutume  n’aurait 
lieu  que  lorsque  la  demande  excéderait  cinq  sous.  Cette  ordonnance 
était  une  loi  locale;  car,  du  temps  de  saint  Louis,  il  suffisait  que  la 
valeur  fût  de  plus  de  douze  deniers.  Beaumanoir  avait  oui  dire  à un 
seigneur  de  loi  qu’il  y avait  autrefois  en  France  cette  mauvaise  cou- 
tume, qu’on  pouvait  louer  pendant  un  certain  temps  un  champion 
pour  combattre  dans  ses  affaires.  11  fallait  que  l’usage  du  combat  ju- 
diciaire eût  pour  lors  une  prodigieuse  extension. 

CHAPITRE  XX. 

Origine  du  point  d’honneur. 

On  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois  des  barbares.  La 
loi  des  Frisons  ne  donne  qu’un  demi-sou  de  composition  à celui  qui 
a reçu  des  coups  de  bâton  ; et  il  n’y  a si  petite  blessure  pour  laquelle 
elle  n’en  donne  davantage.  Par  la  loi  salique,  si  un  ingénu  donnait 
trois  coups  de  bâton  à un  ingénu,  il  payait  trois  sous  ; s’il  avait  fait 
couler  le  sang,  il  était  puni  comme  s’il  avait  blessé  avec  le  fer,  et  il 
payait  quinze  sous  : la  peine  se  mesurait  par  la  grandeur  des  blessu- 
res. La  loi  des  Lombards  établit  différentes  compositions  pour  un 
coup,  pour  deux,  pour  trois,  pour  quatre.  Aujourd’hui  un  coup  en 
vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne  insérée  dans  la  loi  des  Lombards 
veut  que  ceux  à qui  elle  permet  le  duel  combattent  avec  le  bâton. 
Peut-être  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le  clergé  ; peut-être  que, 
comme  on  étendait  l’usage  des  combats,  on  voulut  les  rendre  moins 
sanguinaires.  Le  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  donne  le  choix 
de  combattre  avec  le  bâton  ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite  il  n’y  eut 
que  les  serfs  qui  combattissent  avec  le  bâton. 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  particuliers  de  notre 
point  d’honneur.  L’accusateur  commençait  par  déclarer  devant  le 
juge  qu’un  tel  avait  commis  une  telle  action  ; et  celui-ci  répondait 
qu’il  en  avait  menti  : sur  cela  le  juge  ordonnait  le  duel.  La 
maxime  s’établit  que,  lorsqu’on  avait  reçu  un  démenti,  il  fallait  se 
battre. 

Quand  un  homme  avait  déclaré  qu’il  combattrait,  il  ne  pouvait  plus 
s’en  départir  ; et  s’il  le  faisait,  il  était  condamné  à une  peine.  De  là 
suivit  cette  règle  que,  quand  un  homme  s’était  engagé  par  sa  parole, 
l’honneur  ne  lui  permettait  plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  se  battaient  entre  eux  à cheval  et  avec  leurs 
armes,  et  les  vilains  se  battaient  à pied  et  avec  le  bâton.  De  là  il  sul- 
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vit  que  le  bâton  était  l’instrument  des  outrages,  parce  qu’un  homme 
qui  en  avait  été  battu  avait  été  traité  comme  un  vilain.  I 

11  n’y  avait  que  les  vilains  qui  combattissent  à visage  découvert  ; I 
ainsi  il  n’y  avait  qu’eux  qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face. 

Un  soufflet  devint  une  injure  qui  devait  être  lavée  par  le  sang,  parce 
qu’un  homme  qui  l’avait  reçu  avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n’étaient  pas  moins  sensibles  que  nous  au 
point  d’honneur  ; ils  l’étaient  même  plus.  Ainsi  les  parents  les  plus 
éloignés  prenaient  une  part  très  vive  aux  injures  ; et  tous  leurs  codes 
sont  fondés  là-dessus.  La  loi  des  Lombards  veut  que  celui  qui,  ac- 
compagné de  ses  gens,  va  battre  un  homme  qui  n’est  point  sur  scs 
gardes,  aûn  de  le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule,  paye  la  moitié  de  la 
composition  qu’il  aurait  due  s’il  l’avait  tué  ; et  que,  si  par  le  même 
motif  il  le  lie,  il  paye  les  trois  quarts  de  la  même  composition. 

Disons  donc  que  nos  pères  étaient  extrêmement  sensibles  aux  af- 
fronts ; mais  que  les  affronts  d’une  espèce  particulière,  de  recevoir 
des  coups  d’un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie  du  corps, 
et  donnés  d’une  certaine  manière,  ne  leur  étalent  pas  encore  connus. 

Tout  cela  était  compris  dans  l’affront  d’être  battu  ; et,  dans  ce  cas,  la 
grandeur  des  excès  faisait  la  grandeur  des  outrages. 

CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  sur  le  point  d’honneur  chez  les  Germains. 

« C’était  chez  les  Germains,  dit  Tacite,  une  grande  infamie  d’avoir 
« abandonné  son  bouclier  dans  le  combat;  et  plusieurs,  après  ce 
malheur,  s’étaient  douné  la  mort.  » Aussi  l’ancienne  loi  salique 
donne-t-elle  quinze  sous  de  composition  à celui  à qui  on  avait  dit  par 
injure  qu’il  avait  abandonné  son  bouclier. 

Charlemagne,  corrigeant  la  loi  salique,  n’établit,  dans  ce  cas,  que 
trois  sous  de  composition.  On  ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince  d’a- 
voir voulu  affaiblir  la  discipline  militaire  : il  est  clair  que  ce  change- 
ment vint  de  celui  des  armes  ; et  c’est  à ce  changement  des  armes 
que  l’on  doit  l’origine  de  bien  des  usages. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  moeurs  relatives  aux  combats. 

Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le  bonheur  attaché 
au  plaisir  des  sens,  sur  le  charme  d’aimer  et  d’être  aimé,  et  en- 
core sur  le  désir  de  leur  plaire,  parce  que  ce  sont  des  juges  très  éclai- 
rés sur  une  partie  des  choses  qui  constituent  le  mérite  personnel. 

Ce  désir  général  de  plaire  produit  la  galanterie,  qui  n’est  point 
l’amour,  mais  le  délicat,  mais  le  léger,  mais  le  perpétuel  mensonge 
de  l’amour. 

Selon  les  circonstances  différentes  dans  chaque  nation  et  dans  cha- 
que siècle,  l’amour  se  porte  plus  vers  une  de  ces  trois  choses  que 
vers  les  deux  autres.  Or,  je  dis  que,  dans  le  temps  de  nos  combats, 
ce  fut  l’esprit  de  galanterie  qui  dut  prendre  des  forces, 
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Je  trouve,  dans  la  loi  des  Lombards,  que,  si  un  des  deux  champions 
avait  sur  lui  des  herbes  propres  aux  enchantements,  le  juge  les  lui 
faisait  ôter,  et  lui  faisait  jurer  qu’il  n’en  avait  plus.  Celte  loi  ne  pou- 
vait être  fondée  que  sur  l’opinion  commune  ; c’est  la  peur,  qu’on  a 
dit  avoir  inventé  tant  de  choses,  qui  Ht  imaginer  ces  sortes  de  presti- 
ges. Comme  dans  les  combats  particuliers  les  champions  étaient 
armés  de  toutes  pièces,  et  qu’avec  des  armes  pesantes,  offensives  et 
défensives,  celles  d’une  certaine  trempe  et  d’une  certaine  force  don- 
naient des  avantages  infinis  , l’opinion  des  armes  enchantées  de 
quelques  combattants  dut  tourner  la  tête  à bien  des  gens. 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  chevalerie.  Tous  les  es- 
prits s’ouvrirent  à ces  idées.  On  vit,  dans  les  romans,  des  paladins, 
des  nécromans,  des  fées,  des  chevaux  ailés  ou  intelligents,  des 
hommes  invisibles  ou  invulnérables,  des  magiciens  qui  s’intéres- 
saient à la  naissance  ou  à l’éducation  des  grands  personnages,  des 
palais  enchantés  et  désenchantés  ; dans  notre  monde  un  monde  nou- 
veau, et  le  cours  ordinaire  de  la  nature  laissé  seulement  pour  les 
hommes  vulgaires. 

Des  paladins,  toujours  armés  dans  une  partie  du  monde  pleine 
de  châteaux,  de  forteresses  et  de  brigands,  trouvaient  de  l’honneur 
à punir  l’injustice  et  à défendre  la  faiblesse.  De  là  encore  dans  nos 
romans  la  galanterie  fondée  sur  l’idée  de  l’amour  jointe  à celle  de 
force  et  de  protection. 

Ainsi  naquit  la  galanterie,  lorsqu’on  imagina  des  hommes  extra- 
ordinaires, qui,  voyant  la  vertu  jointe  à la  beauté  et  à la  faiblesse, 
furent  portés  à s’exposer  pour  elle  dans  les  dangers,  et  à lui  plaire 
dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de  plaire,  et  donnèrent 
à une  partie  de  l’Europe  cet  esprit  de  galanterie  qu’on  peut  dire  avoir 
été  peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville  de  Rome  flatta  l’idée 
des  plaisirs  des  sens.  Une  certaine  idée  de  tranquillité  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Grèce  fit  décrire  les  sentiments  de  l’amour.  L’idée  des 
paladins,  protecteurs  de  la  vertu  et  de  la  beauté  des  femmes,  condui- 
sit à celle  de  la  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l’usage  des  tournois,  qui , unissant  en- 
semble les  droits  de  la' valeur  et  de  l’amour,  donnèrent  encore  à la 
galanterie  une  grande  importance. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à voir  cet  usage  monstrueux  du 
combat  judiciaire  réduit  en  principes,  et  à trouver  le  corps  d’uno 
jurisprudence  si  singulière.  Les  hommes,  dans  le  fond  raisonnables, 
mettent  sous  des  règles  leurs  préjugés  mêmes.  Rien  n’était  plus  con- 
traire au  bon  sens  que  le  combat  judiciaire  ; mais,  ce  point  une  fois 
posé,  l’exécution  s’en  fit  avec  une  certaine  prudence. 
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Pour  sc  mettre  bien  au  fait  île  la  jurisprudence  de  ces  temps-là,  il 
faut  lire  avec  attention  les  règlements  de  saint  Louis,  qui  Ht  de  si 
grands  changements  dans  l’ordre  judiciaire.  Défontaines  était  con- 
temporain de  ce  prince  ; Beaumanoir  écrivait  après  lui  ; les  autres 
ont  vécu  depuis  lui.  11  faut  donc  chercher  l’ancienne  pratique  dans 
les  corrections  qu’on  en  a faites. 

CHAPITRE  XXIV. 

Règles  établies  dans  le  combat  judiciaire. 

Lorsqu’il  y avait  plusieurs  accusateurs,  il  fallait  qu’ils  s’accor- 
dassent pour  que  l’affaire  fût  poursuivie  par  un  seul  ; et  s’ils  ne  pou- 
vaient convenir,  celui  devant  qui  se  faisait  le  plaid  nommait  un 
d’entre  eux  qui  poursuivait  la  querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appelait  un  vilain,  il  devait  se  présenter  à 
pied,  et  avec  l’écu  et  le  bâton;  et,  s’il  venait  à cheval,  et  avec  les 
armes  d’un  gentilhomme,  on  lui  ôtait  son  cheval  et  ses  armes  ; il 
restait  en  chemise,  et  était  obligé  de  combattre  en  cet  état  contre  le 
vilain. 

Ayant  le  combat,  la  justice  faisait  publier  trois  bans.  Par  l’un,  il 
était  ordonné  aux  parents  des  parties  de  se  retirer; par  l’autre,  on 
avertissait  le  peuple  de  garderie  silence;  par  le  troisième,  il  était 
défendu  de  donner  du  secours  à une  des  parties,  sous  de  grosses 
peines,  et  même  celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un  des  combat- 
tants avait  été  vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardaient  le  parc;  et,  dans  le  cas  où  une 
des  parties  aurait  parlé  de  paix,  ils  avaient  grande  attention  à l’état 
actuel  où  elles  se  trouvaient  toutes  les  deux  dans  ce  moment,  pour 
qu’elles  fussent  remises  dans  la  même  situation  si  la  paix  ne  se  fai- 
sait pas. 

Quand  les  gages  étaient  reçus  pour  crime  ou  pour  faux  jugement, 
la  paix  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur  ; et, 
quand  une  des  parties  avait  été  vaincue,  il  ne  pouvait  plus  y avoir  de 
paix  que  de  l’aveu  du  comte  : ce  qui  avait  du  rapport  à nos  lettres  de 
grâce. 

Mais  si  le  crime  était  capital,  et  que  le  seigneur,  corrompu  par  des 
présents,  consentit  à la  paix,  il  payait  une  amende  de  soixante  livres; 
et  le  droit  qu’il  avait  de  faire  punir  le  malfaiteur  était  dévolu  au 
comte. 

11  y avait  bien  des  gens  qui  n’étaient  en  état  d’offrir  le  combat,  ni  de 
le  recevoir.  On  permettait,  en  connaissance  de  cause,  de  prendre  un 
champion  ; et,  pour  qu’il  eût  le  plus  grand  intérêt  à défendre  sa  partie, 
il  .avait  le  poing  coupé  s’il  était  vaincu. 

Quand  on  a fait  dans  le  siècle  passé  des  lois  capitales  contre  les 
duels,  peut-être  aurait-il  suffi  d’ôter  à un  guerrier  sa  qualité  de 
guerrier  par  la  perte  de  sa  main,  n’y  ayant  rien  ordinairement  de 
plus  triste  pour  les  hommes  que  de  survivre  à lu  perte  de  leur  ca* 
ractère. 
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Lorsque,  dans  un  crime  capital,  le  combat  se  faisait  par  champions, 
on  mettait  les  parlies  dans  un  lieu  d’où  elles  ne  pouvaient  voir  la 
bataille  : chacune  d’elles  était  ceinte  de  la  corde  qui  devait  servir  à 
son  supplice  si  son  champion  était  vaincu. 

Celui  qui  succombait  dans  le  combat  ne  perdait  pas  toujours  la 
chose  contestée.  Si,  par  exemple,  l’on  combattait  sur  un  interlocu- 
toire, l’on  ne  perdait  que  l’interlocutoire. 

CHAPITRE  XXV. 

Des  bornes  que  l’on  mettait  à l’usage  du  combat  judiciaire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avaient  été  reçus  sur  une  affaire  civile 
de  peu  d’importance,  le  seigneur  obligeait  les  parties  à les  retirer. 

Si  un  fait  était  notoire  : par  exemple,  si  un  homme  avait  été  assas- 
siné en  plein  marché,  on  n’ordonnait  ni  la  preuve  par  témoins,  ni  la 
preuve  par  le  combat;  le  juge  prononçait  sur  la  publicité. 

Quand,  dans  la  cour  du  seigneur,  on  avait  souvent  jugé  de  la  même 
manière,  et  qu’ainsi  l’usage  était  connu,  le  seigneur  refusait  le  com- 
bat aux  parties,  afin  que  les  coutumes  ne  fussent  pas  changées  par 
les  divers  événements  des  combats.  . 

On  ne  pouvait  demander  le  combat  que  pour  soi,  ou  pour  quelqu’un 
de  son  lignage,  ou  pour  son  seigneur-lige. 

Quand  un  accusé  avait  été  absous,  un  autre  parent  ne  pouvait  de- 
mander le  combat;  autrement  les  affaires  n’auraient  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parents  voulaient  venger  la  mort  venait  à repa- 
raître, il  n’était  plus  question  du  combat  : il  en  était  de  même  si,  par 
une  absence  notoire,  le  fait  se  trouvait  impossible. 

Si  un  homme  qui  avait  été  tué  avait,  avant  de  mourir,  disculpé 
celui  qui  était  accusé,  et  qu’il  eût  nommé  un  autre,  on  ne  procédait 
point  au  combat;  mais,  s’il  n’avait  nommé  personne,  on  ne  regar- 
dait sa  déclaration  que  comme  un  pardon  de  sa  mort  ; on  continuait 
les  poursuites  ; et  même,  entre  gentilshommes,  on  pouvait  faire  la 
guerre. 

Quand  il  y avait  une  guerre,  et  qu’un  des  parents  donnait  ou  rece- 
vait les  gages  de  bataille,  le  droit  de  la  guerre  cessait;  on  pensait  que 
les  parlies  voulaient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  justice;  et  celle 
qui  aurait  continué  la  guerre  aurait  été  condamnée  à réparer  les  dom- 
mages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avait  cet  avantage,  qu’elle 
pouvait  changer  une  querelle  générale  en  une  querelle  particulière, 
rendre  la  force  aux  tribunaux,  et  remettre  dans  l’état  civil  ceux  qui 
n’étaient  plus  gouvernés  que  par  le  droit  des  gens. 

Comme  il  y a une  infinité  de  choses  sages  qui  sont  menées  d’une 
manière  très  folle,  il  y a aussi  des  folles  qui  sont  conduites  d’une 
manière  très  sage. 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime  montrait  visiblement  que 
c’était  l’appelant  même  qui  l’aVait  commis,  il  n’y  avait  plus  de  gages 
de  bataille  ; car  il  n’y  a point  de  coupable  qui  n’eût  préféré  un  com- 
bat douteux  à une  punition  certaine. 

2t. 
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11  n’y  avait  point  do  combat  dans  les  affaires  qui  se  décidaient  par 
des  arbitres  ou  par  les  cours  ecclésiastiques  ; il  n’y  en  avait  pas  non 
plus  lorsqu’il  s’agissait  du  douaire  des  femmes. 

Femme,  dit  Beaumanoir,  ne  se  peut  combattre.  Si  une  femme  ap- 
pelait quelqu’un  sans  nommer  son  champion  , on  ne  recevait  point 
les  gages  de  bataille.  11  fallait  encore  qu’une  femme  fût  autorisée  par 
son  baron,  c’est-à-dire  son  mari,  pour  appeler;  mais,  sans  cette  au- 
torité, elle  pouvait  être  appelée. 

Si  l’appelant  ou  l’appelé  avait  moins  de  quinze  ans,  il  n’y  avait 
point  de  combat.  On  pouvait  pourtant  l'ordonner  dans  les  affaires  de 
pupilles,  lorsque  le  tuteur  ou  celui  qui  avait  la  baillie  voulait  courir 
les  risques  de  cette  procédure. 

Il  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  était  permis  au  serf  de  com- 
battre. Il  combattait  contre  un  autre  serf  : il  combattait  contre  une 
personne  franche,  et  même  contre  un  gentilhomme,  s’il  était  appelé; 
mais,  s’il  l’appelait,  celui-ci  pouvait  refuser  le  combat  : et  môme  le 
seigneur  du  serf  était  en  droit  de  le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvait, 
par  une  chartrc  du  seigneur,  pu  par  usage,  combattre  contre  toutes 
personnes  franches  ; et  l’église  prétendait  ce  même  droit  pour  ses 
serfs,  comme  une  marque  de  respect  pour  elle. 

CHAPITRE  XXVI. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  des  parties  et  un  des  témoins. 

Beaumanoir  dit  qu’un  homme  qui  voyait  qu’un  témoin  allait  dépo- 
ser contre  lui  pouvait  éluder  le  second  en  disant  aux  juges  que  sa 
partie  produisait  un  témoin  faux  et  calomniateur  ; et,  si  le  témoin 
voulait  soutenir  la  querelle,  il  donnait  les  gages  de  bataille.  Il  n’était 
plus  question  de  l’enquête;  car,  si  le  témoin  était  vaincu,  il  était 
décidé  que  la  partie  avait  produit  un  faux  témoin , et  elle  perdait 
son  procès. 

II  ne  fallait  pas  laisser  juger  le  second  témoin,  car  il  aurait  pro- 
noncé son  témoignage , et  l’affaire  aurait  été  finie  par  la  déposition 
de  deux  témoins.  Mais,  en  arrêtant  le  second,  la  déposition  du  premier 
devenait  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté  , la  partie  ne  pouvait  en  faire 
ouïr  d’autres,  et  elle  perdait  son  procès;  mais,  dans  le  cas  où  il  n’y 
avait  point  de  gages  de  bataille,  on  pouvait  produire  d’autres  témoins. 

Beaumanoir  dit  que  le  témoin  pouvait  dire  à sa  partie  avant  de  dé- 
poser : « Je  ne  me  bée  pas  à combattre  pour  vostre  querele,  ne  à entrer 
« en  plet  au  mien  ; et  se  vous  me  voulés  défendre  volontiers  dirai  ma 
« vérité.  » La  partie  se  trouvait  obligée  à combattre  pour  le  témoin  ; 
et,  si  elle  était  vaincue,  elle  ne  perdait  point  le  corps,  mais  le  témoin 
était  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  était  une  modification  de  l’ancienne  coutume;  et 
ce  qui  me  le  fait  penser,  c'est  que  cet  usage  d’appeler  les  témoins  6C 
trouve  établi  dans  la  loi  des  Bavarois,  et  dans  celle  des  Bourguignons, 
sans  aucuue  restriction. 
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J’ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gondebaud , contre  laquelle 
Agobard  et  saint  Avit  sc  récrièrent  tant.  « Quand  l’accusé , dit  ce 
« prince,  présente  des  témoins  pour  jurer  qu’il  n’a  pas  commis  le 
« crime,  l'accusateur  pourra  appeler  au  combat  un  des  témoins  ; car 
« il  est  juste  que  celui  qui  a offert  de  jurer,  et  qui  a déclaré  qu'il  sa- 
« voit  la  vérité,  ne  fasse  point  de  difliculté  de  combattre  pour  la  sou- 
« tenir.  » Ce  roi  ne  laissait  aux  témoins  aucun#ubterfuge  pour  éviter 
le  combat. 

CHAPITRE  XXVII. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  partie  et  un  des  pairs  du  seigneur.  Appel  de 

faux  jugement. 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat  étant  de  terminer  l’affaire 
pour  toujours,  et  n’étant  point  compatible  avec  un  nouveau  jugement 
et  de  nouvelles  poursuites,  l’appel,  tel  qu’il  est  établi  par  les  lois 
romaines  et  par  les  lois  canoniques , c’est-à-dire  à un  tribunal  supé- 
rieur pour  faire  réformer  le  jugement  d’un  autre,  était  inconnu  en 
France. 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gouvernée  par  le  point  d’hon- 
neur, ne  connaissait  pas  cette  forme  de  procéder  ; et,  suivant  toujours 
le  même  esprit,  elle  prenait  contre  les  juges  les  voies  qu’elle  aurait 
pu  employer  contre  les  parties. 

L’appel,  cher  cette  nation,  était  un  défi  à un  combat  par  armes,  qui 
devait  se  terminer  par  le  sang,  et  non  pas  cette  invitation  à une  que- 
relle de  plume  qu’on  ne  connut  qu’après. 

Aussi  saint  Louis  dit-il  dans  ses  Etablissements  que  l’appel  con- 
tient félonie  et  iniquité.  Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  que  si  un 
homme  voulait  se  plaindre  de  quelque  attentat  commis  contre  lui  par 
son  seigneur,  il  devait  lui  dénoncer  qu’il  abandonnait  son  fief,  après 
quoi  il  l'appelait  devant  son  seigneur  suzerain,  et  offrait  les  gages  de 
bataille.  De  même  , le  seigneur  renonçait  à l’hommage  s’il  appelait 
son  homme  devant  le  comte. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugement,  c’était  dire  que  son  juge- 
ment avait  été  faussement  et  méchamment  rendu  : or,  avancer  de 
telles  paroles  contre  son  seigneur  , c’était  commettre  une  espèce  de 
crime  de  félonie. 

Ainsi,  au  lieu  d’appeler  pour  faux  jugement  le  seigneur  qui  éta- 
blissait et  réglait  le  tribunal,  on  appelait  les  pères  qui  formaient  le 
tribunal  même  ; on  évitait  par  là  le  crime  de  félonie  : on  n’insultait 
que  ses  pairs,  à qui  on  pouvait  toujours  faire  raison  de  l’insulte. 

On  s’exposait  beaucoup  en  faussant  le  jugement  des  pairs.  Si  l’on 
attendait  que  le  jugement  fut  fait  et  prononcé,  on  était  obligé  de  les 
combattre  tous  lorsqu’ils  offraient  de  faire  le  jugement  bon.  Si  l’on 
appelait  avant  que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis,  il  fallait 
combattre  tous  ceux  qui  étaient  convenus  du  même  avis.  Pour  éviter 
ce  danger,  on  suppliait  le  seigneur  d’ordonner  que  chaque  pair  dit 
tout  haut  son  avis  ; et,  lorsque  le  premier  avait  prononcé,  cl  que  lo 
second  allait  en  faire  de  même,  on  lui  disait  qu’il  était  faux,  iné- 
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chant  et  calomniateur;  et  ce  n’était  plus  que  contre  lui  qu’ou  devait 
se  battre. 

Défontaines  voulait  qu’avant  de  fausser  on  laissât  prononcer  trois 
juges;  et  il  ne  dit  point  qu’il  fallût  les  combattre  tous  trois,  et  en- 
core moins  qu’il  y eût  des  cas  où  il  fallût  combattre  tous  ceux  qui 
s’étaient  déclarés  pour  leur  avis.  Ces  différences  viennent  de  ce  que, 
dans  ces  temps-là , il  n’y  avait  guère  d’usages  qui  fussent  précisé- 
ment les  mêmes.  Beaumanoir  rendait  compte  de  ce  qui  se  passait 
dans  le  comté  de  Clermont  ; Défontaines , de  ce  qui  se  pratiquait  en 
Vcrmandois. 

Lorsqu’un  des  pairs  ou  hommes  de  fief  avait  déclaré  qu’il  soutien- 
drait le  jugement,  le  juge  faisait  donner  les  gages  de  bataille,  et,  de 
plus,  prenait  sûreté  de  l’appelant  qu’il  soutiendrait  son  appel.  Mais  le 
pair  qui  était  appelé  ne  donnait  point  de  sûretés , parce  qu’il  était 
homme  du  seigneur,  et  devait  défendre  l’appel  ou  payer  au  seigneur 
une  amende  de  soixante  livres. 

Si  celui  qui  appelait  ne  prouvait  pas  que  le  jugement  fût  mauvais, 
il  payait  au  seigneur  une  amende  de  soixante  livres,  la  même  amende 
au  pair  qu’il  avait  appelé,  autant  à chacun  de  ceux  qui  avaient  ou- 
vertement consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonné  d’un  crime  qui  méritait 
la  mort  avait  été  pris  et  condamné,  il  ne  pouvait  appeler  de  faux  ju- 
gement ; car  il  aurait  toujours  appelé,  ou  pour  prolonger  sa  vie,  ou 
pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu’un  disait  que  le  jugement  était  faux  et  mauvais,  et  n’of- 
frait pas  de  le  faire  tel,  c’est-à-dire  de  combattre,  il  était  condamné 
à dix  sous  d’amende  s’il  était  gentilhomme , et  à cinq  sous  s’il  était 
serf,  pour  les  vilaines  paroles  qu’il  avait  dites. 

Les  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus  ne  devaient  perdre  ni  la 
vie  ni  les  membres  ; mais  celui  qui  les  appelait  était  puni  de  mort 
lorsque  l’affaire  était  capitale. 

Cette  manière  d’appeler  lès  hommes  de  flef  pour  faux  jugement 
était  pbur  éviter  d’appeler  le  seigneur  même.  Mais  si  le  seigneur  n’a- 
vait point  de  pairs,  ou  n’en  avait  pas  assez,  il  pouvait  à ses  frais  em- 
prunter des  pairs  de  son  seigneur  suzerain  ; mais  ces  pairs  n’étaient 
point  obligés  de  juger,  s’ils  ne  voulaient  ; ils  pouvaient  déclarer  qu’ils 
n’étaient  venus  que  pour  donner  leur  conseil  ; et  dans  ce  cas  particu- 
lier, le  seigneur  jugeant  et  prononçant  lui-même  le  jugement,  si  on 
appelait  contre  lui  de  faux  jugement,  c’était  à lui  à soutenir  l’appel. 

Si  le  seigneur  était  si  pauvre  qu’il  ne  fût  pas  en  état  de  prendre  des 
pairs  de  son  royaume  suzerain,  ou  qu’il  négligeât  de  lui  en  demander, 
ou  que  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  seigneur  ne  pouvant  pas 
juger  seul,  et  personne  n’étant  obligé  de  plaider  devant  un  tribunal  où 
l’on  ne  peut  faire  jugement,  l’affaire  était  portée  à la  cour  du  seigneur 
suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de  la  séparation  de  la 
justice  d’avec  le  fief  ; d’où  s’est  formée  la  règle  des  jurisconsultes 
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français  s Autre  chose  est  le  fief,  autre  chose  est  la  justice.  Car  y 
ayant  une  infinité  d’hommes  de  fief  qui  n’avaient  point  d’hommes 
sous  eux,  ill  ne  furent  point  en  état  de  tenir  leur  cour  j toutes  les 
affaires  furent  portées  à la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  ; ils  perdi- 
rent le  droit  de  justice,  parce  qu’ils  n’eurent  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté 
de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  qui  avaient  été  du  jugement  devaient  être  présents 
quand  on  le  rendait,  afin  qu’ils  pussent  ensuivre  et  dire  àil  à celui  qui, 
voulant  fausser,  leur  demandait  s’ils  ensuivaient  ; « car,  dit  Défon- 
» taines,  c’est  une  affaire  de  courtoisie  et  de  loyauté  ; et  il  n’y  a point 
« là  de  fuite  ni  de  remise.  » Je  crois  que  c’est  de  cette  manière  de 
penser  qu’est  venu  l’usage  que  l’on  suit  encore  aujourd’hui  en  Angle- 
terre, que  tous  les  jurés  soient  de  même  avis  pour  condamner  à mort. 

11  fallait  donc  se  déclarer  de  l’avis  de  la  plus  grande  partie  ; et,  s’il 
y avait  partage,  on  prononçait,  en  cas  de  crime,  pour  l’accusé;  en  cas 
de  dettes,  pour  le  débiteur  ; en  cas  d’héritages,  pour  le  défendeur. 

Un  pair,  dit  Défontaines,  ne  pouvait  pas  dire  qu’il  ne  jugerait  pas 
s’ils  n’étaient  que  quatre,  ou  s’ils  n’y  étaient  tous,  ou  si  les  plus  sages 
n’y  étaient  ; c’est  comme  s’il  avait  dit,  dans  la  mêlée,  qu’il  ne  secour- 
rait pas  son  seigneur,  parce  qu’il  n’avait  auprès  de  lui  qu’une  partie 
de  ses  hommes.  Mais  c’était  au  seigneur  à faire  honneur  à sa  cour  et 
à prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  plus  sages.  Je  cite  ceci, 
pour  faire  sentir  le  devoir  des  vassaux,  combattre  et  juger  ; et  ce 
devoir  était  même  tel,  que  juger  c’était  combattre. 

Un  seigneur  qui  plaidait  à sa  cour  contre  son  vassal,  et  qui  y était 
condamné,  pouvait  appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  jugement. 
Mais,  à cause  du  respect  que  celui-ci  devait  à son  seigneur  pour  la  foi 
donnée,  et  la  bienveillance  que  le  seigneur  devait  à son  vassal  pour  la 
foi  reçue,  on  faisait  une  distinction  : ou  le  seigneur  disait  en  général 
que  le  jugement  était  faux  et  mauvais,  ou  il  imputait  à son  homme  des 
prévaricalions  personnelles.  Dans  le  premier  cas,  il  offensait  sa  propre 
cour  et  en  quelque  façon  lui-même,  et  il  ne  pouvait  y avoir  de  gages 
de  bataille  ; il  y en  avait  dans  le  second,  parce  qu’il  attaquait  l’hon- 
neur de  son  vassal  ; et  celui  des  deux  qui  était  vaincu  perdait  la  vie  et 
les  biens,  pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  particulier,  fut  étendue. 
Beaumanoir  dit  que,  lorsque  celui  qui  appelait  de  faux  jugement  atta- 
quait un  des  hommes  par  des  imputations  personnelles,  il  y avait 
bataille  ; mais  que,  s’il  n’attaquait  que  le  jugement,  il  était  libre  à 
celui  des  pairs  qui  était  appelé  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille  ou 
par  droit.  Mais,  comme  l’esprit  qui  régnait  du  temps  de  Beaumanoir 
était  de  restreindre  l’usage  du  combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté 
donnée  au  pair  appelé,  de  défendre  parle  combat  le  jugement,  ou  non, 
est  également  contraire  aux  idées  de  l’honneur  établi  dans.ccs  temps- 
là,  et  à l’engagement  où  l’on  était  envers  son  seigneur  de  défendre  sa 
cour,  je  crois  que  cette  distinction  de  Beaumanoir  était  une  jurispru- 
dence nouvelle  chez  les  Français. 

« 
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Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  jugements  se  décidassent 
par  bataille  ; il  en  était  de  cet  appel  comme  de  tous  les  autres.  On  so 
souvient  des  exceptions  dont  j’ai  parlé  au  chapitre  XXV.  Ici,  c’était  au 
tribunal  suzerain  à voir  s’il  fallait  ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvait  point  fausser  les  jugements  rendus  dans  la  cour  du 
roi  ; car  le  roi  n’ayant  personne  qui  lui  fût  égal,  il  n’y  avait  personne 
qui  pût  l’appeler  ; et  le  roi  n’ayant  point  de  supérieur,  il  n’y  avait  per- 
sonne qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi  politique,  diminuait 
encore,  comme  loi  civile , les  abus  de  la  pratique  judiciaire  de  ces 
temps-là.  Quand  un  seigneur  craignait  qu’on  ne  faussât  sa  cour , ou 
voyait  qu’on  se  présentait  pour  la  fausser,  s’il  était  du  bien  de  la  jus- 
tice qu’on  ne  la  faussât  pas,  il  pouvait  demander  des  hommes  de  la 
cour  du  roi,  dont  on  ne  pouvait  fausser  le  jugement;  et  le  roi  Phi- 
lippe, dit  Défontaines,  envoya  tout  son  conseil  pour  juger  une  affaire 
dans  la  cour  de  l’abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvait  avoir  des  juges  du  roi,  il  pouvait 
mettre  sa  cour  dans  celle  du  roi,  s’il  relevait  nûment  de  lui  ; et , s’il 
y avait  des  seigneurs  intermédiaires , il  s’adressait  à son  seigneur 
suzerain,  allant  de  seigneur  en  seigneur  jusqu’au  roi. 

Ainsi,  quoiqu’on  n’eût  pas  dans  ces  temps-là  la  pratique  ni  l’idée 
même  des  appels  d’aujourd’hui,  on  avait  recours  au  roi,  qui  était  tou- 
jours la  source  d’où  tous  les  fleuves  partaient , et  la  mer  où  ils  re- 
venaient. 

CHAPITRE  XXVTII. 

Do  l’appel  de  défaute  de  droit. 

On  appelait  de  défaute  de  droit  quand,  dans  la  cour  d’un  seigneur, 
on  différait,  on  évitait,  ou  l’on  refusait  de  rendre  la  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût  plusieurs  officiers  sous 
lui,  la  personne  de  ceux-ci  était  subordonnée,  mais  la  juridiction  ne  l’é- 
tait pas.  Ces  officiers,  dans  leurs  plaids,  assises  ou  placites,  jugeaient 
en  dernier  ressort  comme  le  comte  même.  Toute  la  différence  était 
dans  le  partage  de  la  juridiction  : par  exemple,  le  comte  pouvait  con- 
damner à mort,  juger  de  la  liberté , et  de  la  restitution  des  biens; 
et  le  centenier  ne  le  pouvait  pas. 

Par  la  même  raison,  il  y avait  des  causes  majeures  qui  étaient  ré- 
servées au  roi  : c’étaient  celles  qui  intéressaient  directement  l’ordre 
politique.  Telles  étaient  les  discussions  qui  étaient  entre  les  évêques, 
les  abbés,  les  comtes,  et  autres  grands,  que  les  rois  jugeaient  avec  les 
grands  vassaux. 

Ce  qu’ont  dit  quelques  auteurs,  qu’on  appelait  du  comte  à l’envoyé 
du  roi,  ou  missus  dominicus,  n’est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  missus 
avaient  une  juridiction  égale,  et  indépendante  l’une  de  l’autre  : toute 
la  différence  était  que  le  missus  tenait  ses  placites  quatre  mois  de 
l’année,  et  le  comte  les  huit  autres. 

Si  quelqu’un,  condamné  daus  une  assise,  y demandait  qu’on  le 
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rejugeât,  et  succombait  encore,  ilpayaitunc  amende  de  quinze  sous,  ou 
recevait  quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui  avaient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne  se  sentaient  pas  assez 
de  force  pour  réduire  les  grands  à la  raison,  ils  leur  faisaient  donner 
caution  qu’ils  se  présenteraient  devant  le  tribunal  du  roi  : c’était  pour 
juger  l’alfaire,  et  non  pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitulaire  de 
Metz  l’appel  de  faux  jugement  à la  cour  du  roi  établi,  et  toutes  autres 
sortes  d’appels  proscrites  et  punies. 

Si  l’on  n’acquiesçait  pas  au  jugement  des  échevins,  et  qu’on  no 
réclamât  pas,  on  était  mis  en  prison  jusqu’à  ce  qu’on  eût  acquiescé  ; 
et  si  l’on  réclamait,  on  était  conduit  sous  une  sûre  garde  devant  le  roi, 
et  l'affaire  se  discutait  à sa  cour. 

11  ne  pouvait  guère  être  question  de  l’appel  de  défaute  de  droit. 
Car,  bien  loin  que  dans  ces  temps-là  on  eût  coutume  de  se  plaindre 
que  les  comtes  et  autres  gens  qui  avaient  droit  de  tenir  des  assises  ne 
fussent  pas  exacts  à tenir  leur  cour,  on  se  plaignait  au  contraire  qu'ils 
l’étaient  trop;  et  tout  est  plein  d’ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  et  autres  officiers  de  justice  quelconques  de  tenir  plus  de  trois 
assises  par  an.  Il  fallait  moins  corriger  leur  négligence  qu’arrêter  leur 
activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  petites  seigneuries  se  for- 
mèrent, que  différents  degrés  de  vasselage  furent  établis,  la  négli- 
gence de  certains  vassaux  à tenir  leur  cour  donna  naissance  à ces 
sortes  d’appels  ; d’autant  plus  qu’il  en  revenait  au  seigneur  suzerain 
des  amendes  considérables. 

L’usage  du  combat  judiciaire  s’étendant  de  plus  en  pluB,  U y eut 
des  lieux,  des  cas,  des  temps,  où  il  fut  difficile  d’assembler  les  pairs, 
et  où  par  conséquent  on  négligea  de  rendre  la  justice.  L’appel  de  dé- 
faute de  droit  s’introduisit  ; et  ces  sortes  d’appels  ont  été  souvent  des 
points  remarquables  de  notre  histoire,  parce  que  la  plupart  des  guerres 
de  ces  temps-là  avaient  pour  motif  la  violation  du  droit  politique, 
comme  nos  guerres  d’aujourd’hui  ont  ordinairement  pour  cause  ou 
pour  prétexte  celle  du  droit  des  gens. 

üeaumanoir  dit  que,  dans  le  cas  de  défaute  de  droit,  il  n’y  avait 
jamais  de  bataille  t en  void  les  raisons.  On  ne  pouvait  pas  appeler  au 
combat  le  seigneur  lui-même,  à cause  du  respect  dû  à sa  personne  ; 
on  ne  pouvait  pas  appeler  les  pairs  du  seigneur,  parce  que  la  chose 
était  claire,  et  qu’il  n’y  avait  qu’à  compter  les  jours  des  ajournements 
ou  des  autres  délais  ; il  n’y  avait  point  de  jugement,  et  on  ne  faussait 
que  sur  un  jugement.  Enfin  le  délit  des  pairs  offensait  le  seigneur 
comme  la  partie  ; et  il  était  contre  l’ordre  qu’il  y eût  un  combat  entre 
le  seigneur  et  ses  pairs. 

Mais  comme  devant  le  .tribunal  suzerain  on  prouvait  la  défaute  par 
témoins,  on  pouvait  appeler  au  combat  les  témoins  ; et  par  là  ou  n’of- 
fensait ni  le  seigneur  ni  son  tribunal. 

1°  Dans  les  cas  où  la  défaute  venait  de  la  part  des  hommes  ou  pairs 
du  seigneur  qui  avaient  différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité  de  faire 
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le  jugement  après  les  délais  passés,  c’étaient  les  pairs  du  seigneur 
qu’on  appelait  de  défaute  de  droit  devant  le  suzerain  ; et,  s’ils  suc- 
combaient, ils  payaient  une  amende  à leur  seigneur.  Celui-ci  ne  pou- 
vait porter  aucun  secours  à ses  hommes  ; au  contraire,  il  saisissait  leur 
iief,  jusqu’à  ce  qu’ils  lui  eussent  payé  chacun  une  somme  de  soixante 
livres. 

2°  Lorsque  la  défaute  venait  de  la  part  du  seigneur,  ce  qui  arrivait 
lorsqu’il  n’y  avait  pas  assez  d’hommes  à sa  cour  pour  faire  le  ju- 
gement, ou  lorsqu’il  n’avait  pas  assemblé  ses  hommes  ou  mis  quel- 
qu’un à sa  place  pour  les  assembler,  on  demandait  la  défaute  devant 
le  seigneur  suzerain  ; mais,  à cause  du  respect  dû  au  seigneur,  on 
faisait  ajourner  la  partie,  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandait  sa  cour  devant  le  tribunal  suzerain  ; et,  s’il 
gagnait  la  défaute,  on  lui  renvoyait  l’affaire,  et  on  lui  payait  une 
amende  de  soixante  livres  : mais,  si  la  défaute  était  prouvée,  la  peine 
contre  lui  était  de  perdre  le  jugement  de  la  chose  contestée  ; le  fond 
était  jugé  dans  le  tribunal  suzerain  : en  effet,  on  n’avait  demandé  la 
défaute  que  pour  cela. 

3°  Si  l’on  plaidait  à la  cour  de  son  seigneur  contre  lui,  ce  qui  n’a- 
vait lieu  que  pour  les  affaires  qui  concernaient  le  üef,  après  avoir 
laissé  passer  tous  les  délais,  on  sommait  le  seigneur  même  devant 
bonnes  gens,  et  on  le  faisait  sommer  par  le  souverain,  dont  on  devait 
avoir  permission.  On  n’ajournait  point  par  pairs,  parce  que  les  pairs 
ne  pouvaient  ajourner  leur  seigneur,  mais  ils  pouvaient  ajourner  pour 
leur  seigneur. 

Quelquefois  l’appel  de  défaute  de  droit  était  suivi  d’un  appel  de  faux 
jugement,  lorsque  le  seigneur,  malgré  la  défaute,  avait  fait  rendre  le 
jugement. 

Le  vassal  qui  appelait  à tort  son  seigneur  de  défaute  de  droit  était 
condamné  à lui  payer  une  amende  à sa  volonté. 

Les  Gantois  avaient  appelé  de  défaute  de  droit  le  comte  de  Flandre 
devant  le  roi,  sur  ce  qu’il  avait  différé  de  leur  faire  rendre  jugement 
en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu’il  avait  pris  encore  moins  de  délais  que 
n’en  donnait  la  coutume  du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  renvoyés  ; il 
fit  saisir  de  leurs  biens  jusqu’à  la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils 
revinrent  à la  cour  du  roi  pour  que  cette  amende  fût  modérée  : il  fut 
décidé  que  le  comie  pouvait  prendre  cette  amende,  et  même  plus  s’il 
voulait.  Beaumanoir  avait  assisté  à ces  jugements. 

4°  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvait  avoir  contre  le  vassal, 
pour  raison  du  corps  ou  de  l’honneur  de  celui-ci,  ou  des  biens  qui 
n’étaient  pas  du  fief,  il  n’était  point  question  d’appel  de  défaute  de 
droit,  puisqu’on  ne  jugeait  point  à la  cour  du  seigneur,  mais  à la  cour 
de  celui  de  qui  il  tenait;  les  hommes, dit  Défontaines,  n’ayant  pas  droit 
de  faire  jugement  sur  le  corps  de  leur  seigneur. 

J’ai  travaillé  à donner  une  idée  claire  de  ces  choses,  qui,  dans  les 
auteurs  de  ces  temps-là,  sont  si  confuses  et  si  obscures,  qu’en  vérité, 
les  tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c’est  les  découvrir. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Époque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines, comme  il  parait  par  l’ordonnance  qu’il  fit  là-dessus,  et  par  les 
Etablissements. 

Mais  il  ne  l’ôta  point  dans  les  cours  de  ses  barons,  excepté  dans  le 
cas  d’appel  de  faux  jugement. 

On  ne  pouvait  fausser  la  cour  de  son  seigneur  sans  demander  le 
combat  judiciaire  contre  les  juges  qui  avaient  prononcé  le  jugement. 
Mais  saint  Louis  introduisit  l’usage  de  fausser  sans  combattre  ; chan- 
gement qui  fut  une  espèce  de  révolution. 

11  déclara  qu’on  ne  pourrait  point  fausser  les  jugements  rendus 
dans  les  seigneuries  de  ses  domaines,  parce  que  c’était  un  crime  de 
félonie.  Effectivement,  si  c’était  une  espèce  de  crime  de  félonie  contre 
le  seigneur,  à plus  forte  raison  en  était-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il 
voulut  que  l’on  pût  demander  amendement  des  !jugements  rendus 
dans  ses  cours,  non  pas  parce  qu’ils  étaient  faussement  ou  mécham- 
ment rendus,  mais  parce  qu’ils  faisaient  quelque  préjudice.  11  voulut 
au  contraire  qu’on  fût  contraint  de  fausser  les  jugements  des  cours 
des  barons,  si  l’on  voulait  s’en  plaindre. 

On  ne  pouvait  point,  suivant  les  Établissements,  fausser  les  cours 
des  domaines  du  roi,  comme  on  vient  de  le  dire.  11  fallait  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  ; et,  en  cas  que  le  bailli  ne 
voulût  pas  faire  l’amendement  requis,  le  roi  permettait  de  faire  appel 
à sa  cour  ; ou  plutôt,  en  interprétant  les  établissements  par  eux-mé- 
mes,  de  lui  présenter  une  requête  ou  supplication. 

A l’égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis,  en  permettant  de 
les  fausser,  voulut  que  l’affaire  fût  portée  au  tribunal  du  roi  ou  du 
seigneur  suzerain , non  pas  pour  y être  décidée  par  le  combat,  mais 
par  témoins,  suivant  une  forme  de  procéder  dont  il  donna  des 
règles. 

Ainsi,  soit  qu’on  pût  fausser,  comme  dans  les  cours  des  seigneurs  ; 
soit  qu’on  ne  le  pût  pas,  comme  dans  les  cours  de  ses  domaines  , il 
établit  qu’on  pourrait  appeler  sans  courir  le  hasard  d’un  combat. 

Défontaines  nous  rapporte  les  deux  premiers  exemples  qu’il  ait  vus, 
où  l’on  ait  ainsi  procédé  sans  combat  judiciaire  : l’un,  dans  une  affaire 
jugée  à la  cour  de  Saint-Quentin,  qui  était  du  domaine  du  roi  ; et 
l’autre,  dans  la  cour  de  Ponthieu,  où  le  comte,  qui  était  présent,  op- 
posa l’ancienne  jurisprudence;  mais  ces  deux  affaires  furent  jugées 
par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis  ordonna  pour  les 
cours  de  ses  barons  une  manière  de  procéder  différente  de  celle  qu’il 
établissait  dans  les  tribunaux  de  ses  domaines  : en  voici  la  raison. 
Saint  Louis,  statuant  pour  les  cours  de  scs  domaines, ne  fut  point  gêné 
dans  ses  vues  ; mais  il  eut  des  ménagements  à garder  avec  les  sei- 
gneurs qui  jouissaient  de  cette  ancienne  prérogative,  que  les  affaires 
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n’étaient  jamais  Urées  de  leurs  cours,  à moins  qu’on  ne  s’exposât  au 
danger  de  les  fausser.  Saint  Louis  maintint  cet  usage  de  fausser  ; 
mais  il  voulut  qu’on  pût  fausser  sans  combattre;  c’est-à-dire  que, 
pour  que  le  changement  se  fit  moins  sentir,  il  ôta  la  chose,  et  laissa 
subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les  cours  des  seigneurs. 
Beaumanoir  dit  que,  de  son  temps,  il  y avait  deux  manières  de  juger, 
l’une  suivant  l'Établissement-le-roi,  et  l’autre  suivant  la  pratique 
ancienne  ; que  les  seigneurs  avaient  droit  de  suivre  l’une  ou  l’autre 
de  ces  pratiques  ; mais  que,  quand , dans  une  affaire,  on  en  avait 
choisi  une,  on  ne  pouvait  plus  revenir  à l’autre,  il  ajoute  que  le 
comte  de  Clermont  suivait  la  nouvelle  pratique,  tandis  que  ses  vas- 
saux se  tenaient  à l’ancienne  ; mais  qu’il  pourrait,  quand  il  voudrait, 
rétablir  l’ancienne  : sans  quoi  il  aurait  moins  d’autorité  que  ses 
vassaux. 

11  faut  savoir  que  la  France  était  pour  lors  divisée  en  pays  du  do- 
maine du  roi,  et  en  ce  que  l’on  appelait  pays  des  barons,  ou  en  ba- 
ronnies; et,  pour  me  servir  des  termes  des  Établissements  de  saint 
Louis,  en  pays  de  l’obéissance-le-roi  et  en  pays  hors  l’obéissauce-le- 
roi.  Quand  les  rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  do- 
maines, iis  n’employaient  que  leur  seule  autorité  ; mais,  quand  ils  en 
faisaient  qui  regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons,  elles  étaient 
faites  de  concert  avec  eux,  ou  scellées  ou  souscrites  d’eux  : sans  cela, 
les  barons  les  recevaient,  ou  ne  les  recevaient  pas,  suivant  qu’elles 
leur  paraissaient  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  ar- 
rière-vassaux étaient  dans  les  memes  termes  avec  les  grands  vassaux. 
Or,  les  Établissements  ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs , quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses  qui  étaient  pour 
eux  d’une  grande  importance  ; mais  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux 
qui  crurent  qu’il  leur  était  avantageux  de  les  recevoir.  Robert , fils 
de  saint  Louis,  les  admit  dans  sa  comté  de  Clermont,  et  ses  vassaux 
ne  crurent  pas  qu’il  leur  convint  de  les  faire  pratiquer  chez  eux. 

CHAPITRE  XXX. 

Observations  sur  les  appels. 

On  conçoit  que  des  appels  qui  étaient  des  provocations  à un  combat 
devaient  se  faire  sur-le-champ.  « Se  il  se  part  de  court  sans  appeler, 
« dit  Beaumanoir,  il  perd  son  apel,  il  tient  li  jugemens  pour  bon.  * 
Ceci  subsista,  même  après  qu’on  eut  restreint  l’usage  du  combat  ju- 
diciaire. 

CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Le  vilain  ne  pouvait  pas  fausser  la  cour  de  son  seigneur.  Nous  l’ap- 
prenons de  Défontaines,  et  cela  est  confirmé  par  les  Établissements. 
« Aussi,  dit  encore  Défontaines,  n’y  a-t-il  entre  toi,  seigneur,  et  ton 
« vilain  autrejuge  fors  Dieu.  » 


Digiti; 


LIVKB  XXVUi. 


579 

C’était  l'usage  du  combat  judiciaire  qui  avait  exclu  les  vilains  de 
pouvoir  fausser  la  cour  de  leur  seigneur;  et  cela  est  si  vrai  que  les 
vilains  qui,  par  chavire  ou  par  usage,  avaient  droit  de  combattre, 
avaient  aussi  droit  de  fausser  la  cour  de  leur  seigneur,  quand  même 
les  hommes  qui  avaient  jugé  auraient  été  chevaliers  ; et  Défontaincs 
donne  des  expédients  pour  que  ce  scandale  du  vilain  qui,  en  faussant 
le  jugement,  combattrait  contre  un  jugement,  n’arrivàt  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant  à s’abolir,  et 
l’usage  des  nouveaux  appels  à s’introduire,  on  pensa  qu’il  était  dé- 
raisonnable que  les  personnes  franches  eussent  un  remède  contre  l’in- 
justice de  la  cour  de  leurs  seigneurs,  et  que  les  vilains  ne  l’eussent 
pas  ; et  le  parlement  reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  personnes 
franches. 

CHAPITRE  XXXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu’on  faussait  la  cour  de  son  seigneur,  Il  venait  en  personne 
devant  le  seigneur  suzerain  pour  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même,  dans  le  cas  d’appel  de  défaute  de  droit,  la  partie  ajournée  de- 
vant le  seigneur  suzerain  menait  son  seigneur  avec  elle,  alln  que,  si 
la  défaule  n’était  pas  prouvée,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite,  ce  qui  n’était  que  deux  cas  particuliers  étant  devenu 
général  pour  toutes  les  affaires,  par  l’Introduction  de  toutes  sortes 
d’appels,  il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fût  obligé  de  passer 
sa  vie  dans  d’autres  tribunaux  que  les  siens,  et  pour  d’autres  affaires 
que  les  siennes.  Philippe  de  Valois  ordonna  que  les  baillis  seuls  se- 
raient ajournés.  Et  quand  l’usage  des  appels  devint  encore  plus  fré- 
quent, ce  fut  aux  parties  à défendre  l’appel  : le  fait  du  juge  devint 
le  fait  de  la  partie. 

J’ai  dit  que,  dans  l’appel  de  défaute  de  droit,  le  seigneur  ne  per- 
dait que  le  droit  de  faire  juger  l’affaire  en  sa  cour.  Mais,  si  le  sei- 
gneur était  attaqué  lui-même  comme  partie,  ce  qui  devint  très  fré- 
quent, il  payait  au  roi  ou  au  seigneur  suzerain  devant  qui  on  avait 
appelé  une  amende  de  soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque 
les  appels  furent  universellement  reçus,  de  faire  payer  l’amende  au 
seigneur  lorsqu'on  réformait  la  sentence  de  son  juge  ; usage  qui  sub- 
sista longtemps,  qui  fut  confirmé  par  l’ordonnance  de  Roussillon,  et 
que  son  absurdité  a fait  périr. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  fausseur  qui  avait  ap- 
pelé un  des  juges  pouvait  perdre  par  le  combat  son  procès,  et  ne 
pouvait  pas  le  gagner.  En  effet,  la  partie  qui  avait  un  jugement  pour 
elle  n’en  devait  pas  être  privée  par  le  fait  d’antrui.  Il  fallait  donc  que 
le  fausseur,  qui  avait  vaincu,  combattit  encore  contre  la  partie,  non 
pas  pour  savoir  si  le  jugement  était  bon  ou  mauvais;  il  ne  s’agissait 
plus  de  ce  jugement,  puisque  le  combat  l’avait  anéanti;  mais  pour 
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décider  si  la  demande  était  légitime  ou  non,  et  c’est  sur  ce  nouveau 
point  que  l’on  combattait.  De  là  doit  être  venue  notre  manière  de 
prononcer  les  arrêts  : La  cour  met  l'appel  au  néant-,  la  cour  met 
l’appel  et  ce  dont  a été  appelé  au  néant. 

En  effet , quand  celui  qui  avait  appelé  de  faux  jugement  était 
vaincu,  l’appel  était  anéanti  ; quand  il  avait  vaincu,  le  jugement  était 
anéanti,  et  l’appel  même  : il  fallait  procéder  à un  nouveau  jugement. 

Ceci  est  si  vrai  que,  lorsque  l'affaire  se  jugeait  par  enquêtes,  cette 
manière  de  prononcer  n’avait  pas  lieu.  M.  de  La  ltoche-Flavin  nous 
dit  que  la  chambre  des  enquêtes  ne  pouvait  user  de  cette  forme  dans 
les  premiers  temps  de  sa  création. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  secrète. 

Les  duels  avaient  introduit  une  forme  de  procédure  publique  : 
l’attaque  et  la  défense  étaient  également  connues.  « Les  témoins,  dit 
«<  Reaumanoir,  doivent  dire  leur  témoignage  devant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris  d’anciens  prati- 
ciens, et  de  quelques  vieux  procès  écrits  à la  main,  qu’anciennement, 
en  France,  les  procès  criminels  se  faisaient  publiquement,  et  eu 
une  forme  non  guère  différente  des  jugements  publics  des  Romains. 
Ceci  était  lié  avec  l’ignorance  de  l’écriture,  commune  dans  ces  temps- 
là.  L’usage  de  l’écriture  arrête  les  idées,  et  peut  faire  établir  le  secret; 
mais  quand  on  n’a  point  cet  usage,  il  n’y  a que  la  publicité  de  la 
procédure  qui  puisse  fixer  ces  mêmes  idées. 

Et,  comme  il  pouvait  y avoir  de  l’incertitude  sur  ce  qui  avait  été 
jugé  par  hommes,  ou  plaidé  devant  hommes,  on  pouvait  en  rap- 
peler la  mémoire  toutes  les  fois  qu’on  tenait  la  cour  par  ce  qui  s’ap- 
pelait la  procédure  par  record;  et,  dans  ce  cas,  il  n’était  pas  permis 
d'appeler  les  témoins  au  combat,  car  les  affaires  n’auraient  jamais  eu 
de  fin. 

Dans  la  suite,  il  s’introduisit  une  forme  de  procéder  secrète.  Tout 
était  public;  tout  devint  caché  : les  interrogatoires,  les  informations, 
le  récolement,  la  confrontation,  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique ; et  c’est  l’usage  d’aujourd’hui.  La  première  forme  de  procéder 
convenait  au  gouvernement  d’alors,  comme  la  nouvelle  était  propre 
au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à l’ordonnance  de  1539  l’é- 
poque de  ce  changement.  Je  crois  qu’il  se  fit  peu  à peu,  et  qu’il  passa 
de  seigneurie  en  seigneurie,  à mesure  que  les  seigneurs  renoncèrent 
à l’ancienne  pratique  de  juger,  et  que  celle  tirée  des  établissements 
de  saint  Louis  vint  à se  perfectionner.  En  effet,  Beaumanoir  dit  que 
ce  n’était  que  dans  les  cas  où  on  pouvait  donner  des  gages  de  ba- 
taille qu’on  entendait  publiquement  les  témoins  ; dans  les  autres,  on 
les  oyait  en  secret,  et  on  rédigeait  leurs  dépositions  par  écrit.  Les 
procédures  devinrent  donc  secrètes  lorsqu’il  n’y  eut  plub  de  gages  de 
bataille. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Des  dépens. 

Anciennement,  en  France,  il  n’y  avait  point  de  condamnation  de 
dépens  en  cour  laie.  La  partie  qui  succombait  était  assez  punie  par 
des  condamnations  d’amende  envers  le  seigneur  et  ses  pairs.  La 
manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire  faisait  que,  dans  les 
crimes,  la  partie  qui  succombait,  et  qui  perdait  la  vie  et  les  biens, 
était  punie  autant  qu’elle  pouvait  l’être  ; et,  dans  les  autres  cas  du 
combat  judiciaire,  il  y avait  des  amendes  quelquefois  fixes,  quel- 
quefois dépendantes  de  la  volonté  du  seigneur,  qui  faisaient  assez 
craindre  les  événements  des  procès.  11  en  était  de  même  dans  les 
affaires  qui  ne  se  décidaient  pas  par  le  combat.  Comme  c’était  le 
seigneur  qui  avait  les  profits  principaux,  c’était  lui  aussi  qui  faisait 
les  principales  dépenses,  soit  pour  assembler  ses  pairs,  soit  pour  les 
mettre  en  état  de  procéder  au  jugement.  D’ailleurs,  les  affaires  finis- 
sant sur  le  lieu  même,  et  toujours  presque  sur-le-champ,  et  sans  ce 
nombre  infini  d’écritures  qu’on  vit  depuis,  il  n’était  pas  nécessaire 
de  donner  des  dépens  aux  parties. 

C’est  l’usage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  de 
donner  des  dépens.  Aussi  Défontaines  dit-il  que,  lorsqu’on  appelait 
par  loi  écrite,  c’est-ù-dire  quand  on  suivait  les  nouvelles  lois  de  saint 
Louis,  on  donnait  des  dépens;  mais  que,  dans  l’usage  ordinaire,  qui 
ne  permettait  point  d’appeler  sans  fausser,  il  n’y  en  avait  point  : on 
n’obtenait  qu’une  amende,  et  la  possession  d’an  et  jour  de  la  chose 
contestée  si  l’affaire  était  renvoyée  au  seigneur. 

Mais , lorsque  de  nouvelles  facilités  d’appeler  augmentèrent  le 
nombre  des  appels;  que,  par  le  fréquent  usage  de  ces  appels  d’un 
tribunal  à un  autre,  les  parties  furent  sans  cesse  transportées  hors  du 
lieu  de  leur  séjour;  quand  l’art  nouveau  de  la  procédure  multiplia 
et  éternisa  les  procès  ; lorsque  la  science  d’éluder  les  demandes  les 
plus  justes  se  fut  raffinée;  quand  un  plaideur  sut  fuir,  uniquement 
pour  se  faire  suivre;  lorsque  la  demande  fut  ruineuse,  et  la  défense 
tranquille  ; que  les  raisons  se  perdirent  dans  des  volumes  de  paroles 
et  d’écrits  ; que  tout  fut  plein  de  suppôts  de  justice  qui  ne  devaient 
point  rendre  la  justice  ; que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là 
où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  ; il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs 
parla  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les  payer  pour  la  décision,  et 
pour  les  moyens  qu’ils  avaient  employés  pour  l’éluder.  Charles-lc-Bcl 
fit  là-dessus  une  ordonnance  générale. 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

Comme,  par  les  lois  saliques  et  ripuaires,  et  par  les  autres  lois  des 
peuples  barbares,  les  peines  des  crimes  étaient  pécuniaires,  il  n’y 
avait  point  pour  lors,  comme  aujourd’hui  parmi  nous,  de  partie  pu- 
blique qui  fût  chargée  de  la  poursuite  des  crimes.  En  efiet,  tout  se 
réduisait  en  réparations  de  dommages;  toute  poursuite  était  en 
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quelque  façon  civile,  et  chaque  particulier  pouvait  la  faire.  D'un 
autre  côté,  le  droit  romain  avait  des  formes  populaires  pour  la  pour- 
suite des  crimes,  qui  ne  pouvaient  s’accorder  avec  ic  ministère  d’une 
partie  publique. 

L’usage  des  combats  judiciaires  ne  répugnait  pas  moins  à cette 
idée;  car  qui  aurait  voulu  être  la  partie  publique,  et  se  faire  cham- 
pion de  tous  contre  tous  i’ 

Je  trouve,  dans  un  recueil  des  formules  que  M.  Muratori  a insérées 
dans  les  lois  des  Lombards,  qu’il  y avait,  dans  la  seconde  race,  un 
avoué  de  la  partie  publique.  Mais  si  on  lit  le  recueil  entier  de  ces 
formules,  on  verra  qu’il  y avait  une  dilférence  totale  entre  ces  orti- 
ciers  et  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la  partie  publique,  nos 
procureurs-généraux,  nos  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Les 
premiers  étaient  plutôt  les  agents  du  public  pour  la  manutention  po- 
litique et  domestique  que  pour  la  manutention  civile.  En  elfet,  on  ne 
voit  point  dans  ces  formules  qu’ils  fussent  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes  et  des  affaires  qui  concernaient  les  mineurs,  les  églises,  ou 
l’état  des  personnes. 

J’ai  dit  que  l’établissement  d’une  partie  publique  répugnait  à l’u- 
sage du  combat  judiciaire.  Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  for- 
mules un  avoué  de  la  partie  publique  qui  a la  liberté  de  combattre. 
M.  Muratori  l’a  mise  à la  suite  de  la  constitution  d’Henri  1er,  pour 
laquelle  elle  a été  faite.  11  est  dit,  dans  cette  constitution,  que  « si 
« quelqu’un  tue  son  père,  son  frère,  son  neveu,  ou  quelque  autre  de 
« ses  parents , il  perdra  leur  succession,  qui  passera  aux  autres  pa- 
« rents,  et  que  la  sienne  propre  appartiendra  au  fisc.  » Or,  c’est  pour 
la  poursuite  de  cette  succession  dévolue  au  fisc  que  l’avoué  de  la 
partie  publique  qui  en  soutenait  les  droits  avait  la  überté  de  com- 
battre : ce  cas  rentrait  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l’avoué  de  la  partie  publique  agir 
contre  celui  qui  avait  pris  un  voleur,  et  ne  l’avait  pas  mené  au  comte  ; 
contre  celui  qui  avait  fait  un  soulèvement  ou  une  assemblée  contre 
le  comte;  contre  celui  qui  avait  sauvé  la  vie  à un  homme  que  le 
comte  lui  avait  donné  pour  le  faire  mourir  ; contre  l’avoué  des  églises 
à qui  le  comte  avait  ordonné  de  lui  présenter  un  voleur,  et  qui  n’avait 
point  obéi  ; contre  celui  qui  avait  révélé  le  secret  du  roi  aux  étran- 
gers; contre  celui  qui,  à main  armée,  avait  poursuivi  l’envoyé  de 
l’empereur;  contre  celui  qui  avait  méprisé  les  lettres  de  l’empereur, 
et  il  était  poursuivi  par  l’avoué  de  l’empereur,  ou  par  l’empereur  lui- 
même  ; contre  celui  qui  n’avait  pas  voulu  recevoir  la  monnaie  du 
prince  ; enfin  cet  avoué  demandait  les  choses  que  la  loi  adjugeait 
au  fisc. 

Mais,  dans  la  poursuite  des  crimes,  on  ne  voit  point  d’avoué  de  la 
partie  publique,  même  quand  on  emploie  les  duels;  même  quand  il 
s’agit  d’incendie;  même  lorsque  le  juge  est  tué  sur  son  tribunal; 
même  lorsqu’il  s’agit  de  l’état  des  personnes,  de  la  liberté  et  de  la 
servitude. 
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Ces  formules  sont  faites  non  seolement  pour  les  lois  des  Lombards, 
mais  pour  les  capitulaires  ajoutés  : ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que, 
sur  cette  matière,  elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la  seconde 
race. 

11  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique  durent  s’éteindre 
avec  la  seconde  race,  comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  provinces; 
par  la  raison  qu’il  n’y  eut  plus  de  loi  générale,  ni  de  lise  général,  et 
par  la  raison  qu’il  n’y  eut  plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  te- 
nir les  plaids,  et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes  d’ofllciers  dont  la 
principale  fonction  était  de  maintenir  l’autorité  du  comte. 

L’usage  des  combats,  devenu  plus  fréquent  dans  la  troisième  race, 
ne  permit  pas  d’établir  une  partie  publique.  Aussi  Boutillier,  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice,  ne  cite-t-il  que  les 
baillis,  hommes  féodaux,  et  sergents.  Voyez  les  Établissements,  et 
Beaumanoir,  sur  la  manière  dont  on  faisait  les  poursuites  dans  ces 
temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois  de  Jacques  II,  roi  de  Majorque,  une  création 
de  l’emploi  de  procureur  du  roi,  avec  les  fonctions  qu’ont  aujourd’hui 
les  nôtres.  Il  est  visible  qu’ils  ne  vinrent  qu’après  que  la  forme  ju- 
diciaire eut  changé  parmi  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Comment  les  Établissements  de  saint  Louis  tombèrent  dans  l’oubli. 

Ce  fut  le  destin  des  Établissements,  qu’ils  naquirent,  vieillirent  et 
moururent  en  très  peu  de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  code  que  nous  avons 
sous  le  nom  d’ Établissements  de  saiut  Louis  n’a  jamais  été  fait  pour 
servir  de  loi  à tout  le  royaume,  quoique  cela  soit  dit  dans  la  préface 
de  ce  code.  Cette  compilation  est  un  code  général  qui  statue  sur 
toutes  les  affaires  civiles,  les  dispositions  des  biens  par  testaments 
ou  entre-vifs,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les  profits  et  les 
prérogatives  des  fiefs,  les  affaires  de  police,  etc.  Or,  dans  un  temps 
où  chaque  ville,  bourg  ou  village  avait  sa  coutume,  donner  un  corps 
général  de  lois  civiles,  c’était  vouloir  renverser  dans  un  moment  toutes 
les  lois  particulières  sous  lesquelles  on  vivait  dans  chaque  lieu  du 
royaume.  Faire  une  coutume  générale  de  toutes  les  coutumes  parti- 
culières serait  une  chose  inconsidérée,  même  dans  ce  temps-ci,  où 
les  princes  ne  trouvent  partout  que  de  l’obéissance.  Car,  s’il  est  vrai 
qu’il  ne  faut  pas  changer  lorsque  les  inconvénients  égalent  les  avan- 
tages, encore  moins  le  faut-il  lorsque  les  avantages  sont  petits,  et 
les  inconvénients  immenses.  Or,  si  l’on  fait  attention  à l’état  où  était 
pour  lors  le  royaume,  où  chacun  s’enivrait  de  l’idée  de  sa  souverai- 
neté et  de  sa  puissance,  on  voit  bien  qu’entreprendre  de  changer  par- 
tout les  lois  et  les  usages  reçus,  c’était  une  chose  qui  ne  pouvait  venir 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernaient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce  code  des  Établisse- 
ments ne  fut  pas  confirmé,  en  parlement,  par  les  barons  et  gens  de 
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loi  du  royaume,  comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de  l’hôtel-de-vllle 
d’Amiens  , cité  par  M.  Ducange.  On  voit  dans  les  autres  manuscrits 
que  ce  code  fut  donné  par  saint  Louis  en  l’année  1270,  avant  qu’il 
partit  pour  Tunis.  Ce  fait  n’est  pas  plus  vrai  ; car  saint  Louis  est  parti 
en  1269,  comme  l’a  remarqué  M.  Ducange  : d’où  il  conclut  que  ce 
code  aurait  été  publié  en  son  absence.  Mais  je  dis  que  cela  ne  peut 
pas  être.  Comment  saint  Louis  aurait-il  pris  le  temps  de  son  absence 
pour  faire  une  chose  qui  aurait  été  une  semence  de  troubles,  et  qui 
eût  pu  produire,  non  pas  des  changements,  mais  des  révolutions  ? 
Une  pareille  entreprise  avait  besoin  plus  qu’une  autre  d’être  suivie 
de  près,  et  n’était  point  l’ouvrage  d’une  régence  faible,  et  même 
composée  de  seigneurs  qui  avaient  intérêt  que  la  chose  ne  réussît 
pas.  C’était  Mathieu,  abbé  de  Saint-Denis  ; Simon  de  Clermont,  comte 
de  Nesle  ; et,  en  cas  de  mort,  Philippe,  évêque  d’Évreux  ; et  Jean, 
'comte  de  Ponthieu.  On  a vu  ci-dessus  que  le  comte  de  Ponthieu 
s’opposa  dans  sa  seigneurie  à l’exécution  d’un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  qu’il  y a grande  apparence  que  le  code 
que  nous  avons  est  une  chose  différente  des  Établissements  de  saint 
Louis  sur  l’ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Établissements  : il  est 
donc  un  ouvrage  sur  les  Établissements,  et  non  pas  les  Établisse- 
ments. De  plus,  Beaumanoir,  qui  parle  souvent  des  Établissements 
de  saint  Louis,  ne  cite  que  des  Établissements  particuliers  de  ce 
prince,  et  non  pas  cette  compilation  des  Établissements.  Défon- 
taines, qui  écrivait  sous  ce  prince,  nous  parle  des  deux  premières 
fois  que  l’on  exécuta  ses  Établissements  sur  l’ordre  judiciaire,  comme 
d’une  chose  reculée.  Les  Établissements  de  saint  Louis  étaient  donc 
antérieurs  à la  compilation  dont  je  parle,  qui,  à la  rigueur,  et  en  adop- 
tant les  prologues  erronés  mis  par  quelques  ignorants  à la  tête  de 
cet  ouvrage,  n’aurait  paru  que  la  dernière  année  de  la  vie  de  saint 
Louis,  ou  même  après  la  mort  de  ce  prince. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Qu’esl-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous  avons  sous  le  nom 
d’Établissements  de  saint  Louis?  Qu’est-ce  que  ce  code  obscur,  con- 
fus et  ambigu,  où  l’on  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  française 
avec  la  loi  romaine  : où  l’on  parle  comme  un  législateur,  et  où  l’on 
voit  un  jurisconsulte  ; où  l’on  trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence 
sur  tous  les  cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  11  faut  se  trans- 
porter dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence  de  son  temps, 
chercha  à en  dégoûter  les  peuples  ; il  Ht  plusieurs  règlements  pour 
les  tribunaux  de  ses  domaines  et  pour  ceux  de  ses  barons  ; et  il  eut 
un  tel  succès,  que  Beaumanoir,  qui  écrivait  très  peu  de  temps  après 
la  mort  de  ce  prince,  nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par 
saint  Louis  était  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours  des 
seigneurs. 
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Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  ses  règlements  pour  les 
tribunaux  des  seigneurs  n’eussent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  gé- 
nérale du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que  chacun  pourrait 
suivre,  et  que  chacun  même  aurait  intérêt  de  suivre.  Il  ôta  le  mal, 
en  faisant  sentir  le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux,  quand 
on  vit  dans  ceux  de  quelques  seigneurs  une  manière  de  procéder  plus 
naturelle,  plus  raisonnable,  plus  conforme  à la  morale,  à la  religion, 
à la  tranquillité  publique,  à la  sûreté  de  la  personne  et  des  biens,  on 
la  prit,  et  on  abandonna  l’autre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre,  conduire  quand  il  ne  faut 
pas  commander,  c’est  l’habileté  suprême.  La  raison  a un  empire  na- 
turel ; elle  a même  un  empire  tyrannique  : on  lui  résiste,  mais  cette 
résistance  est  son  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  l’on  sera 
forcé  de  revenir  à elle. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence  française , fit  tra- 
duire les  livres  du  droit  romain  , aûn  qu’ils  fussent  connus  des 
hommes  de  loi  de  ces  temps-là.  Défontaines,  qui  est  le  premier  au- 
teur de  pratique  que  nous  ayons,  fit  un  grand  usage  de  ces  lois  ro- 
maines : son  ouvrage  est,  en  quelque  façon,  un  résultat  de  l’an- 
cienne jurisprudence  française,  des  lois  ou  Établissements  de  saint 
Louis,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit  peu  d’usage  de  la  loi  ro- 
maine, mais  il  concilia  l’ancienne  jurisprudence  française  avec  les 
règlements  de  saint  Louis. 

C’est  dans  l’esprit  de  ces  deux  ouvrages , et  surtout  de  celui  de 
Défontaines,  que  quelque  bailli,  je  crois , fit  l’ouvrage  de  jurispru- 
dence que  nous  appelons  les  Établissements.  11  est  dit  dans  le  titre 
de  cet  ouvrage,  qu'il  est  fait  selon  l’usage  de  Paris  et  d’Orléans,  et 
de  cour  de  baronnie  ; et , dans  le  prologue , qu’il  y est  traité  des 
usages  de  tout  le  royaume,  et  d’Anjou  et  de  cour  de  baronnie.  Il  est 
visible  que  cet  ouvrage  fut  fait  pour  Paris,  Orléans  et  Anjou,  comme 
les  ouvrages  de  Beaumanoir  et  de  Défontaines  furent  faits  pour  les 
comtés  de  Clermont  et  de  Vermandois  ; et,  comme  il  parait  par  Beau- 
manoir que  plusieurs  lois  de  saint  Louis  avaient  pénétré  dans  les 
cours  de  baronnie,  le  compilateur  a eu  quelque  raison  de  dire  que  son 
ouvrage  regardait  aussi  les  cours  de  baronnie. 

Il  est  clair  que  celui  qui  ût  cet  ouvrage  compila  les  coutumes  du 
pays  avec  les  lois  et  les  Établissements  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage 
est  très  précieux,  parce  qu’il  contient  les  anciennes  coutumes  d’An- 
jou et  les  Établissements  de  saint  Louis , tels  qu’ils  étaient  alors 
pratiqués,  et  enfin  ce  qu’on  y pratiquait  de  l’ancienne  jurisprudence 
française. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d’avec  ceux  de  Dé  fontaines  et  de 
Beaumanoir,  c’est  qu’on  y parle  en  termes  de  commandement,  comme 
les  législateurs  ; et  cela  pouvait  être  ainsi,  parce  qu’il  était  une  com- 
pilation de  coutumes  écrites  et  des  lois. 

Il  y avait  un  vice  intérieur  dans  cette  compilation  : elle  formait  un 
code  amphibie,  oùi’on  avait  mêlé  la  jurisprudence  française  avec  la  loi 
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romaine;  on  rapprochait  des  choses  qui  n’avaient  jamais  de  rapport, 
et  qui  souvent  étaient  contradictoires. 

Je  sais  Lien  que  les  tribunaux  français  des  hommes  ou  des  pairs, 
les  jugements  sans  appel  à un  autre  tribunal,  la  manière  de  pronon- 
cer par  ces  mots  : Je  condamne,  ou  J’absous,  avaient  de  la  confor- 
mité avec  les  jugements  populaires  des  Romains.  Mais  on  fit  peu 
d’usage  de  cette  ancienne  jurisprudence:  on  se  servit  plutôt  de  celle 
qui  fut  introduite  depuis  par  les  empereurs,  qu’on  employa  partout 
dans  cette  compilation  pour  régler,  limiter,  corriger,  étendre  la  ju- 
risprudence française. 

CHAPITRE  XXXlX. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis  cessèrent  d’être 
en  usage.  Ce  prince  avait  eu  moins  en  vue  la  chose  même,  c’est-à- 
dire  la  meilleure  manière  de  juger  que  la  meilleure  manière  de  sup- 
pléer à l’ancienne  pratique  de  juger.  Le  premier  objet  était  de  dé- 
goûter de  l’ancienne  jurisprudence  ; et  le  second  , d’en  former  une 
nouvelle.  Mais  les  inconvénients  de  celle-ci  ayant  paru,  on  en  vit 
bientôt  succéder  une  autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins  la  jurisprudence 
française  qu’elles  ne  donnèrent  des  moyens  pour  la  changer  ; elles 
ouvrirent  de  nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voles  pour  y arriver; 
et  quand  on  put  parvenir  aisément  à celui  qui  avait  une  autorité  gé- 
nérale , les  jugements , qui  auparavant  ne  faisaient  que  les  usages 
d’une  seigneurie  particulière,  formèrent  une  jurisprudence  univer- 
selle. On  était  parvenu,  par  la  force  des  Établissements,  à avoir  des 
décisions  générales  qui  manquaient  entièrement  dans  le  royaume  : 
quand  le  bâtiment  fut  construit,  on  laissa  tomber  l’échafaud. 

Ainsi  les  lois  que  lit  saint  Louis  eurent  des  effets  qu’on  n’aurait 
pas  dû  attendre  du  chef-d’œuvre  de  la  législation.  II  faut  quelquefois 
bien  des  siècles  pour  préparer  les  changements  ; les  événements  les 
mûrissent,  et  voilà  les  révolutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Auparavant  il  ne  jugeait  que  de  celles  qui  étaient  entre 
les  ducs,  comtes,  barons,  évêques,  abbés,  ou  entre  le  roi  et  ses  vas- 
saux, plutôt  dans  le  rapport  qu’elles  avalent  avec  l’ordre  politique 
qu’avec  l’ordre  civil.  Dans  la  suite  on  fut  obligé  de  le  rendre  séden- 
taire, et  de  le  tenir  toujours  assemblé  ; et  enfin  on  en  créa  plusieurs 
pour  qu’ils  pussent  suffire  à toutes  les  affaires. 

A peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe,  qu’on  commença  à com- 
piler ses  arrêts.  Jean  de  Monluc,  sous  le  règne  de  Philippo-le-Bel,  fit 
le  recueil  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  registres  Olim. 

CHAPITRE  XL. 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  des  décrétales. 

Mais  d’où  vient  qu’en  abandonnant  les  formes  judiciaires  établies, 
on  prit  celles  du  droit  canonique  plutôt  que  celles  du  droit  romain  ? 
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C’est  qu’on  avait  toujours  devant  les  yeux  les  tribunaux  clercs,  qui 
suivaient  les  formes  du  droit  canonique,  et  que  l’on  ne  connaissait 
aucun  tribunal  qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus,  les  bornes 
de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  séculière  étaient  dans  ces 
temps-là  très  peu  connues  : il  y avait  des  gens  qui  plaidaient  indiffé- 
remment dans  les  deux  cours  ; il  y avait  des  matières  pour  lesquelles 
on  plaidait  de  même.  Il  semble  que  la  juridiction  laie  ne  se  fût  gardé, 
privativement  à l’autre,  que  le  jugement  des  matières  féodales,  et  des 
crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas  qui  ne  choquaient  pas  la 
religion.  Car  si,  pour  raison  des  conventions  et  des  contrats,  il  fallait 
aller  à la  justice  laie,  les  parties  pouvaient  volontairement  procéder 
devant  les  tribunaux  clercs,  qui,  n’étant  pas  en  droit  d’obliger  la 
justice  laie  à faire  exécuter  la  sentence,  contraignaient  d’y  obéir  par 
voie  d’excommunication.  Dans  ces  circonstances,  lorsque,  dans  les 
tribunaux  laïques,  on  voulut  changer  de  pratique,  on  prit  celle  des 
clercs,  parce  qu’on  la  savait  ; et  on  ne  prit  pas  celle  du  droit  romain, 
parce  qu’on  ne  la  savait  point  : car,  en  fait  de  pratique,  on  ne  sait 
que  ce  que  l’on  pratique. 

CHAPITRE  XLI. 

Flux  et  reflux  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  laie. 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d’une  intlnité  de  seigneurs, 
il  avait  été  aisé  à la  juridiction  ecclésiastique  de  se  donner  tous  les 
jours  plus  d’étendue  : mais , comme  la  juridiction  ecclésiastique 
énerva  la  juridiction  des  seigneurs,  et  contribua  par-là  à donner  des 
forces  à la  juridiction  royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à 
peu  la  juridiction  ecclésiastique , et  celle-ci  recula  devant  la  pre- 
mière. Le  parlement,  qui  avait  pris , dans  sa  forme  de  procéder,  tout 
ce  qu’il  y avait  de  bon  et  d’utile  dans  celle  des  tribunaux  des  clercs, 
ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ; et  la  juridiction  royale  se  fortiliant 
tous  les  jours,  elle  fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes 
abus.  Eu  effet , ils  étaient  intolérables  ; et,  sans  en  faire  l'énuméra- 
tion, je  renverrai  à Bcaumanoir,  à Boutilier,  aux  ordonnances  de  nos 
rois.  Je  ne  parlerai  que  de  ceux  qui  intéressaient  plus  directement  la 
fortune  publique.  Nous  connaissons  ces  abus  par  les  arrêts  qui  les 
réformèrent.  L’épaisse  ignorance  les  avait  introduits  ; une  espèce 
de  clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peut  juger,  par  le  silence  du 
clergé,  qu’il  alla  lui-même  au-devant  de  la  correction  : ce  qui,  vu  la 
nature  de  l’esprit  humain,  mérite  des  louanges.  Tout  homme  qui 
mourait  sans  donner  une  partie  de  ses  biens  à l’église,  ce  qui  s’ap- 
pelait mourir  déconfés , était  privé  de  la  communion  et  de  la  sépul- 
ture. Si  l’on  mourait  sans  faire  do  testament,  il  fallait  que  les  parents 
obtinssent  de  l’évêque  qu’il  nommât,  concurremment  avec  eux, 
des  arbitres  pour  iixer  ce  que  le  défunt  aurait  dû  donner  en  cas 
qu’il  eût  fait  un  testament.  On  ne  pouvait  pas  coucher  ensemble  la 
première  nuit  des  noces,  ni  même  les  deux  suivantes,  sans  en  avoir 
acheté  la  permission  : c’était  bien  ces  trois  nuits-là  qu’il  fallait 
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choisir;  car,  pour  les  autres,  on  n’aurait  pas  donné  beaucoup  d’ar- 
gent. Le  parlement  corrigea  tout  cela.  On  trouve , dans  le  Glossaire 
du  droit  français  de  Itagueau , l’arrêt  qu’il  rendit  contre  l'évêque 
d’Amiens. 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre.  Lorsque,  dans  un 
siècle  ou  dans  un  gouvernement,  on  voit  les  divers  corps  de  l’état 
chercher  à augmenter  leur  autorité,  et  à prendre  les  uns  sur  les  au- 
tres de  certains  avantages,  on  se  tromperait  souvent  si  l’on  regardait 
leurs  entreprises  connue  une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un 
malheur  attaché  à la  condition  humaine,  les  grands  hommes  modérés 
sont  rares  ; et,  comme  il  est  toujours  plus  aisé  de  suivre  sa  force  que 
de  l’arrêter,  peut-être,  dans  la  classe  des  gens  supérieurs,  est-il  plus 
facile  de  trouver  des  gens  extrêmement  vertueux  que  des  hommes 
extrêmement  sages. 

L’àme  goûte  tant  de  délices  à dominer  les  autres  âmes  ; ceux 
mêmes  qui  aiment  le  bien  s’aiment  si  fort  eux-mêmes,  qu’il  n’y  a 
personne  qui  ne  soit  assez  malheureux  pour  avoir  encore  à se  délier 
de  scs  bonnes  intentions  : et,  en  vérité,  nos  actions  tiennent  à tant  de 
choses,  qu’il  est  mille  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien 
faire. 

CHAPITRE  XLII. 

Renaissance  du  droit  romain,  et  ce  qui  en  résulta.  Changement  dans  les 

tribunaux. 

Le  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers  l’an  1137,  le  droit 
romain  sembla  prendre  une  seconde  naissance.  On  établit  des  écoles 
en  Italie  où  on  l’enseignait  : on  avait  déjà  le  code  Justinien  et  les  No- 
velles. J’ai  déjà  dit  que  ce  droit  y prit  une  telle  faveur  qu’il  üt  éclipser 
la  loi  des  Lombards. 

Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Justinien  en  France, 
où  l’on  n’avait  connu  que  le  code  Théodosien  , parce  que  ce  ne  fut 
qu’après  l’établissement  des  barbares  dans  les  Gaules  que  les  lois  de 
Justinien  furent  faites.  Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ; mais 
il  se  maintint , malgré  les  excommunications  des  papes , qui  pro- 
tégeaient leurs  canons.  Saint  Louis  chercha  à l’accréditer , par  les 
traductions  qu’il  fit  faire  des  ouvrages  de  Justinien,  que  nous  avons 
encore  manuscrites  dans  nos  bibliothèques  ; et  j’ai  déjà  dit  qu’on 
en  lit  un  grand  usage  dans  les  Établissements.  Philippe— le— Bel  Ht 
enseigner  les  lois  de  Justinien,  seulement  comme  raison  écrite,  dans 
les  pays  de  France  qui  se  gouvernaient  par  les  coutumes  ; et  elles 
furent  adoptées  comme  loi  dans  les  pays  où  le  droit  romain  était 
la  loi. 

J’ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder  par  le  combat  judi- 
ciaire demandait,  dans  ceux  qui  jugeaient,  très  peu  de  suffisance; 
on  décidait  les  affaires  dans  chaque  lieu,  selon  l’usage  de  chaque  lieu, 
et  suivant  quelques- coutumes  simples,  qui  se  recevaient  par  tradi- 
tion. Il  y avait,  du  temps  de  Beaumanoir,  deux  différentes  manières 
de  rendre  la  justice  : dans  des  lieux,  on  jugeait  par  pairs  ; dans  d’au- 
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très , on  jugeait  par  baillis.  Quand  on  suivait  la  première  forme , les 
pairs  jugeaient  selon  l’usage  de  leur  juridiction;  dans  la  seconde, 
c'étaient  des  prud’hommes  ou  vieillards  qui  indiquaient  au  bailli  le 
même  usage.  Tout  ceci  ne  demandait  aucunes  lettres,  aucune  capa- 
cité, aucune  étude.  Mais,  lorsque  le  code  obscur  des  Établissements 
et  d’autres  ouvrages  de  jurisprudence  parurent  ; lorsque  le  droit  ro- 
main fut  traduit,  lorsqu’il  commença  à être  enseigné  dans  les  écoles  ; 
lorsqu’un  certain  art  de  la  procédure  et  qu’un  certain  art  de  la  juris- 
prudence commencèrent  à se  former  ; lorsqu’on  vit  naître  des  prati- 
ciens et  des  jurisconsultes,  les  pairs  et  les  prud’hommes  ne  furent 
plus  en  état  de  juger , les  pairs  commencèrent  à se  retirer  des  tribu- 
naux du  seigneur,  les  seigneurs  furent  peu  portés  à les  assembler  : 
d’autant  mieux  que  les  jugements,  au  lieu  d’être  une  action  écla- 
tante, agréable  à la  noblesse,  intéressante  pour  les  gens  de  guerre, 
n’étaient  plus  qu’une  pratique  qu’ils  ne  savaient  ni  ne  voulaient  sa- 
voir. La  pratique  de  juger  par  pairs  devint  moins  en  usage  ; celle  de 
juger  par  baillis  s’étendit.  Les  baillis  ne  jugeaient  pas  ; ils  faisaient 
l’instruction , et  prononçaient  le  jugement  des  prud’hommes  ; mais , 
les  prud’hommes  n’étant  plus  en  état  de  juger,  les  baillis  jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d’autant  plus  aisément  qu’on  avait  devant  les  yeux  la 
pratique  des  juges  d’église  : le  droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil 
concoururent  également  à abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l’usage  constamment  observé  dans  la  monarchie  , 
qu’un  juge  ne  jugeait  jamais  seul , comme  on  le  voit  par  les  lois  sa- 
liques,  les  capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pratique  de 
la  troisième  race.  L’abus  contraire,  qui  n’a  lieu  que  dans  les  justices 
locales , a été  modéré , et  en  quelque  façon  corrigé , par  l’introduc- 
tion en  plusieurs  lieux  d’un  lieutenant  du  juge,  que  celui-ci  consulte, 
et  qui  représente  les  anciens  prud’hommes,  par  l’obligation  où  est  le 
juge  de  prendre  deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une 
peine  afflictive  ; et  enfin  il  est  devenu  nul  par  l’extrême  facilité  des 
appels. 

CHAPITRE  XLIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit  aux  seigneurs  do  tenir 
eux-mêmes  leur  cour  ; ce  ne  fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions 
que  leurs  pairs  y avaient  ; il  n’y  eut  point  de  loi  qui  ordonnât  de  créer 
des  baillis  ; ce  ne  fut  point  par  une  loi  qu’ils  eurent  le  droit  de  juger. 
Tout  cela  se  fit  peu  à peu , et  par  la  force  de  la  chose.  La  connais- 
sance du  droit  romain , des  arrêts  des  cours,  des  corps  de  coutumes 
nouvellement  écrites,  demandait  une  étude  dont  les  nobles  et  le  peu- 
ple sans  lettres  n’étaient  point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette  matière  est  celle  qui 
obligea  les  seigneurs  de  choisir  leurs  baillis  dans  l’ordre  des  laïques. 
C’est  mal  à propos  qu’on  l’a  regardée  comme  la  loi  de  leur  création  ; mais 
elle  ne  dit  que  ce  qu’elle  dit.  De  plus,  clic  fixe  ce  qu’elle  prescrit  par  les 
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raisons  qu’elle  en  donne.  « C’est  afin,  est-il  dit,  que  les  baillis  puis- 
« sent  être  punis  de  leurs  prévarications , qu’il  faut  qu’ils  soient  pris 
« dans  l’ordre  des  laïques.  » On  sait  les  privilèges  des  ecclésiastiques 
dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  seigneurs  jouissaient 
autrefois,  et  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd’hui,  leur  aient  été  ôtés 
comme  des  usurpations  : plusieurs  de  ces  droits  ont  été  perdus  par 
négligence  ; et  d’autres  ont  été  abandonnés,  parce  que,  divers  chan- 
gements s’étant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles , ils  ne 
pouvaient  subsister  avec  ces  changements. 

CHAPITRE  XLIV. 

De  la  preuve  par  témoins. 

Les  juges,  qui  n’avaient  d’autres  règles  que  les  usages,  s’en  cn- 
quéraient  ordinairement  par  témoins  dans  chaque  question  qui  se 
présentait. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage,  on  fit  les  enquêtes 
par  écrit.  Mais  une  preuve  vocale  mise  par  écrit  n’est  jamais  qu’une 
preuve  vocale  ; cela  ne  faisait  qu’augmenter  les  frais  de  la  procédure. 
On  fit  des  règlements  qui  rendirent  la  plupart  de  ces  enquêtes  inu- 
tiles : on  établit  des  registres  publics,  dans  lesquels  la  plupart  des 
faits  se  trouvaient  prouvés,  la  noblesse,  l’àge,  la  légitimité,  le  ma- 
riage. L’écriture  est  un  témoin  qui  est  difficilement  corrompu.  On  fit 
rédiger  par  écrit  les  coutumes.  Tout  cela  était  bien  raisonnable  : il 
est  plus  aisé  d’aller  chercher  dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre 
est  fils  de  Paul,  que  d’aller  prouver  ce  fait  par  une  longue  enquête. 
Quand  dans  un  pays  il  y a un  très  grand  nombre  d’usages,  il  est  plus 
aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code  que  d’obliger  les  particuliers  à 
prouver  chaque  usage.  Enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  dé- 
fendit de  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus 
de  cent  livres,  à moins  qu’il  n’y  eût  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

CHAPITRE  XLV. 

Dos  coutumes  de  France. 

La  France  était  régie,  connue  j’ai  dit,  par  des  coutumes  non 
écrites,  et  les  usages  particuliers  de  chaque  seigneurie  formaient  le 
droit  civil.  Chaque  seigneurie  avait  son  droit  civil,  comme  le  dit 
Beaumanoir  : et  un  droit  si  particulier,  que  cet  auteur,  qu’ou  doit  re- 
garder comme  la  lumière  de  ce  temps-là,  et  uno  grande  lumière,  dit 
qu’il  ne  croit  pas  que  dans  tout  le  royaume  il  y eût  deux  seigneuries 
qui  fussent  gouvernées  do  tous  points  par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avait  une  première  origine,  et  elle  en 
avait  une  seconde.  Pour  la  première,  on  peut  se  souvenir  de  ce  que 
j’ai  dit  ci-dcssus,  au  chapitre  des  coutumes  locales  ; et,  quant  à la 
seconde,  on  la  trouve  dans  les  divers  événements  des  combats  judi- 
ciaires : des  cas  continuellement  fortuits  devant  introduire  naturelle- 
ment de  nouveaux  usages. 
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Ces  coutumes-là  étaient  conservées  dans  la  mémoire  des  vieillards  ; 
mais  il  se  forma  peu  à peu  des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

t°  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race,  les  rois  donnè- 
rent des  Chartres  particulières,  et  en  donnèrent  même  de  générales, 
de  la  manière  dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  : tels  sont  les  Établis- 
sements de  Philippe-Auguste,  et  ceux  que  lit  saint  Louis.  De  même, 
les  grands  vassaux,  de  concert  avec  les  seigneurs  qui  tenaient  d’eux, 
donnèrent,  dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou  comtés,  de  certaines 
Chartres  ou  établissements , selon  les  circonstances  : telles  furent 
l’assise  de  Geotîroi,  comte  de  Bretagne,  sur  le  partage  des  nobles; 
les  coutumes  de  Normandie,  accordées  par  le  duc  Kaoul;  les  cou- 
tumes de  Champagne,  données  par  le  roi  Thibaut  ; les  lois  de  Simon, 
comte  de  Montfort,  et  autres.  Cela  produisit  quelques  lois  écrites,  et 
même  plus  générales  que  celles  que  Ton  avait. 

2°  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race,  presque  tout  le 
bas  peuple  était  serf.  Plusieurs  raisons  obligèrent  les  rois  et  les  sei- 
gneurs de  les  affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  leur  donnèrent  des 
biens;  il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles  pour  régler  la  disposition 
de  ces  biens.  Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs,  se  privè- 
rent de  leurs  biens  ; il  fallut  donc  régler  les  droits  que  les  seigneurs 
se  réservaient  pour  l’équivalent  de  leur  bien.  L’une  et  l’autre  de  ces 
choses  furent  réglées  par  les  Chartres  d’affranchissement  : ces  Char- 
tres formèrent  une  partie  de  nos  coutumes,  et  cette  partie  se  trouva 
rédigée  par  écrit. 

3°  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants,  des  praticiens 
habiles,  tels  que  Défontaines,  Beaumanoir  et  autres,  rédigèrent  par 
écrit  les  coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet  était  plutôt  de  donner 
une  pratique  judiciaire,  que  les  usages  de  leur  temps  sur  la  disposi- 
tion des  biens.  Mais  tout  s’y  trouve  ; et,  quoique  ces  auteurs  particu- 
liers n’eussent  d’autorité  que  par  la  vérité  et  la  publicité  des  choses 
qu’ils  disaient,  on  ne  peut  douter  qu’elles  n’aient  beaucoup  servi  à 
la  renaissance  de  notre  droit  français.  Tel  était,  dans  ces  temps-là, 
notre  droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque  : Charles  VII  et  ses  successeurs  firent  ré- 
diger par  écrit,  dans  tout  le  royaume,  les  diverses  coutumes  locales, 
et  prescrivirent  des  formalités  qui  devaient  être  observées  à leur 
rédaction.  Or,  comme  cette  rédaction  se  Üt  par  provinces,  et  que  de 
chaque  seigneurie  on  venait  déposer  dans  l’assemblée  générale  de  la 
province  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque  lieu , on  cher- 
cha à rendre  les  coutumes  plus  générales , autant  que  cela  se  put 
faire  sans  blesser  les  intérêts  des  particuliers,  qui  furent  réservés. 
Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères  : elles  furent  écrites , 
elles  furent  plus  générales , elles  reçurent  le  sceau  de  l’autorité 
royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nouveau  rédigées,  on  y lit 
plusieurs  changements,  soit  en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvait  compatir 
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avec  la  jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant  plusieurs  choses  tirées 
de  cette  jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi  nous  comme  con- 
tenant une  espèce  d’opposition  avec  le  droit  romain,  de  sorte  que 
ces  deux  droits  divisent  les  territoires,  il  est  pourtant  vrai  que  plu- 
sieurs dispositions  du  droit  romain  sont  entrées  dans  nos  coutumes, 
surtout  lorsqu’on  en  fit  de  nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui 
ne  sont  pas  fort  éloignés  des  nôtres,  où  ce  droit  était  l’objet  des  con- 
naissances de  tous  ceux  qui  se  destinaient  aux  emplois  civils  ; dans 
des  temps  où  l’on  ne  faisait  pas  gloire  d’ignorer  ce  que  l’on  doit  savoir, 
et  de  savoir  ce  que  l’on  doit  ignorer;  où  la  facilité  de  l’esprit  servait 
plus  à apprendre  sa  profession  qu’à  la  faire,  et  où  les  amusements 
continuels  n’étaient  pas  même  l’attribut  des  femmes. 

Il  aurait  fallu  que  je  m’étendisse  davantage  à la  fin  de  ce  livre,  et 
qu’entrant  dans  de  plus  grands  détails,  j’eusse  suivi  tous  les  chan- 
gements insensibles  qui,  depuis  l’ouverture  des  appels,  ont  formé  le 
grand  corps  de  notre  jurisprudence  française.  Mais  j’aurais  rais  un 
grand  ouvrage  dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire 
qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Égypte,  jeta  un  coup  d’œil  sur  les 
pyramides,  et  s’en  retourna. 

LIVRE  VINGT-NEUVIÈME. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  COMPOSER  LES  LOIS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’esprit  du  législateur. 

Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n’ai  fait  cet  ouvrage  que  pour  le 
prouver  : l’esprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur  ; le  bien 
politique,  comme  le  bien  moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 
En  voici  l’exemple. 

Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  à la  liberté.  Mais  le 
nombre  en  pourrait  être  si  grand  qu’il  choquerait  le  but  des  lois  mê- 
mes qui  les  auraient  établies  ; les  affaires  n’auraient  point  de  ün  ; la 
propriété  des  biens  resterait  incertaine;  on  donnerait  à l’une  des 
parties  le  bien  de  l’autre  sans  examen , ou  on  les  ruinerait  toutes  les 
deux  à force  d’examiner. 

Les  citoyens  perdraient  leur  liberté  et  leur  sûreté  ; les  accusateurs 
n’auraient  plus  les  moyens  de  convaincre,  ni  les  accusés  le  moyen  de 
se  justifier. 

CHAPITRE  IL 

Continuation  du  même  sujet. 

Cécilius,  dans  Aulugcllc,  discourant  sur  la  loi  des  douze  tables,  qui 
permettait  au  créancier  de  couper  en  morceaux  le  débiteur  insolvable, 
la  justifie  par  son  atrocité  même , qui  empêchait  qu’on  n’empruntât 
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au-delà  de  ses  facultés.  Les  lois  les  plus  cruelles  seront  donc  les  meil- 
leures P Le  bien  sera  l’excès , et  tous  les  rapports  des  choses  seront 
détruits  ? 

CHAPITRE  111. 

Quo  les  lois  qui  paraissent  s’éloigner  des  vues  du  législateur  y sont  souvent 

conformes. 

La  loi  de  Solon,  qui  déclarait  infâmes  tous  ceux  qui,  dans  une  sédi- 
tion, ne  prendraient  aucun  parti , a paru  bien  extraordinaire  ; mais  il 
faut  faire  attention  aux  circonstances  dans  lesquelles  la  Grèce  se 
trouvait  pour  lors.  Elle  était  partagée  en  de  très  petits  états  : il  était 
à craindre  que,  dans  une  république  travaillée  par  des  dissensions  ci- 
viles, les  gens  les  plus  prudents  ne  se  missent  à couvert,  et  que  par  là 
les  choses  ne  fussent  portées  à l’extrémité. 

Dans  les  séditions  qui  arrivaient  dans  ces  petits  états,  le  gros  de  la 
cité  entrait  dans  la  querelle,  ou  la  faisait.  Dans  nos  grandes  monar- 
chies, les  partis  sont  formés  par  peu  de  gens , et  le  peuple  voudrait 
vivre  dans  l’inaction.  Dans  ce  cas,  il  est  naturel  de  rappeler  les  sédi- 
tieux au  gros  des  citoyens,  non  pas  le  gros  des  citoyens  aux  séditieux; 
dans  l’autre , il  faut  faire  rentrer  le  petit  nombre  de  gens  sages  et 
tranquilles  parmi  les  séditieux  : c’est  ainsi  que  la  fermentation  d’une 
liqueur  peut  être  arrêtée  par  une  seule  goutte  d’une  autre. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  qui  choquent  les  vues  du  législateur. 

Il  y a des  lois  que  le  législateur  a si  peu  connues,  qu’elles  sont  con- 
traires au  but  même  qu’il  s’est  proposé.  Ceux  qui  ont  établi  cher,  les 
Français  que,  lorsqu’un  des  deux  prétendants  à un  bénéfice  meurt,  le 
bénéfice  reste  à celui  qui  survit , ont  cherché  sans  doute  à éteindre 
les  affaires.  Mais  il  en  résulte  un  effet  contraire  : on  voit  les  ecclésias- 
tiques s’attaquer  et  se  battre,  comme  des  dogues  anglais,  jusqu’à  la 
mort. 

CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans  ce  serment  qui  nous  a été 
conservé  par  Eschine  : « Je  jure  que  je  ne  détruirai  jamais  une  ville 
« des  Amphictyons,  et  que  je.  ne  détournerai  point  ses  eaux  couran- 
« tes  : si  quelque  peuple  ose  faire  quelque  chose  de  pareil,  je  lui 
« déclarerai  la  guerre,  et  je  détruirai  ses  villes.  » Le  dernier  article  de 
cette  loi,  qui  parait  confirmer  le  premier,  lui  est  réellement  contraire. 
Amphictyon  veut  qu’on  ne  détruise  jamais  les  villes  grecques,  et  sa 
loi  ouvre  la  porte  à la  destruction  de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon 
droit  des  gens  parmi  les  Grecs,  il  fallait  les  accoutumer  à penser  que 
c’était  une  chose  atroce  de  détruire  une  ville  grecque  ; il  ne  devait  pas 
même  détruire  les  destructeurs.  La  loi  d’Amphictyon  était  juste,  mais 
elle  n’était  pas  prudente.  Cela  se  prouve  par  l’abus  même  que  l’on  en 
fit.  Philippe  ne  sc  fit-il  pas  donner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes, 


Digitized  by  Googli 


3114  DE  l'esprit  des  lois. 

bous  prétexte  qu’elles  avaient  violé  les  lois  des  Grecs  P Amphictyon 
aurait  pu  infliger  d’autres  peines  : ordonner,  par  exemple,  qu’un  cer- 
tain nombre  de  magistrats  de  la  ville  destructrice,  ou  de  chefs  de  l’ar- 
mce  violatrice,  seraient  punis  de  mort  ; que  le  peuple  destructeur  ces- 
serait, pour  un  temps,  de  jouir  des  privilèges  des  Grecs;  qu’il  payerait 
une  amende  jusqu’au  rétablissement  de  la  ville.  La  loi  devait  surtout 
porter  sur  la  réparation  du  dommage. 

CHAPITRE  VI. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n’ont  pas  toujours  le  môme  effet. 

César  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante  sesterces.  Cette 
loi  fut  regardée  à Rome  comme  très  propre  à concilier  les  débiteurs 
avec  les  créanciers , parce  qu’en  obligeant  les  riches  à prêter  aux 
pauvres,  elle  mettait  ceux-ci  en  état  de  satisfaire  les  riches.  Une 
même  loi  faite  en  France,  du  temps  du  système,  fut  très  funeste  : 
c’est  que  la  circonstance  dans  laquelle  on  la  lit  était  affreuse.  Après 
avoir  ôté  tous  les  moyens  de  placer  son  argent,  on  ôta  même  la  res- 
source de  le  garder  chez  soi:  ce  qui  était  égal  à un  enlèvement  fait  par 
violence.  César  lit  sa  loi  pour  que  l’argent  circulât  parmi  le  peuple  ; le 
ministre  de  France  lit  la  sienne  pour  que  l’argent  fût  mis  dans  une 
seule  main.  Le  premier  donna  pour  de  l’argent  des  fonds  de  terre,  ou 
des  hypothèques  sur  des  particuliers  ; le  second  proposa  pour  de  l’ar- 
gent des  effets  qui  n’avaient  point  de  valeur  , et  qui  n’en  pouvaient 
avoir  par  Jeur  nature,  par  la  raison  que  sa  loi  obligeait  de  les  prendre. 

CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  même  sujet.  Nécessité  de  bien  composer  les  lois. 

La  loi  de  l’ostracisme  fut  établie  à Athènes,  à Argos  et  à Syracuse. 
A Syracuse  elle  lit  mille  maux,  parce  qu’elle  fut  faite  sans  prudence. 
Les  principaux  citoyens  se  bannissaient  les  uns  les  autres  en  se  met- 
tant une  feuille  de  figuier  à la  main  ; de  sorte  que  ceux  qui  avaient 
quelque  mérite  quittèrent  les  aifaires.  A Athènes,  où  le  législateur 
avait  senti  l’extension  et  les  bornes  qu’il  devait  donner  à sa  loi,  l’os- 
tracisme fut  une  chose  admirable  : on  n’y  soumettait  jamais  qu’une 
seule  personne;  il  fallait  un  si  grand  nombre  de  suffrages,  qu’il  était 
difficile  qu’on  exilât  quelqu’un  dont  l’absence  ne  fût  pas  nécessaire. 

On  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans  : en  effet,  dès  que  l’os- 
tracisme ne  devait  s’exercer  que  contre  un  grand  personnage  qui 
donnerait  de  la  crainte  â ses  concitoyens , ce  ne  devait  pas  être  une 
affaire  de  tous  les  jours. 

CHAPITRE  VIII. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n’ont  pas  toujours  eu  le  même  motif. 

On  reçoit  en  France  la  plupart  des  lois  des  Romains  sur  les  sub- 
stitutions ; mais  les  substitutions  y ont  tout  un  autre  motif  que  chez 
les  Romains.  Chez  ceux-ci,  l’hérédité  était  jointe  à de  certains  sacri- 
fices qui  devaient  être  faits  par  l’héritier,  et  qui  étaient  réglés  par  le 
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droit  des  pontifes.  Cela  lit  qu’ils  tinrent  à déshonneur  de  mourir  sans 
héritier,  qu’ils  prirent  pour  héritiers  leurs  esclaves , et  qu’ils  inven- 
tèrent les  substitutions.  La  substitution  vulgaire , qui  fut  la  première 
inventée,  et  qui  n’avait  lieu  que  dans  le  cas  où  l’héritier  institué  n’ac- 
cepterait pas  l’hérédité,  en  est  une  grande  preuve  : elle  n’avait  point 
pour  objet  de  perpétuer  l’héritage  dans  une  famille  du  même  nom, 
mais  de  trouver  quelqu’un  qui  acceptât  l’héritage. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  lois  grecques  et  romaines  ont  puni  l’homicide  de  soi-même , sans  avoir 

le  même  motif. 

Un  homme,  dit  Platon,  qui  a tué  celui  qui  lui  est  étroitement  lié, 
c’est-à-dire  lui-même,  non  par  ordre  du  magistrat,  ni  pour  éviter 
l’ignominie,  mais  par  faiblesse,  sera  puni.  La  loi  romaine  punissait 
cette  action  lorsqu’elle  n’avait  pas  été  faite  par  faiblesse  d’âme , par 
ennui  de  la  vie , par  impuissance  de  souffrir  la  douleur , mais  par  le 
désespoir  de  quelque  crime.  La  loi  romaine  absolvait  dans  le  cas  où 
la  grecque  condamnait,  et  condamnait  dans  le  cas  où  l’autre  absolvait. 

La  loi  de  Platon  était  formée  sur  les  institutions  lacédémoniennes, 
où  les  ordres  du  magistrat  étaient  totalement  absolus,  où  l’ignominie 
était  le  plus  grand  des  malheurs,  et  la  faiblesse  le  plus  grand  des  cri- 
mes. La  loi  romaine  abandonnait  toutes  ces  belles  idées  : elle  n’était 
qu’une  loi  llscale. 

Du  temps  de  la  république,  il  n’y  avait  point  de  loi  à Rome  qui 
punît  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes  : cette  action,  chez  les  histo- 
riens, est  toujours  prise  en  bonne  part,  et  l’on  n’y  voit  jamais  de 
punition  contre  ceux  qui  l’ont  faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs , les  grandes  familles  de  Rome 
furent  sans  cesse  exterminées  par  des  jugements.  La  coutume  s’intro- 
duisit de  prévenir  la  condamnation  par  une  mort  volontaire.  On  y 
trouvait  un  grand  avantage  : on  obtenait  l’honneur  de  la  sépulture,  et 
les  testaments  étaient  exécutés  ; cela  venait  de  ce  qu’il  n’y  avait  point 
de  loi  civile  à Rome  contre  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes.  Mais, 
lorsque  les  empereurs  devinrent  aussi  avares  qu’ils  avaient  été  cruels, 
ils  ne  laissèrent  plus  à ceux  dont  ils  voulaient  se  défaire  le  moyen  de 
conserver  leurs  biens,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serait  un  crime  de 
s’ôter  la  vie  par  les  remords  d’un  autre  crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est  si  vrai,  qu’ils  consentirent 
que  les  biens  de  ceux  qui  se  seraient  tués  eux-mêmes  ne  füssent  pas 
côfifisqués,  lorsque  le  crime  pour  lequel  ils  s’étaient  tués  n’assujetti- 
sait  point  à la  confiscation. 

CHAPITRE  X. 

Que  les  lois  qui  paraissent  contraires  dérivent  quelquefois  du  même  esprit. 

On  va  aujourd’hui  dans  la  maison  d’un  homme  pour  l’appeler  en 
jugement  ; cela  ne  pouvait  se  faire  chez  les  Romains. 

L’appel  en  jugement  était  une  action  violente,  et  comme  une  espèce 
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de  contrninlc  par  corps  ; et  on  ne  pouvait  pas  plus  aller  dans  la  mal-* 
son  d’un  homme  pour  l’appeler  en  jugement  qu’on  ne  peut  aujour- 
d’I  ji  aller  contraindre  par  corps,  dans  sa  maison,  uu  homme  qui  n’est 
co  idamné  que  pour  des  dettes  civiles. 

Les  lois  romaines  et  les  nôtres  admettent  également  ce  principe, 
que  chaque  citoyen  a sa  maison  pour  asile,  et  qu’il  n’y  doit  recevoir 
aucune  violence. 

CHAPITRE  XI. 

De  quelle  manière  deux  lois  diverses  peuvent  être  comparées. 

En  France,  la  peine  contre  les  faux  témoins  est  capitale  ; en  Angle- 
terre, elle  ne  l’est  point.  Pour  juger  laquelle  de  ces  deux  lois  est  la 
meilleure,  il  faut  ajouter  : En  France,  la  question  contre  les  criminels 
est  pratiquée  ; en  Angleterre,  elle  ne  Test  point  ; et  dire  encore  : 
En  France,  l’accusé  ne  produit  point  ses  témoins,  et  il  est  très  rare 
qu’on  y admette  ce  que  Ton  appelle  les  faits  justificatifs  ; en  Angle- 
terre, l’on  reçoit  les  témoignages  de  part  et  d’autre.  Les  trois  lois 
françaises  forment  un  système  très  lié  et  très  suivi  ; les  trois  lois 
anglaises  en  forment  un  qui  ne  Test  pas  moins.  La  loi  d’Angleterre, 
qui  ne  connaît  point  la  question  contre  les  criminels,  n’a  que  peu  d’es- 
pérance de  tirer  de  l’accusé  la  confession  de  son  crime  ; elle  appelle 
donc  de  tous  côtés  les  témoignages  étrangers,  et  elle  n’ose  les  décou- 
rager par  la  crainte  d’une  peine  capitale.  La  loi  française,  qui  a une 
ressource  de  plus,  ne  craint  pas  tant  d’intimider  les  témoins  ; au  con- 
traire, la  raison  demande  qu’elle  les  intimide  : elle  n’écoule  que  les 
témoins  d’une  part  ; ce  sont  ceux  que  produit  la  partie  publique  ; et  le 
destin  de  l’accusé  dépend  de  leur  seul  témoignage.  Mais,  en  Angleterre, 
on  reçoit  les  témoins  des  deux  parts,  et  l’affaire  est,  pour  ainsi  dire, 
discutée  entre  eux.  Le  faux  témoignage  y peut  donc  être,  moins  dan- 
gereux ; l’accusé  y a une  ressource  contre  le  faux  témoignage,  au  lieu 
que  la  loi  française  n’en  donne  point.  Ainsi,  pour  juger  lesquelles  de 
ces  lois  sont  les  plus  conformes  à la  raison,  il  ne  faut  pas  comparer 
chacune  de  ces  lois  à chacune  : il  faut  les  prendre  toutes  ensemble,  et 
leB  comparer  toutes  ensemble. 

CHAPITRE  XII. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mômes  sont  quelquefois  réellement  différentes. 

Les  lois  grecques  et  romaines  punissaient  le  recélcur  du  vol  comme 
le  voleur;  la  loi  française  fait  de  même.  Celles-là  étaient  raisonna- 
bles, celle-ci  ne  Test  pas.  Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  le  vo- 
leur étant  condamné  à une  peine  pécuniaire,  il  fallait  punir  le  receleur 
de  la  même  peine  : car  tout  homme  qui  contribue  de  quelque  façon 
que  ce  soit  à un  dommage  doit  le  réparer.  Mais,  parmi  nous,  la  peine 
du  vol  étant  capitale,  on  n’a  pas  pu,  sans  outrer  les  choses,  punir 
le  recéleur  comme  le  voleur.  Celui  qui  reçoit  le  vol  peut,  en  mille 
occasions,  le  recevoir  innocemment;  celui  qui  vole  est  toujours  cou- 
pable ; l’un  empêche  la  conviction  d’un  crime  déjà  commis,  l’autre 
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eommet  ce  crime;  tout  est  passif  dans  l’un,  il  y a une  action  dans 
l’autre  : il  faut  que  le,  voleur  surmonte  plus  d'obstacles,  et  que  son 
âme  se  roidisse  plus  longtemps  contre  les  lois. 

Les  jurisconsultes  ont  été  plus  loin  : ils  ont  regardé  le  receleur 
comme  plus  odieux  que  le  voleur  ; car,  sans  eux,  disent-ils,  le  vol  ne 
pourrait  être  caché  longtemps.  Cela,  encore  une  fois,  pouvait  être  bon 
quand  la  peine  était  pécuniaire  : il  s’agissait  d’un  dommage,  et  le  re- 
céleur  était  ordinairement  plus  en  état  de  le  réparer;  mais,  la  peine 
devenue  capitale,  il  aurait  fallu  se  régler  sur  d’autres  principes. 

CHAPITRE  XIII. 

Qu’il  ne  faut  point  séparer  les  lois  de  l’objet  pour  lequel  elles  sont  faites. 

Des  lois  romaines  sur  le  vol. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  ia  chose  volée,  avant  qu’il  l’eût 
portée  dans  le  lieu  où  il  avait  résolu  de  la  cacher,  cela  était  appelé  clipz 
les  Romains  un  vol  manifeste  ; quand  le  voleur  n’était  découvert 
qu’après,  c’était  un  vol  non  manifeste. 

La  loi  des  douze  tables  ordonnait  que  le  voleur  manifeste  fût  battu 
de  verges  et  réduit  en  servitude,  s’il  était  pubère  ; ou  seulement  battu 
de  verges,  s’il  était  impubère  : elle  ne  condamnait  le  voleur  non  ma- 
nifeste qu’au  payement  du  double  de  la  chose  volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l’usage  de  battre  de  verges  les  ci- 
toyens et  de  les  réduire  en  servitude,  le  voleur  fut  condamné  au  qua- 
druple ; et  on  continua  à punir  du  double  le  voleur  non  manifeste. 

11  paraît  bizarre  que  ces  lois  missent  une  telle  différence  dans  la 
qualité  de  ces  deux  crimes,  et  dans  la  peine  qu’elles  infligeaient  : en 
effet,  que  le  voleur  fut  surpris  avant  ou  après  avoir  porté  le  vol  dans 
le  lieu  de  sa  destination,  c’était  une  circonstance  qui  ne  changeait 
point  la  nature  du  crime.  Je  ne  saurais  douter  que  toute  la  théorie  des 
lois  romaines  sur  le  vol  ne  fût  tirée  des  institutions  lacédémoniennes. 
Lycurgue,  dans  la  vue  de  donner  à ses  concitoyens  de  [l’adresse,  de 
la  ruse  et  de  l’activité,  voulut  qu’on  exerçât  les  enfants  au  larcin,  et 
qu’on  fouettât  rudement  ceux  qui  s’y  laisseraient  surprendre  : cela 
établit  chez  les  Grecs,  et  ensuite  chez  les  Romains,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste. 

Chez  les  Romains,  l’esclave  qui  avait  volé  était  précipité  de  la  roche 
Tarpéienne.  Là  il  n’était  point  question  des  institutions  lacédémo- 
niennes; les  lois  de  Lycurgue  sur  le  vol  n’avaient  point  été  faites  poul- 
ies esclaves  : c’était  les  suivre  que  de  s’en  écarter  en  ce  point. 

A Rome,  lorsqu’un  impubère  avait  été  surpris  dans  le  vol,  le  préteur 
le  faisait  battre  de  verges  à sa  volonté,  comme  on  faisait  à Lacédé- 
mone. Tout  ceci  venait  de  plus  loin.  Les  Lacédémoniens  avaient  tiré 
ces  usages  des  Crétois;  et  Platon,  qui  veut  prouver  que  les  institu- 
tions des  Crétois  étaient  faites  pour  la  guerre,  cite  celle-ci  : « La  fa- 
« culté  de  supporter  la  douleur  dans  les  combats  particuliers  et  dans 
« les  larcins  qui  obligent  de  se  cacher.  » 

Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  pollliqups,  parce  que  c’est 
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toujours  pour  une  société  qu’elles  sont  faites,  il  serait  bon  que,  quand 
on  veut  porter  une  loi  civile  d’une  nation  chez  une  autre,  on  exami- 
nât si  elles  ont  toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et  le  même  droit 
politique. 

Ainsi,  lorsque  les  lois  sur  le  vol  passèrent  des  Crétois  aux  Lacédé- 
moniens, comme  elles  y passèrent  avec  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution même,  ces  lois  furent  aussi  censées  chez  un  de  ces  peuples 
qu’elles  l’étaient  chez  l’autre  ; mais,  lorsque  de  Lacédémone  elles 
furent  portées  à Rome,  comme  elles  n’y  trouvèrent  pas  la  même 
constitution,  elles  y furent  toujours  étrangères,  et  n’eurent  aucune 
liaison  avec  les  autres  lois  civiles  des  Romains. 

CHAPITRE  XIV. 

Qu’il  ne  faut  point  séparer  les  lois  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont 

été  faites. 

Une  loi  d’Athènes  voulait  que,  lorsque  la  ville  était  assiégée,  on  fit 
mourir  tous  les  gens  inutiles.  C’était  une  abominable  loi  politique,  qui 
était  une  suite  d’un  abominable  droit  des  gens.  Chez  les  Grecs,  les  ha- 
bitants d’une  ville  prise  perdaient  la  liberté  civile,  et  étaient  vendus 
comme  esclaves  : la  prise  d’une  ville  emportait  son  entière  destruc- 
tion, et  c’est  l’origine,  non  seulement  de  ces  défenses  opiniâtres  et 
de  ces  actions  dénaturées,  mais  encore  de  ces  lois  atroces  que  l’on  fit 
quelquefois. 

Les  lois  romaines  voulaient  que  les  médecins  pussent  être  punis 
pour  leur  négligence  ou  pour  leur  impéritie.  Daus  ce  cas,  elles  con- 
damnaient à la  déportation  un  médecin  d’une  condition  un  peu  re- 
levée, et  à la  mort  celui  qui  était  d’une  condition  plus  basse.  Par  nos 
lois  il  en  est  autrement.  Les  lois  de  Rome  n’avaient  pas  été  faites  dans 
les  mêmes  circonstances  que  les  nôtres  : à Rome,  s’ingérait  de  la  mé- 
decine qui  voulait;  mais  parmi  nous  les  médecins  sont  obligés  de 
faire  des  études,  et  de  prendre  certains  grades  ; ils  sont  donc  censés 
connaître  leur  art. 

CHAPITRE  XV. 

Qu’il  est  bou  quelquefois  qu’une  loi  se  corrige  elle-même. 

La  loi  des  douze  tables  permettait  de  tuer  le  voleur  de  nuit,  aussi 
bien  que  le  voleur  de  jour  qui,  étant  poursuivi,  se  mettait  en  défense  ; 
mais  elle  voulait  que  celui  qui  tuait  le  voleur  criât  et  appelât  les  ci- 
toyens ; et  c’est  une  chose  que  les  lois  qui  permettent  de  se  faire  jus- 
tice soi-même  doivent  toujours  exiger.  C’est  le  cri  de  l’innocence,  qui, 
dans  le  moment  de  l’action,  appelle  des  témoins,  appelle  des  juges.  11 
faut  que  le  peuple  prenne  connaissance  de  l’action,  et  qu’il  en  prenne 
connaissance  dans  le  moment  qu’elle  a été  faite  ; dans  un  temps  où 
tout  parle,  l’air,  le  visage,  les  passions,  le  silence  ; et  où  chaque  pa- 
role condamne  ou  justilie.  Une  loi  qui  peut  devenir  si  contraire  à la 
sûreté  et  à la  liberté  des  citoyens  doit  être  exécutée  dans  la  présence 
des  citoyens. 
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CHAPITRE  XVI. 

Choses  h observer  dans  la  composition  des  lois. 

Ceux  qui  ont  un  génie  assez  étendu  pour  pouvoir  donner  des  lois  à 
leur  nation  ou  à une  autre  doivent  faire  de  certaines  attentions  sur  la 
manière  de  les  former. 

Le  style  en  doit  être  concis.  Les  lois  des  douze  tables  sont  un  mo- 
dèle de  précision  j les  enfants  les  apprenaient  par  cœur.  Les  Novelles 
de  Justinien  sont  si  diffuses  qu’il  fallut  les  abréger. 

Le  style  des  lois  doit  être  simple  ; l’expression  directe  s’entend  tou- 
jours mieux  que  l’expression  réfléchie.  Il  n’y  a pas  de  majesté  dans  les 
lois  du  Bas-Empire  ; on  y fait  parler  les  princes  comme  des  rhéteurs. 
Quand  les  tyle  des  lois  est  enflé,  on  ne  les  regarde  que  comme  un  ou- 
vrage d’ostentation. 

11  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  réveillent  chez  tous  les 
hommes  les  mêmes  idées.  Le  cardinal  de  Richelieu  convenait  que 
l’on  pouvait  accuser  un  ministre  devant  le  roi  ; mais  il  voulait  que 
l’on  fût  puni  si  les  choses  qu’on  prouvait  n’étaient  pas  considérables  ; 
ce  qui  devait  empêcher  tout  le  monde  de  dire  quelque  vérité  que  ce 
fût  contre  lui,  puisqu’une  chose  considérable  est  entièrement  relative, 
et  que  ce  qui  est  considérable  pour  quelqu’un  ne  l’est  pas  pour  un 
autre. 

La  loi  d’Honorius  punissait  de  mort  celui  qui  achetait  comme  serf 
un  affranchi,  ou  qui  aurait  vouiu  l’inquiéter,  il  ne  fallait  point  se 
servir  d’une  expression  si  vague  : l’inquiétude  que  l’on  cause  à un 
homme  dépend  entièrement  du  degré  de  sa  sensibilité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexation,  il  faut,  autant  qu’on  le 
peut,  éviter  de  la  faire  à prix  d’argent.  Mille  causes  changent  la  va- 
leur de  la  monnaie,  et  avec  la  même  dénomination  on  n’a  plus  la 
même  chose.  On  sait  l’histoire  de  cet  impertinent  de  Rome,  qui  don- 
nait des  soufflets  à tous  ceux  qu’il  rencontrait,  et  leur  faisait  présenter 
les  vingt-cinq  sous  de  la  loi  des  douze  tables. 

Lorsque  dans  une  loi  Ton  a bien  fixé  les  idées  des  choses,  il  ne 
faut  point  revenir  à des  expressions  vagues.  Dans  l’ordonnance  cri- 
minelle de  Louis  XIV,  après  qu’on  a fait  l’énumération  exacte  des  cas 
royaux,  on  ajoute  ces  mots  : « Et  ceux  dont  de  tout  temps  les  juges 
« royaux  ont  jugé  : » ce  qui  fait  rentrer  dans  l’arbitraire  dont  on  ve- 
nait de  sortir. 

Charles  VH  dit  qu’il  apprend  que  des  parties  font  appel  trois,  quatre, 
et  six  mois  après  le  jugement,  contre  la  coutume  du  royaume,  en  pays 
coutumier;  il  ordonne  qu’on  appellera  incontinent,  à moins  qu’il  n’y 
ait  fraude  ou  dol  du  procureur,  ou  qu’il  n’y  ait  grande»  et  évidente 
cause  de  relever  Tappelaut  : la  lin  de  cette  loi  détruit  le  commence- 
ment, et  elle  le  détruisit  si  bien  que  dans  la  suite  on  a appelé  pendant 
trente  ans. 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qu’une  femme  qui  a pris  un  habit 
de  religieuse,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  consacrée,  puisse  se  marier  s 
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« car,  dit-elle,  si  un  époux  qui  a engagé  à lui  une  femme  seulement 
« par  un  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en  épouser  une  autre,  à plus 
« forte  raison  l’épouse  de  Dieu  ou  de  la  sainte  Vierge...  » Je  dis  que 
dans  les  lois  il  faut  raisonner  de  la  réalité  à la  réalité,  et  non  pas  de 
la  réalité  à la  ligure,  ou  de  la  ligure  à la  réalité. 

Une  loi  de  Constantin  veut  que  le  témoignage  seul  de  l’évêque  suf- 
flse,  sans  ouïr  d’autres  témoins.  Ce  prince  prenait  un  chemin  bien 
court  : il  jugeait  des  affaires  par  les  personnes,  et  des  personnes  par  les 
dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  : elles  sont  faites  pour  des 
gens  de  médiocre  entendement  ; elles  ne  sont  point  un  art  de  logique, 
mais  la  raison  simple  d’un  père  de  famillè. 

Lorsque,  dans  une  loi,  les  exceptions,  limitations,  modifications, 
ne  sont  point  nécessaires,  il  vaut  beaucoup  mieux  n’en  point  mettre. 
De  pareils  détails  jettent  dans  de  nouveaux  détails. 

il  ne  faut  point  faire  de  changement  dans  une  loi  sans  une  raison 
suffisante.  Justinien  ordonna  qu’un  mari  pourrait  être  répudié  sans 
que  la  femme  perdit  sa  dot,  si  pendant  deux  ans  il  n’avait  pu  con- 
sommer le  mariage.  Il  changea  sa  loi,  et  donna  trois  ans  au  pauvre 
malheureux.  Mais,  dans  un  cas  pareil,  deux  ans  en  valent  trois,  et 
trois  n’en  valent  pas  plus  que  deux. 

Lorsqu’on  fait  tant  que  de  rendre  raison  d’une  loi,  il  faut  que  cette 
raison  soit  digne  d’elle.  Une  loi  romaine  décide  qu’un  aveugle  ne  peut 
pas  plaider,  parce  qu’il  ne  voit  pas  les  ornements  de  la  magistrature, 
il  faut  l’avoir  fait  exprès  pour  donner  une  si  mauvaise  raison,  quand 
il  s’en  présentait  tant  de  bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  l’enfant  naît  parfait  au  septième  mois, 
et  que  la  raison  des  nombres  de  Pythagore  semble  le  prouver.  Il  est 
singulier  qu’on  juge  ces  choses  sur  la  raison  des  nombres  de  Pythagore. 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit  que  lorsque  le  roi  acquérait 
quelque  pays,  les  églises  y devenaient  sujettes  au  droit  de  régale, 
parce  que  la  couronne  du  roi  est  ronde.  Je  ne  discuterai  point  ici  les 
droits  du  roi,  et  si,  dans  ce  cas,  la  raison  de  la  loi  civile  ou  ecclésias- 
tique doit  céder  à la  raison  de  la  loi  politique  ; mais  je  dirai  que  des 
droits  si  respectables  doivent  être  défendus  par  des  maximes  graves. 
Qui  a jamais  vu  fonder  sur  la  figure  d’un  signe  d’une  dignité  les  droits 
réels  de  cette  dignité  ? 

Davila  dit  que  Charles  IX  fut  déclaré  majeur  au  parlement  de 
Rouen  à quatorze  ans  commencés,  parce  que  les  lois  veulent  qu’on 
compte  le  temps  du  moment  au  moment  lorsqu’il  s’agit  de  la  resti- 
tution et  de  l’administration  des  biens  du  pupille;  au  lieu  qu’elles 
regardent  l’année  commencée  comme  une  année  complète  lorsqu’il 
s’agit  d’acquérir  des  honneurs.  Je  n’ai  garde  de  censurer  une  dis- 
position qui  ne  parait  pas  avoir  eu  jusqu’ici  d'inconvénient  ; je  dirai 
seulement  que  la  raison  alléguée  par  le  chancelier  de  l’Hospital  n’était 
pas  la  vraie  : il  s’en  faut  bien  que  le  gouvernement  des  peuples  ne 
soit  qu’un  honneur. 
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En  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi  vaut  mieux  que  celle  de 
l’homme.  La  loi  française  regarde  comme  frauduleux  tous  les  actes 
faits  par  un  marchand  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  banque- 
route : c’est  la  présomption  de  la  loi.  La  loi  romaine  infligeait  des 
peines  au  mari  qui  gardait  sa  femme  après  l’adultère,  à moins  qu’il 
n’y  fût  déterminé  par  la  crainte  de  l’événement  d’un  procès,  ou  par 
la  négligence  de  sa  propre  honte  ; et  c’est  la  présomption  de  l’homme. 
Il  fallait  que  le  juge  présumât  les  motifs  de  la  conduite  du  mari,  et 
qu’il  se  déterminât  sur  une  manière  de  penser  très  obscure.  Lorsque 
le  juge  présume,  les  jugements  deviennent  arbitraires  ; lorsque  la  loi 
présume,  elle  donne  au  juge  une  règle  fixe. 

La  loi  de  Platon,  comme  j’ai  dit,  voulait  qu’on  punit  celui  qui  se 
tuerait,  non  pas  pour  éviter  l’ignominie,  mais  par  faiblesse.  Cette  lot 
était  vicieuse  en  ce  que,  dans  le  seul  cas  où  l’on  ne  pouvait  pas  tirer 
du  criminel  l’aveu  du  motif  qui  l’avait  fait  agir,  elle  voulait  que  le 
juge  se  déterminât  sur  ces  motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  affaiblissent  les  lois  nécessaires,  celles 
qu’on  peut  éluder  affaiblissent  la  législation.  Une  loi  doit  avoir  son 
effet,  et  il  ne  faut  pas  permettre  d’y  déroger  par  une  convention 
particulière. 

La  loi  Falcidic  ordonnait,  chez  les  Romains,  que  l’héritier  eut 
toujours  la  quatrième  partie  de  l’hérédité;  une  autre  loi  permit  au 
testateur  de  défendre  à l’héritier  de  retenir  cette  quatrième  partie  : 
c’est  se  jouer  des  lois.  La  loi  Falcidie  devenait  inutile  : car,  si  le 
testateur  voulait  favoriser  son  héritier,  celui-ci  n’avait  pas  besoin  de 
la  loi  Falcidie  ; et  s'il  ne  voulait  pas  le  favoriser,  il  lui  défendait  de 
se  servir  de  la  loi  Falcidie. 

11  faut  prendre  garde  que  les  lois  soient  conçues  de  manière  qu'elles 
ne  choquent  point  la  nature  des  choses.  Dans  la  proscription  du 
prince  d’Orange,  Philippe  II  promet  à celui  qui  le  tuera  de  donner  à 
lui  ou  à ses  héritiers  vingt-cinq  mille  écus  et  la  noblesse  ; et  cela  en 
parole  de  roi,  et  comme  serviteur  de  Dieu.  La  noblesse  promise  pour 
une  telle  action  ! une  telle  action  ordonnée  en  qualité  de  serviteur  de 
Dieu  ! tout  cela  renverse  également  les  idées  de  l’honneur,  celles  de 
la  morale,  et  celles  de  la  religion. 

Il  est  rare  qu’il  faille  défendre  une  chose  qui  n’est  pas  mauvaise, 
sous  prétexte  de  quelque  perfection  qu’on  imagine. 

Il  faut  dans  les  lois  une  certaine  candeur.  Faites  pour  punir  la  mé- 
chanceté des  hommes,  elles  doivent  avoir  elles-mêmes  la  plus  grande 
innocence.  On  peut  voir  dans  la  loi  des  Wisigoths  cette  requête  ridi- 
cule par  laquelle  on  fit  obliger  les  Juifs  à manger  toutes  les  choses 
apprêtées  avec  du  cochon,  pourvu  qu’ils  ne  mangeassent  pas  du 
cochon  même.  C’était  une  grande  cruauté  : on  les  soumettait  à une 
loi  contraire  à la  leur  ; on  ne  leur  laissait  garder  de  la  leur  que  ce  qui 
pouvait  être  un  signe  pour  les  reconnaître. 
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CHAPITRE  XVII.  » 

Mauvaise  manière  do  donner  des  lois. 

Les  empereurs  romains  manifestaient,  comme  nos  princes,  leurs 
volontés  par  des  décrets  et  des  édits  ; mais,  ce  que  nos  princes  ne 
font  pas,  ils  permirent  que  les  juges  ou  les  particuliers,  dans  leurs 
différends,  les  interrogeassent  par  lettres  j et  leurs  réponses  étaient 
appelées  des  rescrits.  Les  décrétales  des  papes  sont,  à proprement 
parler,  des  rescrits.  On  sent  que  c’est  une  mauvaise  sorte  de  législa- 
tion. Ceux  qui  demandent  ainsi  des  lois  sont  de  mauvais  guides  pour 
le  législateur;  les  faits  sont  toujours  mal  exposés.  Trajan,  dit  Jules 
Capitolin,  refusa  souvent  de  donner  de  ces  sortes  de  rescrits,  allri 
qu’on  n’étendit  pas  à tous  les  cas  une  décision,  et  souvent  une  faveur 
particulière.  Macrin  avait  résolu  d’abolir  tous  ces  rescrits;  il  ne  pou- 
vait souffrir  qu’on  regardât  comme  des  lois  les  réponses  de  Com- 
mode, de  Caracalla,  et  de  tous  ces  autres  princes  pleins  d’impéritie. 
Justinien  pensa  autrement,  et  il  en  remplit  sa  compilation. 

Je  voudrais  que  ceux  qui  lisent  les  lois  romaines  distinguassent 
bien  ces  sortes  d’hypothèses  d’avec  les  sénatus-consultes,  les  plébis- 
cites, les  conditions  générales  des  empereurs,  et  toutes  les  lois  fon- 
dées sur  la  nature  des  choses,  sur  la  fragilité  des  femmes,  la  faiblesse 
des  mineurs  et  l’utilité  publique. 

CHAPITRE  XVIII. 

Des  idées  d’uniformité. 

Il  y a de  certaines  idées  d’uniformité  qui  saisissent  quelquefois  les 
grands  esprits  (car  elles  ont  touché  Charlemagne),  mais  qui  frappent 
infailliblement  les  petits.  Ils  y trouvent  un  genre  de  perfection  qu’ils 
reconnaissent,  parce  qu’il  est  impossible  de  ne  le  pas  découvrir  : les 
mêmes  poids  dans  la  police,  les  mêmes  mesures  dans  le  commerce, 
les  mêmes  lois  dans  l’état,  la  même  religion  dans  toutes  ses  parties. 
Mais  cela  est-il  toujours  à propos  sans  exception  ? Le  mal  de  changer 
est-il  toujours  moins  grand  que  le  mal  de  souffrir  ? Et  la  grandeur 
du  génie  ne  consisterait-elle  pas  mieux  à savoir  dans  quel  cas  il  faut 
l’uniformité,  et  dans  quel  cas  il  faut  des  différences  ? A là  Chine,  les 
Chinois  sont  gouvernés  par  le  cérémonial  chinois,  et  les  Tartares  par 
le  cérémonial  tartare  : c’est  pourtant  le  peuple  du  monde  qui  a le 
plus  la  tranquillité  pour  objet.  Lorsque  les  citoyens  suivent  les  lois, 
qu’importe  qu’ils  suivent  la  même  ? 

CHAPITRE  XIX. 

Des  législateurs. 

Aristote  voulait  satisfaire  tantôt  sa  jalousie  contre  Platon,  tantôt 
sa  passion  pour  Alexandre.  Platon  était  indigné  contre  la  tyrannie  du 
peuple  d’Athènes.  Machiavel  était  plein  de  son  idole,  le  duc  de  Va-f 
lentinois.  Thomas  More,  qui  parlait  plutôt  de  ce  qu’il  avait  lu  que 
de  ce  qu’il  avait  pensé,  voulait  gouverner  tous  les  états  avec  la  sim- 
plicité d’une  ville  grecque.  Harrington  ne  voyait  que  la  république 
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d'Angleterre,  pendant  qu’une  foule  d’écrivains  trouvaient  le  désordre 
partout  où  ils  ne  voyaient  point  de  couronne.  Les  lois  rencontrent 
toujours  les  passions  et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles 
passent  au  travers,  et  s’y  teignent  ; quelquefois  elles  y restent,  et  s’y 
incorporent. 


LIVRE  TRENTIÈME. 

THÉORIE  DES  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES 

ont  avec  l’établissement  de  la  monarchie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  féodales.' 

Je  croirais  qu’il  y aurait  une  imperfection  dans  mon  ouvrage  si  je 
passais  sous  silence  un  événement  arrivé  une  fois  dans  le  monde,  et 
qui  n’arrivera  peut-être  jamais  ; si  je  ne  parlais  de  ces  lois  que  l’on 
vit  paraître  en  un  moment  dans  toute  l’Europe,  sans  qu’elles  tinssent 
à celles  que  l’on  avait  jusqu’alors  connues  ; de  ces  lois  qui  ont  fait 
des  biens  et  des  maux  infinis  ; qui  ont  laissé  des  droits  quand  on  a 
cédé  le  domaine  ; qui,  en  donnant  à plusieurs  personnes  divers  genres 
de  seigneurie  sur  la  même  chose  ou  sur  les  mêmes  personnes,  ont 
diminué  le  poids  de  la  seigneurie  entière  ; qui  ont  posé  diverses  li- 
mites dans  des  empires  trop  étendus;  qui  ont  produit  la  règle  avec 
une  inclinaison  à l’anarchie,  et  l’anarchie  avec  une  tendance  à l’ordre 
et  à l’harmonie. 

Ceci  demanderait  un  ouvrage  exprès  ; mais,  vu  la  nature  de  celui- 
ci,  on  y trouvera  plutôt  ces  lois  comme  je  les  ai  envisagées  que  comme 
je  les  ai  traitées. 

C’est  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales  : un  chêne  an- 
tique s’élève  ; l’œil  en  voit  de  loin  lès  feuillages  ; il  approche,  il  en 
voit  la  tige,  mais  il  n’en  aperçoit  point  les  racines  ; il  faut  percer  la 
terre  pour  les  trouver. 

CHAPITRE  II. 

Des  sources  des  lois  féodales. 

Les  peuples  qui  conquirent  l’empire  romain  étaient  sortis  de  la 
Germanie.  Quoique  peu  d’auteurs  anciens  nous  aient  décrit  leurs 
mœurs,  nous  en  avons  deux  qui  sont  d’un  très  grand  poids.  César, 
faisant  la  guerre  aux  Germains,  décrit  les  mœurs  des  Germains;  et 
c’est  sur  ces  mœurs  qu’il  a réglé  quelques-unes  de  ses  entreprises. 
Quelques  pages  de  César  sur  cette  matière  sont  des  volumes. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les  mœurs  des  Germains.  H est 
«ourt,  cet  ouvrage  ; mais  c’est  l’ouvrage  de  Tacite,  qui  abrégeait  tout, 
parce  qu’il  voyait  tout. 

Ces  deux  auteurs  se  trouvent  dans  un  tel  concert  avec  les  codes 
des  lois  des  peuples  barbares  que  nous  avons,  qu’en  lisant  César  et 
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Tacite  on  trouve  partout  ces  codes  ; et  iiu’cn  lisant  ces  codes  on  trouve 
partout  César  et  Tacite. 

Que  si , dans  la  recherche  des  lois  féodales,  je  me  vois  dans  un 
labyrinthe  obscur,  plein  de  routes  et  de  détours,  je  crois  que  je  tiens 
le  bout  du  fil,  et  que  je  puis  marcher. 

CHAPITRE  111. 

Origine  du  vasselage. 

César  dit  que  « les  Germains  ne  s’attachaient  point  à l’agriculture; 
<■  que  la  plupart  vivaient  de  lait,  de  fromage  et  de  chair;  que  per- 
« sonne  n’avait  de  terres  ni  de  limites  qui  lui  fussent  propres  ; que 
« les  princes  et  les  magistrats  de  chaque  nation  donnaient  aux  par- 
« tieuliers  la  portion  de  terre  qu’ils  voulaient,  et  dans  le  lieu  qu’ils 
« voulaient,  et  les  obligeaient  l’année  suivante  de  passer  ailleurs.  » 
Tacite  dit  que  « chaque  prince  avait  une  troupe  de  gens  qui  s’atla- 
« chaicnt  à lui  et  le  suivaient.  » Cet  auteur,  qui,  dans  sa  langue,  leur 
donne  un  nom  qui  a du  rapport  avec  leur  état,  les  nomme  compa- 
gnons. Il  y avait  entre  eux  une  émulation  singulière  pour  obtenir 
quelque  distinction  auprès  du  prince,  et  une  même  émulation  entre 
les  princes  sur  le  nombre  et  la  bravoure  de  leurs  compagnons.  « C’est, 
« ajoute  Tacite,  la  dignité,  c’est  la  puissance,  d’etre  toujours  entouré 
« d’une  foule  de  jeunes  gens  que  l’on  a choisis  ; c’est  un  ornement 
• dans  la  paix,  c’est  un  rempart  dans  la  guerre.  On  se  rend  célèbre 
« dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins,  si  l’on  surpasse  les  autres 
« par  le  nombre  et  le  courage  de  ses  compagnons  ; on  reçoit  des  pré- 
« sents  ; les  ambassades  viennent  de  toutes  parts.  Souvent  la  réputa- 
« lion  décide  de  la  guerre.  Dans  le  combat  il  est  honteux  au  prince 
« d’être  inférieur  en  courage  ; il  est  honteux  à la  troupe  de  ne  point 
« égaler  la  valeur  du  prince  ; c’est  une  infamie  éternelle  de  lui  avoir 
« survécu.  L’engagement  le  plus  sacré,  c’est  de  le  défendre.  Si  une 
« cité  est  en  paix,  les  princes  vont  chez  celles  qui  font  la  guerre  : c’est 
« par  là  qu’ils  conservent  un  grand  nombre  d’amis.  Ceux-ci  reçoivent 
« d’eux  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible.  Les  repas  peu  déli— 
« cats,  mais  grands,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eux.  Le  prince  ne 
« soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les  rapines.  Vous  leur 
« persuaderiez  bien  moins  de  labourer  la  terre  et  d’attendre  l’année, 
« que  d’appeler  l’ennemi  et  de  recevoir  des  blessures  ; ils  n’acqucr- 
« ront  pas  par  la  sueur  ce  qu’ils  peuvent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi,  chez  les  Germains,  il  y avait  des  vassaux , et  non  pas  des 
fiefs.  11  n’y  avait  point  de  liefs,  parce  que  les  princes  n’avaient  point 
de  terres  à donner  ; ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  chevaux  de  bataille, 
des  armes,  des  repas.  11  y avait  des  vassaux,  parce  qu’il  y avait  des 
hommes  fidèles  qui  étaient  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés 
pour  la  guerre,  et  qui  faisaient  à peu  près  le  même  service  que  l’on 
fit  depuis  pour  les  liefs.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

César  dit  que,  * quand  un  des  princes  déclarait  à l’assemblée  qu’il 
« avait  formé  le  projet  de  quelque  expédition,  et  demandait  qu’on  le 
« suivit,  ceux  qui  approuvaient  le  chef  et  l’entreprise  se  levaient,  et 
« offraient  leurs  secours.  Ils  étaient  loués  par  la  multitude.  Mais, 

« s’ils  ne  remplissaient  pas  leurs  engagements,  ils  perdaient  la  con- 
« fiance  publique,  et  on  les  regardait  comme  des  déserteurs  et  des 
« traitres.  » 

Ce  que  dit  ici  César,  et  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  pré-, 
cèdent,  après  Tacite,  est  le  germe  de  l’histoire  de  la  première  racé.  , 

11  ne- faut  pas  être  étonné  que  les  rois  aient  toujours  eu  à chaque 
expédition  de  nouvelles  armées  à refaire,  d’autres  troupes  à persua- 
der, de  nouvelles  gens  à engager;  qu’il  ait  fallu,  pour  acquérir  beau- 
coup, qu’ils  répandissent  beaucoup,  qu’ils  acquissent  sans  cesse  par 
le  partage  des  terres  et  des  dépouilles,  et  qu’ils  donnassent  sans,  cessé 
ces  terres  et  ces  dépouilles  ; que  leur  domaine  grossit  continuelle- 
ment, et  qu’il  diminuât  sans  cesse  ; qu’un  père  qui  donnait  à un  de 
Ses  enfants  un  royaume  y joignit  toujours  un  trésor;  que  le  trésor  du 
roi  fût  regardé  comme  nécessaire  à la  monarchie,  et  qu’un  roi  ne  pût, 
même  pour  la  dot  de  sa  fille,  en  faire  part  aux  étrangers  sans  le  con- 
sentement des  autres  rois.  La  monarchie  avait  son  allure  par  des  res- 
sorts qu’il  fallait  toujours  remonter. 

CHAPITRE  V. 

De  la  conquête  des  Francs. 

11  n’est  pas  vrai  que  les  Francs,  entrant  dans  la  Gaule,  aient  occupé 
toutes  les  terres  du  pays  pour  en  faire  des  fiefs.  Quelques  gens  ont 
pensé  ainsi,  parce  qu’ils  ont  vu  sur  la  fin  de  la  seconde  race  presque 
toutes  les  terres  devenues  des  fiefs,  des  arrière-fiefs,  ou  des  dépen- 
dances de  l’un  ou  de  l’autre;  mais  cela  a eu  des  causes  particulières 
qu’on  expliquera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu’on  en  voudrait  tirer,  que  les  barbares  firent  un 
règlement  général  pour  établir  partout  la  servitude  de  la  glèbe,  n’est 
pas  moins  fausse  que  le  principe.  Si,  dans  un  temps  où  les  fiefs  étaient 
amovibles,  toutes  les  terres  du  royaume  avaient  été  des  fiefs  ou  des 
dépendances  des  fiefs,  et  tous  les  hommes  du  royaume  des  vassaux 
ou  des  serfs  qui  dépendaient  d’eux  ; comme  celui  qui  a les  biens  a 
toujours  aussi  la  puissance,  le  roi  qui  aurait  disposé  continuellement 
des  fiefs,  c’est-à-dire  de  l’unique  propriété,  aurait  eu  une  puissance 
aussi  arbitraire  que  celle  du  sultan  Test  en  Turquie  ; ce  qui  renverse 
toute  l’histoire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Goths,  (les  Bourguignons  et  des  Francs. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  nations  germaines  : lesWisi- 
goths  occupèrent  la  ISarbonnaise  et  presque  tout  le  midi  ; les  Bour- 
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guignons  s'établirent  dans  la  partie  qui  regarde  l’orient,  et  les  Francs 
conquirent  à peu  près  le  reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares  n’aient  conservé  dans  leurs 
conquêtes  les  mœurs,  les  inclinations  et  les  usages  qu’ils  avaient  dans 
leur  pays,  parce  qu’une  nation  ne  change  pas  dans  un  instant  de  ma- 
nière de  penser  et  d’agir.  Ces  peuples,  dans  la  Germanie , cultivaient 
peu  les  terres.  Il  parait,  par  Tacite  et  César,  qu’ils  s’appliquaient  beau- 
coup à la  vie  pastorale  : aussi  les  dispositions  des  codes  des  lois  des 
barbares  roulent-elles  presque  toutes  sur  les  troupeaux.  Roricon,  qui 
écrivait  l’histoire  cirez  les  Francs,  était  pasteur. 

CHAPITRE  VU. 

Différentes  manières  de  partager  les  terres. 

Les  Gotlis  et  les  bourguignons  ayant  pénétré,  sous  divers  prétextes, 
dans  l’intérieur  de  l’empire,  les  Romains,  pour  arrêter  leurs  dévas- 
tations , furent  obligés  de  pourvoir  à leur  subsistance.  D’abord  ils 
leur  donnaient  du  blé;  dans  la  suto,  ils  aimèrent  mieux  leur  donner 
«les  terres.  Les  empereurs,  ou,  sous  leur  nom,  les  magistrats  ro- 
mains, tirent  des  conventions  avec  eux  sur  le  partage  du  pays,  comme 
on  le  voit  dans  les  chroniques  et  dans  les  codes  des  Wisigoths  et  des 
Bourguignons. 

Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan.  On  ne  trouve  dans  les 
lois  saliques  et  ripuaires  aucune  trace  d’un  tel  partage  des  terres, 
ils  avaient  conquis  ; ils  prirent  ce  qu’ils  voulurent,  et  ne  firent  de 
règlements  qu’entre  eux. 

Distinguons  donc  le  procédé  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths 
dans  la  Gaule,  celui  de  ces  mêmes  Wisigoths  en  Espagne,  des  soldats 
auxiliaires  sous  Augustuie  et  Odoacer  en  Italie , d’avec  celui  des 
Francs  dans  les  Gaules,  et  des  Vandales  en  Afrique.  Les  premiers 
firent  des  conventions  avec  les  anciens  hnbitants , et  en  consé- 
quence un  partage  de  terres  avec  eux  ; les  seconds  ne  firent  rien  de 
tout  cela. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  môme  sujet. 

Ce  qui  donne  l’idée  d’une  grande  usurpation  des  terres  des  Ro- 
mains par  les  barbares,  c’est  qu’on  trouve  dans  les  lois  des  Wisigoths 
et  des  Bourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les  deux  tiers  des 
terres  ; mais  ces  deux  tiers  ne  furent  pris  que  dans  de  certains  quar- 
tiers qu’on  leur  assigna. 

Gondebaud  dit,  dans  la  loi  des  Bourguignons,  que  son  peuple,  dans 
son  établissement,  reçut  les  deux  tiers  des  terres;  et  il  est  dit,  dans 
le  second  supplément  à cette  loi,  qu’on  n’en  donnerait  plus  que  la 
moitié  à ceux  qui  viendraient  dans  le  pays.  Toutes  les  terres  n’a- 
vaient donc  pas  d’abord  été  partagées  entre  les  Romains  et  les  Bour- 
guignons. 

On  trouvo  dans  les  textes  de  ces  deux  règlements  les  mêmes  ex- 
pressions : ils  s’expliquent  donc  l’un  et  l’autre.  Et,  comme  on  ne  peut 
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pas  entendre  le  second  d'un  partage  universel  des  terres,  on  ne  peut 
pas  non  plus  donner  cette  signiQcation  au  premier. 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération  que  les  Bourguignons; 
ils  ne  dépouillèrent  pas  les  Romains  dans  toute  l’étendue  de  leurs 
conquêtes.  Qu’auraient-ils  fait  de  tant  de  terres?  Ils  prirent  celles  qui 
leur  convinrent,  et  laissèrent  le  reste. 

CHAPITRE  IX. 

Juste  application  de  la  loi  des  Bourguignons  et  de  celle  des  Wisigoths  sur  le 

partage  des  terres. 

Il  faut  considérer  que  ces  partages  ne  furent  point  faits  par  un  es- 
prit tyrannique,  mais  dans  l’idée  de  subvenir  aux  besoins  mutuels  des 
deux  peuples  qui  devaient  habiter  le  même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque  Bourguignon  soit  reçu 
en  qualité  d’hôte  chez  un  Romain.  Cela  est  conforme  aux  mœurs  des 
Germains,  qui,  au  rapport  de  Tacite,  étaient  le  peuple  de  la  terre  qui 
aimait  le  plus  à exercer  l’hospitalité. 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les  deux  tiers  des  terres,  et  le 
tiers  des  serfs.  Elle  suivait  le  génie  des  deux  peuples,  et  se  confor- 
mait à la  manière  dont  ils  se  procuraient  la  subsistance.  Le  Bour- 
guignon, qui  faisait  paitre  des  troupeaux,  avait  besoin  de  beaucoup 
de  terres  et  de  peu  de  serfs  ; et  le  grand  travail  de  la  culture  de  la 
terre  exigeait  que  le  Romain  eût  moins  de  glèbe  , et  un  plus  grand 
nombre  de  serfs.  Les  bois  étaient  partagés  par  moitié , parce  que  les 
besoins,  à cet  égard,  étaient  les  mêmes. 

On  voit,  dans  le  code  des  Bourguignons , que  chaque  barbare  fut 
placé  chez  chaque  Romain.  Le  partage  ne  fut  donc  pas  général  ; mais 
le  nombre  des  Romains  qui  donnèrent  le  partage  fut  égal  à celui  des 
Bourguignons  qui  le  reçurent.  Le  Romain  fut  lésé  le  moins  qu’il  fut 
possible.  Le  Bourguignon,  guerrier,  chasseur  et  pasteur,  ne  dédaignait 
pas  de  prendre  des  friches  ; le  Romain  gardait  les  terres  les  plus 
propres  à la  culture  ; les  troupeaux  du  Bourguignon  engraissaient  Io 
champ  du  Romain. 

CHAPITRE  X. 

Des  servitudes. 

11  est  dit  dans  la  loi  des  Bourguignons  que  quand  ces  peuples  s’éta- 
blirent dans  les  Gaules,  ils  reçurent  les  deux  tiers  des  terres  et  le  tiers 
des  serfs.  La  servitude  de  la  glèbe  était  donc  établie  dans  cette  par- 
tie de  la  Gaule  avant  l’entrée  des  Bourguignons. 

La  loi  des  Bourguignons,  statuant  sur  les  deux  nations,  distingue 
formellement  dans  Tune  et  dans  l’autre  les  nobles,  les  ingénus  et  les 
serfs.  La  servitude  n’était  donc  point  une  chose  particulière  aux 
Romains , ni  la  liberté  et  la  noblesse  une  chose  particulière  aux 
barbares.  . 

Cette  même  loi  dit  que,  si  un  affranchi  bourguignon  n’avatt  point 
donné  une  certaine  somme  à son  maître,  ni  reçu  une  portion  tierce 
4’un  Romain,  il  était  toujours  censé  de  la  famille  de  son  mailrc.  Le 
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Romain  proprietaire  était  donc  libre , puisqu’il  n’était  point  dans  la 
famille  d’un  autre;  il  était  libre,  puisque  sa  portion  tierce  était  uu 
signe  de  liberté. 

Il  n’y  a qu’à  ouvrir  les  lois  salique  et  ripuaire  pour  voir  que  les 
Romains  ne  vivaient  pas  plus  dans  la  servitude  chez  les  Francs  que 
chez  les  autres  conquérants  de  la  Gaule. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  a manqué  le  point  capital  de  son 
système  ; il  n’a  point  prouvé  que  les  Francs  aient  fait  un  règlement 
général  qui  mit  les  Romains  dans  une  espèce  de  servitude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art,  et  qu’il  y parle  avec 
cette  simplicité , cette  franchise  et  cette  ingénuité  de  l’ancienne  no- 
blesse dont  il  était  sorti , tout  le  monde  est  capable  de  juger  et  des 
belles  choses  qu’il  dit  et  des  erreurs  dans  lesquelles  il  tombe.  Ainsi 
je  ne  l’examinerai  point.  Je  dirai  seulement  qu’il  avait  plus  d’esprit 
que  de  lumières , plus  de  lumières  que  de  savoir  ; mais  ce  savoir 
n’était  point  méprisable,  parce  que  de  notre  histoire  et  de  nos  lois  il 
savait  très  bien  les  grandes  choses. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  et  M.  l’abbé  Dubos  ont  fait  chacun  un 
système,  dont  l’un  semble  être  une  conjuration  contre  le  tiers-état,  et 
l’autre  une  conjuration  contre  la  noblesse.  Lorsque  le  Soleil  donna  à 
Phaéton  son  char  à conduire,  il  lui  dit  : « Si  vous  montez  trop  haut, 
« vous  brûlerez  la  demeure  céleste  ; si  vous  descendez  trop  bas , 
« vous  réduirez  en  cendres  la  terre.  N’allez  point  trop  à droite,  vous 
« tomberiez  dans  la  constellation  du  Serpent  ; n’allez  point  trop 
« à gauche,  vous  iriez  dans  celle  de  l’Autel  ; tenez-vous  entre  les 
« deux.  » 

CHAPITRE  XI. 

Cuiitinuatiou  du  même  sujet. 

Ce  qui  a donné  l’idée  d’un  règlement  général  fait  dans  le  temps  de 
la  conquête,  c’est  qu’on  a vu  en  France  un  prodigieux  nombre  de 
servitudes  vers  le  commencement  de  la  troisième  race  ; et,  comme 
on  ne  s’est  pas  aperçu  de  Ta  progression  continuelle  qui  se  lit  de  ces 
servitudes,  on  a imaginé  dans  un  temps  obscur  une  loi  générale  qui 
ne  fut  jamais. 

Dans  le  commencement  de  la  première  race,  on  voit  un  nombre 
iniini  d’hommes  libres,  soit  parmi  les  Francs,  soit  parmi  les  Ro- 
mains : mais  le  nombre  des  serfs  augmenta  tellement  qu’au  com- 
mencement de  la  troisième  tous  les  laboureurs  et  presque  tous  les 
habitants  des  villes  se  trouvèrent  serfs  ; et  au  lieu  que,  dans  le  com- 
mencement de  la  première,  il  y avait  dans  les  villes  à peu  près  la 
meme  administration  que  chez  les  Romains,  des  corps  de  bourgeoi- 
sie, un  sénat,  des  cours  de  judicature,  on  ne  trouve  guère,  vers  le 
commencement  de  la  troisième,  qu’un  seigneur  et  des  serfs. 

Lorsque  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Goths  faisaient  leurs 
invasions,  ils  prenaient  l’or,  l’argent,  les  meubles,  les  vêtements,  les 
hommes,  les  femmes,  les  garçons  dont  l'armée  pouvait  se  charger  : 
le  tout  se  rapportait  en  commun,  et  l’armée  le  partageait.  Le  curps 
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entier  de  l’histoire  prouve  qu’après  le  premier  établissement,  c’est-à- 
dire  après  les  premiers  ravages,  ils  reçurent  à composition  les  habi- 
tants, et  leur  laissèrent  tous  leurs  droits  politiques  et  civils.  C’était  le 
droit  des  gens  de  ces  temps-là  : on  enlevait  tout  dans  la  guerre,  ou 
accordait  tout  dans  la  paix.  Si  cela  n’avait  pas  été  ainsi,  comment 
trouverions-nous  dans  les  lois  saliques  et  bourguignonnes  tant  de  dis- 
positions contradictoires  à la  servitude  générale  des  hommes  ? 

Mais  ce  que  la  conquête  ne  lit  pas,  le  même  droit  des  gens,  qui 
subsista  après  la  conquête,  le  lit  : la  résistance,  la  révolte,  la  prise 
des  villes  emportaient  avec  elles  la  servitude  des  habitants.  Et 
comme,  outre  les  guerres  que  les  différentes  nations  conquérantes  li- 
ront entre  elles,  il  y eut  cela  de  particulier  chez  les  Francs,  que  les 
divers  partages  de  la  monarchie  firent  naître  sans  cesse  des  guerres 
civiles  entre  les  frères  ou  neveux,  dans  lesquelles  ce  droit  des  gens  fut 
toujours  pratiqué,  les  servitudes  devinrent  plus  générales  en  Franco 
que  dans  les  autres  pays  ; et  c’est,  je  crois,  une  des  causes  de  la  diff  é- 
rence qui  est  entre  nos  lois  françaises  et  celles  d’Italie  et  d’Espagne 
sur  les  droits  des  seigneurs. 

La  conquête  ne  fut  que  l’affaire  d’un  moment,  et  le  droit  des  gens 
que  l’on  y employa  produisit  quelques  servitudes.  L’usage  du  même 
droit  des  gens  pendant  plusieurs  siècles  fit  que  les  servitudes  s’éten- 
dirent prodigieusement. 

Theuderic,  croyant  que  les  peuples  d’Auvergne  ne  lui  étalent  pas 
fidèles,  dit  aux  Francs  de  son  partage  : » Suivez-moi  : je  vousmène- 
« rai  dans  un  pays  où  vous  aurez  de  l’or,  de  l’argent,  des  captifs,  des 
« vêtements,  des  troupeaux  en  abondance,  et  vous  en  transférerez 
« tous  les  hommes  dans  vos  pays.  » 

Après  la  paix  qui  se  fit  entre  Contran  et  Chilpéric,  ceux  qui  assié- 
geaient Bourges  ayant  eu  ordre  de  revenir,  ils  amenèrent  tant  de  bu- 
tin qu’ils  ne  laissèrent  presque  dans  les  pays  ni  hommes  ni  trou- 
peaux. 

Théodoric,  roi  d’Italie,  dont  l’esprit  et  la  politique  étaient  de  se 
distinguer  toujours  des  autres  rois  barbares,  envoyant  son  armée 
dans  la  Gaule,  écrit  au  général  : « Je  veux  qu’on  suive  les  lois  ro- 
« maines,  et  que  vous  rendiez  les  esclaves  fugitifs  à leurs  maitres  : 
« le  défenseur  de  la  liberté  ne  doit  point  favoriser  l’abandon  de  la 
« servitude.  Que  les  autres  rois  se  plaisent  dans  le  pillage  et  la  ruine 
« des  villes  qu’ils  ont  prises  ; nous  voulons  vaincre  de  manière  que 
« nos  sujets  se  plaignent  d’avoir  acquis  trop  tard  la  sujétion.  » 11  est 
clair  qu’il  voulait  rendre  odieux  les  rois  des  Francs  et  des  Bourgui- 
gnons, et  qu’il  faisait  allusion  à leur  droit  des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race  : l’armée  de  Pépin,  étant 
entrée  en  Aquitaine,  revint  en  France  chargée  d’un  nombre  infini  de 
dépouilles  et  de  serfs,  disent  les  Annales  de  Metz. 

Je  pourrais  citer  des  autorités  sans  nombre.  Et,  comme  dans  ces 
malheurs  les  entrailles  de  la  charité  s’émurent;  comme  plusieurs 
gainls  évêques,  voyant  les  captifs  attaches  deux  à deux,  employèrent 
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l'argent  des  égiscs  et  vendirent  même  les  vases  sacrés  pour  en  ra- 
cheter ce  qu’ils  purent;  que  des  saints  moines  s’y  employèrent,  c’est 
dans  la  vie  de  saints  que  l’on  trouve  les  plus  grands  éclaircissements 
sur  cette  matière.  Quoiqu’on  puisse  reprocher  aux  auteurs  de  ces  vies 
d’avoir  été  quelquefois  un  peu  trop  crédules  sur  des  choses  que  Dieu 
a certainement  faites  si  elles  ont  été  dans  l’ordre  de  ses  desseins,  on 
ne  laisse  pas  d’en  tirer  de  grandes  lumières  sur  les  mœurs  et  les  usa- 
ges de  cestèmps-là. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  monuments  de  notre  histoire  et 
de  nos  lois,  il  semble  que  tout  est  mer,  et  que  les  rivages  mêmes 
manquent  à la  mer.  Tous  ces  écrits  froids,  secs,  insipides  et  durs,  il 
faut  les  lire,  il  faut  les  dévorer,  comme  la  fable  dit  que  Saturne  dévo- 
rait les  pierres. 

Une  inflnité  de  terres  que  des  hommes  libres  faisaient  valoir  se 
changèrent  en  mafnmortablcs.  Quand  un  pays  se  trouva  privé  des 
hommes  libres  qui  l’habitaient,  ceux  qui  avaient  beaucoup  de  serfs 
prirent  ou  se  tirent  céder  de  grands  territoires,  et  y bâtirent  des  vil- 
lages, comme  on  le  voit  dans  diverses  Chartres.  D’un  autre  côté,  les 
hommes  libres  qui  cultivaient  les  arts  se  trouvèrent  être  des  serfs  qui 
devaient  les  exercer  : les  servitudes  rendaient  aux  arts  et  au  labou- 
rage ce  qu’on  leur  avait  ôté. 

Ce  fut  une  chose  usitée  que  les  propriétaires  des  terres  les  donnè- 
rent aux  églises  pour  les  tenir  eux-mêmes  à cens,  croyant  participer 
par  leur  servitude  à la  sainteté  des  églises. 

CHAPITRE  XII. 

Que  tes  terres  du  partage  des  barbares  ne  payaient  point  de  tributs. 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres,  guerriers,  pasteurs,  qui  vi- 
vaient sans  industrie,  et  ne  tenaient  à leurs  terres  que  par  des  cases 
de  jonc,  suivaient  des  chefs  pour  faire  du  butin,  et  non  pas  pour 
payer  ou  lever  des  tributs.  L’art  de  la  maltôte  est  toujours  inventé 
«après  coup,  et  lorsque  les  hommes  commencent  à jouir  de  la  félicité 
des  «autres  arts. 

Le  tribut  passager  d’une  cruche  de  vin  par  arpent,  qui  fut  une  des 
vexations  de  Chilpéric  et  de  Frédégonde,  ne  concerna  que  les  Ro- 
mains. En  elfet,  ce  ne  furent  pas  les  Francs  qui  déchirèrent  les  rôles 
de  ces  taxes,  mais  les  ecclésiastiques,  qui  dans  ces  temps-là  étaient 
tous  Romains.  Ce  tribut  affligea  principalement  les  habitants  des 
villes;  or,  les  villes  étaient  presque  toutes  habitées  par  des  Ro- 
mains. 

Grégoire  de  Tours  dit  qu’un  certain  juge  fut  obligé,  après  la  mort 
de  Chilpéric,  de  se  réfugier  dans  une  église,  pour  avoir,  sous  le  règne 
de  ce  prince,  assujetti  à des  tributs  des  Francs  qui,  du  temps  de  Chil- 
debert,  étoient  ingénus  : Multos  de  Francis  qui,  lempore  Childe- 
berti  regis,  ingenui  fuerant,  publico  tributo  subegit.  Les  Francs  qui 
n’ét?iient  point  serfs  ne  payaient  donc  point  de  tributs. 

11  n’y  point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse  en  voyant  comment  ce 
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passage  a été  Interprété  par  M.  l’abbé  Dubos.  Il  remarque  que,  dans 
ces  temps-là,  les  affranchis  étaient  aussi  appelés  ingénus.  Sur  cela,  il 
interprète  le  mot  latin  ingenui  par  ces  mots,  affranchis  de  tributs  : 
expression  dont  on  peut  se  servir  dans  la  langue  française,  comme  on 
dit  affranchis  de  soins,  affranchis  de  peines  ; mais  dans  la  langue 
latine,  ingenui  a tributis,  libertini  a Iributis,  manumissi  tributo- 
rum,  seraient  des  expressions  monstrueuses. 

J’arthénius,  dit  Grégoire  de  Tours,  pensa  être  mis  à mort  par  les 
Francs,  pour  leur  avoir  imposé  des  tributB.  M.  l’abbé  Dubos,  pressé 
par  ce  passage,  suppose  froidement  ce  qui  est  en  question  : c'était, 
dit-il,  une  surcharge. 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths  que,  quand  un  barbare  occupait 
le  fonds  d’un  Romain,  le  juge  l’obligeait  de  le  vendre,  pour  que  ce 
fonds  continuât  à être  tributaire  : les  barbares  ne  payaient  donc  pas 
de  tributs  sur  les  terres. 

M.  l’abbé  Dubos,  qui  avait  besoin  que  les  Wisigoths  payassent  des 
tributs,  quitte  le  sens  littéral  et  spirituel  de  la  loi,  et  imagine,  unique- 
ment parce  qu’il  imagine,  qu’il  y avait  eu  entre  l’établissement  des 
Gotlis  et  cette  loi  une  augmentation  de  tributs  qui  ne  concernait  que 
les  Romains.  Mais  il  n’est  permis  qu’au  P.  Hardouin  d’exercer  ainsi 
sur  les  faits  un  pouvoir  arbitraire. 

M.  l’abbé  Dubos  va  chercher  dans  le  code  de  Justinien  des  lois  pour 
prouver  que  les  bénéfices  militaires,  chez  les  Romains,  étaient  sujets 
aux  tributs  : d’où  il  conclut  qu’il  en  était  de  même  des  fiefs  ou  béné- 
fices chez  les  Francs.  Mais  l’opinion  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine 
de  cet  établissement  des  Romains  est  aujourd’hui  proscrite  : elle  n’a 
eu  de  crédit  que  dans  les  temps  où  l’on  connaissait  l’histoire  romaine 
et  très  peu  la  nôtre,  et  où  nos  monuments  anciens  étaient  ensevelis 
dans  la  poussière. 

M.  l’abbé  Dubos  a tort  de  citer  Cassiodore,  et  d’employer  ce  qui  se 
passait  en  Italie  et  dans  la  partie  de  la  Gaule  soumise  à Théodoric, 
pour  nous  apprendre  ce  qui  était  en  usage  chez  les  Francs  : ce  sont 
des  choses  qu’il  ne  faut  point  confondre.  Je  ferai  voir  quelque  jour, 
dans  un  ouvrage  particulier,  que  le  plan  de  la  monarchie  des  Ostro- 
goths  était  entièrement  différent  du  plan  de  toutes  celles  qui  furent 
fondées  dans  ces  temps-là  par  les  autres  peuples  barbares,  et  que, 
bien  loin  qu’on  puisse  dire  qu’une  chose  était  en  usage  chez  les 
Francs,  parce  qu’elle  l’était  chez  les  Ostrogoths,  on  a au  contraire  un 
juste  sujet  de  penser  qu’une  chose  qui  se  pratiquait  chez  les  Ostro- 
goths ne  se  pratiquait  pas  chez  les  Francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  a ceux  dont  l’esprit  flotte  dans  une  vaste  érudi- 
tion, c’est  de  chercher  leurs  preuves  là  où  elles  ne  sont  point  étran- 
gères au  sujet,  et  de  trouver,  pour  parler  comme  les  astronomes,  le 
lieu  du  soleil. 

M.  l’abbé  Dubos  abuse  des  capitulaires  comme  de  l’histoire , et 
comme  des  lois  des  peuples  barbares.  Quand  il  veut  que  les  Francs 
aient  payé  des  tributs,  il  applique  à des  hommes  libres  ce  qui  ne  peut 
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être  entendu  que  des  serfs  ; quand  il  veut  parler  de  leur  milice,  il  ap- 
plique à des  serfs  ce  qui  ne  pouvait  concerner  que  des  hommes 
libres. 

CHAPITRE  XIII. 

Quelles  étaiuut  les  charges  des  Romains  et  des  Gaulois  daus  la  monarchie 

des  Francs. 

Je  pourrais  examiner  si  les  Romains  et  les  Gaulois  vaincus  conti- 
nuèrent de  payer  les  charges  auxquelles  ils  étaient  assujettis  sous  les 
empereurs.  Mais,  pour  aller  plus  vite,  je  me  contenterai  de  dire  que, 
s’ils  les  payèrent  d’abord,  ils  en  furent  bientôt  exemptés,  et  que  ces 
tributs  furent  changés  en  un  service  militaire  ; et  j’avoue  que  je  ne 
conçois  guère  comment  les  Francs  auraient  été  d’abord  si  amis  de  la 
mallûle,  et  en  auraient  paru  tout  à coup  si  éloignés. 

Un, capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  nousexplique  très  bien  l’étal 
où  étaient  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  des  Francs.  Quelques 
bandes  de  Goths  ou  d’Ibères,  fuyant  l’oppression  des  Maures,  furent 
reçus  dans  les  terres  de  Louis.  La  convention  qui  fut  faite  avec  eux 
porte  que,  comme  les  autres  hommes  libres,  ils  iraient  à l’armée  avec 
leur  comte  ; que,  dans  la  marche,  ils  feraient  la  garde  et  les  patrouilles 
sous  les  ordres  du  même  comte  ; et  qu’ils  donneraient  aux  envoyés 
du  roi,  et  aux  ambassadeurs  qui  partiraient  de  sa  cour  ou  iraient  vers 
lui,  des  chevaux  et  des  chariots  pour  les  voiturer  ; que  d’ailleurs  ils 
ne  pourraient  être  contraints  à payer  d’autre  cens,  et  qu’ils  seraient 
traités  comme  les  autres  hommes  libres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nouveaux  usages  introduits 
dans  les  commencements  de  la  seconde  race  : cela  devait  appartenir 
au  moins  au  milieu,  ou  à la  fin  de  la  première.  Un  capitulaire  de  1 an 
864  dit  expressément  que  c’était  une  coutume  ancienne  que  les 
hommes  libres  fissent  le  service  militaire,  et  payassent  de  plus  les 
chevaux  et  les  voitures  dont  nous  avons  parlé  : charges  qui  leur  étaient 
particulières,  et  dont  ceux  qui  possédaient  les  fiefs  étaient  exempts, 
comme  je  le  prouverai  dans  la  suite. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  y avait  un  règlement  qui  ne  permettait  guère 
de  soumettre  ces  hommes  libres  à des  tributs.  Celui  qui  avait  quatre 
manoirs  était  toujours  obligé  de  marcher  à la  guerre  ; celui  qui  n’en 
avait  que  trois  était  joint  à un  homme  libre  qui  n’en  avait  qu’un  ; ce- 
lui-ci le  défrayait  pour  un  quart,  et  restait  chez  lui.  On  joignait  de 
même  deux  hommes  libres  qui  avaient  chacun  deux  manoirs  : celui 
des  deux  qui  marchait  était  défrayé  de  la  moitié  par  celui  qui  res- 
tait. 

il  y a plus  : nous  avons  une  infinité  de  Chartres  où  l’on  donne  les 
privilèges  des  fiefs  à des  terres  ou  districts  possédés  par  des  hommes 
libres,  et  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite.  On  exempte  ces 
terres  de  toutes  les  charges  qu’exigeaient  sur  elles  les  comtes  et  au- 
tres oiliciers  du  roi;  et  comme  on  énumère  en  particulier  toutes  ces 
charges,  et  qu’il  n’y  est  point  question  de  tributs,  il  est  visible  qu’oji 
n’eu  levait  pas. 
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Il  était  ai6é  que  la  uialtùte  romaine  tombât  d’cllc-mcme  dans  la 
monarchie  des  Francs  : c’était  un  art  très  compliqué,  et  qui  n’en- 
trait ni  dans  les  idées , ni  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples.  Si 
les  Tartares  inondaient  aujourd’hui  l’Europe , il  faudrait  bien  des 
all'aires  pour  leur  faire  entendre  ce  que  c’est  qu’un  linancier  parmi 
nous. 

L’auteur  incertain  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire,  parlant  des 
comtes  et  autres  officiers  de  la  nation  des  F rancs  que  Charlemagne 
établit  en  Aquitaine,  dit  qu’il  leur  donna  la  garde  de  la  frontière,  le 
pouvoir  militaire  et  l’intendance  des  domaines  qui  appartenaient  à la 
couronne.  Cela  fait  voir  l’état  des  revenus  du  prince  dans  la  seconde 
race.  Le  prince  avait  gardé  les»  domaines  qu’il  faisait  valoir  par  ses 
esclaves.  Mais  les  indictions,  la  capitation,  et  autres  impôts  levés  du 
temps  des  empereurs  sur  la  personne  ou  les  biens  des  hommes  libres, 
avaient  été  changés  en  une  obligation  de  garder  la  frontière,  ou  d’aller 
à la  guerre. 

On  voit,  dans  la  meme  histoire,  que  Louis  le  Débonnaire,  ayant  été 
trouver  sou  père  en  Allemagne,  ce  prince  lui  demanda  comment 
il  pouvait  être  si  pauvre,  lui  qui  était  roi  ; que  Louis  lui  répondit 
qu’il  n’était  roi  que  de  nom , et  que  les  seigneurs  tenaient  presque 
tous  ses  domaines;  que  Charlemagne,  craignant  que  ce  jeune  prince 
ne  perdit  leur  atl'ection  s’il  reprenait  lui-mème  ce  qu’il  avait  in- 
considérément donné,  il  envoya  des  commissaires  pour  rétablir  les 
choses. 

Les  évêques  écrivant  à Louis,  frère  de  Charles  le  Chauve,  lui  di- 
saient : « Ayez  soin  de  vos  terres,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligé 
« de  voyager  sans  cesse  par  les  maisons  des  ecclésiastiques,  et  de 
« fa  liguer  leurs  serfs  par  des  voitures.  Faites  en  sorte,  disaient-ils 
« encore,  que  vous  ayez  de  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades.  » 
Il  est  visible  que  les  revenus  des  rois  consistaient  alors  dans  leurs  do- 
maines. 

CHAPITRE  XIV. 

De  ce  qu’on  appelait  etmus. 

Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur  pays,  ils  voulurent  rédiger 
par  écrit  leurs  usages  ; mais  comme  on  trouva  de  la  difficulté  à écrire 
des  mots  germains  avec  des  lettres  romaines , on  donna  ces  lois  en 
latin. 

Dans  la  confusion  de  la  conquête  et  de  ses  progrès , la  plupart 
des  choses  changèrent  de  nature  : il  fallut  pour  les  exprimer  se 
servir  des  anciens  mots  latins  qui  avaient  le  plus  de  rapport  aux 
nouveaux  usages.  Ainsi,  ce  qui  pouvait  réveiller  l’idée  de  l’ancien 
cens  des  Romains,  on  le  nomma  census,  tributum;  et,  quand  les 
choses  n’y  eurent  aucun  rapport  quelconque,  on  exprima  comme 
on  put  les  mots  germains  avec  des  lettres  romaines  : ainsi  on  forma 
le  mot  fredum,  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  les  chapitres  suivants. 

Les  mots  ccnsus  et  tributum  ayant  été  ainsi  employés  d’une  ma- 
nière arbitraire,  cela  a jetc  quelque  obscurité  dans  la  signiûculion 
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qu’aVaient  ces  mots  dans  la  première  et  dans  la  seconde  race  ; et  des 
auteurs  modernes,  qui  avaient  des  systèmes  particuliers,  ayant  trouvé 
ce  mot  dans  les  écrits  de  ces  temps-là,  ils  ont  jugé  que  ce  qu’on  ap- 
pelait census  était  précisément  le  cens  des  Romains  ; et  ils  en  ont  tiré 
cette  conséquence,  que  nos  rois  des  deux  premières  races  s’étaient 
mis  à la  place  des  empereurs  romains,  et  n’avaient  rien  changé  à 
leur  administration.  Et,  comme  de  certains  droits  levés  dans  la  se- 
conde race  ont  été,  par  quelques  hasards  et  par  de  certaines  modifi- 
cations, convertis  en  d’autres,  ils  en  ont  conclu  que  ces  droits  étaient 
le  cens  des  Romains;  et,  comme  depuis  les  règlements  modernes  ils 
ont  vu  que  le  domaine  de  la  couronne  était  absolument  inaliénable, 
ils  ont  dit  que  ces  droits,  qui  représentaient  le  cens  des  Romains  , et 
qui  ne  formaient  pas  une  partie  de  ce  domaine,  étaient  de  pures  usur- 
pations. Je  laisse  les  autres  conséquences. 

Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les  idées  du  siècle  où 
l’on  vit,  c’est  des  sources  de  l’erreur  celle  qui  est  la. plus  féconde.  A 
ces  gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les  siècles  anciens,  je  dirai 
ce  que  les  prêtres  d'Égypte  dirent  à Solon  : « O Athéniens,  vous  n’étes 
« que  des  enfants  ! » 

CHAPITRE  XV. 

Que  ce  qu’on  appelait  census  ne  se  levait  que  sur  les  serfs,  et  non  pas  sur  les 

hommes  libres. 

Le  roi,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  levaient  des  tributs  ré- 
glés, chacun  sur  les  serfs  de  ses  domaines.  Je  le  prouve,  à l’égard  du 
roi,  parle  capitulaire  de  Villis;  à l’égard  des  ecclésiastiques,  par  les 
codes  des  lois  des  barbares  ; à l’égard  des  seigneurs,  par  les  règle- 
ments que  Charlemagne  fit  là-dessus. 

Ces  tributs  étaient  appelés  census  : c’étaient  des  droits  économi- 
ques, et  non  pas  fiscaux  ; des  redevances  uniquement  privées,  et  non 
pas  des  charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu’on  appelait  census  était  un  tribut  levé  sur  les  serfs. 
Je  le  prouve  par  une  formule  de  Marculfe,  qui  contient  une  permis- 
sion du  roi  de  se  faire  clerc,  pourvu  qu’on  soit  ingénu,  et  qu’on  ne 
soit  pas  inscrit  dans  le  registre  du  cens.  Je  le  prouve  encore  par  une 
commission  que  Charlemagne  donna  à un  comte  qu’il  envoya  dans 
les  contrées  de  Saxe  : elle  contient  l’affranchissement  des  Saxons  , à 
cause  qu’ils  avaient  embrassé  le  christianisme  ; et  c’est  proprement 
une  chartre  d’ingénuité.  Ce  prince  les  rétablit  dans  leur  première 
liberté  civile,  et  les  exempte  de  payer  le  cens.  C’était  donc  une  même 
chose  d’être  serf  et  de  payer  le  cens,  d’être  libre  et  de  ne  le  payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lettres-patentes  du  même  prince  en  faveur  des 
Espagnols  qui  avaient  été  reçus  dans  la  monarchie,  il  est  défendu 
aux  comtes  d’exiger  d’eux  aucun  cens,  et  de  leur  ôter  leurs  terres.  On 
sait  que  les  étrangers  qui  arrivaient  en  France  étaient  traités  comme 
des  serfs , et  Charlemagne , voulant  qu’on  les  regardât  comme  des 
hommes  libres,  puisqu’il  voulait  qu’ils  eussent  la  propriété  de  leurs 
terres,  défendait  d’exiger  d’eux  le  cens. 
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Un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  donné  en  faveur  des  mêmes 
Espagnols,  veut  qu’on  les  traite  comme  on  traitait  les  autres  Francs , 
et  défend  d’exiger  d’eux  le  cens  : les  hommes  libres  ne  le  payaient 
donc  pas. 

L’article  30  de  l’édit  de  Pistes  réforme  l’abus  par  lequel  plusieurs 
colons  du  roi  ou  de  l’église  vendaient  les  terres  dépendantes  de  leurs 
manoirs  à des  ecclésiastiques  ou  à des  gens  de  leur  condition,  et  ne 
se  réservaient  qu’une  petite  case,  de  sorte  qu’on  ne  pouvait  plus  être 
payé  du  cens  j et  il  y est  ordonné  de  rétablir  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état  : le  cens  était  donc  un  tribut  d’esclaves. 

11  résulte  encore  de  là  qu’il  n’y  avait  point  de  cens  général  dans  la 
monarchie;  et  cela  est  clair  par  un  grand  nombre  de  textes  : car  que 
signifierait  ce  capitulaire  : « Nous  voulons  qu’on  exige  le  cens  royal 
« dans  tous  les  lieux  où  autrefois  on  l’exigeait  légitimement?  » Que 
voudrait  dire  celui  où  Charlemagne  ordonne  à ses  envoyés  dans  les 
provinces  de  faire  une  recherche  exacte  de  tous  les  cens  qui  avaient 
anciennement  été  du  domaine  du  roi,  et  celai  où  il  dispose  des  cens 
payés  par  ceux  dont  on  les  exige?  Quelle  signification  donner  à cet 
autre  où  on  lit  : « Si  quelqu’un  a acquis  une  terre  tributaire  sur  laquelle 
« nous  avions  accoutumé  de  lever  le  cens?  » à cet  autre  enfin  où 
Charles  le  Chauve  parle  des  terres  censuelles  dont  le  cens  avait  de 
toute  antiquité  appartenu  au  roi? 

Remarquez  qu’il  y a quelques  textes  qui  paraissent  d’abord  con- 
traires à ce  que  j’ai  dit,  et  qui  cependant  le  confirment.  On  a vu 
ci-dessus  que  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  n’étaient  obligés 
qu’à  fournir  de  certaines  voitures.  Le  capitulaire  que  je  viens  de 
citer  appelle  cela  census,  et  il  l’oppose  au  cens  qui  était  payé  par 
les  serfs. 

De  plus,  l’édit  de  Pistes  parle  de  ces  hommes  francs  qui  devaient 
payer  le  cens  royal  pour  leur  tête  et  pour  leurs  cases,  et  qui  s’étaient 
vendus  pendant  la  famine.  Le  roi  veut  qu’ils  soient  rachetés  : c’est 
que  ceux  qui  étaient  afiranchis  par  lettres  du  roi  n’acquéraient  point 
ordinairement  une  pleine  et  entière  liberté  ; mais  ils  payaient  censura 
in  capile  ; et  c’est  de  cette  sorte  de  gens  dont  il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  défaire  de  l’idée  d’un  cens  général  et  universel,  dé- 
rivé de  la  police  des  Romains,  duquel  on  suppose  que  les  droits  des 
seigneurs  ont  dérivé  de  même  par  des  usurpations.  Ce  qu’on  appe- 
lait cens  dans  la  monarchie  française,  indépendamment  de  l’abus  que 
l’on  a fait  de  ce  mot,  était  un  droit  particulier  levé  sur  les  serfs  par 
les  maîtres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  l’ennui  mortel  que  tant  de 
citations  doivent  lui  donner  : je  serais  plus  court  si  je  ne  trouvais 
toujours  devant  moi  le  livre  de  l’Établissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise dans  les  Gaules  de  M.  l’abbé  Dubos.  Rien  ne  recule  plus  le  pro- 
grès des  connaissances  qu’un  mauvais  ouvrage  d’un  auteur  célèbre, 
parce  que  avant  d’instruire  il  faut  commencer  par  détromper. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  leudes  ou  vassaux. 

J’ai  parlé  de  ccs  volontaires  qui,  chez  les  Germains,  suivaient  les 
princes  dans  leurs  entreprises  ; le  même  usage  se  conserva  après  la 
conquête.  Tacite  les  désigne  par  le  nom  de  compagnons  ; la  loi  sali— 
que,  par  celui  d’hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi  ; les  formules  de 
Marculfe,  par  celui  d'antrustious  du  roi  ; nos  premiers  historiens,  par 
celui  de  leudes,  de  fidèles  ; et  les  suivants,  par  celui  de  vassaux  et 
seigneurs. 

On  trouve  dans  les  lois  saliqucs  et  ripuaircs  un  nombre  infini  de 
dispositions  pour  les  Francs,  et  quelques-unes  seulement  pour  les 
antrustions.  Les  dispositions  sur  ces  antrustions  sont  différentes  de 
celles  faites  pour  les  autres  Francs  : on  y règle  partout  les  biens 
des  Francs,  et  on  ne  dit  rien  de  ceux  des  antrustions  ; ce  qui  vient  de 
ce  que  les  biens  de  ceux-ci  se  réglaient  plutôt  par  la  loi  politique  que 
par  la  loi  civile,  et  qu’ils  étaient  le  sort  d’une  armée,  et  non  le  patri- 
moine d’une  famille. 

Les  biens  réservés  pour  les  leudes  furent  appelés  des  biens  fiscaux, 
des  bénéfices,  des  honneurs,  des  fiefs,  dans  les  divers  auteurs  et  dans 
les  divers  temps. 

On  ne  peut  pas  douter  que  d’abord  les  fiefs  ne  fussent  amovibles. 
On  voit  dans  Grégoire  de  Tours  que  l’on  ôlc  à Sunégisilc  et  à Gallo- 
man  tout  ce  qu’ils  tenaient  du  fisc,  et  qu’on  ne  leur  laisse  que  ce  qu’ils 
avaient  on  propriété.  Contran,  élevant  au  trône  son  neveu  Childe- 
bert,  eut  une  conférence  secrète  avec  lui,  et  lui  indiqua  ceux  à qui  il 
devait  donner  des  fiefs,  et  ceux  à qui  il  devait  les  ôter.  Dans  une  for- 
mule de  Marculfe,  le  roi  donne  en  échange,  non  seulement  des  béné- 
fices que  son  fisc  tenait,  mais  encore  ceux  qu’un  autre  avait  tenus. 
La  loi  des  Lombards  oppose  les  bénéfices  à la  propriété.  Les  historiens, 
les  formules,  les  codes  des  différents  peuples  barbares,  tous  les  mo- 
numents qui  nous  restent,  sont  unanimes.  Enfin,  ceux  qui  ont  écrit  le 
livre  des  fiefs  nous  apprennent  que  d’abord  les  seigneurs  purent  les 
ôter  à leur  volonté  ; qu’ensuitc  ils  les  rassurèrent  pour  un  an,  et  après 
les  donnèrent  pour  la  vie. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  service  militaire  des  hommes  libres. 

Deux  sortes  de  gens  étaient  tenus  au  service  militaire  : les  leudes 
vassaux  ou  arrière-vassaux,  qui  y étaient  obligés  en  conséquence  de 
leur  fief  ; et  les  hommes  libres,  Francs,  Romains  et  Gaulois,  qui  ser- 
vaient sous  le  comte,  et  étaient  menés  par  lui  et  ses  officiers. 

On  appelait  hommes  libres  ceux  qui,  d’un  côté,  n’avaient  point 
de  bénéfices  ou  licfs,  et  qui,  de  l’autre,  n’étaient  point  soumis  à la 
servitude  de  la  glèbe  : les  terres  qu’ils  possédaient  étaient  ce  qu’on 
appelait  des  terres  allodiales. 

Les  comtes  assemblaient  les  hommes  libres,  et  les  menaient  à la 
guerre;  ils  avaient  sous  eux  des  officiers  qu’ils  appelaient  vicaires; 
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et,  comme  lous  les  hommes  libres  étaient  divisés  en  centaines,  qui 
formaient  ce  que  l’on  appelait  un  bourg,  les  comtes  avaient  encore 
sous  eux  des  olliciers  qu’on  appelait  centenicrs,  qui  menaient  les 
hommes  libres  du  bourg,  ou  leurs  centaines,  à la  guerre. 

Cette  division  par  centaines  est  postérieure  à l’établissement  des 
Francs  dans  les  Gaules.  Elle  fut  faite  par  Clotaire  etChildebert  dans 
la  vue  d’obliger  chaque  district  à répondre  des  vols  qui  s’y  feraient  : 
on  voit  cela  dans  les  décrets  de  ces  princes.  Une  pareille  police  s’ob- 
serve encore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Comme  les  comtes  menaient  les  hommes  libres  à la  guerre,  les 
leudes  y menaient  aussi  leurs  vassaux  ou  arrière-vassaux  ; et  les  évê- 
ques, abbés,  ou  leurs  avoués,  y menaient  les  leurs. 

Les  évêques  étaient  assez  embarrassés  : ils  ne  convenaient  pas 
bien  eux-mêmes  de  leurs  faits.  Us  demandèrent  à Charlemagne  de  ne 
plus  les  obliger  d’aller  à la  guerre  ; et,  quand  ils  l’eurent  obtenu,  ils 
se  plaignirent  de  ce  qu’on  leur  faisait  perdre  la  considération  publi- 
que ; et  ce  prince  fut  obligé  de  justifier  là-dessus  ses  intentions.  Quoi 
qu’il  en  soit,  dans  les  temps  où  ils  n’allèrent  plus  à la  guerre,  je  ne 
vois  pas  que  leurs  vassaux  y aient  été  menés  par  les  comtes  ; on  voit 
au  contraire  que  les  rois  ou  les  évêques  choisissaient  un  des  fidèles 
pour  les  y conduire. 

Dans  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  le  roi  i^stingue  trois 
sortes  de  vassaux  : ceux  du  roi,  ceux  des  évêques,  ceux  du  comte. 
Les  vassaux  d’un  leude  ou  seigneur  n’étaient  menés  à la  guerre  par  le 
comte  que  lorsque  quelque  emploi  dans  la  maison  du  roi  empêchait 
ces  leudes  de  les  mener  eux-mêmes.  . 

Mais  qui  est-ce  qui  menait  les  leudes  à la  guerre?  On  ne  peut  dou- 
ter que  ce  ne  fut  le  roi,  qui  était  toujours  à la  tête  de  ses  fidèles.  C’est 
pour  cela  que,  dans  les  capitulaires,  on  voit  toujours  une  opposition 
entre  les  vassaux  du  roi  et  ceux  des  évêques.  Nos  rois,  courageux, 
fiers  et  magnanimes,  n’étaient  point  dans  l’armée  pour  se  mettre  à la 
tète  de  cette  milice  ecclésiastique,  ce  n’était  point  ces  gens-là  qu’ils 
choisissaient  pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux. 

Mais  ces  leudes  menaient  de  même  leurs  vassaux  et  arrière-vas- 
saux ; et  cela  parait  bien  par  ce  capitulaire  où  Charlemagne  ordonne 
que  tout  homme  libre  qui  aura  quatre  manoirs,  soit  dans  sa  propriété, 
soit  dans  le  bénéfice  de  quelqu’un,  aille  contre  l’ennemi,  ou  suive  son 
seigneur.  11  est  visible  que  Charlemagne  veut  dire  que  celui  qui  n’avait 
qu’une  terre  en  propre  entrait  dans  la  milice  du  comte,  et  que  celui 
qui  tenait  un  bénéfice  du  seigneur  partait  avec  lui. 

Cependant  M.  l’abbé  Dubos  prétend  que,  quand  il  est  parlé  dans  les 
Capitulaires  des  hommes  qui  dépendaient  d’un  seigneur  particulier, 
il  n’est  question  que  des  serfs;  et  il  se  fonde  sur  la  loi  des  Wisigoths 
et  la  pratique  de  ce  peuple.  11  vaudrait  mieux  se  fonder  sur  les  Capi- 
tulaires mêmes.  Celui  que  je  viens  de  citer  dit  formellement  le  con- 
traire. Le  traité  entre  Charles  le  Chauve  et  ses  frères  parle  de  même 
des  hommes  libres,  qui  peuvent  prendre  à leur  choix  un  seigneur 
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ou  le  roi  ; et  celte  disposition  est  conforme  à beaucoup  d’autres.' 

On  peut  donc  dire  qu’il  y avait  trois  sortes  de  milices  : celle  des 
leudes  ou  fidèles  du  roi,  qui  avaient  eux-mêmes  sous  leur  dépen- 
dance d’autres  fidèles  ; celle  des  évêques  ou  autres  ecclésiastiques, 
et  de  leurs  vassaux;  et  enfin  celle  du  comte,  qui  menait  des  hommes 
libres. 

Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne  pussent  être  soumis  au  comte, 
comme  ceux  qui  ont  un  commandement  particulier  dépendant  de 
celui  qui  a un  commandement  plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  du  roi  pouvaient  leur 
faire  payer  le  ban,  c’est-à-dire  une  amende,  lorsqu’ils  n’avaient  pas 
rempli  les  engagements  de  leur  fief. 

De  même,  si  les  vassaux  du  roi  faisaient  des  rapines,  ils  étaient 
soumis  à la  correctiou  du  comte,  s’ils  n’aimaient  mieux  se  soumettre 
à celle  du  roi. 

• CHAPITRE  XV11I. 

Du  double  service. 

C’était  un  principe  fondamental  de  la  monarchie  que  ceux  qui 
étaient  sous  la  puissance  militaire  de  quelqu’un  étaient  aussi  sous 
sa  juridiction  civile  : aussi  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de 
l’an  815  fàit-il  marcher  d’un  pas  égal  la  puissance  militaire  du  comte 
• et  sa  juridiction  civile  sur  les  hommes  libres  ; aussi  les  placites  du 
comte,  qui  menait  à la  guerre  des  hommes  libres,  étaient-ils  appelés 
les  .placites  des  hommes  libres;  d’où  il  résulta  sans  doute  cette 
maxime,  que  ce  n’était  que  dans  les  placites  du  comte,  et  non  dans 
ceux  de  ses  officiers,  qu’on  pouvait  juger  les  questions  sur  la  liberté. 
Aussi  le  comte  ne  menait-il  pas  à la  guerre  les  vassaux  des  évêques 
ou  abbés,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  sous  sa  juridiction  civile;  aussi 
n’y  menait-il  pas  les  arrière-vassaux  des  leudes  ; aussi  le  glossaire 
des  lois  anglaises  nous  dit-il  que  ceux  que  les  Saxons  appelaient  co- 
pies furent  nommés  par  les  Normands  comtes,  compagnons,  parce 
qu’ils  partageaient  avec  le  roi  les  amendes  judiciaires  ; aussi  voyons- 
nkus  dans  tous  les  temps  que  l’obligation  de  tout  vassal  envers  son 
seigneur  fut  de  porter  les  armes,  et  de  juger  ses  pairs  dans  sa  cour. 

Une  des  raisons  qui  attachait  ainsi  ce  droit  de  justice  au  droit  de 
mener  à la  guerre  était  que  celui  qui  menait  à la  guerre  faisait  en 
même  temps  payer  les  droits  du  fisc,  qui  consistaient  en  quelques 
services  de  voilure  dus  par  les  hommes  libres,  et  en  général  en  de 
certains  profits  judiciaires  dont  je  parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  leur  fief,  par 
le  même  principe  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit  de  la  rendre 
dans  leur  comté;  et,  pour  bien  dire,  les  comtés,  dans  les  variations 
arrivées  dans  les  divers  temps,  suivirent  toujours  les  variations  arri- 
vées dans  les  fiefs  : les  uns  et  les  autres  étaient  gouvernés  sur  le 
même  plan  et  sur  les  mêmes  idées.  En  un  mot,  les  comtes  dans  leurs 
comtés  étaient  des  leudes , les  leudes  dans  leurs  seigneuries  étaient 
des  comtes. 
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On  n’a  pas  eu  des  idées  justes  lorsqu’on  a regardé  les  comtes  comme 
des  officiers  de  justice,  et  les  ducs  comme  des  officiers  militaires.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  également  des  officiers  militaires  et  civils  : 
toute  la  différence  était  que  le  duc  avait  sous  lui  plusieurs  comtes, 
quoiqu’il  y eût  des  comtes  qui  n’avaient  point  de  duc  sur  eux,  comme 
nous  l’apprenons  de  Frédégaire.  * 

On  croira  peut-être  que  le  gouvernement  des  Francs  était  pour  lors 
bien  durs,  puisque  les  mêmes  officiers  avaient  en  même  temps  sur 
les  sujets  la  puissance  militaire  et  la  puissance  civile,  et  même  la 
puissance  fiscale  ; chose  que  j’ai  dit,  dans  les  livres  précédents,  être 
une  des  marques  distinctives  du  despotisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  jugeassent  seuls,  et  ren- 
dissent la  justice  comme  les  bachas  la  rendent  en  Turquie  : ils  assem- 
blaient, pour  juger  les  affaires,  des  espèces  de  plaids  ou  d’assises,  où 
les  notables  étaient  convoqués. 

Pour  qu’on  puisse  bien  entendre  ce  qui  concerne  les  jugements, 
dans  les  formules,  les  lois  des  barbares,  et  les  capitulaires,  je  dirai 
que  les  fonctions  du  comte,  du  gravion  et  du  centenier',  étaient  les 
mêmes;  que  les  juges,  les  rathimburges  et  les  échevins,  étaient  sous 
différents  noms  les  mêmes  personnes  : c’étaient  les  adjoints  du  comte, 
et  ordinairement  il  en  avait  sept  ; et,  comme  il  ne  lui  fallait  pas 
moins  de  douze  personnes  pour  juger,  il  remplissait  le  nombre  par 
des  notables. 

Mais,  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction,  le  roi,  le  comte,  le  gra- 
vion, le  centenier,  les  seigneurs,  les  ecclésiastiques,  ils  ne  jugèrent 
jamais  seuls;  et  cet  usage,  qui  tirait  son  origine  des  forêts  de  la 
Germanie,  se  maintint  encore  lorsque  les  fiefs  prirent  une  forme 
nouvelle.  • 

Quant  au  pouvoir  fiscal,  il  était  tel  que  le  comte  ne  pouvait  guère 
en  abuser.  Les  droits  du  prince  à l’égard  des  hommes  libres  étaient 
si  simples  qu’ils  ne  consistaient,  comme  j’ai  dit,  qu’en  de  certaines 
voitures  exigées  dans  de  certaines  occasions  publiques;  et,  quant 
aux  droits  judiciaires,  il  y avait  des  lois  qui  prévenaient  les  malver-  . 
sations. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  compositions  chez  les  peuples  barbares. 

Comme  il  est  impossible  d’entrer  un  peu  avant  dans  notre  droit 
politique  si  l’on  ne  connait  parfaitement  les  lois  et  les  mœurs  des 
peuples  germains,  je  m’arrêterai  un  moment  pour  faire  la  recherche 
de  ces  mœurs  et  de  ces  lois. 

Il  parait  par  Tacite  que  les  Germains  ne  connaissaient  que  deux 
crimes  capitaux  : ils  pendaient  les  traitres  et  noyaient  les  poltrons  : 
c’étaient  chez  eux  les  seuls  crimes  qui  fussent  publics.  Lorsqu’un 
homme  avait  fait  quelque  tort  à un  autre,  les  parents  de  la  personne 
offensée  ou  lésée  entraient  dans  la  querelle,  et  la  haine  s’apaisait  par 
une  satisfaction.  Cette  satisfaction  regardait  celui  qui  avait  été  of- 
fensé, s’il  pouvait  la  recevoir;  et  les  parents,  si  l’injure  ou  le  tort  leur 
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était  commun;  ou  si,  par  la  mort  de  celui  qui  avait  été  offensé  ou 
lésé,  la  satisfaction  leur  était  dévolue. 

De  la  manière  dont  parle  Tacite,  ces  satisfactions  se  faisaient 
par  une  convention  réciproque  entre  les  parties  : aussi  dans  les  co- 
des des  peuples  barbares  ces  satisfactions  s’appellent-elles  des  com- 
positions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  qui  ait  laissé  le  peuple  dans  celte 
situation  où  chaque  famille  ennemie  était,  pour  ainsi  dire,  dans  l’état 
de  nature,  et  où,  sans  être  retenue  par  quelque  loi  politique  ou  civile, 
elle  pouvait  à sa  fantaisie  exercer  sa  vengeance  jusqu’à  ce  qu’elle  eût 
été  satisfaite.  Cette  loi  même  fut  tempérée  : on  établit  que  celui  dont 
on  demandait  la  vie  aurait  la  paix  dans  sa  maison;  qu’il  l’aurait 
en  allant  et  en  revenant  de  l’église,  et  du  lieu  où  Ton  rendait  les  ju- 
gements. 

Les  compilateurs  des  lois  saliques  citent  un  ancien  usage  des 
Francs,  par  lequel  celui  qui  avait  exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouil- 
ler était  banni  de  la  société  des  hommes  jusqu’à  ce  que  les  parenls 
consentissent  à l’y  faire  rentrer  ; et  comme  avant  ce  temps  il  était  dé- 
fendu à tout  le  monde,  et  à sa  femme  même,  de  lui  donner  du  pain  ou 
de  le  recevoir  dans  sa  maison,  un  tel  homme  était  à l’égard  des  au- 
tres, et  les  autres  étaient  à son  égard,  dans  l’état  de  nature,  jusqu’à 
ce  que  cet  état  eût  cessé  par  la  composition. 

A cela  près,  on  voit  que  les  sages  des  diverses  nations  barbares 
songèrent  à faire  par  eux-mêmes  ce  qu’il  était  trop  long  et  trop 
dangereux  d’attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils  fu- 
rent attentifs  à mettre  un  prix  juste  à la  composition  que  devait  re- 
cevoir celui  à qui  on  avait  fait  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toute 
ces  lois  barbares  ont  là-dessus  une  précision  admirable  : on  y distin- 
gue avec  finesse  les  cas,  on  y pèse  les  circonstances  ; la  loi  se  met  à 
la  place  de  celui  qui  est  offensé,  et  demande  pour  lui  la  satisfaction 
que  dans  un  moment  de  sang-froid  il  aurait  demandée  lui-même. 

Ce  fut  par  l’établissement  de  ces  lois  que  les  peuples  germains  sor- 
tirent de  cet  état  de  nature  où  il  semble  qu’ils  étaient  encore  du  temps 
de  Tacite. 

Rotharis  déclara,  dans  la  loi  des  Lombards,  qu’il  avait  augmenté  les 
compositions.de  la  coutume  ancienne  pour  les  blessures,  afin  que,  le 
blessé  étant  satisfait,  les  inimitiés  pussent  cesser.  En  effet,  les  Lom- 
bards, peuple  pauvre,  s’étant  enrichis  par  la  conquête  de  l’Italie,  les 
compositions  anciennes  devenaient  frivoles,  et  les  réconciliations  ne 
se  faisaient  plus.  Je  ne  doute  pas  que  cette  considération  n’ait  obligé 
les  autres  chefs  des  nations  conquérantes  à faire  les  divers  codes  de 
lois  que  nous  avons  aujourd’hui. 

La  principale  composition  était  celle  que  le  meurtrier  devait  payer 
aux  parents  du  mort.  La  différence  des  conditions  en  mettait  une 
dans  les  compositions:  ainsi,  dans  la  loi  des  Angles,  la  composition 
était  de  six  cents  sous  pourla  mort  d’un  adnlingue,  de  deux  cents  pour 
celle  d’un  homme  libre,  de  trente,  pour  celle  d’un  serf.  La  grandeur 
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de  la  composition  établie  sur  la  tête  d’un  homme  faisait  donc  une  de 
ses  grandes  prérogatives  ; car,  outre  la  distin  ction  qu’elle  faisait  de 
sa  personne,  elle  établissait  pour  lui  parmi  les  nations  violentes  une 
plus  grande  sûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir  ceci  : elle  donne  le  nom 
des  familles  bavaroises  qui  recevaient  une  composition  double,  parce 
qu’elles  étaient  les  premières  après  les  Agilolflngues,  Les  Agilolfln- 
gues  étaient  de  la  race  ducale,  et  on  choisissait  le  duc  parmi  eux; 
ils  avaient  une  composition  quadruple.  La  composition  pour  le  duc 
excédait  d’un  tiers  celle  qui  était  établie  pour  les  Agilolflngues. 
« Parce  qu’il  est  duc,  dit  la  loi,  on  lui  rend  un  plus  grand  honneur 
« qu’à  ses  parents.  » 

Toutes  ces  compositions  étaient  fixées  à prix  d’argent.  Mais,  comme 
ces  peuples,  surtout  pendant  qu’ils  se  tinrent  dans  la  Germanie,  n’en 
avaient  guère,  on  pouvait  donner  du  bétail,  du  blé,  des  meubles,  des 
armes,  des  chiens,  des  oiseaux  de  chasse,  des  terres,  etc.  Souvent 
même  la  loi  fixait  la  valeur  de  ces  choses  ; ce  qui  explique  comment, 
avec  si  peu  d’argent,  il  y eut  chez  eux  tant  de  peines  pécuniaires. 

Ces  lois  s’attachèrent  donc  à marquer  avec  précision  la  différence 
des  torts,  des  injures,  des  crimes,  afin  que  chacun  connût  au  juste 
jusqu’à  quel  point  il  était  lésé  ou  offensé,  qu’il  sût  exactement  la  ré- 
paration qu’il  devait  recevoir,  et  surtout  qu’il  n’en  devait  pas  rece- 
voir davantage.- 

Dans  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  celui  qui  se  vengeait  après 
avoir  reçu  la  satisfaction  commettait  un  grand  crime.  Ce  crime  ne 
contenait  pas  moins  une  offense  publique  qu’une  offense  particulière  : 
c’était  un  mépris  de  la  loi  même.  C’est  ce  crime  que  les  législateurs  ne 
manquèrent  pas  de  punir. 

11  y avait  un  autre  crime  qui  fut  surtout  regardé  comme  dangereux, 
lorsque  ces  peuples  perdirent  dans  le  gouvernement  civil  quelque 
chose  de  leur  esprit  d’indépendance,  et  que  les  rois  s’attachèrent  à 
mettre  dans  l’état  une  meilleure  police  : ce  crime  était  de  ne  vouloir 
point  faire  ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  satisfaction.  Nous  voyons, 
dans  divers  codes  des  lois  des  barbares,  que  les  législateurs  y obli- 
geaient. En  effet,  celui  qui  refusait  de  recevoir  la  satisfaction  voulait 
conserver  son  droit  de  vengeance  ; celui  qui  refusait  de  la  faire  lais- 
sait à l’offensé  son  droit  de  vengeance;  et  c’est  ce  que  les  gens  sages 
avaient  réformé  dans  les  institutions  des  Germains,  qui  invitaient  à 
la  composition,  mais  n’y  obligeaient  pas. 

Je  viens  de  parler  d’un  texte  de  la  loi  salique  où  le  législateur  lais- 
sait à la  liberté  de  l’offensé  de  recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas  la  sa- 
tisfaction : c’est  cette  loi  qui  interdisait  à celui  qui  avait  dépouillé  un 
cadavre  le  commerce  des  hommes,  jusqu’à  ce  que  les  parents,  accep- 
tant ia  satisfaction,  eussent  demandé  qu’il  pût  vivre  parmi  les  hom- 
mes. Le  respect  pour  les  choses  saintes  fit  que  ceux  qui  rédigèrent  les 
lois  saliques  ne  touchèrent  point  à l’ancien  usage. 

Il  aurait  été  injuste  d’accorder  une  composition  aux  parents  d’un 

24 


422  DK  L’ESPRIT  DKS  LOIS. 

voleur  lue  dans  l’action  du  vol,  ou  à ceux  d’une  femme  qui  avait  été 
renvoyée  après  une  séparation  pour  crime  d’adultère.  La  loi  des 
Bavarois  ne  donnait  point  de  composition  dans  des  cas  pareils,  et  pu- 
nissait les  parents  qui  en  poursuivaient  la  vengeance. 

11  n’est  pas  rare  de  trouver  dans  les  codes  des  lois  des  barbares  des 
compositions  pour  des  actions  involontaires.  La  loi  des  Lombards 
est  presque  toujours  sensée;  elle  voulait  que,  dans  ce  cas,  on  com- 
posât suivant  sa  générosité,  et  que  les  parent  ne  pussent  plus  pour- 
suivre la  vengeance. 

Clotaire  11  Ht  un  décret  très  sage  : il  défendit  à celui  qui  avait  été 
volé  de  recevoir  sa  composition  en  secret,  et  sans  l’ordonnance  du 
juge.  On  va  voir  tout  à l’heure  le  motif  de  la  loi. 

CHAPITRE  XX. 

De  ce  qu’on  a appelé  depuis  la  justice  des  seigneurs. 

Outre  la  composition  qu’on  devait  payer  aux  parents  pour  les  meur- 
tres, les  torts  et  les  injures,  il  fallait  encore  payer  un  certain  droit 
que  les  codes  des  lois  des  barbares  appelaient  fredum.  J’en  parlerai 
beaucoup  ; et,  pour  en  donner  l’idée,  je  dirai  que  c’est  la  récompense 
de  la  protection  accordée  contre  le  droit  de  vengeance.  Encore  au- 
jourd’hui, dans  la  langue  suédoise,  fred  veut  dire  la  paix. 

Chez  les  nations  violentes,  rendre  la  justice  n'était  autre  chose 
qu’accorder  à celui  qui  .avait  fait  une  offense  sa  protection  contre  la 
vengeance  de  celui  qui  l’avait  reçue,  et  obliger  ce  dernier  à recevoir 
la  satisfaction  qui  lui  était  due  : de  sorte  que,  chez  les  Germains,  à 
la  différence  de  tous  les  autres  peuples,  la  justice  se  rendait  pour  pro- 
téger le  criminel  contre  celui  qu’il  avait  offensé. 

Les  codes  des  lois  des  barbares  nous  donnent  le  cas  où  ces  freda 
devaient  être  exigés.  Dans  ceux  où  les  parents  ne  pouvaient  pas 
prendre  de  vengeance,  ils  ne  donnent  point  de  fredum  : en  effet,  là 
où  il  n’y  avait  point  de  vengeance , il  ne  pouvait  y avoir  de  droit  de 
protection  contre  la  vengeance.  Ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards,  si 
quelqu’un  tuait  par  hasard  un  homme  libre , il  payait  la  valeur  de 
l’homme  mort,  sans  le  fredum , parce  que,  l’ayant  tué  involontaire- 
ment, ce  n’était  pas  le  cas  où  les  parents  eussent  un  droit  de  ven- 
geance. Ainsi,  dans  la  loi  des  llipuaires,  quand  un  homme  était  tué 
par  un  morceau  de  bois  ou  un  ouvrage  fait  de  main  d’homme,  l’ou- 
vrage ou  le  bois  étaient  censés  coupables,  et  les  parents  les  prenaient 
pour  leur  usage,  sans  pouvoir  exiger  de  fredum. 

De  même,  quand  une  bête  avait  tué  un  homme,  la  même  loi  éta- 
blissait une  composition  sans  le  fredum , parce  que  les  parents  du 
mort  n’étaient  pas  offensés. 

Enfin,  par  la  loi  salique , un  enfant  qui  avait  commis  quelque 
faute  avant  l’âge  de  douze  ans  payait  la  composition  sans  le  fre- 
dum : comme  il  ne  pouvait  porter  encore  les  armes  , il  n’était  point 
dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ou  ses  parents  pussent  demander  la 
vengeance. 
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C’était  le  coupable  qui  payait  le  fredum,  pour  la  paix  et  la  sécurité 
que  les  excès  qu’il  avait  commis  lui  avaient  fait  perdre,  et  qu’il  pou- 
vait recouvrer  par  la  protection  ; mais  un  enfant  ne  perdait  point  cette 
sécurité  : il  n’était  point  un  homme,  et  ne  pouvait  être  mis  hors  de  la 
société  des  hommes. 

Ce  fredum  était  un  droit  local  pour  celui  qui  jugeait  dans  le  terri- 
toire. La  loi  des  Ripuaires  lui  défendait  pourtant  de  l’exiger  lui— 
même  ; elle  voulait  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  le 
reçut  et  le  portât  au  fisc,  pour  que  la  paix,  dit  la  loi , fût  éternelle 
entre  les  Ripuaires. 

La  grandeur  du  fredum  se  proportionna  à la  grandeur  de  la  protec- 
tion ainsi  le  fredum  pour  la  protection  du  roi  fut  plus  grand  que 
celui  accordé  pour  la  protection  du  comte  et  des  autres  juges. 

Je  vois  déjà  naitre  la  justice  des  seigneurs.  Les  fiefs  comprenaient 
de  grands  territoires,  comme  il  parait  par  une  infinité  de  monuments. 
J’ai  déjà  prouvé  que  les  rois  ne  levaient  rien  sur  les  terres  qui  étaient 
du  partage  des  Francs  ; encore  moins  pouvaient-ils  se  réserver  des 
droits  sur  les  fiefs.  Ceux  qui  les  obtinrent  eurent  à cet  égard  la  jouis- 
sance la  plus  étendue  : ils  en  tirèrent  tous  les  fruits  et  tous  les  émo- 
luments ; et,  comme  un  des  plus  considérables  était  les  profits  judi- 
ciaires ( freda ) que  l’on  recevait  par  les  usages  des  Francs,  il  suivait 
(jue  celui  qui  avait  le  fief  avait  aussi  la  justice,  qui  ne  s’exerçait  quo 
par  des  compositions  aux  parents  et  des  profits  aux  seigneurs.  Elle 
n’était  autre  chose  que  le  droit  de  faire  payer  les  compositions  de  la 
loi,  et  celui  d’exiger  les  amendes  de  la  loi. 

On  voit,  par  les  formules  qui  portent  la  confirmation  ou  la  transla- 
tion à perpétuité  d’un  fief  en  faveur  d’un  leude  ou  fidèle,  ou  des  pri- 
vilèges des  fiefs  en  faveur  des  églises,  que  les  fiefs  avaient  ce  droit. 
Cela  parait  encore  par  une  infinité  de  Chartres  qui  contiennent  une 
défense  aux  juges  od  officiers  du  roi  d’entrer  dans  le  territoire  pour  y 
exercer  quelque  acte  de  justice  que  ce  fût,  et  y exiger  quelque  émo- 
lument de  justice  que  ce  fût.  Dès  que  les  juges  royaux  ne  pouvaient 
plus  rien  exiger  dans  un  district,  ils  n’entraieut  plus  dans  ce  district; 
et  ceux  à qui  restait  ce  district  y faisaient  les  fonctions  que  ceux-là  y 
avaient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d’obliger  les  parties  de  donner  des 
cautions  pour  comparaître  devant  eux  : c’était  donc  à celui  qui  rece- 
vait le  territoire  à les  exiger.  11  est  dit  que  les  envoyés  du  roi  ne  pour- 
ront plus  demander  de  logement;  en  effet,  ils  n’y  avaient  plus  aucuno 
fonction. 

La  justice  fut  donc,  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  fiefs  nouveaux, 
un  droit  inhérent  au  fief  même , un  droit  lucratif  qui  en  faisait 
partie,  C.’est  pour  cela  que  dans  tous  les  temps  elle  a été  regardée 
ainsi  : d’où  est  né  ce  principe,  que  les  justices  sont  patrimoniales 
en  France  . 

(Juelques-uns  ont  cru  que  les  justices  liraient  leur  origine  des  affran- 
chissements que  les  rois  et  les  seigneurs  liront  de  leurs  serfs.  Mais  les 
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nations  germaines,  et  celles  qui  en  sont  descendues , ne  sont  pas  les 
seules  qui  aient  affranchi  des  esclaves  ; et  ce  sont  les  seules  qui  aient 
établi  des  justices  patrimoniales.  D'ailleurs  les  formules  de  Marculfe 
nous  font  voir  des  hommes  libres  dépendants  de  ces  justices  dans  les 
premiers  temps  : les  serfs  ont  donc  été  justiciables , parce  qu’ils  se 
sont  trouvés  dans  le  territoire  ; et  ils  n’ont  pas  donné  l’origine  aux 
fiefs  pour  avoir  été  englobés  dans  le  fief. 

D’autres  gens  ont  pris  une  voie  plus  courte  : les  seigneurs  ont 
usurpé  les  justices,  ont-ils  dit,  et  tout  a été  dit.  Mais  n’y  a-t-il  eu  sur 
la  terre  que  les  peuples  descendus  de  la  Germanie  qui  aient  usurpé 
les  droits  des  princes  P L’histoire  nous  apprend  assez  que  d’autres 
peuples  ont  fait  des  entreprises  sur  leurs  souverains  ; mais  on  n’en 
voit  pas  naître  ce  que  l’on  a appelé  les  justices  des  seigneurs.  C’était 
donc  dans  le  fond  des  usages  et  des  coutumes  des  Germains  qu’il  en 
fallait  chercher  l’origine. 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  quelle  est  la  manière  dont  il  suppose 
que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former  et  usurper  leurs  diverses 
justices.  11  faudrait  qu’ils  eussent  été  les  gens  du  monde  les  plus  raffi- 
nés, et  qu’ils  eussent  volé,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent,  mais 
comme  des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent  entre  eux.  11 
faudrait  dire  que  ces  guerriers,  dans  toutes  les  provinces  particulières 
du  royaume  et  dans  tant  de  royaumes , auraient  fait  un  système  gé- 
néral de  politique.  Loyseau  les  fait  raisonner  comme  dans  son  cabinet 
il  raisonnait  lui-méme. 

Je  le  dirai  eneorc  : si  la  justice  n’était  point  une  dépendance  du 
fief,  pourquoi  voit-on  partout  que  le  service  du  fief  était  de  servir  le 
roi,  ou  le  seigneur,  et  dans  leurs  cours  et  dans  leurs  guerres  ? 

CHAPITRE  XXL 
De  la  justice  territoriale  des  églises. 

Les  églises  acquirent  des  biens  très  considérables.  Nous  voyons 
que  les  rois  leur  donnèrent  de  grands  fiscs,  c’est-à-dire  de  grands 
fiefs  ; et  nous  trouvons  d’abord  les  justices  établies  dans  les  do- 
maines de  ces  églises.  D’où  aurait  pris  son  origine  un  privilège  si  ex- 
traordinaire ? Il  était  dans  la  nature  de  la  chose  donnée  : le  bien  des 
ecclésiastiques  avait  ce  privilège,  parce  qu’on  ne  le  lui  ôtait  pas.  Ou 
donnait  un  fisc  à l’église,  et  on  lui  laissait  les  prérogatives  qu’il  aurait 
eues  si  on  l’avait  donné  à un  leude  : aussi  fut-il  soumis  au  service 
que  l’état  en  aurait  tiré  s’il  avait  été  accordé  au  laïque,  comme  on  l’a 
déjà  vu. 

Les  églises  curent  donc  le  droit  de  faire  payer  les  compositions 
dans  leur  territoire , et  d’en  exiger  le  fredum  ; et  comme  ces  droits 
emportaient  nécessairement  celui  d’empêcher  les  officiers  royaux 
d’entrer  dans  le  territoire  pour  exiger  ces  freda  et  y exercer  tous  actes 
de  justice , le  droit  qu’eurent  les  ecclésiastiques  de  rendre  la  justice 
dans  leur  territoire  fut  appelé  immunité,  dans  le  style  des  formules , 
des  Chartres  et  des  capitulaires. 
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La  loi  des  Ripuaircs  défend  aux  affranchis  des  églises  de  tenir  l’as- 
semblée où  la  justice  se  rend  ailleurs  que  dans  l’église  où  ils  ont 
été  affranchis.  Les  églises  avaient  donc  des  justices  même  sur  les 
hommes  libres,  et  tenaient  leurs  plaids  dès  les  premiers  temps  de  la 
monarchie. 

Je  trouve  dans  les  vies  des  saints  que  Clovis  donna  à un  saint 
personnage  la  puissance  sur  un  territoire  de  six  lieues  de  pays  ; et 
qu’il  voulut  qu’il  fût  libre  de  toute  juridiction  quelconque.  Je  crois 
bien  que  c’est  une  fausseté  ; mais  c’est  une  fausseté  très  ancienne  ; 
le  fond  de  la  vie  et  les  mensonges  se  rapportent  aux  mœurs  et  aux 
lois  du  temps  ; et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que  l’on  cherche  ici. 

Clotaire  11  ordonne  aux  évêques  ou  aux  grands  qui  possèdent  des 
terres  dans  des  pays  éloignés,  de  choisir  dans  le  lieu  même  ceux  qui 
doivent  reudre  la  justice  ou  en  recevoir  les  émoluments. 

Le  même  prince  règle  la  compétence  entre  les  juges  des  églises  et 
ses  officiers.  Le  capitulaire  de  Charlemagne  de  l’an  802  prescrit  aux 
évêques  et  aux  abbés  les  qualités  que  doivent  avoir  leurs  officiers  de 
justice»  Un  autre  du  mêtne  prjnce  défend  aux  officiers  royaux  d’exer- 
cer aucune,,  juridiction  sur  ceux  qui  cultivent  les  terres  ecclésiasti- 
ques, à moins  qu’ils  n’aient  pris  dette  condition  en  fraude  et  pour  se 
soûstràirè  aux  charges  publiques.  Les  évêques  assemblés  à Reims 
déclarèrent  que  les  vassaux  des  églises  sont  dans  leur  immunité.  Le 
capitulaire  de  Charlemagne  de  l’an  80G  veut  que  les  églises  aient  la 
justice  criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans  leur  terri- 
toire. Enfin,  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  distingue  les  juridic- 
tions du  roi,  celles  des  seigneurs,  et  celles  des  églises  ; et  je  n’en  dirai 
pas  davantage. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  justices  étaient  établies  avant  la  Un  de  la  seconde  race. 

On  a dit  que  ce  fut  dans  le  désordre  de  la  seconde  race  que  les 
vassaux  s’attribuèrent  la  justice  dans  leurs  fiscs  ; on  a mieux  aimé 
faire  une  proposition  générale  que  de  l’examiner  : 11  a été  plus  facile 
de  dire  que  les  vassaux  ne  possédaientpas,que  de  découvrir  comment 
ils  possédaient.  Mais  les  justices  ne  doivent  point  leur  origine  aux 
usurpations,  elles  dérivent  , du  premier  établissement,  et  non  pas  de 
sa  corruption. 

« Celui  qui  tue  un  homme  libre,  est-il  dit  dans  la  loi  des  Bavarois, 
« payera  la  composition  à ses  parents,  s’il  en  a ; et  s’il  n’en  a point, 
« il  la  payera  au  duc  ou  à celui  à qui  il  s’ était  recommandé  pen- 
« dant  sa  vie.  » On  sait  ce  que  c’était  que  sc  recommander  pour  un 
bénéfice. 

« Celui  à qui  on  a enlevé  son  esclave,  dit  la  loi  des  Allemands,  ira 
« au  prince  auquel  est  soumis  le  ravisseur,  afin  qu'il  en  puisse  ob- 
« tenir  la  composition.  » 

« Si  un  centenier,  est-il  dit  dans  le  décret  de  Childebert,  trouve  un 
« voleur  dans  une  autre  centaine  que  la  sienne,  ou  dans  les  limites 
« de  nos  fidèles,  et  qu'il  ne  l’en  chasse  pas,  il  représentera  le  voleur, 
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* ou  se  purgera  par  serment.  » 11  y avait  doue  de  la  diUérence  entre 
le  territoire  des  centeniers  et  celui  des  lidèles. 

Ce  décret  de  Childebert  explique  la  constitution  de  Clotaire  de  la 
même  année,  qui,  donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le  même  fait,  ne 
diil’ère  que  dans  les  termes  : la  constitution  appelant  in  truste  ce  que 
le  décret  appelle  in  terminis  fidelium  nostrorum.  MM.  Bignon  et 
Ducange,  qui  ont  cru  que  in  truste  signifiait  le  domaine  d’un  autre 
roi,  n’ont  pas  bien  rencontré. 

Dans  une  constitution  de  Pépin,  roi  d’Italie,  faite  tant  pour  les 
Francs  que  pour  les  Lombards,  ce  prince,  après  avoir  imposé  des 
peines  aux  comtes  et  aux  autres  officiers  royaux  qui  prévariquent  dans 
l’exercice  de  la  justice,  ou  qui  durèrent  de  la  rendre , ordonne  que  , 
s’il  arrive  qu’un  F ranc  ou  un  Lombard  ayant  un  lief  ne  veuille  pas 
rendre  la  justice,  le  juge  dans  le  district  duquel  il  sera  suspendra 
l’exercice  de  son  ûef;  et  que,  dans  cet  intervalle,  lui  ou  son  envoyé 
rendront  Injustice. 

Fn  capitulaire  de  Charlemagne  prouve  que  les  rois  ne  levaient  point 
partout  les  freda.  Un  autre  du  même  prince  nous  fait  voir  les*règles 
féodales  et  la  cour  féodale  déjà  établies.  Un  autre  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire veut  que,  lorsque  celui  qui  a un  ûef  ne  rend  pas  la  justice, 
ou  empêche  qu’on  ne  la  rende,  on  vive  à discrétion  dans  sa  maison, 
jusqu’à  ce  que  la  justice  soit  rendue.  Je  citerai  encore  deux  capitu- 
laires de  Charles  le  Chauve  : l’un  de  l’an  8G1,  où  l’on  voit  des  juridic- 
tions particulières  établies,  des  juges  et  des  officiers  sous  eux  ; l’autre 
de  l’an  864,  où  il  fait  la  distinction  de  ses  propres  seigneuries  d’aveu 
celles  des  particuliers. 

On  n’a  point  de  concessions  originaires  des  flefs,  parce  qu’ils  furent 
établis  par  le  partage  qu’on  sait  avoir  été  fait  entre  les  vainqueurs.  On 
ne  peut  donc  pas  prouver,  par  des  contrats  originaires,  que  les  jus- 
tices, dans  les  commencements,  aient  été  attachées  aux  flefs.  Mais  si, 
dans  les  formules  des  continuations  ou  des  translations  à perpétuité 
de  ces  flefs,  on  trouve,  comme  on  a dit,  que  la  justice  y était  établie, 
il  fallait  bien  que  ce  droit  de  justice  fût  de  la  nature  du  fief,  et  une 
de  ses  principales  prérogatives. 

Nous  avons  un  plus  grand  nombre  de  monuments  qui  établissent 
la  justice  patrimoniale  des  églises  dans  leur  territoire,  que  nous  n’en 
avons  pour  prouver  celle  des  bénéfices  ou  flefs  des  leudes  ou  fidèles, 
par  deux  raisons  : la  première  que  la  plupart  des  monuments  qui  nous 
restent  ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les  moines  pour  l’utilité  de 
leurs  monastères;  la  seconde,  que  le  patrimoine  des  églises  ayant  été 
formé  par  des  concessions  particulières  et  une  espèce  de  dérogation 
à l’ordre  établi,  il  fallait  des  Chartres  pour  cela;  au  lieu  que  les  con- 
cessions faites  aux  leudes  étant  des  conséquences  de  l’ordre  politi- 
que, on  n’avalt  pas  besoin  d’avoir,  et  encore  moins  de  conserver  une 
chartre  particulière.  Souvent  même  les  rois  se  contentaient  de  faire 
tine  simple  tradition  par  le  sceptre  , comme  il  parait  par  la  vie  de 
saint  Maur. 
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Mais  la  troisième  formule  de  Marculfo  nous  prouve  assez  qui  le  pri- 
vilège d’immunité,  et  par  conséquent  celui  de  la  justice,  étaient  com- 
muns aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers,  puisqu’elle  est  faite  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  Il  en  est  de  même  de  la  constitution  de 
Clotaire  il. 

CHAPITRE  XXIII. 

Idée  géuérale  du  livre  de  \' Établissement  de  la  monarchie  française  dans  les 
Gaules , par  Al.  l’ubbc  Dubos. 

il  est  bon  qu’avant  de  finir  ce  livre  j’examine  un  peu  l’ouvrage  de 
M.  l’abbé  Dubos,  parce  que  mes  idées  sont  perpétuellement  contraires 
aux  siennes,  et  que,  s’il  a trouvé  la  vérité,  je  ne  l’ai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a séduit  beaucoup  de  gens,  parce  qu’il  est  écrit  avec 
beaucoup  d’art;  parce  qu’on  y suppose  éternellement  ce  qui  est  en 
question  ; parce  que,  plus  on  y manque  de  preuves,  plus  on  y multi- 
plie les  probabilités  ; parce  qu’une  infinité  de  conjectures  sont  mises 
en  principe,  et  qu’on  en  tire  comme  conséquences  d’autres  conjectures. 
Le  lecteur  oublie  qu’il  a douté  pour  commencer  à croire.  Et,  comme 
une  érudition  sans  Un  est  placée,  non  pas  dans  le  système,  mais  à côté 
du  système,  l’esprit  est  distrait  par  des  accessoires,  et  ne  s’occupe  plus 
du  principal.  D’ailleurs,  tant  de  recherches  ne  permettent  pas  d’ima- 
giner qu’on  n’ait  rien  trouvé  : la  longueur  du  voyage  fait  croire  qu’ou 
est  enfin  arrivé. 

Mais,  quand  on  examine  bien,  on  trouve  un  colosse  immense  qui  a 
des  pieds  d’argile  ; et  c’est  parce  que  les  pieds  sont  d’argile  que  le  co- 
losse est  immense.  Si  le  système  de  M.  l’abbé  Dubos  avait  eu  de  bons 
fondements,  il  n’aurait  pas  été  obligé  de  faire  trois  mortels  volumes 
pour  le  prouver  : il  aurait  tout  trouvé  dans  son  sujet;  et,  sans  aller 
chercher  de  toutes  parts  ce  qui  en  était  très  loin,  la  raison  elle-même 
se  seraitchargée  de  placer  cette  vérité  dans  la  chaîne  des  autres  vérités. 
L’histoire  et  nos  lois  lui  auraient  dit  : « Me  prenez  point  tant  de  peine  » 
« nous  rendrons  témoignage  de  vous.  » 

CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet.  Réflexion  sur  le  fond  du  système. 

M.  l’abbé  Dubos  veut  ôter  toute  espèce  d’idée  que  les  Francs  soient 
entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants  : selon  lui,  nos  rois,  appelés 
par  les  peuples,  n’ont  fait  que  se  mettre  à la  place  et  succéder  aux 
droits  des  empereurs  romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s’appliquer  au  temps  où  Clovis,  en- 
trant dans  les  Gaules,  saccagea  et  prit  les  villes;  elle  ne  peut  pas 
s’appliquer  non  plus  au  temps  où  il  délit  Syagrius,  ofQcier  romain,  et 
conquit  le  pays  qu’il  tenait  : elle  ne  peut  donc  se  rapporter  qu’à  celui 
où  Clovis,  devenu  maître  d’une  grande  partie  des  Gaules  par  la  vio- 
lence, aurait  été  appelé  par  le  choix  et  l’amour  des  peuples  à la  do- 
mination du  reste  du  pays.  Et  il  ne  sullit  pas  que  Clovis  ait  été  reçu, 
il  faut  qu’il  ait  été  appelé  ; il  faut  que  M.  l'abbé  Dubos  prouve  que  les 
peuples  ont  mieux  aimé  vivre  sous  la  domination  de  Clovis  que  de 
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vivre  sous  la  domination  des  Romains,  ou  sous  leurs  propres  lois.  Or, 
les  Romains  de  cette  partie  des  Gaules  qui  n’avait  point  encore  été 
envahie  par  les  barbares  étaient,  selon  M.  l’abbé  Dubos,  de  deux 
sortes  : les  uns  étaient  de  la  confédération  armorique,  et  avaient 
chassé  les  officiers  de  l’empereur  pour  se  défendre  eux-mêmes  contre 
les  barbares,  et  se  gouverner  par  leurs  propres  lois  ; les  autres  obéis- 
saient aux  officiers  romains.  Or,  M.  l’abbé  Dubos  prouve-t-il  que  les 
Romains,  qui  étaient  encore  soumis  à l’empire,  aient  appelé  Clovis? 
point  du  tout.  Prouve-t-il  que  la  république  des  Armoriques  ait  ap- 
pelé Clovis,  et  fait  même  quelque  traité  avec  lui  ? point  du  tout  encore. 
Bien  loin  qu’il  puisse  nous  dire  quelle  fut  la  destinée  de  cette  répu- 
blique, il  n’en  saurait  pas  même  montrer  l’existence;  et,  quoiqu’il  la 
suive  depuis  le  temps  d’Honorius  jusqu’à  la  conquête  de  Clovis,  quoi- 
qu’il y rapporte  avec  un  art  admirable  tous  les  événements  de  ces 
temps-  là,  elle  est  restée  invisible  dans  les  auteurs.  Car  il  y a bien  de  la 
différence  .entre  prouver  par  un  passage  de  Zosime  que,  sous  l’empire 
d’Honorius,  fa  contrée  armorique  et  les  autres  provinces  des  Gaules  se 
révoltèrent,  et  formèrent  Uçe  espèce  de  république,  et  faire  voir  que, 
malgré  les  diverses  pacifications  des  Gaules,  les  Armoriques  formèrent 
toujours  une  république  particulière  qui  subsista  jusqu’à  la  conquête 
de  Clovis.  Cependant  il  aurait  besoin,  pour  établir  son  système,  de 
preuves  bien  fortes  ét  bien  précises  ; par,  quand  on  voit  un  conqué- 
rant entrer  dans  un  état  et  en  soumettre  une  grande  partie  par  la  force 
et  par  la  violence,  et  qu’on  voit  quelque  temps  après  l’état  entier  sou- 
mis sans  que  l’histoire  dise  comment  il  l’a  été,  on  a un  très  juste  sujet 
de  croire  que  l’affaire  a fini  comme  elle  a commencé. 

Ce  point  une  fois  manqué,  il  est  aisé  de  voir  que  tout  le  système 
de  M.  l’abbé  Dubos  croule  de  fond  en  comble  ; et  toutes  les  fois  qu’il 
tirera  quelque  conséquence  de  ce  principe,  que  les  Gaules  n’ont  pas 
été  conquises  par  les  Francs,  mais  que  les  Francs  ont  été  appelés  par 
les  Romains,  on  pourra  toujours  la  lui  nier. 

M.  l’abbé  Dubos  prouve  son  principe  par  les  dignités  romaines 
dont  Clovis  fut  revêtu  : ii  veut  que  Clovis  ait  succédé  à Childéric,  son 
père,  dans  l’emploi  de  maître  de  la  milice.  Mais  ces  deux  charges  sont 
purement  de  sa  création.  La  lettre  de  saint  Rend  à Clovis,  sur  laquelle 
il  se  fonde,  n’est  qu’une  félicitation  sur  son  avènement  à la  couronne. 
Quand  l’objet  d’un  écrit  est  connu,  pourquoi  lui  en  donner  un  qui 
ne  l’est  pas  ? , 

Clovis,  sur  la  fin  de  son  règne,  fut  fait  consul  par  l’empereur 
Anastase  ; mais  quel  droit  pouvait  lui  donner  une  autorité  simple- 
ment annale?  11  y a apparence,  dit  M.  l’abbé  Dubos,  que,  dans  le 
même  diplôme,  l’empereur  Anastase  fit  Clovis  proconsul.  Et  moi,  je 
dirai  qu’il  y a apparence  qu’il  ne  le  fit  pas.  Sur  un  fait  qui  n’est  fondé 
sur  rien,  l’autorité  de  celui  qui  le  nie  est  égale  à l’autorité  de  celui 
qui  l’allègue.  J’ai  même  une  raison  pour  cela.  Grégoire  de  Tours, 
qui  parle  du  consulat,  ne  dit  rien  du  proconsulat.  Ce  proconsulat 
n aurait  été  même  que  d’environ  six  mois.  Clovis  mourut  un  an  et 
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demi  après  avoir  été  fait  consul  ; il  n’est  pas  possible  de  faire  du  pro- 
consulat une  charge  héréditaire.  Entin,  quand  le  consulat,  et,  si  l’on 
veut,  le  proconsulat,  lui  furent  donnés,  il  était  déjà  le  maître  de  la 
monarchie,  et  tous  ses  droits  étaient  établis. 

La  seconde  preuve  que  M.  l’abbé  Dubos  allègue,  c’est  la  cession 
faite  par  l’empereur  Justinien,  aux  enfants  et  aux  petits-enfants  de 
Clovis,  de  tous  les  droits  de  l’empire  sur  les  Gaules.  J’aurais  bien 
des  choses  à dire  sur  cette  cession.  On  peut  juger  de  l’importance 
que  les  rois  de  France  y mirent  par  la  manière  dont  ils  en  exécutè- 
rent les  conditions.  D’ailleurs,  les  rois  des  Francs  étaient  maitres  des 
Gaules  ; ils  étaient  souverains  paisibles  ; Justinien  n’y  possédait  pas 
un  pouce  de  terre,  l’empire  d’Occident  était  détruit  depuis  longtemps, 
et  l’empereur  d’Orient  n’avait  de  droit  sur  les  Gaules  que  comme  re- 
présentant l’empereur  d’Occident  : c’étaient  des  droits  sur  des  droils. 
La  monarchie  des  Francs  était  déjà  fondée;  le  règlement  de  leur 
établissement  était  fait  ; les  droits  réciproques  des  personnes,  et  des 
diverses  nations  qui  vivaient  dans  la  monarchie,  étaient  convenus; 
les  lois  de  chaque  nation  étaient  données,  et  même  rédigées  par 
écrit.  Que  faisait  cette  cession  étrangère  à un  établissement  déjà 
formé  ? 

Que  veut  dire  monsieur  l’abbé  Dubos  avec  les  déclamations  de  tous 
ces  évéques  qui,  dans  le  désordre,  la  confusion,  la  chute  totale  do 
l’état,  les  ravages  de  la  conquête,  cherchent  à flatter  le  vainqueur? 
Que  suppose  la  flatterie,  que  la  faiblesse  de  celui  qui.  est  obligé  de 
flatter?  Que  prouvent  la  rhétorique  et  la  poésie,  que  l’emploi  même 
de  ces  arts  ? Qui  ne  serait  étonné  de  voir  Grégoire  de  Tours,  qui, 
après  avoir  parlé  des  assassinats  de  Clovis,  dit  que  cependant  Dieu 
prosternait  tous  les  jours  ses  ennemis,  parce  qu’il  marchait  dans  scs 
voies?  Qui  peut  douter  que  le  clergé  n’ait  été  bien  aise  de  la  conver- 
sion de  Clovis,  et  qu’il  n’en  ait  même  tiré  de  grands  avantages?  Mais 
qui  peut  douter  en  même  temps  que  les  peuples  n’aient  essuyé  tous 
les  malheurs  de  la  conquête,  et  que  le  gouvernement  romain  n’ait 
cédé  au  gouvernement  germanique  ? Les  Francs  n’ont  point  voulu,  et 
n’ont  pas  même  pu  tout  changer  ; et  même  peu  de  vainqueurs  ont 
eu  celte  manie.  Mais,  pour  que  toutes  les  conséquences  de  M.  Dubos 
fussent  vraies,  il  aurait  fallu  que  non  seulement  ils  n eussent  rien 
changé  chez  les  Romains,  mais  encore  qu  ils  se  fussent  changes  eux- 
mêmes. 

Je  m’engagerais  bien,  en  suivant  la  méthode  de  M.  1 abbé  Dubos, 
à prouver  de  même  que  les  Grecs  ne  conquirent  pas  la  I'crsc;  d’abord 
je  parlerais  des  traités  que  quelques-unes  de  leurs  villes  flrent  avec 
les  Perses  ; je  parlerais  des  Grecs  qui  furent  à la  solde  des  Perses 
comme  les  Francs  furent  à la  solde  des  Romains.  Que  si  Alexandre 
entra  dans  le  pays  des  Perses,  assiégea,  prit  et  détruisit  la  ville  de  Tyr, 
c’était  une  affaire  particulière,  comme  celle  de  Syagrius.  Mais  voyez 
comment  le  pontife  des  Juifs  vient  au-devant  de  lui  ; écoutez  l’oracle 
de  Jupiter  Ammon  ; ressouvenez-vous  comment  il  avait  été  prédit  à 
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Gordium  ; voyez  comment  toutes  les  villes  courent,  pour  ainsi  dire, 
au-devant  de  lui  ; comment  les  satrapes  et  les  grands  arrivent  en 
foule.  Il  s’habille  à la  manière  des  Perses;  c’est  la  robe  consulaire  de 
Clovis.  Darius  ne  lui  offrit-il  pas  la  moitié  de  son  royaume  ? Darius 
n’est-il  pas  assassiné  comme  un  tyran  P La  mère  et  la  femme  de  Darius 
ne  pleurent-elles  pas  la  mort  d’Alexandre  ? Quinte-Curce  , Arrien  , 
Plutarque,  étaient-ils  contemporains  d’Alexandre  ? L’imprimerie  nu 
nous  a-t-elle  pas  donné  des  lumières  qui  manquaient  à ces  auteurs  ? 
Voilà  l’histoire  de  Y Établissement  de  la  monarchie  française  dans 
les  Gaules. 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  noblesse  française. 

M.  l’abbé  Dubos  soutient  que,  dans  les  premiers  temps  de  notre 
monarchie,  il  n’y  avait  qu’un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs. 
Cette  prétention,  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  le 
serait  pas  moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont  successivement 
régné  sur  nous.  L’origine  de  Peur  grandeur  n’irait  donc  point  se  perdre 
dans  l’oubli , la  nuit  et  le  temps  : l’histoire  éclairerait  des  siècles  où 
clics  auraient  été  des  familles  communes  ; et , pour  que  Childéric  , 
Pépin  et  Hugues  Capet  fussent  gentilshommes,  il  faudrait  aller  cher- 
cher leur  origine  parmi  les  Romains  ou  les  Saxons,  -c’est-à-dire 
parmi  les  nations  subjuguées. 

M.  l’abbé  Dubos  fonde  son  opinion  sur  la  loi  salique.  Il  est  clair, 
dit-il,  par  cette  loi,  qu’il  n’y  avait  point  deux  ordres  de  citoyens  chez 
les  Francs.  Elle  donnait  deux  cents  sous  de  composition  pour  la  mort 
de  quelque  Franc  que  ce  fût;  mais  elle  distinguait,  chez  les  Romains, 
le  convive  du  roi,  pour  la  mort  duquel  elle  donnait  trois  cents  sous  de 
composition;  du  Romain  possesseur,  à qui  elle  en  donnait  cent, 
et  du  Romain  tributaire,  à qui  elle  n’en  donnait  que  quarante-cinq. 
Et,  comme  la  différence  des  compositions  faisait  la  distinction  princi- 
pale , il  conclut  que,  chez  les  Francs,  il  n’y  avait  qu’un  ordre  de 
citoyens,  et  qu’il  y en  avait  trois  chez  les  Romains. 

11  est  surprenant  que  son  erreur  même  ne  lui  ait  pas  fait  découvrir 
son  erreur.  En  effet,  il  eût  été  bien  extraordinaire  que  les  nobles 
romains  qui  vivaient  sous  la  domination  des  Francs  y eussent  eu  une 
composition  plus  grande,  et  y eussent  été  des  personnages  plus  im- 
portants que  les  plus  illustres  des  Francs,  et  leurs  plus  grands  capi- 
taines. Quelle  apparence  que  le  peuple  vainqueur  eût  eu  si  peu  de 
respect  pour  lui-méme,  et  qu’il  en  eût  eu  tant  pour  le  peuple  vaincu  ? 
De  plus,  M.  l’abbé  Dubos  cite  les  lois  des  autres  nations  barbares,  qui 
prouvent  qu’il  y avait  parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  Il  serait 
bien  extraordinaire  que  cette  règle  générale  eût  précisément  manqué 
chez  les  Francs.  Cela  aurait  dû  lui  faire  penser  qu’il  entendait  mal, 
ou  qu’il  appliquait  mal  les  textes  de  la  loi  salique  : ce  qui  lui  est  effec- 
tivement arrivé. 

Un  trouve,  cil  ouvrant  cette  loi,  que  la  composition  pour  la  mort 


Digitized  by  Googl 


LIVRE  XXX. 


J3t 

d’un  antrustion,  c’est-à-dirc  d’un  fidèle  ou  vassal  du  roi,  était  de  six 
cents  sous  ; et  que  celle  pour  la  mort  d’un  Romain  , convive  du  roi, 
n’était  que  de  trois  cents.  On  y trouve  que  la  composition  pour  la 
mort  d’un  simple  Franc  était  de  deux  cents  sous  ; et  que  celle  pour  la 
mort  d’un  Romain  d’une  condition  ordinaire  n’était  que  de  cent.  On 
payait  encore  pour  la  mort  d’un  Romain  tributaire,  espèce  de  serf  ou 
d’affranchi,  une  composition  de  quarante-cinq  sous,  mais  je  n’en 
parlerai  point , non  plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  serf  franc,  ou 
de  l’affranchi  franc  : il  n’est  point  ici  question  de  ce  troisième  ordre 
de  personnes. 

Que  faitM.  l’abbé  Dubos  ? 11  passe  sous  silence  le  premier  ordre  de 
personnes  chez  les  Francs , c’est-à-dire  l’article  qui  concerne  les 
antrustions;  et  ensuite,  comparant  le  Franc  ordinaire,  pour  la  mort 
duquel  on  payait  deux  cents  sous  de  composition,  avec  ceux  qu’il 
appelle  des  trois  ordres  chez  les  Romains , et  pour  la  mort  desquels 
on  payait  des  compositions  différentes,  il  trouve  qu’il  n’y  avait  qu’un 
seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs, ,ct  qu’il  y en  avait  trois  chez 
les  Romains. 

Comme  , selon  lui,  il  n’y  avait  qu’un  seul  ordre  de  personnes  chez 
les  Francs , il  eût  été  bon  qu’il  n’y  en  eût  eu  qu’un  aussi  chez  les 
Bourguignons,  parce  que  leur  royaume  forma  une  des  principales  piè- 
ces de  notre  monarchie.  Mais  il  y a dans  leurs  codes  trois  sortes  de 
compositions  : l’une  pour  le  noble  bourguignon  ou  romain , l’autre 
pour  le  Bourguignon  ou  Romain  d’une  condition  médiocre  , la  troi- 
sième pour  ceux  qui  étaient  d’une  condition  inférieure  dans  les  deux 
nations.  M.  l’abbé  Dubos  n’a  point  cité  cette  loi. 

II  est  singulier  de  voir  comment  il  échappe  aux  passages  qui  le 
pressent  de  toutes  parts.  Lui  parle-t-on  des  grands  , des  seigneurs, 
des  nobles  : ce  sont,  dit-il,  de  simples  distinctions,  et  non  pas  des 
distinctions  d’ordre  ; ce  sont  des  choses  de  courtoisie,  et  non  pas  des 
prérogatives  de  la  loi.  Ou  bien,  dit-il,  les  gens  dont  on  parle  étaient 
du  conseil  du  roi  : ils  pouvaient  même  être  des  Romains  ; mais  il  n’y 
avait  toujours  qu’un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs.  D’un  autre 
côté,  s’il  est  parlé  de  quelque  Franc  d’un  rang  inférieur , ce  sont  des 
serfs  ; et  c’est  de  cette  manière  qu’il  interprète  le  décret  de  Childe- 
Lert.  Il  est  nécessaire  que  je  m’arrête  sur  ce  décret.  M.  l’abbé  Dubos 
l’a  rendu  fameux,  parce  qu’il  s’en  est  servi  pour  prouver  deux  choses  : 
l’une,  que  toutes  les  compositions  que  l’on  trouve  dans  les  lois  des 
barbares  n’étaient  que  des  intérêts  civils  ajoutés  aux  peines  corporel- 
les, ce  qui  renverse  de  fond  en  comble  tous  les  anciens  monuments  ; 
l’autre,  que  tous  les  hommes  libres  étaient  jugés  directement  et 
inuftédiatement  parle  roi,  ce  qui  est  contredit  par  une  infinité  de 
passages  et  d’autorités  qui  nous  font  connaître  l’ordre  judiciaire  de 
ces  temps-là. 

Il  est  dit  dans  ce  décret,  fait  dans  une  assemblée  de  la  nation,  que 
si  le  juge  trouve  un  voleur  fameux , il  le  fera  lier  pour  être  envoyé 
devant  le  roi,  si  c’est  un  Franc  (Francut);  mais  si  c’est  une  personne 
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plus  faible  ( debilior  persona),  il  sera  pendu  sur  le  lieu.  Selon  M.  l’abbé 
Dubos,  Francus  est  un  homme  libre  , debilior  persona  est  nn  serf. 
J’Ignorerai,  pour  un  moment,  ce  que  peut  signifier  ici  le  mot  Fran- 
cus  ; et  je  commencerai  par  examiner  ce  qu’on  peut  entendre  par  ces 
mots,  t me  personne  plus  faible.  Je  dis  que,  dans  quelque  langue  que 
ee  soit,  tout  comparatif  suppose  nécessairement  trois  termes  : le  plus 
grand,  le  moindre,  et  le  plus  petit.  S’il  n’était  ici  question  que  des 
hommes  libres  et  des  serfs,  on  aurait  dit  un  serf,  et  non  pas  un  homme 
d’une  moindre  puissance.  Ainsi,  debilior  persona  ne  signifie  point 
là  un  serf,  mais  une  personne  au-dessous  de  laquelle  doit  être  le  serf. 
Cela  supposé,  Francus  ne  signifiera  pas  un  homme  libre,  mais  un 
homme  puissant  ; et  Francus  est  pris  ici  dans  cette  acception,  parce 
que  parmi  les  Francs  étaient  toujours  ceux  qui  avaient  dans  l’état 
une  plus  grande  puissance , et  qu’il  était  plus  difficile  au  juge  ou  au 
comte  de  corriger.  Cette  explication  s’accorde  avec  un  grand  nombre 
de  capitulaires  qui  donnent  les  cas  dans  lesquels  les  criminels  pou- 
vaient être  renvoyés  devant  le  roi,  et  ceux  où  ils  ne  le  pouvaient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  écrite  par  Tégan,  que 
les  évêques  furent  les  principaux  auteurs  de  l’humiliation  de  cet 
empereur,  surtout  ceux  qui  avalent  été  serfs,  et  ceux  qui  étaient  nés 
parmi  les  barbares.  Tégan  apostrophe  ainsi  Hébon , que  ce  prince 
avait  tiré  de  la  servitude,  et  avait  fait  archevêque  de  Reims  : « Quelle 
« récompense  l’empereur  a-t-il  reçue  de  tant  de  bienfaits  ? 11  t’a  fait 
« libre,  et  non  pas  noble  ; il  ne  pouvait  pas  te  faire  noble,  après  t’a- 
« voir  donné  la  liberté.  » 

Ce  discours,  qui  prouve  si  formellement  deux  ordres  de  citoyens, 
n’embarrasse  point  M.  l’abbé  Dubos.  Il  répond  ainsi  : « Ce  passage  ne 
« veut  point  dire  que  Louis  le  Débonnaire  n’eût  pas  pu  faire  entrer 
« Hébon  dans  l’ordre  des  nobles.  Hébon , comme  archevêque  de 
« Reims,  eût  été  du  premier  ordre,  supérieur  à celui  de  la  noblesse.  » 
Je  laisse  au  lecteur  à décider  si  ce  passage  ne  le  veut  point  dire  ; je 
lui  laisse  à juger  s’il  est  ici  question  d’une  préséance  du  clergé  sur  la 
noblesse.  « Ce  passage  prouve  seulement,  continue  M.  l’abbé  Dubos, 
« que  les  citoyens  nés  libres  étaient  qualifiés  de  nobles-hommes  : 
f dans  l’usage  du  monde,  noble-homme,  et  hommé  né  libre,  ont 
« signifié  longtemps  la  même  chose.  » Quoi  ! sur  ce  que,  dans  nos 
temps  modernes , quelques  bourgeois  ont  pris  la  qualité  de  nobles- 
hommes  , un  passage  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  s’appliquera 
à ces  sortes  de  gens  ! « Peut-être  aussi,  ajoute-t-il  encore,  qu’Hébon 
« n’avait  point  été  esclave  dans  la  nation  des  Francs  , mais  dans  la 
« nation  saxonne,  ou  dans  une  autre  nation  germanique , où  les 
« citoyens  étaient  divisés  en  plusieurs  ordres.  » Donc , à cause  du 
peut-être  de  M.  l’abbé  Dubos,  il  n’y  aura  point  eu  de  noblesse  dans  la 
nation  des  Francs.  Mais  il  n’a  jamais  plus  mal  appliqué  de  peut-être. 
On  vient  de  voir  que  Tégan  distingue  les  évêques  qui  avaient  été  oppo- 
sés à Louis  le  Débonnaire,  dont  les  uns  avaient  été  serfs,  et  les  autres 
étaient  d’une  nation  barbare.  Hébon  était  des  premiers,  et  non  pas 
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des  seconds.  D’aillenrs  je  ne  sais  comment  on  peut  dire  qu’un  serf  tel 
qu’Hébon  aurait  été  Saxon  ou  Germain  : un  serf  n’a  point  de  famille, 
ni  par  conséquent  de  nation.  Louis  le  Débonnaire  affranchit  Hébon  ; 
et,  comme  les  serfs  affranchis  prenaient  la  lot  de  leur  maitre,  Hébon 
devint  Franc,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain. 

Je  viens  d’attaquer  ; il  faut  que  je  me  défende.  On  me  dira  que  le 
corps  des  antrustions  formait  bien  dans  l’état  un  ordre  distingué  de 
celui  des  hommes  libres  ; mais  que,  comme  les  fiefs  furent  d’abord 
amovibles,  et  ensuite  à vie,  cela  ne  pouvait  pas  former  une  noblesse 
d’origine,  puisque  les  prérogatives  n’étaient  point  attachées  à un 
fief  héréditaire.  C'est  cette  objection  qui  a sans  doute  fait  penser  à 
M.  de  Valois  qu’il  n’y  avait  qu’un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les 
Francs  : sentiment  que  M.  l’abbé  Dubos  a pris  de  lui,  et  qu’il  a abso- 
lument gâté  à force  de  mauvaises  preuves.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est 
point  M.  l’abbé  Dubos  qui  aurait  pu  faire  cette  objection  : car,  ayant 
donné  trois  ordres  de  noblesse  romaine,  et  la  qualité  de  convive  du 
roi  pour  le  premier,  il  n’aurait  pas  pu  dire  que  ce  titre  marquât  plus 
une  noblesse  d’origine  que  celui  d’antrustion.  Mais  il  faut  une  ré- 
ponse directe.  Les  antrustions  ou  fidèles  n’étaient  pas  tels  parce  qu’ils 
avaient  un  fief  ; mais  on  leur  donnait  un  fief  parce  qu’ils  étaient  an- 
trustions ou  fidèles.  On  se  ressouvient  de  ce  que  j’ai  dit  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  ce  livre  : ils  n’avaient  pas  pour  lors,  comme  ils 
eurent  dans  la  suite,  le  même  fief;  mais  s’ils  n’avaient  pas  celui-là, 
Ils  en  avaient  un  autre,  et  parce  que  les  fiefs  se  donnaient  à la  nais- 
sance, et  parce  qu’ils  se  donnaient  souvent  dans  les  assemblées  de  la 
nation,  et  enfin  parce  que,  comme  il  était  de  l’intérêt  des  nobles  d’en 
avoir,  il  était  aussi  de  l’intérêt  du  roi  de  leur  en  donner.  Ces  familles 
étaient  distinguées  par  leur  dignité  de  fidèles,  et  par  la  prérogative  do 
pouvoir  se  recommander  pour  un  fief.  Je  ferai  voir  dans  le  livre  sui- 
vant comment,  par  les  circonstances  des  temps,  il  y eut  des  hommes 
libres  qui  furent  admis  à jouir  de  cette  grande  prérogative,  et  par 
conséquent  à entrer  dans  l’ordre  de  la  noblesse.  Cela  n’était  point 
ainsi  du  temps  de  Gontran  et  de  Childebert,  son  neveu  ; et  cela  était 
ainsi  du  temps  de  Charlemagne-  Mais  quoique,  dès  le  temps  de  ce 
prince,  les  hommes  libres  ne  fussent  pas  incapables  de  posséder  des 
fiefs,  il  paraît,  par  le  passage  de  Tégan  rapporté  ci-dessus,  que  les 
serfs  affranchis  en  étaient  absolument  exclus.  M.  l’abbé  Dubos,  qui 
va  en  Turquie  pour  nous  donner  une  idée  de  ce  qu’était  l’ancienne 
noblesse  française,  nous  dira-t-il  qu’on  se  soit  jamais  plaint  en  Tur- 
quie de  ce  qu’on  y élevait  aux  honneurs  et  aux  dignités  des  gens  de 
basse  naissance,  comme  on  s’en  plaignait  sous  les  règnes  de  Louis 
le  Débonnaire  et  de  Charles  le  Chauve?  On  ne  s’en  plaignait  pas  du 
temps  de  Charlemagne,  parce  que  ce  prince  distingua  toujours  les 
anciennes  familles  d’avec  les  nouvelles  : ce  que  Louis  le  Débonnaire 
et  Charles  le  Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu’il  est  redevable  à M.  l’abbé  Dubos 
de  plusieurs  compositions  excellentes.  C’est  sur  ces  beaux  ouvrages 
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qu'il  doit  le  juger,  et  non  pas  sur  celui-ci.  M.  l’abbé  Dubos  y est 
tombé  dans  de  grandes  fautes,  parce  qu’il  a plus  eu  devant  les  yeux 
M.  le  comte  de  Boulainvilliers  que  son  sujet.  Je  ne  tirerai  de  toutes 
mes  critiques  que  cette  réflexion  : Si  ce  grand  homme  a erré,  que 
ne  dois-je  pas  craindre  ! 


LIVRE  TRENTE-ET-UNIÈME. 

THÉORIE  DES  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES 
ONT  AVEC  LES  RÉVOLUTIONS  DE  LEUR  MONARCHIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Changements  dans  les  offices  et  les  fiefs. 

D’abord  les  comtes  n’étaient  envoyés  dans  leurs  districts  que  pour 
un  an  ; bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs  ofllces.  On  en 
trouve  un  exemple  dès  le  règne  des  petits-enfants  de  Clovis.  Un  cer- 
tain Péonius  était  comte  dans  la  ville  d'Auxerre;  il  envoya  son  fils 
Mummolus  porter  de  l'argent  à Gontran , pour  être  continué  dans 
son  emploi  : le  fils  donna  de  l’argent  pour  lui-mëme,  et  obtint  la  place 
du  père.  Les  rois  avaient  déjà  commencé  à corrompre  leurs  propres 
grâces. 

Quoique,  par  la  loi  du  royaume,  les  fiefs  fussent  amovibles,  ils  ne 
se  donnaient  pourtant  ni  ne  s’ôtaient  d’une  manière  capricieuse  et 
arbitraire;  et  c’était  ordinairement  une  des  principales  choses  qui  se 
traitaient  dans  les  assemblées  de  la  nation.  On  peut  bien  penser  que 
la  corruption  se  glissa  dans  ce  point,  comme  elle  s’était  glissée  dans 
l’autre;  et  que  l’on  continua  la  possession  des  fiefs  pour  de  l’argent, 
comme  on  continuait  la  possession  des  comtés. 

Je  ferai  voir,  dans  la  suite  de  ce  livre,  qu’independamment  des 
dons  que  les  princes  firent  pour  un  temps,  il  y en  eut  d’autres  qu’ils 
firent  pour  toujours.  11  arriva  que  la  cour  voulut  révoquer  les  dons 
qui  avaient  été  faits  : cela  mit  un  mécontentement  général  dans  la 
nation,  et  l’on  en  vit  bientôt  naître  cette  révolution  fameuse  dans 
l’histoire  de  France  dont  la  première  époque  fut  le  spectacle  étonnant 
du  supplice  de  Brunehault. 

11  parait  d’abord  extraordinaire  que  cette  reine,  fille,  sœur,  mère 
de  tant  de  rois,  fameuse  encore  aujourd’hui  par  des  ouvrages  dignes 
d’un  édile  ou  d’un  proconsul  romain,  née  avec  un  génie  admirable 
pour  les  affaires , douée  de  qualités  qui  avaient  été  si  longtemps 
respectées,  se  soit  vue  tout  à coup  exposée  à des  supplices  si  longs, 
si  honteux , si  cruels , par  un  roi  dont  l’autorité  était  assez  mal 
affermie  dans  sa  nation,  si  elle  n’était  tombée,  par  quelque  cause 
particulière,  dans  la  disgrâce  de  cette  nation.  Clotaire  lui  reprocha  la 
mort  de  dix  rois;  mais  il  y en  avait  deux  qu’il  fit  lui-même  mourir; 
la  mort  de  quelques  autres  fut  le  crime  du  sort,  ou  de  la  méchanceté 
d’une  autre  reine  ; et  une  nation  qui  avait  laissé  mourir  Fréijégonde 
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dans  son  lit,  qui  s’était  même  opposée  à la  punition  île  ses  épouvan- 
tables crimes,  devait  être  bien  froide  sur  ceux  de  Brunehault. 

Elle  fut  mise  sur  un  chameau,  et  on  la  promena  dans  toute  l’ar- 
mée : marque  certaine  qu’elle  était  tombée  dans  la  disgrâce  de  cette 
armée.  Frédégaire  dit  que  Protaire,  favori  de  Brunehault,  prenait  le 
bien  des  seigneurs,  et  en  gorgeait  le  lise;  qu’il  humiliait  la  noblesse, 
et  que  personne  ne  pouvait  être  sûr  de  garder  le  poste  qu’il  avait. 
L’armée  conjura  contre  lui,  on  le  poignarda  dans  sa  tente;  et  Bru- 
nehault, soit  par  les  vengeances  qu’elle  tira  de  cette  mort,  soit  par 
la  poursuite  du  même  plan,  devint  tous  les  jours  plus  odieuse  à la 
nation. 

Clotaire,  ambitieux  de  régner  seul,  et  plein  de  la  plus  affreuse  ven- 
geance, sûr  de  périr  si  les  enfants  de  Brunehault  avaient  le  dessus, 
entra  dans  une  conjuration  contre  lui-même  ; et,  soit  qu’il  fût  malha- 
bile ou  qu’il  fût  forcé  par  les  circonstances,  il  se  rendit  accusateur 
de  Brunehault,  et  flt  faire  de  cette  reine  un  exemple  terrible. 

Warnachaire  avait  été  l'àme  de  la  conjuration  contre  Brunehault; 
il  fut  fait  maire  de  Bourgogne  : il  exigea  de  Clotaire  qu’il  ne  serait 
jamais  déplacé  pendant  sa  vie.  Par  là  le  maire  ne  put  plus  être 
dan3  le  cas  où  avaient  été  les  seigneurs  français  ; et  cette  autorité 
commença  à se  rendre  indépendante  de  l’autorité  royale. 

C’était  la  funeste  régence  de  Brunehault  qui  avait  surtout  effarouché 
la  nation.  Tandis  que  les  lois  subsistèrent  dans  leur  force,  personne 
ne  put  se  plaindre  de  ce  qu’on  lui  ôtait  un  fief,  puisque  la  loi  ne  le  lui 
donnait  pas  pour  toujours  ; mais  quand  l’avarice,  les  mauvaises  pra- 
tiques, la  corruption,  firent  donner  des  fiefs,  on  se  plaignit  de  ce 
qu’on  était  privé  par  de  mauvaises  voies  des  choses  que  souvent  on 
avait  acquises  de  même.  Peut-être  que  si  le  bien  public  avait  été  le 
motif  de  la  révocation  des  dons  on  n’aurait  rien  dit  ; mais  on  montrait 
l’ordre  sans  cacher  la  corruption  : on  réclamait  le  droit  du  fisc,  pour 
prodiguer  les  biens  du  fisc  à sa  fantaisie;  les  dons  ne  furent  plus  la 
récompense  ou  l’espérance  des  services.  Brunehault,  par  un  esprit 
corrompu,  voulut  corriger  les  abus  de  la  corruption  ancienne.  Ses 
caprices  n’était  point  ceux  d’un  esprit  faible  ; les  leudes  et  les  grands 
officiers  se  crurent  perdus  : ils  la  perdirent. 

11  s’en  faut  bien  que  nous  ayons  tous  les  actes  qui  furent  passés 
dans  ces  temps-là  ; et  les  faiseurs  de  chronique,  qui  savaient  à peu 
près  de  l’histoire  de  leur  temps  ce  que  les  villageois  savent  aujour- 
d’hui de  celle  du  nôtre,  sont  très  stériles.  Cependant  nous  avons  une 
conslilution  de  Clotaire,  donnée  dans  le  concile  de  Paris,  pour  la  ré- 
formation des  abus,  qui  fait  voir  que  ce  prince  fit  cess^j;  les  plaintes 
qui  avaient  donné  lieu  à la  révolution.  D’un  côté,  il  y confirme  tous 
les  dons  qui  avaient  été  faits  ou  confirmés  par  les  rois  ses  prédéces- 
seurs ; et  il  ordonne  de  l’autre  que  tout  ce  qui  a été  ôté  à scs  leudes 
ou  fidèles  leur  serait  rendu. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  que  le  roi  fit  dans  ce  concile.  Il 
voulut  que  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  privilèges  des  ecclésias- 
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tique  fût  corrigé  : il  modéra  l’influence  de  la  cour  dans  les  élections 
aux  évéchés.  Le  roi  réforma  de  même  les  affaires  fiscales  : il  voulut 
que  tous  les  nouveaux  cens  fussent  ôtés  ; qu’on  ne  levât  aucun  droit 
de  passage  établi  depuis  la  mort  de  Contran , Sigebert  et  Chilpéric  ; 
c’est-à-dire  qu’il  supprimait  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  les  ré- 
gences de  Frédégonde  et  de  Brunehault  ; il  défendit  que  ses  troupeaux 
fussent  menés  dans  les  forêts  des  particuliers  ; et  nous  allons  voir 
tout  à l’heure  que  la  révolte  fut  encore  plus  générale,  et  s’étendit  aux 
affaires  civiles. 

CHAPITRE  II. 

Comment  le  gouvernement  civil  fut  réformé. 

On  avait  vu  jusqu’ici  la  nation  donner  des  marques  d’impatience 
et  de  légèreté  sur  le  choix  ou  sur  la  conduite  de  ses  maîtres  : on  l’avait 
vue  régler  les  différends  de  ses  maîtres  entre  eux,  et  leur  imposer  la 
nécessité  de  la  paix.  Mais,  ce  qu’on  n’avait  pas  encore  vu,  la  nation 
le  lit  pour  lors  : elle  jeta  les  yeux  sur  sa  situation  actuelle  ; elle  exa- 
mina ses  lois  de  sang-froid;  elle  pourvut  à leur  insuffisance;  elle 
arrêta  la  violence,  elle  régla  le  pouvoir. 

Les  régences  mâles , hardies  et  insolentes  de  Frédégonde  et  de 
Brunehault  avaient  moins  étonné  cette  nation  qu’elles  ne  l’avaient 
avertie.  Frédégonde  avait  défendu  ses  méchancetés  par  ces  méchan- 
cetés mêmes  ; elle  avait  justifié  le  poison  et  les  assassinats  par  le 
poison  et  les  assassinats  ; elle  s’était  conduite  de  manière  que  ses 
attentats  étaient  encore  plus  particuliers  que  publics.  Frédégonde 
fit  plus  de  maux,  Brunehault  en  fit  craindre  davantage.  Dans  cette 
crise,  la  nation  ne  se  contenta  pas  de  mettre  ordre  au  gouverne- 
ment féodal  ; elle  voulut  aussi  assurer  son  gouvernement  civil  : car 
celui-ci  était  encore  plus  corrompu  que  l’autre  ; et  cette  corruption 
était  d’autant  plus  dangereuse  qu’elle  était  plus  ancienne,  et  tenait 
plus  en  quelque  sorte  à l’abus  des  mœurs  qu’à  l’abus  des  lois. 

L’histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  les  autres  monuments  nous  font 
voir,  d’un  côté,  une  nation  féroce  et  barbare,  et,  de  l’autre,  des  rois 
qui  ne  l’était  pas  moins.  Ges  princes  étaient  meurtriers,  injustes  et 
cruels , parce  que  toute  la  nation  l’était.  Si  le  christianisme  parut 
quelquefois  les  adoucir,  ce  ne  fut  que  par  les  terreurs  que  le  christia- 
nisme donne  aux  coupables.  Les  églises  se  défendirent  contre  eux 
par  les  miracles  et  les  prodiges  de  leurs  saints.  Les  rois  n’étaient 
point  sacrilèges , parce  qu’ils  redoutaient  les  peines  des  sacrilèges  ; 
mais  d’ailleurs  ils  commirent,  ou  par  colère,  ou  de  sang-froid,  toutes 
sortes  de  crimes  et  d’injustices,  parce  qne  ces  crimes  et  ces  injustices 
ne  leur  montraient  pas  la  main  de  la  Divinité  si  présente.  Les  Francs, 
comme  j’ai  dit,  souffraient  des  rois  meurtriers  , parce  qu’ils  étaient 
meurtriers  eux-mêmes  ; ils  n’étaient  point  frappés  des  injustices  et 
des  rapines  de  leurs  rois,  parce  qu’ils  étaient  ravisseurs  et  injustes 
comme  eux.  11  y avait  bien  des  lois  établies  ; mais  les  rois  les  ren- 
daient inutiles  par  de  certaines  lettres  appelées  préccplions,  qui  ren— 
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versaient  ces  mêmes  lois  : c’était  à peu  près  comme  les  rescrits  des 
empereurs  romains  , soit  que  les  rois  eussent  pris  d’eux  cet  usage, 
soit  qu’ils  l’eussent  tiré  du  fond  même  de  leur  naturel.  On  voit,  dans 
Grégoire  de  Tours , qu’ils  faisaient  des  meurtres  de  sang-froid , et 
faisaient  mourir  des  accusés  qui  n’avaient  pas  seulement  été  en- 
tendus ; ils  donnaient  des  préceptions  pour  faire  des  mariages  illi- 
cites ; ils  en  donnaient  pour  transporter  les  successions  ; ils  en  don- 
naient pour  ôter  le  droit  des  parents  ; ils  en  donnaient  pour  épouser 
les  religieuses.  Ils  ne  faisaient  point  à la  vérité  des  lois  de  leur 
seul  mouvement , mais  ils  suspendaient  la  pratique  de  celles  qui 
étaient  faites. 

L’édit  de  Clotaire  redressa  tous  les  griefs.  Personne  ne  put  plus 
être  condamné  sans  être  entendu  ; les  parents  durent  toujours  suc- 
céder selon  l’ordre  établi  par  la  loi  ; toutes  préceptions  pour  épouser 
des  filles,  des  veuves  ou  des  religieuses,  furent  nullcs,  et  on  punit 
sévèrement  ceux  qui  les  obtinrent  et  en  firent  usage.  Nous  saurions 
peut-être  plus  exactement  ce  qu’il  statuait  sur  ces  préceptions,  si 
l’article  13  de  ce  décret  et  les  deux  suivants  n’avaient  péri  par  le 
temps.  Nous  n’avons  que  les  premiers  mots  de  cet  article  13,  qui 
ordonnent  que  les  préceptions  seront  observées;  ce  qui  ne  peut 
pas  s’entendre  de  celles  qu’il  venait  d’abolir  par  la  même  loi.  Nous 
avons  une  autre  constitution  du  même  prince , qui  se  rapporte  à 
son  édit,  et  corrige  de  même  de  point  en  point  tous  les  abus  des  pré- 
ceptions . 

11  est  vrai  que  M.  Baluze,  trouvant  cette  constitution  sans  date,  et 
sans  le  nom  du  lieu  où  elle  a été  donnée,  l’a  attribuée  à Clotaire  1". 
Elle  est  de  Clotaire  II.  J’en  donnerai  trois  raisons  : 

1°  Il  y est  dit  que  le  roi  conservera  les  immunités  accordées  aux 
églises  par  son  père  et  son  aïeul.  Quelles  immunités  aurait  pu  accor- 
der aux  églises  Childéric , aïeul  de  Clotaire  Ier,  lui  qui  n’était  pas 
chrétien,  et  qui  vivait  avant  que  la  monarchie  eût  été  fondée  P Mais, 
si  l’on  attribue  ce  décret  à Clotaire  II,  on  lui  trouvera  pour  aïeul 
Clotaire  1er  lui-même,  qui  fit  des  dons  immenses  aux  églises  pour 
expier  la  mort  de  son  fils  Cramne , qu’il  avait  fait  brûler  avec  sa 
femme  et  ses  enfants. 

2°  Les  abus  que  cette  constitution  corrige  subsistèrent  après  la 
mort  de  Clotaire  1er,  et  furent  même  portés  à leur  comble  pendant  la 
faiblesse  du  règne  de  Gontran , la  cruauté  de  celui  de  Chilpéric,  et 
les  déteslables  régences  de  Frédégonde  et  de  Brunehault.  Or , com- 
ment la  nation  aurait-elle  pu  souffrir  de3  griefs  si  solennellement 
proscrits , sans  s’être  jamais  récriée  sur  le  retour  continuel  de  ces 
griefs  ? Comment  n’aurait-elle  pas  fait  pour  lors  ce  qu’elle  fit  lorsque, 
Chilpéric  II  ayant  repris  les  anciennes  violences,  elle  le  pressa  d’or- 
donner que,  dans  les  jugements,  on  suivît  la  loi  et  les  coutumes, 
comme  on  faisait  anciennement  ? 

3°  Enfin  cette  constitution,  faite  pour  redresser  les  griefs,  ne  peut 
point  concerner  Clotaire  Irr,  puisqu'il  n’y  avait  point  sous  son  règne 
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de  plaintes  dans  le  royaume  à cet  égard,  et  que  son  autorité  y était 
très  affermie,  surtout  dans  le  temps  où  l’on  place  cette  constitution  5 
au  lieu  qu’elle  convient  très  bien  aux  événements  qui  arrivèrent  sous 
le  règne  de  Clotaire  II,  qui  causèrent  une  révolution  dans  l’état  po- 
litique du  royaume.  11  faut  éclairer  l’histoire  par  les  lois,  et  les  lois 
par  l’histoire. 

CHAPITRE  III. 

Autorité  des  maires  du  palais. 

J’ai  dit  que  Clotaire  II  s’était  engagé  à ne  point  ôter  à Warnachaire 
la  place  de  maire  pendant  sa  vie.  La  révolution  eut  un  autre  effet  ; 
avant  ce  temps,  le  maire  était  le  maire  du  roi  : il  devint  le  maire 
du  royaume;  le  roi  le  choisissait  : la  nation  le  choisit.  Prolaire, 
avant  la  révolution,  avait  été  fait  maire  par  Théodoric,  et  Landéric 
par  Frédégonde;  mais  depuis  la  nation  fut  en  possession  d’élire. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  ont  fait  quelques  auteurs, 
ces  maires  du  palais  avec  ceux  qui  avaient  cette  dignité  avant  la 
mort  de  Brunehault,  les  maires  du  roi  avec  les  maires  du  royaume. 
On  volt,  par  la  loi  des  Bourguignons,  que  chez  eux  la  charge  de  maire 
n’était  point  une  des  premières  de  l’état  : elle  ne  fut  pas  non  plus  une 
des  plus  éminentes  chez  les  premiers  rois  francs. 

Clotaire  rassura  ceux  qui  possédaient  des  charges  et  des  fiefs;  et, 
après  la  mort  de  Warnachaire,  ce  prince  ayant 'demandé  aux  sei- 
gneurs assemblés  à Troyes  qui  ils  voulaient  mettre  en  sa  place,  ils 
s’écrièrent  tous  qu’ils  n’éliraient  point  ; et,  lui  demandant  sa  faveur, 
ils  se  mirent  entre  scs  mains. 

Dagobert  réunit,  comme  son  père,  toute  la  monarchie  : la  nation  se 
reposa  sur  lui,  et  ne  lui  donna  point  de  maire.  Ce  prince  se  sentit  en 
liberté  ; et,  rassuré  d’ailleurs  par  ses  victoires,  il  reprit  le  plan  de 
Brunehault.  Mais  cela  lui  réussit  si  mal  que  les  leudes  d'Auslrasie  se 
laissèrent  battre  par  les  Sclavons,  s’en  retournèrent  chez  eux,  et  les 
marches  de  l’Austrasie  furent  en  proie  aux  barbares. 

11  prit  le  parti  d’offrir  aux  Austrasiens  de  céder  l’Austrasie  à son 
fils  Sigebert,  avec  un  trésor,  et  de  mettre  le  gouvernement  du 
royaume  et  du  palais  entre  les  mains  de  Cunibert,  évêque  de  Co- 
logne, et  du  duc  Adalgise.  Frédégaire  n’entre  point  dans  le  détail 
des  conventions  qui  furent  faites  pour  lors  ; mais  le  roi  les  con- 
firma toutes  par  ses  Chartres,  et  d’abord  l’Austrasie  fut  mise  hors  de 
danger. 

Dagobert,  se  sentant  mourir,  recommanda  Æga  sa  femme  Nente- 
childe  et  son  fils  Clovis.  Les  leudes  de  Neustrie  et  de  Bourgogne 
choisirent  ce  jeune  prince  pour  leur  roi.  Æga  et  Nenlechildc  gouver- 
nèrent le  palais;  ils  rendirent  tous  les  biens  que  Dagobert  avait  pris, 
et  les  plaintes  cessèrent  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  comme  elles 
avaient  cessé  en  Austrasie. 

Après  la  mort  d’Æua,  la  reine  Nenlechildc  engagea  les  seigneurs 
de  Bourgogne  à élire  Floachatus  pour  leur  maire.  Celui-ci  envoya 
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aux  évêques  et  aux  principaux  seigneurs  du  royaume  de  Bourgogne 
des  letlres  par  lesquelles  il  leur  promettait  de  leur  conserver  pour 
toujours,  c’est-à-dire  pendant  leur  vie,  leurs  honneurs  et  leurs  digni- 
tés; il  confirma  sa  parole  par  un  serment.  C’est  ici  que  l’auteur  du 
livre  des  maires  de  la  maison  royale  met  le  commencement  de  l’ad- 
ministration du  royaume  par  des  maires  du  palais. 

Frédégaire,  qui  était  Bourguignon,  est  entré  dans  de  plus  grands 
détails  sur  ce  qui  regarde  les  maires  de  Bourgogne  dans  le  temps  de 
la  révolution  dont  nous  parlons,  que  sur  les  maires  d’Austrasie  et  de 
Neustrie;  mais  les  cqjjventions  qui  fuient  faites  en  Bourgogne  furent, 
par  les  mêmes  raisons,  faites  en  Neustrie  et  en  Austrasie.  La  nation 
crut  qu’il  était  plus  sûr  de  mettre  la  puissance  entre  les  mains  d’un 
maire  qu’elle  élisait,  et  à qui  elle  pouvait  imposer  des  conditions, 
qu’entre  celles  d’un  roi  dont  le  pouvoir  était  héréditaire. 

CHAPITRE  IV. 

Quel  était  à l’égard  des  maires  le  génie  de  la  nation. 

Un  gouvernement  dans  lequel  une  nation  qui  avait  un  roi  élisait 
celui  qui  devait  exercer  la  puissance  royale  parait  bien  extraordi- 
naire ; mais,  indépendamment  des  circonstances  où  l’on  se  trou- 
vait, je  crois  que  les  Francs  tiraient  à cet  égard  leurs  idées  de  bien 
loin. 

Ils  étaient  descendus  des  Germains,  dont  Tacite  dit  que  dans  le 
choix  de  leur  roi  ils  se  déterminaient  par  sa  noblesse  ; et  dans  le 
choix  de  leur  chef,  par  sa  vertu.  Voilà  les  rois  de  la  première  race,  et 
les  maires  du  palais  : les  premiers  étaient  héréditaires,  les  seconds 
étaient  électifs. 

On  ne  peut  douter  que  ces  princes,  qui,  dans  l’assemblée  de  la  na- 
tion, se  levaient  et  se  proposaient  pour  chefs  de  quelque  entreprise 
à tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre,  ne  réunissent  pour  la  plupart 
dans  leur  personne  et  l’autorité  du  roi  et  la  puissance  du  maire.  Leur 
noblesse  leur  avait  donné  la  royauté  ; et  leur  vertu,  les  faisant  suivre 
par  plusieurs  volontaires  qui  les  prenaient  pour  chefs,  leur  donnait 
la  puissance  du  maire.  C’est  par  la  dignité  royale  que  nos  premiers 
rois  furent  à la  tête  des  tribunaux  et  des  assemblées,  et  donnèrent 
des  lois  du  consentement  de  ces  assemblées  ; c’est  par  la  dignité  de 
duc  ou  de  chef  qu’ils  firent  leurs  expéditions,  et  commandèrent  leurs 
armées. 

Pour  connaître  le  génie  des  premiers  Francs  à cet  égard,  il  n’y  a 
qu’à  jeter  les  yeux  sur  la  conduite  que  tint  Arbogaste,  Franc  de  nation, 
à qui  Valentinien  avait  donné  le  commandement  de  l’armée.  11  en- 
ferma l’empereur  dans  le  palais  ; il  11e  permit  à qui  que  ce  fût  de  lui 
parler  d’aucune  affaire  civile  ou  militaire.  Arbogaste  fit  pour  lors  ce 
que  les  Pépins  firent  depuis. 

CHAPITRE  V. 

Comment  les  maires  obtinrent  le  commandement  des  armées. 

Pendant  que  les  rois  commandèrent  les  armées,  la  nation  ne  pensa 
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point  à se  choisir  un  chef.  Clovis  et  ses  quatre  fils  furent  à la  tête  des 
Français,  et  les  menèrent  de  victoire  en  victoire.  Thibault,  fils  de 
Théodebert,  prince  jeune,  faible  et  malade,  fut  le  premier  des  rois 
qui  resta  dans  son  palais.  11  refusa  de  faire  une  expédition  en  Italie 
contre  Narsès,  et  il  eut  le  chagrin  de  voir  les  Francs  se  choisir  deux 
chefs  qui  les  y menèrent.  Des  quatre  enfants  de  Clotaire  Ier,  Gontran 
fut  celui  qui  négligea  le  plus  de  commander  les  armées  ; d’autres 
rois  suivirent  cet  exemple,  et,  pour  remettre  sans  péril  le  com- 
mandement en  d’autres  mains,  ils  le  donnèrent  à plusieurs  chefs  ou 
ducs. 

On  en  vit  naître  des  inconvénients  sans  nombre  : il  n’y  eut  plus  de 
discipline  ; on  ne  sut  plus  obéir  ; les  armées  ne  furent  plus  funestes 
qu’à, leur  propre  pays  : elles  étaient  chargées  de  dépouilles  avant 
d’arriver  chez  les  ennemis.  On  trouve  dans  Grégoire  de  Tours  une 
vive  peinture  de  tous  ces  maux  : « Comment  pourrons-nous  obtenir 
« la  victoire,  disait  Gontran,  nous  qui  ne  conservons  pas  ce  que  nos 
« pères  ont  acquis?  Notre  nation  n’est  plus  la  même!...»  Chose 
singulière  ! elle  était  dans  la  décadence  dès  le  temps  des  petits-fils  de 
Clovis. 

11  était  dont  naturel  qu'on  en  vint  à faire  un  duc  unique  ; un  duc 
qui  eût  de  l’autorité  sur  cette  multitude  infinie  de  seigneurs  et  de  leu- 
des  qui  ne  connaissaient  plus  leurs  engagements;  un  duc  qui  rétablit 
la  discipline  militaire,  et  qui  menât  contre  l’ennemi  une  nation  qui  ne 
savait  plus  faire  la  guerre  qu’à  elle-même.  On  donna  la  puissance 
aux  maires  du  palais. 

La  première  fonction  des  maires  du  palais  fut  le  gouvernement  éco- 
nomique des  maisons  royales.  Ils  eurent,  concurremment  avec  d’au- 
tres officiers,  le  gouvernement  politique  des  fiefs,  et,  à la  fin,  ils  en 
disposèrent  seuls.  Us  eurent  aussi  l’administration  des  affaires  de  la 
guerre  et  le  commandement  des  armées,  et  ces  deux  fonctions  se  trou- 
vèrent nécessairement  liées  avec  les  deux  autres.  Dans  ces  temps-là, 
il  était  plus  difficile  d’assembler  les  armées  que  de  les  commander: 
et  quel  autre  que  celui  qui  disposait  des  grâces  pouvait  avoir  cette 
autorité?  Dans  cette  nation  indépendante  et  guerrière,  il  fallait  plu- 
tôt inviter  que  contraindre  ; il  fallait  donner  ou  faire  espérer  les  fiefs 
qui  vaquaient  par  la  mort  du  possesseur,  récompenser  sans  cesse, 
faire  craindre  les  préférences  : celui  qui  avait  la  surintendance  du  pa- 
lais devait  donc  être  le  général  de  l’armée. 

CHAPITRE  VI. 

Seconde  époque  de  l’abaissement  des  rois  de  la  première  race. 

Depuis  le  supplice  de  Brunchault,  les  maires  avaient  été  adminis- 
trateurs du  royaume  sous  les  rois  ; et,  quoiqu’ils  eussent  la  conduite 
de  la  guerre,  les  rois  étaient  pourtant  à la  tête  des  armées,  et  le 
maire  et  la  nation  combattaient  sous  eux.  Mais  la  victoire  du  duc 
Pcpin  sur  Théodoric  et  son  maire  acheva  de  dégrader  les  rois  ; celle 
que  remporta  Charles  Martel  surChilpéric  et  son  maire  Rainfroy  con- 
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Arma  cette  dégradation.  L’Àustrasie  triompha  deux  fois  de  la  Ncustrie 
et  de  la  Bourgogne  ; et  la  mairie  d’Austrasie  étant  comme  attachée  à 
la  tamille  des  Pépins,  cette  mairie  s’éleva  sur  toutes  les  autres  mai- 
ries, et  cette  maison  sur  toutes  les  autres  maisons.  Les  vainqueurs 
craignirent  que  quelque  homme  accrédité  ne  se  saisit  de  la  personne 
des  rois  pour  exciter  des  troubles.  Us  les  tinrent  dans  une  maison 
royale  comme  dans  une  espèce  de  prison.  Une  fois  chaque  année  ils 
étaient  montrés  au  peuple.  Là,  iis  faisaient  des  ordonnances,  mais 
c étaient  celles  du  maire  ; ils  répondaient  aux  ambassadeurs,  mais 
c étaient  les  réponses  du  maire.  C’est  dans 'ce  temps  que  les  histo- 
riens nous  parlent  du  gouvernement  des  maires  sur  les  rois  qui  leur 
étaient  assujettis. 

Le  délire  de  la  nation  pour  la  famille  de  Pépin  alla  si  loin,  qu’elle 
élut  pour  maire  un  de  ses  pelits-üls  qui  était  encore  dans  l’enfance  ; 
elle  1 établit  sur  un  certain  Dagobert,  et  mit  un  fantôme  sur  un 
fantôme. 

CHAPITRE  VII. 

Des  grands  offices  et  des  iiefs  sous  les  maires  du  palais. 

Les  maires  du  palais  n’eurent  garde  de  rétablir  l’amovibilité  des 
chaiges  et  des  offices  ; ils  ne  régnaient  que  par  la  protection  qu’ils 
accordaient  à cet  égard  à la  noblesse  : ainsi  les  grands  offices  con- 
tinuèrent à être  donnés  pour  la  vie,  et  cet  usage  se  confirma  de  plus 
en  plus. 

Mais  j’ai  des  réflexions  particulières  à faire  sur  les  fiefs.  Je  ne 
puis  douter  que,  dès  ce  temps-là,  la  plupart  n’eussent  été  rendus  hé- 
réditaires. 

Dans  le  traité  d’Andeli,  Contran  et  son  neveu  Childebert  s’obligent 
de  maintenir  les  libéralités  faites  aux  leudes  et  aux  églises  par  les  rois 
leurs  prédécesseurs;  et  il  est  permis  aux  reines,  aux  filles,  aux  veu- 
ves des  rois,  de  disposer  par  testament,  et  pour  toujours,  des  choses 
qu’elles  tiennent  du  fisc. 

Marculfe  écrivait  ses  Formules  du  temps  des  maires.  On  en  voit 
plusieurs  où  les  rois  donnent  et  à la  personne  et  aux  héritiers  ; et, 
comme  les  formules  sont  les  images  des  actions  ordinaires  de  la 
vie,  elles  prouvent  que,  sur  la  fin  de  la  première  race,  une  partie 
des  fiefs  passait  déjà  aux  héritiers.  11  s’en  fallait  bien  que  Tou  eût 
dans  ces  temps-là  l’idée  d’un  domaine  inaliénable  : c’est  une  chose 
très  moderne,  et  qu’on  ne  connaissait  alors  ni  dans  la  théorie  ni  dans 
la  pratique. 

On  verra  bientôt  sur  cela  des  preuves  de  fait  ; et,  si  je  montre 
un  temps  où  il  ne  se  trouva  plus  de  bénéfices  pour  l’armée,  ni  au- 
cun fonds  pour  son  entretien,  il  faudra  bien  convenir  que  les  an- 
ciens bénéfices  avaient  été  aliénés.  Ce  temps  est  celui  de  Charles 
Martel,  qui  fonda  de  nouveaux  fiefs,  qu’il  faut  bien  distinguer  des 
premiers. 

Lorsque  les  rois  commencèrent  à donner  pour  toujours,  soit  parla 
corruption  qui  se  glissa  daus  le  gouvernement,  soit  par  la  consli- 
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lution  même  qui  faisait  que  les  rois  étaient  obligés  de  récompenser 
sans  cesse,  il  était  naturel  qu’ils  commençassent  plutôt  à donner  à 
perpétuité  les  fiefs  que  les  comtés.  Se  priver  de  quelques  terres  était 
peu  de  chose  ; renoncer  aux  grands  offices,  c’était  perdre  la  puissance 
même. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  aïeux  furent  changés  en  fiefs. 

La  manière  de  changer  un  aleu  en  fief  se  trouve  dans  une  for- 
mule de  Marculfe.  On  donnait  sa  terre  au  roi  : il  la  rendait  au  do- 
nateur en  usufruit  ou  bénéfice,  et  celui-ci  désignait  au  roi  ses  hé- 
ritiers. 

Pour  découvrir  les  raisons  que  l’on  eut  de  dénaturer  ainsi  son  aleu, 
11  faut  que  je  cherché,  comme  dans  des  abîmes,  tes  anciennes  préro- 
gatives de  cette  noblesse,  qui,  depuis  onze  siècles,  est  couverte  de 
pôussière,  de  sang  et  de  sueur. 

Ceux  qui  tenaient  des  fiefs  avaient  de  très  grands  avantages.  La 
composition  pour  les  torts  qu’on  leur  faisait  était  plus  forte  que 
celle  des  hommes  libres.  Il  parait,  par  les  formules  de  Marculfe, 
que  c’était  un  privilège  du  vassal  du  roi  que  celui  qui  le  tuerait 
payerait  six  cents  sous  de  composition.  Ce  privilège  était  établi  par 
la  loi  salique  et  par  celle  des  Ripuaires  ; et,  pendant  que  ces  deux 
lois  ordonnaient  six  cents  sous  pour  la  mort  du  vassal  du  roi,  elles 
n’en  donnaient  que  deux  cents  pour  la  mort  d’un  ingénu,  Franc,  bar- 
bare, on  homme  vivant  sous  la  loi  salique;  et  que  cent  pour  celle 
d’un  Romain. 

Ce  n’était  pas  le  seul  privilège  qu’eussent  les  vassaux  du  roi.  Il  faut 
savoir  que  quand  un  homme  était  cité  en  jugement,  et  qu’il  ne  se 
présentait  point,  ou  n’obéissait  pas  aux  ordonnances  des  juges,  il 
était  appelé  devant  le  roi  ; et  s’il  persistait  dans  sa  contumace,  il 
était  mis  hors  de  la  protection  du  roi,  et  personne  ne  pouvait  le  re- 
cevoir chez  soi,  ni  même  lui  donner  du  pain  : or,  s’il  était  d’une  con- 
dition ordinaire,  ses  biens  étaient  confisqués  ; mais  s’il  était  vassal 
du  roi,  iis  ne  l’étaient  pas.  Le  premier,  par  sa  contumace,  était 
censé  convaincu  du  crime,  et  non  pas  le  second.  Celui-là,  dans  les 
moindres  crimes,  était  soumis  à la  preuve  par  l’eau  bouillante  ; celui- 
ci  n’y  était  condamné  que  dans  le  cas  du  meurtre  Enfin,  un  vassal 
du  roi  ne  pouvait  être  contraint  de  jurer  en  justice  contre  un  autre 
vassal.  Ces  privilèges  augmentèrent  toujours  ; et  le  capitulaire  de 
Carloman  fait  cet  honneur  aux  vassaux  du  roi,  qu’on  ne  peut  les 
obliger  de  jurer  eux-mémes,  mais  seulement  par  la  bouche  de  leurs 
propres  vassaux.  De  plus,  lorsque  celui  qui  avait  les  honneurs  ne  s’é- 
tait pas  rendu  à l'armée,  sa  peine  était  de  s’abstenir  de  chair  et  de  vin 
autant  de  temps  qu’il  avait  manqué  au  service;  mais  l'homme  libre 
qui  n’avait  pas  suivi  le  comte  payait  une  composition  de  soixante  sous, 
et  était  mis  en  servitude  jusqu’à  ce  qu’il  l’eût  payée. 

H est  donc  aisé  de  penser  que  les  Francs,  qui  n’étaient  point  vas- 
saux du  roi,  et  encore  plus  les  Romains,  cherchèrent  à le  devenir  ; et 
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qu’alin  qu’ils  ne  fussent  pas  privés  de  leurs  domaines,  on  imagina 
l’usage  de  donner  son  aleu  au  roi,  de  le  recevoir  de  lui  en  llef,  et  de 
lui  désigner  ses  héritiers.  Cet  usage  continua  toujours  : et  il  eut  sur- 
tout lieu  dans  les  désordres  de  la  seconde  race,  où  tout  le  inonde  avait 
besoin  d’un  protecteur,  et  voulait  faire  corps  avec  d’autres  seigneurs, 
et  entrer  pour  ainsi  dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu’on  n’a- 
vait plus  la  monarchie  politique. 

Ceci  continua  dans  la  troisième  race,  comme  on  le  voit  par  plusieurs 
Chartres,  soit  qu’on  donnât  son  aleu,  et  qu’on  le  reprit  par  le  même 
acte  ; soit  qu’on  le  déclarât  aleu,  et  qu’on  le  reconnût  en  fief.  On  ap- 
pelait ces  flefs  fiefs  de  reprise. 

Cela  ne  signifie  pas  que  ceux  qui  avaient  des  fiefs  les  gouvernas- 
sent en  bons  pères  de  famille  ; et,  quoique  les  hommes  libres  cher- 
chassent beaucoup  à avoir  des  fiefs,  ils  traitaient  ce  genre  de  biens 
comme  on  administre  aujourd’hui  les  usufruits.  C’est  ce  qui  fit  faire  à 
Charlemagne,  prince  le  plus  vigilant  et  le  plus  attentif  que  nous  ayons 
eu,  bien  des  règlements  pour  empêcher  qu’on  ne  dégradât  les  fiefs  en 
faveur  de  ses  propriétés.  Cela  prouve  seulement  que,  de  son  temps, 
la  plupart  des  bénéfices  étaient  encore  à vie  j et  que,  par  conséquent, 
on  prenait  plus  de  soin  des  aïeux  que  des  bénéfices  ; mais  cela  n’em- 
péche  pas  que  l’on  n'aimât  encore  mieux  être  vassal  du  roi  qu’homme 
libre.  On  pouvait  avoir  des  raisons  pour  disposer  d’une  certaine  por- 
tion particulière  d’un  fief,  mais  on  ne  voulait  pas  perdre  sa  dignité 
même.  • . •'  • 

Je  sais  bien  encore  pue  Charlemagne  se  plaint,  dansmn  capitulaire, 
que,  dans  quelques  lieux,  il  y avait  des  gens  qui  donnaient  leurs  fiefs 
en  propriété,  et  les  rachetaient  ensuite  èn  propriété.  Mais  je  ne  dis 
point  qu’on  n’aimât  mieux  une  propriété  qu’un  usufruit  : je  dis  seu- 
lement que,  lorsqu’on  pouvait  faire  d’un  aleu  un  fief  qui  passât  aux 
héritiers,  ce  qui  est  le  cas  de  la  formule  dont  j’ai  parlé,  on  avait  de 
grands  avantages  à le  faire.  . . 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  biens  ecclésiastiques  furent  convertis  en  fiefs. 

Les  biens  fiscaux  n’auraient  dû  avoir  d’autre  destination  que  de 
servir  aux  dons  que  les  rois  pouvaient  faire  pour  inviter  les  Francs  à 
de  nouvelles  entreprises,  lesquelles  augmentaient  d’un  autre  côté  les 
biens  fiscaux  ; et  cela  était,  comme  je  l’ai  dit,  l’esprit  de  la  nation  ; 
mais  les  dons  prirent  un  autre  cours.  Nous  avons  un  discours  de  Chil- 
péric,  petit-fils  de  Clovis,  qui  se  plaignait  déjà  que  ses  biens  avaient 
été  presque  tous  donnés  aux  églises  : « Notre  fisc  est  devenu  pauvre, 

« disait-il  ; nos  richesses  ont  été  portées  aux  églises  : il  n’y  a plus  que 
« les  évêques  qui  régnent  ; ils  sont  dans  la  grandeur,  et  nous  n’y 
« sommes  plus.  », 

Cela  fit  que  les  maires,  qui  n’osaient  attaquer  les  seigneurs,  dé- 
pouillèrent les  églises  ; et  une  des  raisons  qu’allégua  Pépin  pour  en- 
Irer  en  Neustric  fut  qu’il  y avait  été  invité  par  les  ecclésiastiques  pour 
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arrêter  les  entreprises  des  rois,  c’est-à-dire  des  maires,  qui  privaient 
l’église  de  tous  ses  Liens. 

Les  maires  d’Austrasie,  c’est-à-dire  la  maison  des  Pépins,  avaient 
traité  l’église  avec  plus  de  modération  qu’on  n’avait  fait  en  Neustrie  et 
en  Bourgogne  ; et  cela  est  bien  clair  par  nos  chroniques,  où  les  moines 
ne  peuvent  se  lasser  d’admirer  la  dévotion  et  la  libéralité  des  Pépins. 
Ils  avaient  occupé  eux-mêmes  les  premières  places  de  l’église.  « Un 
« corbeau  ne  crève  pas  les  yeux  à un  corbeau,  » comme  disait  Chil- 
péric  aux -évêques. 

Pépin  soumit  la  Neustrie  et  la  Bourgogne;  mais  ayant  pris,  pour 
détruire  les  maires  et  les  rois,  le  prétexte  de  l’oppression  des  églises, 
il  ne  pouvait  plus  les  dépouiller  sans  contredire  son  titre,  et  faire  voir 
qu’il  se  jouait  de  la  nation.  Mais  la  conquête  de  deux  grands  royau- 
mes, et  la  destruction  du  parti  opposé,  lui  fournirent  assez  de  moyens 
de  contenter  ses  capitaines. 

Pépin  se  rendit  maître  de  la  monarchie  en  protégeant  le  clergé  : 
Charles  Martel,  son  iils,  ne  put  se  maintenir  qu’en  l’opprimant.  Ce 
prince,  voyant  qu’une  partie  des  biens  royaux  et  des  biens  fiscaux 
avaient  été  donnés  à vie  ou  en  propriété  à la  noblesse,  et  que  le 
clergé,  recevant  des  mains  des  riches  et  des  pauvres,  avait  acquis 
une  grande  partie  des  allodiaux  mêmes,  il  dépouilla  les  églises  ; et 
les  fiefs  du  premier  partage  ne  subsistant  plus,  il  .forma  une  seconde 
fois  des  fiefs.  Il  prit  pour  lui  et  pour  ses  capitaines  les  biens  des 
églises  et  les  églises  mêmes,  et  fit  cesser  un  abus  qui,  à la  différence 
des  maux  ordinaires,  était  d’autant  plus  facile  à guérir  qu’il  était 
extrême. 

CHAPITRE  X. 

Richesses  du  clergé. 

Le  clergé  recevait  tant,  qu’il  faut  que,  dans  les  trois  races,  on  lui 
ait  donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du  royaume.  Mais  si  les  rois, 
la  noblesse  et  le  peuple  trouvèrent  le  moyen  de  leur  donner  tous  leurs 
biens,  ils  ne  trouvèrent  pas  moins  celui  de  les  leur  ôter.  La  piété  lit 
fonder  les  églises  dans  la  première  race  ; mais  l’esprit  militaire  les  fit 
donner  aux  gens  de  guerre,  qui  les  partagèrent  à leurs  enfants.  Com- 
bien ne  sortit-il  pas  de  terres  de  la  mense  du  clergé  ! Les  rois  de  la 
seconde  race  ouvrirent  leurs  mains,  et  firent  encore  d’immenses  libé- 
ralités ; les  Normands  arrivent,  pillent  et  ravagent,  persécutent  sur- 
tout les  prêtres  et  les  moines,  cherchent  les  abbayes,  regardent  où  ils 
trouveront  quelque  lieu  religieux  s car  ils  attribuaient  aux  ecclésias- 
tiques la  destruction  de  leurs  idoles  et  toutes  les  violences  de  Charle- 
magne, qui  les  avait  obligés  les  uns  après  les  autres  de  se  réfugier 
dans  le  Nord.  C’étaient  des  haines  que  quarante  ou  cinquante  années 
n’avaient  pu  leur  faire  oublier.  Dans  cet  état  des  choses,  combien  le 
clergé  perdit-il  de  biens  ! A peine  y avait-il  des  ecclésiastiques  pour 
les  redemander.  11  resta  donc  encore  à la  piété  de  la  troisième  race 
assez  de  fondations  à faire,  et  de  terres  à donner  : les  opinfbns  ré- 
pandues cl  crues  dans  ccs  tcmps-là  auraient  privé  les  laïques  de  tout 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XXXI. 


445 

leur  bien  s’ils  avaient  été  assez  honnêtes  gens.  Mais,  si  les  ecclésias- 
tiques avaient  de  l’ambition,  les  laïques  en  avaient  aussi  : si  le  mou- 
rant donnait,  le  successeur  voulait  reprendre.  On  ne  voit  que  que- 
relles entre  les  seigneurs  et  les  évêques,  les  gentilshommes  et  les 
abbés;  et  il  fallait  qu’on  pressât  vivement  les  ecclésiastiques, 
puisqu’ils  furent  obligés  de  se  mettre  sous  la  protection  de  certains 
seigneurs,  qui  les  défendaient  pour  un  moment,  et  les  opprimaient 
après. 

Déjà  une  meilleure  police  qui  s’établissait  dans  le  cours  de  la  troi- 
sième race  permettait  aux  ecclésiastiques  d’augmenter  leur  bien.  Les 
calvinistes  parurent,  et  firent  battre  de  la  monnaie  de  tout  ce  qui  se 
trouva  d’or  et  d’argent  dans  les  églises.  Comment  le  clergé  aurait-il 
été  assuré  de  sa  fortune?  il  ne  l’était  pas  de  son  existence.  Il  traitait 
des  matières  de  controverse,  et  l’on  brûlait  ses  archives.  Que  servit-il 
de  redemander  à une  noblesse  toujours  ruinée  ce  qu’elle  n’avait  plus 
ou  ce  qu’elle  avait  hypothéqué  de  mille  manières?  Le  clergé  a tou- 
jours acquis  ; il  a toujours  rendu,  et  il  acquiert  encore. 

CHAPITRE  XI. 

État  de  l’Europe  du  temps  de  Charles  Martel. 

Charles  Martel,  qui  entreprit  de  dépouiller  le  clergé,  se  trouva  dans 
les  circonstances  les  plus  heureuses  : il  était  craint  et  aimé  des  gens 
de  guerre,  et  il  travaillait  pour  eux  ; il  avait  le  prétexte  de  ses  guerres 
contre  les  Sarrasins  ; quelque  haï  qu’il  fût  du  clergé,  il  n’en  avait  au- 
cun besoin  ; le  pape,  à qui  il  était  nécessaire,  lui  tendait  les  bras  : on 
sait  la  célèbre  ambassade  que  lui  envoya  Grégoire  III.  Ces  deux  puis- 
sances furent  fort  unies,  parce  qu’elles  ne  pouvaient  se  passer  l’une 
de  l’autre  : le  pape  avait  besoin  des  Francs  pour  le  soutenir  contre  les 
Lombards  et  contre  les  Grecs  ; Charles  Martel  avait  besoin  du  pape 
pour  humilier  les  Grecs,  embarrasser  les  Lombards,  se  rendre  plus 
respectable  chez  lui,  et  accréditer  les  titres  qu’il  avait,  et  ceux  que  lui 
ou  ses  enfants  pourraient  prendre.  Il  ne  pouvait  donc  manquer  son 
entreprise. 

Saint  Eucher , évêque  d’Orléans , eut  une  vision  qui  étonna  les 
princes.  Il  faut  que  je  rapporte,  à ce  sujet,  la  lettre  que  les  évêques 
assemblés  à Reims  écrivirent  à Louis  le  Germanique,  qui  était  entré 
dans  les  terres  de  Charles  le  Chauve,  parce  qu’elle  est  très  propre  à 
nous  faire  voir  quel  était,  dans  ces  temps-là,  l’état  des  choses,  et  la 
situation  des  esprits.  Us  disent  que  « saint  Eucher  ayant  été  ravi  dans 
« le  ciel,  il  vit  Charles  Martel  tourmenté  dans  l’enfer  inférieur  par 
« l’ordre  des  saints  qui  doivent  assister  avec  Jésus-Christ  au  juge- 
« ment  dernier  ; qu’il  avait  été  condamné  à cette  peine  avant  le  temps, 

« pour  avoir  dépouillé  les  églises  de  leurs  biens,  et  s’être  par  là  rendu 
« coupable  des  péchés  de  tous  ceux  qui  les  avaient  dotées  ; que  le  roi 
« Pépin  fit  tenir  à ce  sujet  un  concile  ; qu’il  fit  rendre  aux  églises  tout 
« ce  qu'il  put  retirer  des  biens  ecclésiastiques;  que,  comme  il  n’en  put 
« ravoir  qu’une  partie,  à cause  de  ses  démêlés  avec  Vaifre,  duc  d’A- 
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« quitaine,  il  lit  faire  en  faveur  des  églises  des  lettres  précaires  du 
« resle,  et  régla  que  les  laïques  payeraient  une  dime  des  biens  qu’ils 
« tenaient  des  églises,  et  douze  deniers  pour  chaque  maison  ; que 
« Charlemagne  ne  donna  point  les  biens  de  l’église  ; qu’il  üt  au  con- 
« traire  un  capitulaire  par  lequej  il  s’engagea,  pour  lui  et  ses  succes- 
« seurs,  de  ne  les  donner  jamais  ; que  tout  ce  qu’ils  avancent  est 
« écrit,  et  que  même  plusieurs  d’entre  eux  l’avaient  entendu  raconter 
« à Louis  le  Débonnaire,  père  des  deux  rois.  » 

Le  règlement  du  roi  Pépin,  dont  parlent  les  évêques,  fut  fait  dans 
le  concile  tenu  à Leptines.  L’église  y trouvait  cet  avantage  que  ceux 
qui  avaient  reçu  de  ces  biens  ne  les  tenaient  plus  que  d’une  manière 
précaire,  et  que  d’ailleurs  elle  en  recevait  la  dime,  et  douze  deniers 
pour  chaque  case  qui  lui  avait  appartenu.  Mais  c’était  un  remède  pal- 
liatif, et  le  mal  restait  toujours. 

Cela  même  trouva  de  la  contradiction,  et  Pépin  fut  obligé  de  faire 
un  autre  capitulaire  où  il  enjoignit  à ceux  qui  tenaient  de  ees  béné- 
lices  de  payer  cette  dime  et  cette  redevance,  et  même  d’entretenir  les 
maisons  de  l’évêché  ou  du  monastère  sons  peine  de  perdre  les  biens 
donnés.  Charlemagne  renouvela  les  règlements  de  Pépin. 

Ce  que  les  évêques  disent  dans  la  même  lettre,  que  Charlemagne 
promit  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne  plus  partager  les  biens  des 
églises  aux  gens  de  guerre,  est  conforme,  au  capitulaire  de  ce  prince, 
donné  à Aix-la-Chapelle,  l’an  803,  fait  pour  calmer  les  terreurs  des 
ecclésiastiques  à cet  égard;  mais  les  donations  déjà  faites  subsistèrent 
toujours.  Les  évêques  ajoutent,  et  avec  raison,  que  Louis  le  Débon- 
naire suivit  la  conduite  de  Charlemagne,  et  ne  donna  point  les  biens 
de  l’église  aux  soldats. 

Cependant  les  anciens  abus  allèrent  si  loin  que,  sous  les  enfants 
de  Louis  le  Débonnaire , les  laïques  établissaient  des  prêtres  dans 
leurs  églises,  ou  les  chassaient  sans  le  consentement  des  évêques. 
Les  églises  se  partageaient  entre  les  héritiers  ; et  quand  elles  étaient 
tenues  d’une  manière  indécente,  les  évêques  n’avaient  d’autre  res- 
source que  d’en  retirer  les  reliques. 

Le  capitulaire  de  Compiègue  établit  que  l’envoyé  du  roi  pourrait 
faire  la  visite  de  tous  les  monastères  avec  l’évêque , de  l’avis  et  en 
présence  de  celui  qui  le  tenait  ; et  cette  règle  générale  prouve  quo 
l’abus  était  généraL 

Ce  n’est  pas  qu’on  manquât  de  lois  pour  la  restitution  des  biens 
des  églises.  Le  pape  ayant  reproché  aux  évéques  leur  négligence  sur 
le  rétablissement  des  monastères,  ils  écrivirent  à Charles  le  Chauve 
qu’ils  n’avaient  point  été  touchés  de  ce  reproche,  parce  qu’ils  n’en 
étaient  pas  coupables  ; et  ils  l’avertirent  de  ce  qui  avait  été  promis  , 
résolu  et  statué  do  tant  d'assemblées  de  la  nation.  Effectivement , ils 
en  citent  neuf. 

On  disputait  toujours.  Les  Normands  arrivèrent,  et  mirent  tout  le 
monde  d’accord. 
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CHAPITRE  XII. 

Établissement  des  dîmes. 

Les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  plutôt  donné  à l’église 
l’espérance  d’un  soulagement  qu’un  soulagement  effectif;  et,  comme 
Charles  Martel  trouva  tout  le  patrimoine  public  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques,  Charlemagne  trouva  les  biens  des  ecclésiastiques 
entre  les  mains  des  gens  de  guerre.  On  ne  pouvait  faire  restituer  à 
ceux-ci  çe  qu’on  leur  avait  donné  ; et  les  circonstances  où  l’on  était 
pour  lors  rendaient  la  chose  encore  plus  impraticable  qu’elle  n’était 
de  sa  nature.  D’un  autre  côté,  le  christianisme  ne  devait  pas  périr, 
faute  de  ministres,  de  temples  et  d’instructions. 

Cela  fit  que  Charlemagne  établit  les  dîmes,  nouveau  genre  de  bien, 
qui  eut  cet  avantage  pour  le  clergé,  qu’étant  singulièrement  donné 
à l’église,  il  fut  plus  aisé  dans  la  suite  d’en  reoonnaitre  les  usur- 
pations. 

On  a voulu  donner  à cet  établissement  des  .dates  bien  plus  reculées  ; 
mais  les  autorités  que  l’on  cite  me  semblent  être  des  témoins  contre 
ceux  qui  les  allèguent.  La  constitution  de  Clotaire  dit  seulement 
qu’on  ne  lèverait  point  de  certaines  dimes  sur  les  biens  de  l’église. 
Rien  loin  donc  que  l’église  levât  des  dimes  dans  ces  temps-là , toute 
sa  prétention  était  de  s’en  faire  exempter.  Le  second  concile  de  Mâcon, 
tenu  en  l’an  585,  qui  ordonne  que  l’on  paye  les  dimes,  dit,  à la  vérité, 
qu’on  les  avait  payées  dans  les  temps  anciens  ; mais  il  dit  aussi  que, 
de  son  temps,  on  ne  les  payait  plus. 

Qui  doute  qu’avant  Charlemagne  on  n’eût  ouvertes  Bible,  et  prêché 
les  dons  et  les  offrandes  du  Lévitique  ? Mais  je  dis' qu’avant  ce  prince 
les  dimes  pouvaient  être  préchées , mais  qu’elles  n’étaient  point 
établies. 

J’ai  dit  que  les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  soumis  au 
payement  des  dimes,  et  aux  réparations  des  églises,  ceux  qui  possé- 
daient en  flef  les  biens  ecclésiastiques.  C’était  beaucoup  d’obliger,  par 
une  loi  dont  on  ne  pouvait  disputer  la  justice,  les  principaux  de  la  na- 
tion à donner  l’exemple. 

Charlemagne  üt  plus,  et  on  voit,  par  le  capitulaire  de  villis,  qu’il 
obligea  ses  propres  fonds  au  payement  des  dîmes  : c’était  encore  un 
grand  exemple. 

Mais  le  bas  peuple  n’est  guère  capable  d'abandonner  ses  intérêts 
par  des  exemples.  Le  synode  de  Francfort  lui  présenta  un  motif  plus 
pressant  pour  payer  les  dimes.  On  y fit  un  capitulaire  dans  lequel  il 
est  dit  que,  dans  la  dernièie  famine,  on  avait  trouvé  les  épis  de  blé 
vides;  qu’ils  avaient  été  dévorés  par  les  démons,  et  qu’on  avait  en- 
tendu leurs  voix  qui  reprochaient  de  n’avoir  pas  payé  la  dime,  et,  en 
conséquence,  il  fut  ordonné  à tous  ceux  qui  tenaient  les  biens  ecclé- 
siastiques de  payer  la  dime,  et,  en  conséquence  encore,  on  l’ordonna 
à tous. 

Le  projet  de  Charlemagne  ne  réussit  pas  d’abo/d  : celte  charge 
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parut  accablante.  Le  payement  des  dîmes  chez  les  Juifs  était  entré 
dans  le  plan  de  la  fondation  de  leur  république  ; mais  ici  le  payement 
des  dîmes  était  une  charge  indépendante  de  celle  de  l’établissement 
de  la  monarchie.  On  peut  voir,  dans  les  dispositions  ajoutées  à la  loi 
des  Lombards,  la  difficulté  qu’il  y eut  à faire  recevoir  les  (limes 
par  les  lois  civiles  : on  peut  juger,  par  les  différents  canons  des  con- 
ciles, de  celle  qu’il  y eut  à les  faire  recevoir  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. 

Le  peuple  consentit  enfin  à payer  les  dîmes,  à condition  qu’il  pour- 
rait les  racheter.  La  constitution  de  Louis  le  Débonnaire,  et  celle  de 
l’empereur  Lothaire  son  lils,  ne  le  permirent  pas. 

Les  lois  de  Charlemagne  sur  l’établissement  des  dîmes  étaient  l’ou- 
vrage de  la  nécessité;  la  religion  seule  y eut  part,  et  la  superstition 
n’en  eut  aucune. 

La  fameuse  division  qu’il  fit  des  dîmes  en  quatre  parties,  pour  la 
fabrique  des  églises,  pour  les  pauvres,  pour  l’évëque,  pour  les  clercs, 
prouve  bien  qu’il  voulait  donner  à l’église  cet  état  fixe  et  permanent 
qu’elle  ayait  perdu. 

Son  testament  fait  voir  qu’il  voulut  achever  de  réparer  les  maux 
que  Charles  Martel,  son  aïeul,  avait  faits.  Il  fit  trois  parties  égales  de 
scs  biens  mobiliers  : il  voulut  que  deux  de  ces  parties  fussent  divisées 
en  vingt-une , pour  les  vingt-une  métropoles  de  son  empire;  chaque 
partie  devait  être  subdivisée  entre  la  métropole  et  les  évêchés  qui  en 
dépendaient.  11  partagea  le  tiers  qui  en  restait  en  quatre  parties  ; il  en 
donna  une  à ses  enfants  et  ses  petits-enfants  ; une  autre  fut  ajoutée 
aux  deux  tiers  déjà  donnés  ; les  deux  autres  furent  employées  eu 
oeuvres  pies.  Il  semblait  qu’il  regardât  le  don  immense  qu’il  venait 
de  faire  aux  églises  moins  comme  une  action  religieuse  que  comme 
une  dispensation  politique. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  élections  aux  évêchés  et  abbayes. 

Les  églises  étant  devenues  pauvres,  les  rois  abandonnèrent  les  élec- 
tions aux  évêchés  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques.  Les  princes 
s’embarrassèrent  moins  d’en  nommer  les  ministres  et  les  compéti- 
teurs réclamèrent  moins  leur  autorité.  Ainsi , l’église  recevait  une 
espèce  de  compensation  pour  les  biens  qu’on  lui  avait  ôtés. 

Et  si  Louis  le  Débonnaire  laissa  au  peuple  romain  le  droit  d’élire 
les  papes,  ce  fut  un  effet  de  l’esprit  général  de  son  temps  : on  se  gou- 
verna à l’égard  du  siège  de  Rome  comme  on  faisait  à l’égard  des 
autres. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  fiefs  de  Charles  Martel. 

Je  ne  dirai  point  si  Charles  Martel,  donnant  les  biens  de  l’église  en 
fief,  les  donna  à vie  ou  à perpétuité.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est  que,  du 
temps  de  Charlemagne  et  de  Lothaire  1er,  il  y avait  de  ces  sortes  de 
biens  qui  passaient  aux  héritiers  cl  se  partageaient  entre  eux. 
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Je  trouva  de  plus  qu’une  partie  fût  donnée  en  aleu,  et  l'autre  partio 
en  fief. 

J’ai  dit  que  les  propriétaires  des  aïeux  étaient  soumis  au  service 
comme  les  possesseurs  des  llcfs.  Cela  fut  sans  doute  en  partie  cause 
que  Charles  Martel  donna  en  aleu  aussi  bien  qu’en  fief. 

CHAPITRE  XV. 

Continuatiou  du  mémo  sujet. 

Il  faut  remarquer  que  les  fiefs  ayant  été  changés  en  biens  d’église, 
et  les  biens  d’église  ayant  été  changés  en  fiefs,  les  fiefs  et  les  biens 
d’église  prirent  réciproquement  quelque  chose  de  la  nature  de  l’un 
et  de  l’autre.  Ainsi  les  biens  d’église  eurent  les  privilèges  des  fiefs, 
et  les  fiefs  curent  les  privilèges  des  biens  d’église  : tels  furent  les 
droits  honorifiques  dans  les  églises  qu’on  vit  naître  dans  ces  temps-là. 
Et,  comme  ces  droits  ont  toujours  été  attachés  à la  haute  justice  pré- 
férablement à ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  le  fief,  il  suit  que 
les  justices  patrimoniales  étaient  établies  dans  le  temps  même  de  ces 
droits. 

CHAPITRE  XVI. 

i Confusion  de  la  royauté  et  de  la  mairie.  Seconde  race. 

L’ordre  des  matières  a fait  que  j’ai  troublé  l’ordre  des  temps  ; de 
sorte  que  j’ai  parlé  de  Charlemagne  avant  d’avoir  parlé  de  cette  épo- 
que fameuse  de  la  translation  de  la  couronne  aux  Carlovingiens,  faite 
sous  le  roi  Pépin  : chose  qui,  à la  différence  des  événements  ordi- 
naires, est  peut-être  plus  remarquée  aujourd’hui  qu’elle  ne  le  fut  dans 
le  temps  même  qu’elle  arriva. 

Les  rois  n’avaient  point  d’autorité,  mais  ils  avaient  un  nom  ; le  titre 
de  roi  était  héréditaire,  et  celui  de  maire  était  électif.  Quoique  les 
maires,  dans  les  derniers  temps  , eussent  mis  sur  le  trône  celui  des 
Mérovingiens  qu’ils  voulaient,  ils  n’avaient  point  pris  de  roi  dans  une 
autre  famille;  et  l’ancienne  loi,  qui  donnait  la  couronne  à une  cer- 
taine famille,  n’était  point  effacé  du  cœur  des  Francs.  La  personne  du 
roi  était  presque  inconnue  dans  la  monarchie,  mais  la  royauté  ne 
l’était  pas.  Pépin , fils  de  Charles  Martel,  crut  qu’il  était  à propos  de 
confondre  ces  deux  titres  : confusion  qui  laisserait  toujours  de  l’in- 
certitude si  la  royauté  nouvelle  était  héréditaire,  ou  non  ; et  cela  suffi- 
sait à celui  qui  joignait  à la  royauté  une  grande  puissance.  Pour  lors, 
l’autorité  du  maire  fut  jointe  à l’autorité  royale.  Dans  le  mélange  de 
ces  deux  autorités,  il  se  fit  une  espèce  de  conciliation.  Le  maire  avait 
été  électif,  et  le  roi  héréditaire  : la  couronne,  au  commencement  de 
la  seconde  race,  fut  élective , parce  que  le  peuple  choisit  : elle  fut 
héréditaire,  parce  qu’il  choisit  toujours  dans  la  même  famille. 

Le  père  Le  Coinle,  malgré  la  foi  de  tous  les  monuments,  nie  que  le 
pape  ait  autorisé  ce  grand  changement  ; une  de  ses  raisons  est  qu’il 
aurait  fait  une  injustice.  Et  il  est  admirable  de  voir  un  historien  juger 
de  ce  que  les  hommes  ont  fait  par  ce  qu’ils  auraient  dû  faire.  Avec 
celte  manière  de  raisonner,  il  n’y  aurait  plus  d’histoire. 
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Qifoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que,  dès  le  moment  de  la  victoire 
du  duc  Pépin,  sa  famille  fut  régnante,  et  que  celle  des  Mérovingiens 
ne  le  fut  plus.  Quand  son  petit— fils  Pépin  fut  couronné  roi,  ce  ne  fut 
qu’une  cérémonie  de  plus,  et  un  fantôme  de  moins  ; il  n’acquit  rien 
par  là  que  les  ornements  royaux  : il  n’y  eut  rien  de  changé  dans  la 
nation 

J’ai  dit  ceci  pour  fixer  le  moment  de  la  révolution,  afin  qu’on  ne  se 
trompe  pas,  en  regardant  comme  une  révolution  ce  qui  n’était  qu’une 
conséquence  de  la  révolution. 

Quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi , au  commencement  de  la 
troisième  race,  il  y eut  un  plus  grand  changement,  parce  que  l’état 
passa  de  l’anarchie  à un  gouvernement  quelconque;  mais  quand  Pépin 
prit  la  couronne,  on  passa  d’un  gouvernement  au  môme  gouverne- 
ment. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi,  il  ne  fit  que  changer  de  nom  ; mais, 
quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi,  la  chose  changea,  parce  qu’un 
grand  fief  uni  à la  couronne  fit  cesser  l’anarchie. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi,  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus  grand 
office  : quand  Hugues  Capet  fut  couronné,  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus 
grand  fief. 

CHAPITRE  XVII. 

Chose  particulière  dans  l’élection  des  rois  do  la  seconde  race. 

On  voit,  dans  la  formule  de  la  consécration  de  Pépin,  que  Charles 
ctCarloman  furent  aussi  oints  et  bénis,  et  que  les  seigneurs  français 
s’obligèrent,  sous  peine  d’interdiction  et  d’excommunication,  de  n’é- 
lire jamais  personne  d’une  autre  race. 

11  parait,  par  les  testaments  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, que  les  Francs  choisissaient  entre  les  enfants  des  rois  : ce  qui 
se  rapporte  très  bien  à la  clause  ci-dessus.  Et,  lorsque  l'empire  passa 
dans  une  autre  maison  que  celle  de  Charlemagne,  la  faculté  d’élire, 
qui  était  restreinte  et  conditionnelle , devint  pure  et  simple , et  on 
s’éloigna  de  l’ancienne  constitution. 

Pépin,  se  sentant  près  de  sa  fin,  convoqua  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques et  laïques  à Saint-Denis,  et  partagea  son  royaume  à ses  deux  fils, 
Charles  et  Carloman.  Nous  n’avons  point  les  actes  de  cette  assemblée  ; 
mais  on  trouve  ce  qui  s’y  passa  dans  l’auteur  de  l’ancienne  collection 
historique  mise  au  jour  par  Casinius,  et  celui  des  Annales  de  Metz, 
comme  l’a  remarqué  M.  Baluze.  Et  j’y  vois  deux  choses  en  quelque 
façon  contraires  : qu’il  fit  le  partage  du  consentement  des  grands,  et 
ensuite  qu’il  le  fit  par  un  droit  paternel.  Cela  prouve  ce  que  j’ai  dit, 
que  le  droit  du  peuple,  dans  cette  race,  était  d’élire  dans  la  famille  : 
c’était,  à proprement  parler,  plutôt  un  droit  d’exclure  qu’un  droit 
d’élire. 

Cette  espèce  de  droit  d’élection  se  trouve  confirmée  par  les  monu- 
ments de  la  seconde  race.  Tel  est  ce  capitulaire  de  la  division  de  l’em- 
pire que  Charlemagne  fait  entre  ses  trois  enfants,  où,  après  avoir 
formé  leur  partage,  il  dit  que  « si  un  des  trois  frères  a un  Uls  tel  que 
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* le  peuple  veuille  l’élire  pour  qu’il  succède  au  royaume  de  son  père, 

« ses  oncles  y consentiront.  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  le  partage  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire fit  entre  ses  trois  enfants,  Pépin,  Louis  et  Charles,  l’an  837, 
dans  1 assemblée  d'Aix-la-Chapelle  ; et  encore  dans  un  autre  partage 
du  même  empereur,  fait  vingt  ans  auparavant  entre  Lothaire,  Pépin 
et  Louis.  On  peut  voir  encore  le  serment  que  Louis  le  Bègue  lit  à 
Compïègne  lorsqu’il  y fut  couronné.  « Moi,  Louis,  constitué  roi  par 
« la  miséricorde  de  Dieu  et  l’élection  du  peupK,  je  promets....  » Ce 
que  je  dis  est  confirmé  par  les  actes  du  concile  de  Valence,  tenu 

I an  890,  pour  l’élection  de  Louis,  lils  de  Boson,  au  royaume  d’Arles. 
On  y élit  Louis,  et  on  donne  pour  principales  raisons  de  son  élection 
qu’il  était  de  la  famille  impériale,  que  Charles  le  Gros  lui  avait  donné 
la  dignité  de  roi,  et  que  l’empereur  Arnoul  l’avait  investi  par  le  sceptre 
et  par  le  ministère  de  ses  ambassadeurs.  Le  royaume  d’Arles,  comme 
les  autres,  démembrés,  ou  dépendants  de  l’empire  de  Charlemagne, 
était  électif  et  héréditaire. 

CHAPITRE  XVIII. 

Charlemagne. 

Charlemagne  songea  à tenir  le  pouvoir  de  la  noblesse  dans  scs  li- 
mites, et  à empêcher  l’oppression  du  clergé  et  des  hommes  libres. 

II  mit  un  tel  tempérament  dans  les  ordres  de  l’état , qu’ils  furent 
contre-balancés,  et  qu'il  resta  le  maître.  Tout  fut  uni  par  la  force  de 
son  génie.  11  mena  continuellement  la  noblesse  d’expédition  en  expé- 
dition ; il  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  former  des  desseins,  et  l’oc- 
cupa tout  entière  à suivre  les  siens.  L’empire  se  maintint  par  la 
grandeur  du  chef  : le  prince  était  grand,  l’homme  l’était  davantage. 
Les  rois  ses  enfants  furent  ses  premiers  sujets,  les  instruments  de  son 
pouvoir , et  les  modèles  de  l’obéissance.  11  Ht  d’admirables  règle- 
ments : il  lit  plus,  il  les  flt  exécuter.  Son  génie  se  répandit  sur  toutes 
les  parties  de  l’empire.  On  voit,  dans  les  lois  de  ce  prince,  un  esprit 
de  prévoyance  qui  comprend  tout,  et  une  certaine  force  qui  entraine 
tout.  Les  prétextes  pour  éluder  les  devoirs  sont  ôtés  , les  négligences 
corrigées,  les  abus  réformés  ou  prévus.  Il  savait  punir  ; il  savait  encore 
mieux  pardonner. 

Vaste  dans  ses  desseins,  simple  dans  l’exécution,  personne  n’eut  à 
un  plus  haut  degré  l’art  de  faire  les  plus  grandes  choses  avec  facilité, 
et  les  difficiles  avec  promptitude.  11  parcourait  sans  cesse  son  vaste 
empire,  portant  la  main  partout  où  il  allait  tomber.  Les  affaires  renais- 
saient de  toutes  parts  : il  les  finissait  de  toutes  parts.  Jamuis  prince 
ne  sut  mieux  braver  les  dangers,  jamais  prince  ne  les  sut  mieux  évi- 
ter. Il  se  joua  de  tous  les  périls,  et  particulièrement  de  ceux  qu’éprou- 
vent presque  toujours  les  grands  conquérants,  je  veux  dire  les  conspi- 
rations. Ce  prince  prodigieux  était  extrêmement  modéré;  son  caractère 
était  doux,  ses  mauières  simples;  il  aimait  à vivre  avec  les  gens  de 
sa  cour.  Il  fut  peut-être  trop  sensible  au  plaisir  des  femmes  ; mais  un 
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prince  qui  gouverna  toujours  par  lui-même,  et  qui  passa  sa  vie  dans 
les  travaux,  peut  mériter  plus  d’excuses.  Il  mit  une  règle  admirable 
dans  sa  dépense  : il  fit  valoir  ses  domaines  avec  sagesse,  avec  atten- 
tion, avec  économie  ; un  père  de  famille  pourrait  apprendre  dans  ses 
lois  à gouverner  sa  maison.  On  voit  dans  ses  capitulaires  la  source 
pure  et  sacrée  d’où  il  tira  ses  richesses.  Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot  : il 
ordonnait  qu’on  vendit  les  œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines,  et 
les  herbes  inutiles  de  ses  jardins  ; et  il  avait  distribué  à ses  peuples 
toutes  les  richesses  les  Lombards , et  les  immenses  trésors  de  ces 
liuns,  qui  avaient  dépouillé  l’univers. 

CHAPITRE  XIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Charlemagne  et  ses  premiers  successeurs  craignirent  que  ceux 
qu’ils  placeraient  dans  des  lieux  éloignés  ne  fussent  portés  à la  ré- 
volte; ils  crurent  qu’ils  trouveraient  plus  de  docilité  dans  les  ecclé- 
siastiques : ainsi  ils  érigèrent  en  Allemagne  un  grand  nombre  d’évé- 
chés,  et  y joignirent  de  grands  fiefs.  11  parait,  par  quelques  Chartres, 
que  les  clauses  qui  contenaient  les  prérogatives  de  ces  üefs  n’étaient 
pas  diirérenles  de  celles  qu’on  mettait  ordinairement  dans  ces  con- 
cessions, quoiqu’on  voie  aujourd’hui  les  principaux  ecclésiastiques 
d’Allemagne  revêtus  de  la  puissance  souveraine.  Quoi  qu’il  en  soit, 
c’étaient  des  pièces  qu’ils  mettaient  en  avant  contre  les  Saxons.  Ce 
qu’ils  ne  pouvaient  attendre  de  l’indolence  ou  des  négligences  d’un 
leude,  ils  crurent  qu’ils  devaient  l’attendre  du  zèle  et  de  l’attention 
agissante  d’un  évéque  ; outre  qu’un  tel  vassal,  bien  loin  de  se  servir 
contre  eux  des  peuples  assujettis,  aurait  au  contraire  besoin  d’eux 
pour  se  soutenir  contre  ses  peuples. 

CHAPITRE  XX. 

Louis  le  Débonnaire. 

Auguste,  étant  en  Égypte,  lit  ouvrir  le  tombeau  d’Alexandre.  On 
lui  demanda  s’il  voulait  qu’on  ouvrit  ceux  des  Ptolémées  : il  dit  qu’il 
avait  voulu  voir  le  roi,  et  non  pas  les  morts.  Ainsi,  dans  l’histoire  de 
cette  seconde  race,  on  cherche  Pépin  et  Charlemagne  : on  voudrait 
voir  les  rois,  et  non  pas  les  morts. 

Un  prince,  jouet  de  ses  passions,  et  dupe  de  ses  vertus  mêmes;  un 
prince  qui  ne  connut  jamais  sa  force  ni  sa  faiblesse  ; qui  ne  sut  se 
concilier  ni  la  crainte  ni  l’amour  ; qui,  avec  peu  de  vices  dans  le  cœur, 
avait  toutes  sortes  de  défauts  dans  l’esprit,  prit  en  main  les  rênes  de 
l’empire  que  Charlemagne  avait  tenues. 

Dans  le  temps  que  l’univers  est  en  larmes  pour  la  mort  de  son 
père  ; dans  cet  instant  d’étonnement  où  tout  le  monde  demande 
Charles,  et  ne  le  trouve  plus  ; dans  le  temps  qu’il  hâte  ses  pas  pour 
aller  remplir  sa  place,  il  envoie  devant  lui  des  gens  affidés  pour  ar- 
rêter ceux  qui  avaient  contribué  au  désordre  de  la  conduite  de  ses 
sœurs.  Cela  causa  de  sanglantes  tragédies  : c’étaient  des  imprudences 
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bien  précipitées.  Il  commença  ù venger  les  crimes  domestiques  avant 
d’être  arrivé  au  palais,  et  à révolter  les  esprits  avant  d’être  le  maître. 

Il  fit  crever  les  yeux  à Bernard,  roi  d’Italie,  son  neveu,  qui  était 
venu  implorer  sa  clémence,  et  qui  mourut  quelques  jours  après  : cela 
multiplia  ses  ennemis.  La  crainte  qu’il  en  eut  le  détermina  à faire 
tondre  ses  frères  : cela  en  augmenta  encore  le  nombre.  Ces  deux 
derniers  articles  lui  furent  bien  reprochés  : on  ne  manqua  pas  de  dire 
qu’il  avait  violé  son  serment,  et  les  promesses  solennelles  qu’il  avait 
faites  à son  père  le  jour  de  son  couronnement. 

Après  la  mort  de  l’impératrice  Hirmengarde,  dont  il  avait  trois 
enfants,  il  épousa  Judith  : il  en  eut  un  111s  ; et  bientôt,  mêlant  les 
complaisances  d’un  vieux  mari  avec  toutes  les  faiblesses  d’un  vieux 
roi,  il  mit  un  désordre  dans  sa  famille  qui  entraîna  la  chute  de  la 
monarchie. 

Il  changea  sans  cesse  les  partages  qu’il  avait  faits  à ses  enfants. 
Cependant  ces  partages  avaient  été  confirmés  tour  à tour  par  ses  ser- 
ments, ceux  de  ses  enfants,  et  ceux  des  seigneurs.  C’était  vouloir 
tenter  la  fidélité  de  ses  sujets  ; c’était  chercher  à mettre  de  la  confu- 
sion, des  scrupules  et  des  équivoques  dans  l’obéissance  ; c’était  con- 
fondre les  droits  divers  des  princes,  dans  un  temps  surtout  où,  les 
forteresses  étant  rares,  le  premier  rempart  de  l’autorité  était  la  foi 
promise  et  la  foi  reçue. 

Les  enfants  de  l’empereur,  pour  maintenir  leurs  partages,  sollici- 
tèrent le  clergé,  et  lui  donnèrent  des  droits  inouïs  jusqu’alors.  Ce9 
droits  étaient  spécieux  ; on  faisait  entrer  le  clergé  en  garantie  d’une 
chose  qu’on  avait  voulu  qu’il  autorisât.  Agobard  représenta  à Louis 
le  Débonnaire  qu’il  avait  envoyé  Lolhaire  à Rome  pour  le  faire  dé- 
clarer empereur  ; qu’il  avait  fait  des  partages  à ses  enfants,  après 
avoir  consulté  le  ciel  par  trois  jours  de  jeûnes  et  de  prières.  Que 
pouvait  faire  un  prince  superstitieux,  attaqué  d’ailleurs  par  la  su- 
perstition même?  On  sent  quel  échec  l’autorité  souveraine  reçut  deux 
fois  par  la  prison  de  ce  prince  et  sa  pénitence  publique.  On  avait 
voulu  dégrader  le  roi,  on  dégrada  la  royauté. 

On  a d’abord  de  la  peine  à comprendre  comment  un  prince  qui 
avait  plusieurs  bonnes  qualités,  qui  ne  manquait  pas  de  lumières, 
qui  aimait  naturellement  le  bien,  et,  pour  tout  dire  enfin,  le  fils  de 
Charlemagne,  put  avoir  des  ennemis  si  nombreux,  si  violents,  si 
irréconciliables,  si  ardents  à l’offenser,  si  insolents  dans  son  humi- 
liation, si  déterminés  à le  perdre  ; et  ils  l’auraient  perdu  deux  fois 
sans  retour,  si  ses  enfants,  dans  le  fond  plus  honnêtes  gens  qu’eux, 
eussent  pu  suivre  un  projet  et  convenir  de  quelque  chose. 

CHAPITRE  XXI. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  force  que  Charlemagne  avait  mise  dans  la  nation  subsista  assez 
sous  Louis  le  Débonnaire  pour  que  l’état  pût  se  mainteriir  dans  sa 
grandeur  et  être  respecté  des  étrangers.  Le  prince  avait  l’esprit  faible 
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mais  la  nation  était  guerrière.  L’autorité  se  perdait  au-dedans  sans 
que  la  puissance  parût  diminuer  au  dehors. 

Charles  Martel,  Pépin  et  Charlemagne  gouvernèrent  l’un  après 
l’autre  la  monarchie.  Le  premier  flatta  l’avarice  des  gens  de  guerre  ; 
les  deux  autres,  celle  du  clergé;  Louis  le  Débonnaire  mécontenta  tous 
les  deux. 

Dans  la  constitution  française,  le  roi,  la  noblesse  et  le  clergé  avaient 
dans  leurs  mains  toute  la  puissance  de  l’état.  Charles  Martel,  Pépin 
et  Charlemagne  se  joignirent  quelquefois  d’intérêts  avec  l’une  des 
deux  parties  pour  contenir  l’autre,  et  presque  toujours  avec  toutes 
les  deux;  mais  Louis  le  Débonnaire  détacha  de  lui  l’un  et  l’autre  de 
ces  corps.  Il  indisposa  les  évéques  par  des  règlements  qui  leur  paru- 
rent rigides,  parce  qu’il  allait  plus  loin  qu’ils  ne  voulaient  aller  eux- 
mëmes.  11  y a de  très  bonnes  lois  faites  mal  à propos.  Les  évêques, 
accoutumés  dans  ces  temps-là  à aller  à la  guerre  contre  les  Sarrasins 
et  les  Saxons,  étaient  bien  éloignés  de  l’esprit  monastique.  D’un  autre 
côté,  ayant  perdu  toute  sorte  de  confiance  pour  sa  noblesse,  il  éleva 
des  gens  de  néant.  Il  la  priva  de  ses  emplois,  la  renvoya  du  palais, 
appela  des  étrangers.  11  s’était  séparé  de  ces  deux  corps,  il  en  fut 
abandonné. 

CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Mais  ce  qui  affaiblit  surtout  la  monarchie  , c’est  que  ce  prince  en 
dissipa  les  domaines.  C’est  ici  que  Nitard,  un  des  plus  judicieux  his- 
toriens que  nous  ayons  ; Nitard,  petit-fils  de  Charlemagne,  qui  était 
attaché  au  parti  de  Louis  le  Débonnaire,  et  qui  écrivait  l’histoire  par 
ordre  de  Charles  le  Chauve,  doit  être  écouté. 

11  dit  « qu’un  certain  Adelhard  avait  eu  pendant  un  temps  un 
« tel  empire  sur  l’esprit  de  l’empereur,  que  ce  prince  suivait  sa  vo- 
« lonté  en  toutes  choses  ; qu’à  l’instigation  de  ce  favori,  il  avait  donné 
« les  biens  fiscaux  à tous  ceux  qui  en  avaient  voulu,  et  par  là  avait 
« anéanti  la  république.  » Ainsi  il  fit  dans  tout  l’empire  ce  que  j’ai  dit 
qu’il  avait  fait  en  Aquitaine  : chose  que  Charlemagne  répara,  et  que 
personne  ne  répara  plus. 

L’état  fut  mis  dans  cet  épuisement  où  Charles  Martel  le  trouva 
lorsqu’il,  parvint  à la  mairie;  et  l’on  était  dans  ces  circonstances, 
qu’il  n’était  plus  question  d’un  coup  d’autorité  pour  le  rétablir. 

Le  fisc  se  trouva  si  pauvre  que,  sous  Charles  le  Chauve,  on  ne 
maintenait  personne  dans  les  honneurs  ; on  n’accordait  la  sûreté  à 
personne  que  pour  de  l’argent  : quand  on  pouvait  détruire  les  Nor- 
mands, on  les  laissait  échapper  pour  de  l'argent  ; et  le  premier  con- 
seil qu’Hincmar  donne  à Louis  le  Bègue,  c’est  de  demander  dans 
une  assemblée  de  quoi  soutenir  les  dépenses  de  sa  maison. 

CHAPITRE  XXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  clergé  eut  sujet  de  se  repentir  de  la  protection  qu’il  avait  ac- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XXXI. 


* 455 

cordée  aux  enfante  de  Louis  le  Débonnaire.  Ce  prince,  comme  j’ai 
dit,  n’avait  jamais  donné  de  préceptions  des  biens  de  l’église  aux 
laïques  ; mais  bientôt  Lothaire  en  Italie  et  Pépin  en  Aquitaine 
quittèrent  le  plan  de  Charlemagne  , et  reprirent  celui  de  Charles 
Martel.  Les  ecclésiastiques  eurent  recours  à l’empereur  contre  ses 
enfants  ; mais  ils  avaient  alïaibli  eux-mêmes  l’autorité  qu’ils  récla- 
maient. En  Aquitaine,  on  eut  quelque  condescendance  ; en  Italie  , on 
n’obéit  pas. 

Les  guerres  civiles  qui  avaient  troublé  la  vie  de  Louis  le  Débon- 
naire furent  le  germe  de  celles  qui  suivirent  sa  mort.  Les  trois  frères, 
Lothaire,  Louis  et  Charles,  cherchèrent,  chacun  de  leur  côté,  à attirer 
les  grands  dans  leur  parti  et  à se  faire  des  créatures.  Iis  donnèrent  à 
ceux  qui  voulurent  les  suivre  des  préceptions  des  biens  de  l'église  ; 
et,  pour  gagner  la  noblesse,  ils  lui  livrèrent  le  clergé. 

On  voit,  dans  les  capitulaires , que  ces  princes  furent  obligés  de 
céder  à l’importunité  des  demandes  , et  qu’on  leur  arracha  souvent 
ce  qu’ils  n’auraient  pas  voulu  donner  ; on  y voit  que  le  clergé  se 
croyait  plus  opprimé  par  la  noblesse  que  par  les  rois.  11  parait  en- 
core que  Charles  le  Chauve  fut  celui  qui  attaqua  le  plus  le  patri- 
moine du  clergé , soit  qu'il  fût  le  plus  Irrité  contre  lui , parce  qu’il 
avait  dégradé  son  père  à son  occasion,  soit  qu'il  fût  le  plus  timide. 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  dans  les  capitulaires  des  querelles  con- 
tinuelles entre  le  clergé  qui  demandait  ses  biens , et  la  noblesse 
qui  refusait,  qui  éludait  ou  qui  différait  de  les  rendre , et  les  rois 
entre  deux. 

C’est  un  spectacle  digne  de  pitié  de  voir  l’état  des  choses  en  ces 
temps-là.  Pendant  que  Louis  le  Débonnaire  faisait  aux  églises  des 
dons  immenses  de  ses  domaines,  ses  enfants  distribuaient  les  biens 
du  clergé  aux  laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondait  les  ab- 
bayes nouvelles  dépouillait  les  anciennes.  Le  clergé  n’avait  point 
un  état  fixe.  On  lui  ôtait:  il  regagnait  ; mais  la  couronne  perdait 
toujours. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve,  et  depuis  ce  règne,  il  ne 
fut  plus  guère  question  des  démêlés  du  clergé  et  des  laïques  sur  la 
restitution  des  biens  de  l’église.  Les  évêques  jetèrent  bien  encore 
quelques  soupirs  dans  leurs  remontrances  à Charles  le  Chauve  , que 
l’on  trouve  dans  le  capitulaire  de  l’an  850 , et  dans  la  lettre  qu’ils 
écrivirent  à Louis  le  Germanique,  l’an  858  ; mais  ils  proposaient  des 
choses  et  ils  réclamaient  des  promesses  tant  de  fois  éludées,  que  l’on 
voit  qu’ils  n’avaient  aucune  espérance  de  les  obtenir. 

11  ne  fut  plus  question  que  de  réparer  en  général  les  torts  faits  dans 
l’église  et  dans  l’état.  Les  rois  s’engageaient  de  ne  point  ôter  aux 
leudes  leurs  hommes  libres,  et  de  ne  plus  donner  les  biens  ecclé- 
siastiques par  des  préceptions  : de  sorte  que  le  clergé  et  la  noblesse 
parurent  s’unir  d’intérêts. 

Les  étranges  ravages  des  Normands,  comme  j’ai  dit,  contribuèrent 
beaucoup  à mettre  lin  à ces  querelles. 
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Les  rois,  tous  les  jours  moins  .accrédités,  et  par  les  causes  que  j’ai 
dites,  et  par  celles  que  je  dirai,  crurent  n’avoir  d’autre  parti  à prendre 
que  de  se  mettre  entre  les  mains  des  ecclésiastiques.  Mais  le  clergé 
avait  affaibli  les  rois,  et  les  rois  avaient  affaibli  le  clergé. 

En  vain  Charles  le  Chauve  et  ses  successeurs  appelèrent-ils  le 
clergé  pour  soutenir  l’état  et  en  empêcher  la  chute  ; en  vain  se 
servirent-ils  du  respect  que  les  peuples  avaient  pour  ce  corps  pour 
maintenir  celui  qu’on  devait  avoir  pour  eux  ; en  vain  cherchèrent-ils 
à donner  de  l’autorité  à leurs  lois  par  l’autorité  des  canons;  en  vain 
joignirent-ils  les  peines  ecclésiastiques  aux  peines  civiles  ; en  vain, 
pour  contrc-balancer  l’autorité  du  comte,  [donnèrent-ils  à chaque 
évéque  la  qualité  de  leur  envoyé  dans  les  provinces  : il  fut  impos- 
sible au  clergé  de  réparer  le  mal  qu’il  avait  fait , et  un  étrange  mal- 
heur dont  je  parlerai  bientôt  Üt  tomber  la  couronne  à terre. 

CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  hommes  libres  furent  rendus  capables  de  posséder  des  fiefs. 

J’ai  dit  que  les  hommes  libres  allaient  à la  guerre  sous  leur  comte, 
et  les  vassaux  sous  leur  seigneur.  Cela  faisait  que  les  ordres  de  l’état 
se  balançaient  les  uns  les  autres  ; et,  quoique  les  leudes  eussent  des 
vassaux  sous  eux,  il  pouvaient  être  contenus  par  le  comte,  qui  était 
à la  tète  de  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie. 

D’abord,  ces  hommes  libres  ne  purent  pas  se  recommander  pour 
un  fief , mais  ils  le  purent  dans  la  suite  ; et  je  trouve  que  ce  change- 
ment se  lit  dans  le  temps  qui  s’écoula  depuis  le  règne  de  Contran 
jusqu’à  celui  de  Charlemagne.  Je  le  prouve  par  la  comparaison  qu’on 
peut  faire  du  traité  d’Andelv  , passé  entre  Contran  , Childebert  et  la 
reine  Brunehault,  et  le  partage  fait  par  Charlemagne  à ses  enfants,  et 
un  partage  pareil  fait  par  Louis  le  Débonnaire.  Ces  trois  actes  con- 
tiennent des  dispositions  à peu  près  pareilles  à l’égard  des  vassaux  ; 
et  comme  on  y règle  les  mêmes  points,  et  à peu  près  dans  les  mêmes 
circonstances,  l’esprit  et  la  lettre  de  ces  trois  traités  se  trouvent  à peu 
près  les  mêmes  à cet  égard. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  hommes  libres,  il  s’y  trouve  une 
différence  capitale.  Le  traité  d’Andely  ne  dit  point  qu’ils  pussent  se 
recommander  pour  un  fief  : au  lieu  qu’on  trouve,  dans  les  partages  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  des  clauses  expresses  pour 
qu'ils  pussent  s’y  recommander  : ce  qui  fait  voir  que  depuis  le  traité 
d’Andely  un  nouvel  usage  s’introduisait,  par  lequel  les  hommes  libres 
étaient  devenus  capables  de  cette  grande  prérogative. 

Cela  dut  arriver  lorsque  Charles  Martel  ayant  distribué  les  biens  de 
l’église  à ses  soldats,  et  les  ayant  donnés,  partie  en  fief,  partie  en  alcu, 
il  se  fit  une  espèce  de  révolution  dans  les  lois  féodales.  11  est  vrai- 
semblable que  les  nobles,  qui  avaient  déjà  des  flefs,  trouvèrent  plus 
avantageux  de  recevoir  les  nouveaux  dons  en  aleu  ; et  que  les  hommes 
libres  se  trouvèrent  encore  trop  heureux  de  les  recevoir  en  lief. 


LIVRE  XXXI.  457 

CHAPITRE  XXV. 

CAUSE  PRINCIPALE  DE  L’AFFAIBLISSEMENT  DE  LA  SECONDE  RACE. 

Changement  dans  les  aïeux. 

Charlemagne,  dans  le  partage  dont  j’ai  parlé  au  chapitre  précédent, 
régla  qu’après  sa  mort  les  hommes  de  chaque  roi  recevraient  des  bé- 
néfices dans  le  royaume  de  leur  roi,  et  non  dans  le  royaume  d’un  au- 
tre ; au  lieu  qu’on  conserverait  ses  aïeux  dans  quelque  royaume  que 
ce  fût.  Mais  il  ajoute  que  tout  homme  libre  pourrait,  après  la  mort  de 
son  seigneur,  se  recommander  pour  un  fief  dans  les  trois  royaumes,  à 
qui  il  voudroit,  de  même  que  celui  qui  n’avait  jamais  eu  de  seigneur. 
On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  le  partage  que  ût  Louis  le  Dé- 
bonnaire à ses  enfants,  l’an  817. 

Mais  quoique  les  hommes  libres  se  'recommandassent  pour  un  fief, 
la  milice  du  comte  n’en  était  point  affaiblie  : il  fallait  toujours  que 
l’iiomme  libre  contribuât  pour  son  aleu,  et  préparât  des  gens  qui  en 
lissent  le  service,  à raison  d’un  homme  pour  quatre  manoirs  ; ou  bien 
qu’il  préparât  un  homme  qui  servît  pour  lui  le  lief  ; et,  quelques  abus 
s’étant  introduits  là-dessus,  ils  furent  corrigés,  comme  il  paraît  par 
les  constitutions  de  Charlemagne,  et  par  celle  de  Pépin,  roi  ^d’Italie, 
qui  s’expliquent  Tune  l’autre. 

Ce  que  les  historiens  ont  dit,  que  la  bataille  de  Fontenay  causa  la 
ruine  de  la  monarchie,  est  très  vrai;  mais  qu’il  me  soit  permis  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  funestes  conséquences  de  cette  journée. 

Quelque  temps  après  cette  bataille,  les  trois  frères,  Lothaire,  Louis 
et  Charles,  firent  un  traité  dans  lequel  je  trouve  de3  clauses  qui  du- 
rent changer  tout  l’état  politique  chez  les  Français. 

Dans  Tannonciation  que  Charles  Ht  au  peuple  de  la  partie  de  ce 
traité  qui  le  concernait,  il  dit  que  tout  homme  libre  pourrait  choisir 
pour  seigneur  qui  il  voudrait,  du  roi  ou  des  autres  seigneurs.  Avant 
ce  traité,  l’homme  libre  pouvait  se  recommander  pour  un  fief  ; mais 
son  aleu  restait  toujours  sous  la  puissance  immédiate  du  roi,  c’est- 
ù-dire  sous  la  juridiction  du  comte  ; et  il  ne  dépendait  du  seigneur 
auquel  il  s’était  recommandé  qu’à  raison  du  fief  qu’il  en  avait  obtenu. 
Depuis  ce  traité,  tout  homme  libre  put  soumettre  son  aleu  au  roi,  ou 
à un  autre  seigneur,  à son  choix.  Il  n’est  point  question  de  ceux  qui  se 
recommandaient  pour  un  fief,  mais  de  ceux  qui  changeaient  leur  aleu 
en  fief,  et  sortaient,  pour  ainsi  dire,  de  la  juridiction  civile  pour  en- 
trer dans  la  puissance  du  roi  ou  du  seigneur  qu’ils  voulaient  choisir. 

Ainsi  ceux  qui  étaient  autrefois  nûment  sous  la  puissance  du  roi, 
en  qualité  d’hommes  libres  sous  le  comte,  devinrent  insensiblement 
vassaux  les  uns  des  autres , puisque  chaque  homme  libre  pouvait 
choisir  pour  seigneur  qui  il  voulait,  ou  du  roi,  ou  des  autres  sei- 
gneurs. 

Qu’un  homme  changeant  en  fief  une  terre  qu’il  possédait  à per- 
pétuité, ces  nouveaux  fiefs  ne  pouvaient  plus  être  à vie.  Aussi  voyons- 
nous,  un  moment  après,  une  loi  générale  pour  donner  les  fiefs  aux 
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enfants  du  possesseur  : elle  est  de  Charles  le  Chauve,  un  des  trois 
princes  qui  contractèrent. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  qu’eurent  tous  les  hommes  de  la  monar- 
chie, depuis  le  traité  des  trois  frères,  de  choisir  pour  seigneur  qui  ils 
voulaient,  du  roi  ou  des  autres  seigneurs,  se  confirme  par  les  actes 
passés  depuis  ce  temps-là. 

l)u  temps  de  Charlemagne,  lorsqu’un  vassal  avait  reçu  d’un  sei- 
gneur une  chose,  ne  valût-elle  qu’un  sou,  il  ne  pouvait  plus  le  quitter. 
Mais  sous  Charles  le  Chauve  les  vassaux  purent  impunément  suivre 
leurs  intérêts  ou  leur  caprice;  et  ce  prince  s’exprime  si  fortement 
là-dessus,  qu’il  semble  plutôt  les  inviter  à jouir  de  celte  liberté  qu’à 
la  restreindre.  Du  temps  de  Charlemagne,  les  bénéfices  étaient  plus 
personnels  que  réels  ; dans  la  suite  ils  devinrent  plus  réels  que  per- 
sonnels. 

CHAPITRE  XXVI. 

Changement  dans  les  tiefs. 

11  n’arriva  pas  de  moindres  changements  dans  les  fiefs  que  dans  les 
aïeux.  On  voit  par  le  capitulaire  de  Compïègne,  fait  sous  le  roi  Pépin, 
que  ceux  à qui  le  roi  donnait  un  bénétice  donnaient  eux-mémes  une 
partie  de  ce  bénéfice  à divers  vassaux  ; mais  ces  parties  n’étaient  point 
distinguées  du  tout.  Le  roi  les  ôtait  lorsqu’il  ôtait  le  tout  : et,  à la  mort 
du  leude.lc  vassal  perdaitaussi  son  arrière-flef  ; un  nouveau  bénéfi- 
ciaire venait,  qui  établissait  aussi  de  nouveaux  arrière-vassaux.  Ainsi 
l’arrière-fief  ne  dépendait  point  du  fief  : c’était  la  personne  qui  dépen- 
dait. D’un  côté,  l’arrière-vassal  revenait  au  roi,  parce  qu’il  n’était  pas 
attaché  pour  toujours  au  vassal  ; et  l'arrière-fief  revenait  de  même  au 
roi,  parce  qu’il  était  le  fief  même,  et  non  pas  une  dépendance  du 
fief. 

Tel  était  Tarrièrc-vasselage  lorsque  les  fiefs  étaient  amovibles;  tel 
il  était  encore  pendant  que  les  fiefs  furent  à vie.  Cela  changea  lorsque 
les  fiefs  passèrent  aux  héritiers,  et  que  les  arrière-fiefs  y passèrent 
de  même.  Ce  qui  relevait  du  roi  immédiatement  n’en  releva  plus  que 
médiatement  ; et  la  puissance  royale  se  trouva,  pour  ainsi  dire,  re- 
culée d’un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent  davantage. 

On  voit  dans  les  livres  des  fiefs  que,  quoique  les  vassaux  du  roi 
pussent  donner  en  fief,  c’est-à-dire  en  arrière-fief  du  roi,  cependant 
ces  arrière-vassaux  ou  petits  vavasseurs  ne  pouvaient  pas  de  même 
donner  en  licf  : de  sorte  que  ce  qu’ils  avaient  donné,  ils  pouv  aient 
toujours  le  reprendre.  D'ailleurs,  une  telle  concession  ne  passait  point 
aux  enfants  comme  les  fiefs,  parce  qu'elle  n’était  point  censée  faite 
selon  la  loi  des  fiefs. 

Si  l’on  compare  l’état  où  était  Tarrièrc-vasselage  du  temps  que  les 
deux  sénateurs  de  Milan  écrivaient  ces  livres,  avec  celui  où  il  était  du 
temps  du  roi  Pépin,  on  trouvera  que  les  arrière-fiefs  conservèrent 
plus  longtemps  leur  nature  primitive  que  les  fiefs. 

Mais  lorsque  ces  sénateurs  écrivirent,  ou  avait  mis  des  exceptions 
si  générales  à cette  règle,  qu’elles  l’avaient  presque  anéantie.  Car,  si 
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celui  qui  avait  reçu  un  fief  du  petit  vavasseur  l’avait  suivi  à Home 
dans  une  expédition,  il  acquérait  tous  les  droits  de  vassal  ; do  même, 
s’il  avait  donné  de  l’argent  au  petit  vavasseur  pour  obtenir  le  fief,  ce- 
lui-ci  ne  pouvait  le  lui  ôter,  ni  l’empêcher  de  le  transmettre  à son 
fils,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  eût  rendu  son  argent.  Enfin  cette  règle  n’était 
plus  suivie  dans  le  sénat  de  Milan. 

CHAPITRE  XXV1Ï. 

Autre  changement  arrivé  dans  les  fiefs. 

Du  temps  de  Charlemagne,  on  était  obligé,  sous  de  grandes  peines, 
de  se  rendre  à la  convocation,  pour  quelque  guerre  que  ce  fût;  on 
ne  recevait  point  d'excuses;  et  le  comte  qui  aurait  exempté  quelqu’un 
aurait  été  puni  lui-même.  Mais  le  traité  des  trois  frères  mit  là-dessus 
une  restriction  qui  lira,  pour  ainsi  dire,  la  noblesse  de  la  main  du 
roi  : on  ne  fut  plus  tenu  de  suivre  le  roi  à la  guerre  que  quand  cette 
guerre  était  défensive.  11  fut  libre,  dans  les  autres,  de  suivre  son 
seigneur,  ou  de  vaquer  à ses  affaires.  Ce  traité  se  rapporte  à un  autre, 
fait  cinq  ans  auparavant  entre  les  deux  frères  Charles  le  Chauve  et 
Louis,  roi  de  Germanie,  par  lequel  ces  deux  frères  dispensèrent  leurs 
vassaux  de  les  suivre  à la  guerre  en  cas  qu’ils  fissent  quelque  entre- 
prise l’un  contre  l’autre  : chose  que  les  deux  princes  jurèrent,  et 
qu’ils  firent  jurer  aux  deux  armées. 

La  mort  de  cent  mille  Français  à la  bataille  de  Fontenay  fit  penser 
à ce  qui  restait  encore  de  noblesse  que,  par  les  querelles  particulières 
de  ses  rois  sur  leur  partage,  elle  serait  enfin  exterminée,  et  que  leur 
ambition  et  leur  jalousie  ferait  verser  tout  ce  qu’il  y avait  encore  de 
sang  à répandre.  On  fit  cette  loi,  que  la  noblesse  ne  serait  contrainte 
de  suivre  les  princes  à la  guerre  que  lorsqu’il  s’agirait  de  défendre 
l’état  contre  une  invasion  étrangère.  Elle  fut  en  usage  pendant  plu- 
sieurs siècles. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Changements  arrivés  dans  les  grands  offices  et  dans  les  fiefs. 

Il  semblait  que  tout  prit  un  vice  particulier  et  se  corrompît  en  même 
temps.  J’ai  dit  que,  dans  les  premiers  temps,  plusieurs  fiefs  étaient 
aliénés  à perpétuité;  mais  c’étaient  des  cas  particuliers,  et  les  fiefs, 
. en  général,  conservaient  toujours  leur  propre  nature;  et  si  la  cou- 
ronne avait  perdu  des  fiefs,  elle  en  avait  substitué  d’autres.  J’ai  dit 
encore  que  la  couronne  n’avait  jamais  aliéné  les  grands  offices  à per- 
pétuité. 

Mais  Charles  le  Chauve  fit  un  règlement  général,  qui  affecta  égale- 
ment et  les  grands  offices  et  les  fiefs  : il  établit,  dans  ses  capitulaires, 
que  les  comtés  seraient  donnés  aux  enfants  du  comte;  et  il  voulut 
que  ce  règlement  eût  encore  lieu  pour  les  fiefs. 

On  verra  tout  à l’heure  que  ce  règlement  reçut  une  plus  grande 
extension  : de  sorte  que  les  grands  offices  et  les  fiefs  passèrent  à des 
parents  plus  éloignés.  11  suivit  de  là  que  la  plupart  des  seigneurs,  qui 
relevaient  immédiatement  de  la  couronne,  n’en  relevèrent  plus  que 
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médialemcnt.  Ces  comtes  qui  rendaient  autrefois  la  justice  dans  les 
plaids  du  roi,  ces  comtes  qui  menaient  les  hommes  libres  à la  guerre, 
se  trouvèrent  entre  le  roi  et  ses  hommes  libres  ; et  la  puissance  so 
trouva  encore  reculée  d’un  degré. 

11  y a plus  : il  parait  par  les  capitulaires  que  les  comtes  avaient 
des  bénétices  attachés  à leurs  comtés,  et  des  vassaux  sous  eux.  Quand 
les  comtés  furent  héréditaires,  ces  vassaux  du  comte  ne  furent  plus 
les  vassaux  immédiats  du  roi  ; les  bénéfices  attachés  aux  comtés  no 
furent  plus  les  bénéfices  du  roi  ; les  comtes  devinrent  plus  puissants, 
parce  que  les  vassaux  qu’ils  avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s’en 
procurer  d’autres. 

Pour  bien  sentir  l'affaiblissement  qui  en  résulta  à la  lin  de  la  se- 
conde race,  il  n’y  a qu’à  voir  ce  qui  arriva  au  commencement  de  la 
troisième,  où  la  multiplication  des  arrière-fiefs  mit  les  grands  vassaux 
au  désespoir. 

C’était  une  coutume  du  royaume  que,  quand  les  ainés  avaient 
donné  des  partages  à leurs  cadets,  ceux-ci  en  faisaient  hommage  à 
l’ainé,  de  manière  que  le  seigneur  dominant  ne  les  tenait  plus  qu’en 
arrière-fief.  Philippe-Auguste,  le  duc  de  Bourgogne,  les  comtes  de 
Nevers,  de  Boulogne,  de  Saint-Paul,  de  Dampierre,  et  autres  sei- 
gneurs, déclarèrent  que  dorénavant,  soit  que  le  fief  fût  divisé  par 
succession  ou  autrement,  le  tout  relèverait  toujours  du  même  sei- 
gneur, sans  aucun  seigneur  moyen.  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  gé- 
néralement suivie;  car,  comme  j’ai  dit  ailleurs,  il  était  impossible  de 
faire,  dans  ces  temps-là,  des  ordonnances  générales;  mais  plusieurs 
de  nos  coutumes  se  réglèrent  là-dessus. 

CHAPITRE  XXIX. 

Do  la  nature  des  tiefs  depuis  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

J’ai  dit  que  Charles  le  Chauve  voulut  que,  quand  le  possesseur 
d’un  grand  ofllce  ou  d’un  fief  laisserait  en  mourant  un  fils,  l’oflice  ou 
Je  llef  lui  fût  donné.  11  serait  difficile  de  suivre  le  progrès  des  abus  qui 
en  résultèrent  et  de  l’extension  qu’on  donna  à cette  loi  dans  chaque 
pays.  Je  trouve,  dans  les  livres  des  Fiefs,  qu’au  commencement  du 
règne  de  l’empereur  Conrad  II,  les  fiefs,  dans  les  pays  de  sa  domina- 
tion, ne  passaient  point  aux  petits-fils  ; ils  passaient  seulement  à celui 
des  enfants  du  dernier  possesseur  que  le  seigneur  avait  choisi  : ainsi 
les  fiefs  furent  donnés  par  une  espèce  d’élection  que  le  seigneur  lit 
entre  ses  enfants. 

J’ai  expliqué,  au  chapitre  XVII  de  ce  livre,  comment,  dans  la  se- 
conde race,  la  couronne  se  trouvait  à certains  égards  élective,  et  à 
certains  égards  héréditaire.  Elle  était  héréditaire,  parce  qu’on  prenait 
toujours  les  rois  dans  celte  race;  elle  l’était  encore,  parce  que  les 
enfants  succédaient;  elle  était  élective,  parce  que  le  peuple  choisis- 
sait entre  les  enfants.  Comme  les  choses  vont  toujours  de  proche  en 
proche,  et  qu’une  loi  politique  a toujours  du  rapport  à une  autre  loi 
politique,  on  suivit  pour  la  succession  des  fiefs  le  meme  esprit  que 
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l’on  avait  suivi  pour  la  succession  à la  couronne.  Ainsi  les  liefs 
passèrent  aux  enfants,  et  par  droit  de  succession  et  par  droit  d’é- 
lection ; et  chaque  fief  se  trouva,  comme  la  couronne,  électif  et  héré- 
ditaire. 

Ce  droit  d’élection,  dans  la  personne  du  seigneur,  ne  subsistait  pas 
du  temps  des  auteurs  des  livres  des  Fiefs,  c’est-à-dire  sous  le  règne 
de  l’empereur  Frédéric  Ier. 

CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

11  est  dit,  dans  les  livres  des  Fiefs,  que,  quand  l’empereur  Conrad 
partit  pour  Rome,  les  fidèles  qui  étaient  à son  service  lui  deman- 
dèrent de  faire  une  loi  pour  que  les  fiefs  qui  passaient  aux  enfants 
passassent  aussi  aux  petits-enfants,  et  que  celui  dont  le  frère  était 
mort  sans  héritiers  légitimes  pût  succéder  au  fief  qui  avait  appartenu 
à leur  père  commun  : cela  fut  accordé. 

On  y ajoute  (et  il  faut  se  souvenir  que  ceux  qui  parlent  vivaient  du 
temps  de  l’empereur  Frédéric  1er)  que  « les  anciens  jurisconsultes 
« avaient  toujours  tenu  que  la  succession  des  fiefs  en  ligne  collatérale 
« ne  passait  point  au-delà  des  frères  germains,  quoique,  dans  les  temps 
« modernes,  on  l’eût  portée  jusqu’au  septième  degré,  comme,  par  le 
« droit  nouveau,  on  l’avait  portée  en  ligne  directe  jusqu’à  l’infini.  » 
C’est  ainsi  que  la  loi  de  Conrad  reçut  peu  à peu  des  extensions. 

Toutes  ces  choses  supposées,  la  simple  lecture  de  l’histoire  de 
France  fera  voir  que  la  perpétuité  des  fiefs  s’établit  plus  tôt  en  France 
qu’en  Allemagne.  Lorsque  l’empereur  Conrad  II  commença  à régner, 
en  1024,  les  choses  se  trouvèrent  encore  en  Allemagne  comme  elles 
étaient  déjà  en  France  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  qui  mou- 
rut en  877.  Mais  en  France,  depuis  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  il 
se  lit  de  tels  changements  que  Charles  le  Simple  se  trouva  hors  d'état 
de  disputer  à une  maison  étrangère  ses  droits  incontestables  à l’em- 
pire; et  qu’enfin,  du  temps  de  Hugues  Capet,  la  maison  régnante, 
dépouillée  de  tous  ses  domaines,  ne  put  pas  même  soutenir  la  cou- 
ronne. 

La  faiblesse  d’esprit  de  Charles  le  Chauve  mit  en  France  une  égale 
faiblesse  dans  l’état.  Mais  comme  Louis  le  Germanique,  son  frère,  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  lui  succédèrent,  eurent  de  plus  grandes 
qualités,  la  force  de  leur  état  se  soutint  plus  longtemps. 

Que  dis-je  ? peut-être  que  l’humeur  flegmatique,  et,  si  j’ose  le  dire, 
l’immutabilité  de  l’esprit  de  la  nation  allemande , résista  plus  long- 
temps que  celui  de  la  nation  française  à cette  disposition  des  choses 
qui  faisait  que  les  fiefs,  comme  par  une  tendance  naturelle,  se  perpé- 
tuaient dans  les  familles. 

J’ajoute  que  le  royaume  d’Allemagne  ne  fut  pas  dévasté , et , pour 
ainsi  dire,  anéanti,  comme  le  fut  celui  de  France,  par  ce  genre  parti- 
culier de  guerre  que  lui  tirent  les  Normands  et  les  Sarrasins.  Il  y avait 
moins  de  richesses  en  Allemagne,  moins  de  villes  à saccager,  moins 
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de  côtes  à parcourir , plus  de  marais  à franchir,  plus  de  forêts  à 
pénétrer.  Les  princes,  qui  ne  virent  pas  à chaque  instant  l’état  prêt  à 
tomber,  eurent  moins  besoin  de  leurs  vassaux,  c’est-à-dire  en  dé- 
pendirent moins.  Et  il  y a apparence  que,  si  les  empereurs  d’Alle- 
magne n’avaient  été  obligés  de  s’aller  faire  couronner  à Rome,  et  de 
faire  des  expéditions  continuelles  en  Italie,  les  fiefs  auraient  conservé 
plus  longtemps  chez  eux  leur  nature  primitive. 

CHAPITRE  XXXI. 

Comment  l’empire  sortit  de  ta  maison  de  Charlemagne. 

L’empire  qui , au  préjudice  de  la  branche  de  Charles  le  Chauve, 
avait  déjà  été  donné  aux  bâtards  de  celle  de  Louis  le  Germanique, 
passa  encore  dans  une  maison  étrangère , par  l’élection  de  Conrad , 
duc  de  Franconie,  l’an  912.  La  branche  qui  régnait  en  France,  et  qui 
pouvait  à peine  disputer  des  villages,  était  encore  moins  en  état  de  dis- 
puter l’empire.  Nous  avons  un  accord  passé  entre  Charles  le  Simple  et 
l’empereur  Henri  Ier,  qui  avait  succédé  à Conrad.  On  l’appelle  le  pacte 
de  Bonn.  Les  deux  princes  se  rendirent  dans  un  navire  qu’on  avait  placé 
au  milieu  du  Rhin,  et  se  jurèrent  une  amitié  éternelle.  On  employa 
un  mezzo  termine  assez  bon.  Charles  prit  le  titre  de  roi  de  la  France 
occidentale,  et  Henri  celui  de  roi  de  la  France  orientale.  Charles  con- 
tracta avec  le  roi  de  Germanie,  et  non  avec  l’empereur. 

CHAPITRE  XXXII. 

Comment  la  couronne  de  France  passa  dans  la  maison  de  Hugues  Capet. 

L’hérédité  des  fiefs  et  l’établissement  général  des  arrière-fiefs  étei- 
gnirent le  gouvernement  politique  et  formèrent  le  gouvernement  féo- 
dal. Au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de  vassaux  que  les  rois 
avaient  eus,  ils  n’en  eurent  plus  quelques-uns  dont  les  autres  dépen- 
dirent. Les  rois  n’eurent  presque  plus  d’autorité  directe  : un  pouvoir 
qui  devait  passer  par  tant  d’autres  pouvoirs,  et  par  de  si  grands  pou- 
voirs, s’arrêta  ou  se  perdit  avant  d’arriver  à son  terme.  De  si  grands 
vassaux  n’obéirent  plus  ; et  ils  se  servirent  même  de  leurs  arrière- 
vassaux  pour  ne  plus  obéir.  Les  rois,  privés  de  leurs  domaines,  réduits 
aux  villes  de  Reims  et  de  Laon,  restèrent  à leur  merci.  L’arbre  étendit 
trop  loin  ses  branches,  et  la  tête  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans 
domaine,  comme  est  aujourd’hui  l’empire.  On  donna  la  couronne  à un 
des  plus  puissants  vassaux. 

Les  Normands  ravageaient  le  royaume  : iis  venaient  sur  des  espèces 
de  radeaux  ou  de  petits  bâtiments , entraient  par  l’embouchure  des 
rivières,  les  remontaient , et  dévastaient  le  pays  des  deux  côtés.  Les 
villes  d’Orléans  et  de  Paris  arrêtaient  ces  brigands  ; et  ils  ne  pou- 
vaient avancer  ni  sur  la  Seine  ni  sur  la  Loire.  Hugues  Capet,  qui  pos- 
sédait ces  deux  villes,  tenait  dans  ses  mains  les  deux  clefs  des  mal- 
heureux restes  du  royaume  : on  lui  déféra  une  couronne  qu’il  était 
seul  en  état  de  défendre.  C’est  ainsi  que  depuis  on  a donné  l’empire 
à la  maison  qui  tient  immobiles  les  frontières  des  Turcs. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XXXI. 


105 

L’empire  était  sorti  de  la  maison  de  Charlemagne  dans  le  temps  que 
l’hérédité  des  fiefs  ne  s’établissait  que  comme  une  condescendance. 
Elle  fut  même  plus  tard  en  usage  chez  les  Allemands  que  chez  les 
Français  : cela  fit  que  l’empire  , considéré  comme  un  fief,  fut  électif. 
Au  contraire , quand  la  couronne  de  France  sortit  de  la  maison  de 
Charlemagne,  les  fiefs  étaient  réellement  héréditaires  dans  ce  royaume; 
la  couronne,  comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi. 

Du  reste,  on  a eu  grand  tort  de  rejeter  sur  le  moment  de  cette  révo- 
lution tous  les  changements  qui  étaient  arrivés,  ou  qui  arrivèrent  de- 
puis. Tout  se  réduisit  à deux  événements  : la  famille  régnante  changea, 
et  la  couronne  fut  unie  à un  grand  fief. 

CHAPITRE  XXX11I. 

Quelques  conséquences  de  la  perpétuité  des  fiefs. 

Il  suivit  de  la  perpétuité  des  fiefs  que  le  droit  d’aînesse  et  de  pri- 
mogéniture  s’établit  parmi  le3  Français.  On  ne  le  connaissait  point 
dans  la  première  race  : la  couronne  se  partageait  entre  les  frères;  les 
aïeux  se  divisaient  de  même  ; et  les  fiefs , inamovibles  ou  à vie  , 
n’étant  pas  un  objet  de  succession,  ne  pouvaient  pas  être  un  objet  de 
partage. 

Dans  la  seconde  race,  le  titre  d’empereur  qu’avait  Louis  le  Débon- 
naire, et  dont  il  honora  Lothaire,  son  fils  ainé , lui  fit  imaginer  de 
donner  à ce  prince  une  espèce  de  primauté  sur  ses  cadets.  Les  deux 
rois  devaient  aller  trouver  l’empereur  chaque  année,  lui  porter  des 
présents,  et  en  recevoir  de  lui  de  plus  grands  ; ils  devaient  conférer 
avec  lui  sur  les  affaires  communes.  C’est  ce  qui  donna  à Lothaire  ces 
prétentions  qui  lui  réussirent  si  mal.  Quand  Agobard  écrivit  pour  ce 
prince,  il  allégua  la  disposition  de  l’empereur  même,  qui  avait  associé 
Lothaire  à l’empire,  après  que,  par  trois  jours  de  jeûne  et  par  la  célé- 
bration des  saints  sacrifices,  par  des  prières  et  des  aumônes,  Dieu  avait 
été  consulté  ; que  la  nation  lui  avait  prêté  serment;  qu'elle  ne  pouvait 
point  se  parjurer;  qu’il  avait  envoyé  Lothaire  à Rome  pour  être 
confirmé  par  le  pape.  Il  pèse  sur  tout  ceci , et  non  pas  sur  le  droit 
d’ainesse.  Il  dit  bien  que  l’empereur  avait  désigné  un  partage  aux  ca- 
dets, et  qu’il  avait  préféré  l’ainé  ; mais,  en  disant  qu’il  avait  préféré 
l’ainé,  c’était  dire  en  même  temps  qu’il  aurait  pu  préférer  les  cadets. 

Mais  quand  les  fiefs  furent  héréditaires,  le  droit  d’ainesse  s’établit 
dans  la  succession  des  fiefs,  et,  par  la  même  raison,  dans  celle  de  la 
couronne,  qui  était  le  grand  fief.  La  loi  ancienne,  qui  formait  des  par- 
tages, ne  subsista  plus  : les  fiefs  étant  chargés  d’un  service,  il  fallait 
que  le  possesseur  fût  en  état  de  le  remplir.  On  établit  un  droit  de  pri- 
mogéniture;  et  la  raison  de  la  loi  féodale  força  celle  de  la  loi  politi- 
que ou  civile. 

Les  fiefs  passant  aux  enfants  du  possesseur,  les  seigneurs  perdaient 
la  liberté  d’en  disposer  ; et,  pour  s’en  dédommager,  ils  établirent  un 
droit  qu’on  appela  le  droit  de  rachat,  dont  parlent  nos  coutumes,  qui 
se  paya  d’abord  en  ligne  directe,  et  qui,  par  usage,  ne  se  paya  plus 
qu’en  ligne  collatérale, 
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Bientôt  les  fiefs  purent  être  transportés  aux  étrangers,  comme  un 
Lien  patrimonial.  Cela  fit  naître  le  droit  de  lods  et  ventes,  établi  dans 
presque  tout  le  royaume.  Ces  droits  furent  d’abord  arbitraires  ; mais 
quand  la  pratique  d’accorder  ces  permissions  devint  générale,  on  les 
fixa  dans  chaque  contrée. 

Le  droit  de  rachat  devait  se  payer  à chaque  mutation  d’héritier,  et  se 
paya  même  d’abord  en  ligne  directe.  La  coutume  la  plus  générale 
l’avait  fixé  à une  année  du  revenu  : cela  était  onéreux  et  incommode 
au  vassal,  et  affectait,  pour  ainsi  dire,  le  fief.  11  obtint  souvent,  dans 
l’acte  d’hommage,  que  le  seigneur  ne  demanderait  plus  pour  le  rachat 
qu’une  certaine  somme  d’argent,  laquelle,  par  les  changements  arri- 
vés aux  monnaies,  est  devenue  de  nulle  importance  : ainsi  le  droit  de 
rachat  se  trouve  aujourd’hui  presque  réduit  à rien,  tandis  que  celui 
de  lods  et  ventes  a subsisté  dans  toute  son  étendue.  Ce  droit-ci  ne 
concernant  ni  le  vassal  ni  ses  héritiers,  mais  étant  un  c<rs  fortuit  qu’on 
ne  devait  ni  prévoir  ni  attendre,  on  ne  fit  point  ces  sortes  de  stipula- 
tions, et  on  continua  à payer  une  certaine  portion  du  prix. 

Lorsque  les  fiefs  étaient  à vie,  on  ne  pouvait  pas  donner  une  partie 
de  son  fief  pour  le  tenir  pour  toujours  en  arrière-fief  : il  eût  été  absurde 
qu’un  simple  usufruitier  eût  disposé  de  la  propriété  de  la  chose.  Mais 
lorsqu’ils  devinrent  perpétuels  , cela  fut  permis , avec  de  certaines 
restrictions  que  mirent  les  coutumes  : ce  qu’on  appela  se  jouer  de  son 
fief. 

La  perpétuité  des  fiefs  ayant  fait  établir  le  droit  de  rachat,  les  filles 
purent  succéder  à un  fief,  au  défaut  des  mâles  ; car  le  seigneur 
donnant  le  fief  à la  fille,  il  multipliait  les  cas  de  son  droit  de  rachat, 
parce  que  le  mari  devait  le  payer  comme  la  femme.  Cette  disposi- 
tion ne  pouvait  avoir  lieu  pour  la  couronne  ; car  comme  elle  ne 
relevait  de  personne,  il  ne  pouvait  point  y avoir  de  droit  de  rachat 
sur  elle. 

La  fille  de  Guillaume  V,  comte  de  Toulouse,  ne  succéda  pas  à la 
comté.  Dans  la  suite,  Aliénor  succéda  à l’Aquitaine,  et  Mathilde  à la 
Normandie  ; et  le  droit  de  la  succession  des  filles  parut,  dans  ces 
temps-là,  si  bien  établi,  que  Louis  le  Jeune,  après  la  dissolution  de 
son  mariage  avec  Aliénor,  ne  fit  aucune  dilüculté  de  lui  rendre  la 
Guienne.  Comme  ces  deux  exemples  suivirent  de  très  près  le  pre- 
mier, il  faut  que  la  loi  générale  qui  appelait  les  femmes  à la  succes- 
sion des  fiefs  se  soit  introduite  plus  tard  dans  le  comté  de  Toulouse 
que  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 

La  constitution  des  divers  royaumes  de  l’Europe  a suivi  l’état  actuel 
où  étaient  les  fiefs  dans  les  temps  que  ces  royaumes  ont  été  fondés. 
Les  femmes  ne  succédèrent  ni  à la  couronne  de  France,  ni  à l’empire, 
parce  que,  dans  l’établissement  de  ces  deux  monarchies,  les  femmes 
ne  pouvaient  succéder  aux  fiefs  ; mais  elles  succédèrent  dans  les 
royaumes  dont  l’établissement  suivit  celui  de  la  perpétuité  des  tiefs, 
tels  que  ceux  qui  furent  fondés  par  les  conquêtes  des  Normands, 
ceux  qui  furent  fondés  par  les  conquêtes  faites  sur  les  Maures  ; d’au- 
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1res  enfin  qui,  au-delà  des  limites  de  l’Allemagne,  et  dans  des  temps 
assez  modernes,  prirent,  en  quelque  façon,  une  seconde  naissance 
par  l’établissement  du  christianisme. 

Quand  les  fiefs  étaient  amovibles,  on  les  donnait  à des  gens  qui 
étaient  en  état  de  les  servir,  et  il  n’était  point  question  des  mineurs. 
Mais,  quand  ils  furent  perpétuels,  les  seigneurs  prirent  le  fief  jusqu’à 
la  majorité,  soit  pour  augmenter  leurs  profits,  soit  pour  faire  élever 
le  pupille  dans  l’exercice  des  armes.  C’est  ce  que  nos  coutumes  ap- 
pellent la  garde-noble,  laquelle  est  fondée  sur  d’autres  principes  que 
ceux  de  la  tutelle,  et  en  est  entièrement  distincte. 

Quand  les  fiefs  étaient  à vie,  on  se  recommandait  pour  un  fief; 
et  la  tradition  réelle,  qui  se  faisait  par  le  sceptre,  constatait  le  fief, 
comme  fait  aujourd’hui  l’hommage.  Nous  ne  voyons  pas  que  les 
comtes,  ou  même  les  envoyés  du  roi,  reçussent  les  hommages  dans 
les  provinces  ; et  cette  fonction  ne  se  trouve  pas  dans  les  commis- 
sions de  ces  officiers,  qui  nous  ont  été  conseryées  dans  les  capitulai- 
res. Ils  faisaient  bien  quelquefois  prêter  le  serment  de  fidélité  à tous 
les  sujets  ; mais  ce  serment  était  si  peu  un  hommage  de  la  nature  de 
ceux  qu’on  établit  depuis,  que,  dans  ces  derniers,  le  serment  de  fidé- 
lité était  une  action  jointe  à l’hommage,  qui  tantôt  suivait  et  tantôt 
précédait  l’hommage,  qui  n’avait  point  lieu  dans  tous  les  hommages, 
qui  fut  moins  solennelle  que  l’hommage,  et  en  était  entièrement 
distincte. 

Les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  faisaient  encore,  dans  les  occa- 
sions, donner  aux  vassaux  dont  la  fidélité  était  suspecte  une  assu- 
rance qu’on  appelait  firmitas  ; mais  cette  assurance  ne  pouvait  être 
un  hommage,  puisque  les  rois  se  la  donnaient  entre  eux. 

Que  si  l’abbé  Suger  parle  d’une  chaire  de  Dagobert  où,  selon  le  rap- 
port de  l’antiquité,  les  rois  de  France  avaient  coutume  de  recevoir 
les  hommages  des  seigneurs,  il  est  clair  qu’il  emploie  ici  les  idées  et 
le  langage  de  son  temps. 

Lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers,  la  reconnaissance  du 
vassal,  qui  n’était  dans  les  premiers  temps  qu’une  chose  occasion- 
nelle, devint  une  action  réglée  : elle  fut  faite  d’une  manière,  plus 
éclatante,  elle  fut  remplie  de  plus  de  formalités,  parce  qu’elle  devait 
porter  la  mémoire  des  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  du  vassal 
dans  tous  les  âges. 

Je  pourrais  croire  que  les  hommages  commencèrent  à s’établir  du 
temps  du  roi.  l'epin,  qui  est  le  temps  où  j’ai  dit  que  plusieurs  béné- 
fices furent  donnés  à perpétuité  ; mais  je  le  croirais  avec  précaution, 
et  dans  la  supposition  seule  que  les  auteurs  des]  anciennes  annales 
des  Francs  n’aient  pas  été  des  ignorants  qui,  décrivant  les  cérémonies 
de  l’acte  de  fidélité  que  Tassillon,  duc  de  Bavière,  fit  à Pépin,  aient 
parlé  suivant  les  usages  qu’ils  voyaient  pratiquer  de  leur  temps. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  les  fiefs  étaient  amovibles  ou  à vie,  ils  n’appartenaient  guère 
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qu’aux  lois  politiques  : c’est  pour  cela  que,  dans  les  lois  civiles  de  ces 
temps-là,  il  est  fait  si  peu  de  mention  des  lois  des  üefs.  Mais,  lors- 
qu'ils devinrent  héréditaires,  qu’ils  purent  se  donner,  se  vendre,  se 
léguer,  ils  appartinrent  et  aux  lois  politiques  et  aux  lois  civiles.  Le 
fief,  considéré  comme  une  obligation  au  service  militaire,  tenait  au 
droit  politique  ; considéré  comme  un  genre  de  bien  qui  était  dans  le 
commerce,  il  tenait  au  droit  civil.  Cela  donna  naissance  aux  lois  ci- 
viles sur  les  liefs. 

Les  liefs  étant  devenus  héréditaires,  les  lois  concernant  l’ordre  des 
successions  durent  être  relatives  à la  perpétuité  des  liefs.  Ainsi  s’éta- 
blit, malgré  la  disposition  du  droit  romain  et  de  la  loi  salique,  cette 
règle  du  droit  français  : Propres  ne  remontent  point.  11  fallait  que  le 
flcf  fût  servi  ; mais  un  aïeul,  un  grand-oncle,  auraient  été  de  mauvais 
vassaux  à donner  au  seigneur  : aussi  cette  règle  n’eût-elle  d’abord 
lieu  que  pour  les  tlefs,  comme  nous  l’apprenons  de  Boulillier. 

Les  liefs  étant  devenus  héréditaires,  les  seigneurs,  qui  devaient 
veiller  à ce  que  le  fief  fût  servi,  exigèrent  que  les  tilles  qui  devaient 
succéder  au  lief,  et,  je  crois,  quelquefois  les  males,  ne  pussent  se 
marier  sans  leur  consentement  : de  sorte  que  les  contrats  de  mariage 
devinrent  pour  les  nobles  une  disposition  féodale  et  une  disposition 
civile.  Dans  un  acte  pareil,  fait  sous  les  yeux  du  seigneur,  on  lit  des 
dispositions  pour  la  succession  future,  dans  la  vue  que  le  lief  pût  être 
servi  par  les  héritiers  : aussi  les  seuls  nobles  eurent-ils  d’abord  la 
liberté  de  disposer  des  successions  futures  par  contrat  de  mariage, 
comme  l’ont  remarqué  Boyer  et  Aufrerius. 

Il  est  inutile  do  dire  que  le  retrait  lignager,  fondé  sur  l’ancien  droit 
des  parents,  qui  est  un  mystère  de  notre  ancienne  jurisprudence 
française,  que  je  n’ai  pas  le  temps  de  développer,  ne  put  avoir  lieu, 
à l’égard  des  üefs,  que  lorsqu’ils  devinrent  perpétuels. 

Ilaliam,  llaliam...  Je  Unis  le  traité  des  üefs  où  la  plupart  des 
auteurs  l’ont  commencé. 


DÉFENSE 

DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

On  a divisé  cette  défense  en  trois  parties.  Dans  la  première , on  a 
répondu  aux  reproches  généraux  qui  ont  été  faits  à l’auteur  de  V Es- 
prit des  Lois.  Dans  la  seconde,  on  répond  aux  reproches  f articuliers. 
La  troisième  contient  des  réflexions  sur  la  manière  dont  on  l’a  criti- 
qué. Le  public  va  connaître  l’état  des  choses,  il  pourra  juger. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Quoique  l'Esprit  des  Lois  soit  un  ouvrage  de  pure  politique  c*l  de 
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ti  pure  jurisprudence,  l’auteur  a eu  souvent  occasion  d’y  parler  de  la 

ii  religion  chrétienne  : il  l’a  fait  de  manière  à en  faire  sentir  toute  la 

É grandeur;  et,  s’il  n’a  pas  eu  pour  objet  de  travailler  à la  faire  croire, 

É il  a cherché  à la  faire  aimer. 

g Cependant,  dans  deux  feuilles  périodiques  qui  ont  paru  coup  sur 

lk  coup,  on  lui  a fait  les  plus  affreuses  imputations.  11  ne  s’agit  pas 

k moins  que  de  savoir  s’il  est  spinosiste  et  déiste  ; et,  quoique  ces  deux 

accusations  soient  par  elles -mêmes  contradictoires  , on  le  mène  sans 
à cesse  de  l’une  à l’au:re.  Toutes  les  deux,  étant  incompatibles,  ne  peu- 

i vent  pas  le  rendre  plus  coupable  qu’une  seule  ; mais  toutes  les  deux 

p peuvent  le  rendre  plus  odieux. 

11  est  donc  spinosiste,  lui  qui,  dès  le  premier  article  de  son  livre, 

S a distingué  le  monde  matériel  d’avec  les  intelligences  spirituelles. 

Il  est  donc  spinosiste,  lui  qui,  dans  le  second  article,  a attaqué 
l’athéisme.  « Ceux  qui  ont  dit  qu’une  fatalité  aveugle  a produit  tous 
I les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde  ont  dit  une  grande  absur- 
dité : car,  quelle  plus  grande  absurdité  qu’une  fatalité  aveugle  qui 
aurait  produit  des  êtres  intelligents?  » 

Il  est  donc  spinosiste  , lui  qui  a continué  par  ces  paroles  : « Dieu 
a du  rapport  avec  l’univers  comme  créateur,  et  comme  conserva- 
teur : les  lois  selon  lesquelles  il  a créé  sont  celles  selon  lesquelles  il 
conserve.  11  agit  selon  ces  règles,  parce  qu’il  les  connaît;  il  les  con- 
naît, parce  qu’il  les  a faites  ; il  les  a faites,  parce  qu’elles  ont  du  rap- 
port avec  sa  sagesse  et  sa  puissance.  » 

Il  est  donc  spinosiste,  lui  qui  a ajouté  : » Comme  nous  voyons  que 
le  monde  formé  par  le  mouvement  de  la  matière  et  privé  d’intelli- 
gence, subsiste  toujours,  etc.  » 

11  est  donc  spinosiste,  lui  qui  a démontré,  contre  Hobbe  et  Spinosa, 
que  « les  rapports  de  justice  et  d’équité  étaient  antérieurs  à toutes  les 
lois  positives.  » 

11  est  donc  spinosiste,  lui  qui  a dit,  au  commencement  du  chapitre 
second  : « Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes  l’idée  d’un 
créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois  naturelles  par 
son  importance.  » 

11  est  donc  spinosiste , lui  qui  a combattu  de  toutes  ses  forces  le 
paradoxe  de  Bayle,  qu’il  vaut  mieux  être  athée  qu’idolâtre  : paradoxe 
dont  les  athées  tireraient  les  plus  dangereuses  conséquences. 

Que  dit-on  après  des  passages  si  formels  ? Et  l’équité  naturelle  de- 
mande que  le  degré  de  preuve  soit  proportionné  à la  grandeur  de 
l’accusation. 

PREMIÈRE  OBJECTION. 

L’anteur  tombe  dès  le  premier  pas.  « Les  lois,  dans  la  signification 
« la  plus  étendue,  dit-il,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de 
« la  nature  des  choses.  » Les  lois,  des  rapports  ! cela  se  conçoit-il?... 
('(  pendant  l’auteur  n’a  pas  changé  la  définition  ordinaire  des  lois  sans 
dessein.  Quel  est  donc  son  but  ? le  voici.  Selon  le  nouveau  système , 
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il  y a,  entre  tous  les  êtres  qui  forment  ce  que  Pope  appelle  le  grand 
tout,  un  enchaînement  si  nécessaire,  que  le  moindre  dérangement 
porterait  la  confusion  jusqu’au  trône  du  premier  être.  C’est  ce  qui  fait 
dire  à Pope  que  les  choses  n’ont  pu  être  autrement  qu’elles  ne  sont» 
et  que  tout  est  bien  comme  il  est.  Cela  posé,  on  entend  la  significa- 
tion de  ce  langage  nouveau,  que  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  A quoi  l’on  ajoute  que,  « dans 
« ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois  ; la  divinité  a ses  lois  ; le  monde 
« matériel  a ses  lois  ; les  intelligences  supérieures  à l’homme  ont 
« leurs  lois  ; les  bêtes  ont  leurs  lois  ; l'homme  a ses  lois.  » 

RÉPONSE. 

Les  ténèbres  mêmes  ne  sont  pas  plus  obscures  que  ceci.  Le  critique 
a ouï  dire  que  Spinosa  admettait  un  principe  aveugle  et  nécessaire 
qui  gouvernait  l’univers,  il  ne  lui  en  fallut  pas  davantage  : dès  qu’il 
trouvera  le  mot  nécessaire,  ce  sera  du  spinosisme.  L’auteur  a dit  que 
les  lois  étaient  un  rapport  nécessaire  ; voilà  donc  du  spinosisme,  parce 
que  voilà  du  nécessaire.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  surprenant,  c’est  que 
l’auteur,  chez  le  critique,  se  trouve  spinosiste,  à cause  de  cet  article, 
quoique  cet  article  combatte  expressément  les  systèmes  dangereux. 
L’auteur  a eu  en  vue  d’attaquer  le  système  de  Hobbes  : système  ter- 
rible, qui,  faisant  dépendre  toutes  les  vertus  et  tous  les  vices  de  l’éta- 
blissement des  lois  que  les  hommes  se  sont  faites,  et  voulant  prouver 
que  les  hommes  naissent  tous  en  état  de  guerre,  et  que  la  première 
loi  naturelle  est  la  guerre  de  tous  contre  tous,  renverse,  comme  Spi- 
nosa, et  toute  religion  et  toute  morale.  Sur  cela  l’auteur  a établi, 
premièrement,  qu’il  y avait  des  lois  de  justice  et  d’équité  avant  l’éta- 
blissement des  lois  positives  : il  a prouvé  que  tous  les  êtres  avaient 
des  lois  ; que,  même  avant  leur  création,  ils  avaient  des  lois  possi- 
bles ; que  Dieu  lui-même  avait  des  lois,  c’est-à-dire  les  lois  qu’il  s’é- 
tait faites.  11  a démontré  qu’il  était  faux  que  les  hommes  naquissent 
en  état  de  guerre  ; il  a fait  voir  que  l’état  de  guerre  n’avait  commencé 
qu’après  l’établissement  des  sociétés  ; il  a donné  là-dessus  des  prin- 
cipes clairs.  Mais  il  en  résulte  toujours  que  l’auteur  a attaqué  les  er-  , 
reurs  de  Hobbes,  et  les  conséquences  de  celles  de  Spinosa  ; et  qu’il 
lui  est  arrivé  qu’on  l’a  si  peu  entendu,  que  l’on  a pris  pour  des  opi- 
nions de  Spinosa  les  objections  qu’il  fait  contre  le  spinosisme.  Avant 
d’entrer  en  dispute,  il  faudrait  commencer  par  se  mettre  au  fait  de 
l’état  de  la  question,  et  savoir  du  moins  si  celui  qu’on  attaque  est 
ami  ou  ennemi. 

SECONDE  OBJECTION. 

Le  critique  continue  : « Sur  quoi  l’auteur  cite  Plutarque,  qui  dit 
que  la  loi  est  la  reine  de  tous  les  mortels  et  immortels.  Mais  est-ce 
d’un  païen,  etc.  » 

RÉPONSE. 

Il  est  vrai  que  l’auteur  a cité  Plutarque,  qui  dit  que  la  loi  est  la 
reine  de  tous  les  mortels  et  immortels. 
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TROISIÈME  OBJECTION. 

L’aulcur  a dit  que  « la  création,  qui  parait  être  un  acte  arbitraire , 
suppose  des  règles  aussi  invariables  que  la  fatalité  des  alliées.  » De 
ces  termes,  le  critique  conclut  que  l’auteur  admet  la  fatalité  des 
athées. 

RÉPONSE. 

Un  moment  auparavant  il  a détruit  cette  fatalité  par  ces  paroles  : 

« Ceux  qui  ont  dit  qu’une  fatalité  aveugle  gouverne  l’univers  ont  dit 
une  grande  absurdité  : car  quelle  plus  grande  absurdité  qu’une  fatalité 
aveugle  qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents?»  De  plus,  dans  le 
passage  qu’on  censure,  on  ne  peut  faire  parler  l’auteur  que  de  ce  dont 
il  parle.  Il  ne  parle  point  des  causes,  et  il  ne  compare  point  les  causes  ; 
mais  il  parle  des  effets,  et  il  compare  les  effets.  Tout  l’article,  celui 
qui  précède,  et  celui  qui  le  suit,  font  voir  qu’il  n’est  question  ici  que 
des  règles  du  mouvement,  que  l’auteur  dit  avoir  été  établies  par 
Dieu  : elles  sont  invariables,  ces  règles,  et  toute  la  physique  le  dit 
avec  lui  ; elles  sont  invariables,  parce  que  Dieu  a voulu  qu’elles  fus- 
sent telles,  et  qu’il  a voulu  conserver  le  monde.  Il  n’en  dit  ni  plus  ni 
moins. 

Je  dirai  toujours  que  le  critique  n’entend  jamais  le  sens  des  choses, 
et  ne  s’attache  qu’aux  paroles.  Quand  l’auteur  a dit  que  la  créa- 
tion, qui  paraissait  être  un  acte  arbitraire,  supposait  des  règles  aussi 
invariables  que  la  fatalité  des  athées,  on  n’a  pas  pu  l’entendre  comme 
s’il  disait  que  la  création  fût  un  acte  nécessaire  comme  la  fatalité  des 
athées,  puisqu’il  a déjà  combattu  cette  fatalité.  De  plus , les  deux 
membres  d’une  comparaison  doivent  se  rapporter  ; ainsi  il  faut  abso- 
lument que  la  phrase  veuille  dire  : La  création , qui  paraît  d’flbord 
devoir  produire  des  règles  de  mouvement  variables,  en  a d’aussi  in- 
variables que  la  fatalité  des  athées.  Le  critique,  encore  une  fois,  n’a 
vu  et  ne  voit  que  les  mots. 

II. 

Il  n’y  a donc  point  de  spinosisme  dans  l'Esprit  des  Lois.  Passons 
■à  une  autre  accusation,  et  voyons  s’il  est  vrai  que  l’auteur  ne  recon- 
naisse pas  la  religion  révélée.  L’auteur,  à là  ffn  du  chapitre  pre- 
mier, parlant  de  l’homme,  qui  est  une  Intelligence  finie , sujette  à 
l’ignorance  et  à l’erreur,  a dit  : «.Un  tel  être  pouvait,  à tous  les  in- 
stants, oublier  son  créateur  ; Dieu  l’a  rappelé  à lui  par  les  lois  de  la 
religion.  > • 

Il  a dit , au  chapitre  premier  du  livre  vingt-quatrième  : « Je 
n’examinerai  les  diverses  religions  du  monde  que  par  rapport  au 
bien  que  l’on  en  tire  dans  l’état  civil , soit  que  je  parle  de  celle  qui 
a sa  racine  dans  le  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la 
terre.  » 

« 11  ne  faudra  que  très  peu  d’équité  pour  voir  que  je  n’ai  jamais 
prétendu  faire  céder  les  intérêts  de  la  religion  aux  intérêts  politiques, 
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mais  les  unir  : or,  pour  les  unir  , il  faut  les  connaître.  La  religion 
chrétienne,  qui  ordonne  aux  hommes  de  s’aimer,  veut  sans  doute  que 
chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les  meilleures  lois 
civiles , parce  qu’elles  sont,  après  elle , le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir.  » 

Et  au  chapitre  second  du  même  livre  : « Un  prince  qui  aime  la  re- 
ligion, et  qui  la  craint,  est  un  lion  qui  cède  à la  main  qui  le  flatte,  ou 
à la  voix  qui  l’apaise.  Celui  qui  craint  la  religion,  et  qui  la  hait,  est 
comme  les  bêtes  sauvages,  qui  mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de 
se  jeter  sur  ceux  qui  passent.  Celui  qui  n’a  point  du  tout  de  religion 
est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que  lorsqu’il  déchire  et 
qu’il  dévore.  » 

Au  chapitre  troisième  du  même  livre  : «Pendant  que  les  princes  ma- 
hométans  donnent  sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion, 
chez  les  chrétiens,  rend  les  princes  moins  timides,  et  par  conséquent 
moins  cruels.  Le  prince  compte  sur  ses  sujets,  et  les  sujets  sur  le 
prince.  Chose  admirable  ! la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble  avoir 
d’objet  que  la  félicité  de  l’autre  vie,  fait  encore  notre  bonheur  dans 
celle-ci.  » 

Au  chapitre  quatrième  du  même  livre  : « Sur  le  caractère  de  la  re- 
ligion chrétienne  et  celui  de  la  mahométane,  on  doit,  sans  autre  exa- 
men, embrasser  l’une  et  rejeter  l’autre.  » On  prie  de  continuer. 

Dans  le  chapitre  sixième  : « M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les 
Tellgions , flétrit  la  religion  chrétienne  : il  ose  avancer  que  de  véri- 
tables chrétiens  ne  formeraient  pas  un  état  qui  pût  subsister.  Pourquoi 
non  ? Ce  seraient  des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs, 
et  qui  auraient  un  très  grand  zèle  pour  les  remplir;  ils  sentiraient 
très  bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  ; plus  ils  croiraient  devoir 
à la  religion,  plus  ils  penseraient  devoir  à la  patrie.  Les  principes  du 
christianisme , bien  gravés  dans  le  cœur,  seraient  infiniment  plus 
forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies,  ces  vertus  humaines  des 
républiques,  et  cette  crainte  servile  des  états  despotiques. 

« il  est  étonnant  que  ce  grand  homme  n’ait  pas  su  distinguer 
les  ordres  pour  l’établissement  du  christianisme  d’avec  le  christia- 
nisme même , et  qu’on  puisse  lui  imputer  d'avoir  méconnu  l’esprit 
de  sa  propre  religion.  Lorsque  le  législateur,  au  lieu  de  donner 
des  lois  a donné  des  conseils  , c’est  qu’il  a vu  que  ses  conseils , s’ils 
étaient  ordonnés  comme  des  lois , seraient  contraires  à l’esprit  de 
ses  lois.  » 

Au  chapitre  dixième  : « Si  je  pouvais  un  moment  cesser  de  penser 
que  je  suis  chrétien  , je  ne  pourrais  m’empécher  de  mettre  la  des- 
truction de  la  secte  de  Zénon  au  nombre  des  malheurs  du  genre  hu- 
main, etc.  Faites  abstraction  des  vérités  révélées;  cherchez  dans 
toute  la  nature,  vous  n’y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les 
« Antonins,  etc.  » 

Et  au  chapitre  treizième  : « La  religion  païenne,  qui  ne  défendait 
que  quelques  crimes  grossiers,  qui  arrêtait  la  main  et  abandonnait  le 
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cœur,  pouvait  avoir  des  crimes  inexpiables.  Mais  une  religion  qui 
enveloppe  toutes  les  passions  ; qui  n’est  pas  plus  jalouse  (les  actions 
que  des  désirs  et  des  pensées  ; qui  ne  nous  tient  point  attachés  par 
quelques  chaînes,  mais  par  un  nombre  innombrable  de  fils  ; qui  laisse 
derrière  elle  la  juslice  humaine,  et  commence  une  autre  justice  ; qui 
est  faite  pour  mener  sans  cesse  du  repentir  à l’amour  , et  de  l’amour 
au  repentir;  qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand  médiateur, 
entre  le  juge  et  le  médiateur  un  grand  juge  : une  telle  religion  ne  doit 
point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais,  quoiqu’elle  donne  des  craintes 
et  des  espérances  à tous,  elle  fait  assez  sentir  que,  s’il  n’y  a point  de 
crime  qui  par  sa  nature  soit  Inexpiable,  toute  une  vie  peut  l’être  ; qu’il 
serait  très  dangereux  de  tourmenter  la  miséricorde  par  de  nouveaux 
crimes  et  de  nouvelles  expiations  ; qu’inquiets  sur  les  anciennes  dettes, 
jamais  quittes  envers  le  Seigneur,  nous  devons  craindre  d’en  con- 
tracter de  nouvelles,  de  combler  la  mesure,  et  d’aller  jusqu’au  terme 
où  la  bonté  paternelle  finit.  » 

Dans  le  chapitre  dix-neuvième,  à la  fin  , l’auteur,  après  avoir  fait 
sentir  les  abus  des  diverses  religions  païennes  sur  l’état  des  âmes 
dans  l’autre  vie,  dit  : « Ce  n’est  pas  assez  pour  une  religion  d’établir 
un  dogme,  il  faut  encore  qu’elle  le  dirige  : c’est  ce  qu’a  fait  admira- 
blement bien  la  religion  chrétienne  à l’égard  des  dogmes  dont  nous 
parlons.  Elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nous  croyions,  non  pas  un 
état  que  nous  sentions  ou  que  nous  connaissions  : tout,  jusqu’à  la 
résurrection  des  corps,  nous  mène  à des  idées  spirituelles.  » 

Et  au  chapitre  vingt-sixième,  à la  fin  : « 11  suit  de  là  qu’il  est  presque 
toujours  convenable  qu’une  religion  ait  des  dogmes  particuliers  et  un 
culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent  les  pratiques  de  culte,  il 
faut  peu  de  détails;  par  exemple,  des  mortifications,  et  non  pas  une 
certaine  mortification.  Le  christianisme  est  plein  de  bons  sens  : 
l’abstinence  est  de  droit  divin  ; mais  une  abstinence  particulière  est 
de  droit  de  police,  et  on  peut  la  changer.  » 

Au  chapitre  dernier , livre  vingt-cinquième  : « Mais  il  n'en  résulte 
pas  qu’une  religion  apportée  d’un  pays  très  éloigné,  et  totalement 
différent  de  climat,  de  lois,  de  mœurs  et  de  manières,  ait  tout  le 
succès  que  sa  sainteté  devrait  lui  promettre.  » 

Et  au  chapitre  troisième  du  livre  vingt-quatrième  : « C’est  la  reli- 
gion chrétienne  qui,  malgré  la  grandeur  de  l’empire  et  le  vice  du 
climat,  a empêché  le  despotisme  de  s’établir  en  Éthiopie , et  a porté 
au  milieu  de  l’Afrique  les  mœurs  de  l’Europe  et  ses  lois,  etc...  Tout 
près  de  là,  on  voit  le  mahométisme  faire  enfermer  les  enfants  du  roi 
de  Sennar  : à sa  mort,  le  conseil  les  envoie  égorger  en  faveur  de  celui 
qui  monte  sur  le  trône.  » 

« Que,  d’un  côté,  l’on  se  mette  devant  les  yeux  les  massacres 
continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et  romains;  et,  de  l’autre,  la 
destruction  des  peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs  ; Timur 
et  Gengiskan , qui  ont  dévasté  l’Asie , et  nous  verrons  que  nous 
devons  au  christianisme,  et  dans  le  gouvernement  un  certain  droit 
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politique , et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature  * 
humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  » On  supplie  de  lire  tout  le 
chapitre. 

Dans  le  chapitre  huitième  du  livre  vingt-quatrième:  « Dans  un  pays 
où  l'on  a le  malheur  d’avoir  une  religion  que  Dieu  n’a  pas  donnée,  il 
est  toujours  nécessaire  qu’elle  s’accorde  avec  la  morale  ; parce  que 
la  religion , même  fausse , est  le  meilleur  garant  que  les  hommes 
puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes.  » 

Ce  sont  des  passages  formels.  On  y voit  uu  écrivain  qui  non  seule- 
ment croit  la  religion  chrétienne , mais  qui  l’aime.  Que  dit-on  pour 
prouver  le  contraire  ? Et  on  avertit,  encore  une  fois,  qu’il  faut  que  les 
preuves  soient  proportionnées  à l’accusation  : cette  accusation  n’est 
pas  frivole,  les  preuves  ne  doivent  point  l’étre.  Et,  comme  ces  preuves 
sont  données  dans  une  forme  assez  extraordinaire , étant  toujours 
moitié  preuves , moitié  injures  , et  se  trouvant  comme  enveloppées 
dans  la  suite  d’un  discours  fort  vague,  je  vais  les  chercher. 

PREMIÈRE  OBJECTION. 

L’auteur  a loué  les  stoïciens,  qui  admettaient  une  fatalité  aveugle, 
un  enchaînement  nécessaire,  etc.  C'est  le  fondement  de  la  religion 
naturelle. 

RÉPONSE. 

Je  suppose  un  moment  que  cette  mauvaise  manière  de  raisonner 
soit  bonne.  1/auteur  a-t-il  loué  la  physique  et  la  métaphysique  des 
stoïciens  ? 11  a loué  leur  morale  ; il  a dit  que  les  peuples  en  avaient 
tiré  de  grands  biens  : il  a dit  cela,  et  il  n’a  rien  dit  de  plus.  Je  me 
trompe,  il  a dit  plus  : car,  dès  la  première  page  du  livre,  il  a attaqué 
cette  fatalité  des  stoïciens  ; il  ne  l’a  donc  point  louée  quand  il  a loué 
les  stoïciens. 

SECONDE  OBJECTION. 

L’auteur  a loué  Bayle  en  l’appelant  un  grand  homme. 

RÉPONSE. 

Je  suppose  encore  un  moment  qu’en  général  cette  manière  de  rai- 
sonner soit  bonne  : elle  ne  l’est  pas  du  moins  dans  ce  cas-ci.  11  est 
vrai  que  l’auteur  a appelé  Bayle  un  grand  homme , mais  il  a censuré 
ses  opinions;  s’il  les  a censurées  , il  ne  les  admet  pas.  Et,  puisqu’il  a 
combattu  ses  opinions  , il  ne  l’appelle  pas  un  grand  homme  à cause 
de  ses  opinions.  Tout  le  monde  sait  que  Bayle  avait  un  grand  esprit, 
dont  il  a abusé , mais,  cet  esprit  dont  il  a abusé,  il  l’avait.  L’auteur  a 
combattu  ses  sophismes,  et  il  plaint  ses  égarements.  Je  n’aime  point 
les  gens  qui  renversent  les  lois  de  leur  patrie  ; mais  j’aurais  de  la  peine 
à croire  que  César  et  Cromwell  fussent  de  petits  esprits.  Je  n’aime 
point  les  conquérants  ; mais  on  ne  pourra  guère  me  persuader  qu’A- 
lexandre  et  Gengiskan  aient  été  des  génies  communs.  Il  n’aurait  pas 
fallu  beaucoup  d’esprit  à l’auteur  pour  dire  que  Bayle  était  un  homme 
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abominable  ; mais  il  y a apparence  qu’il  n’aime  point  à dire  des  in- 
jures, soit  qu’il  tienne  celte  disposition  de  la  nature  , soit  qu’il  l’ait 
reçue  de  son  éducation.  J’ai  lieu  de  croire  que  s’il  prenait  la  plume, 
il  n’en  dirait  pas  même  à ceux  qui  ont  cherché  à lui  faire  un  des  plus 
grands  maux  qu’un  homme  puisse  faire  à un  homme,  en  travaillant  à 
le  rendre  odieux  à tous  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  et  suspect  à 
tous  ceux  qui  le  connaissent. 

De  plus,  j’ai  remarqué  que  les  déclamations  des  hommes  furieux 
ne  font  guère  d’impression  que  sur  ceux  qui  sont  furieux  eux-mémes. 
La  plupart  des  lecteurs  sont  des  gens  modérés  : on  ne  prend  guère 
un  livre  que  lorsqu’on  est  de  sang-froid  ; les  gens  raisonnables  ai- 
ment les  raisons.  Quand  l’auteur  aurait  dit  mille  injures  à Bayle,  il 
n’en  serait  résulté  ni  que  Bayle  eût  bien  raisonné,  ni  que  Bayle  eût 
mal  raisonné  : tout  ce  qu’on  en  aurait  pu  conclure  aurait  été  que 
l’auteur  savait  dire  des  injures. 

TROISIÈME  OBJECTION. 

Elle  est  tirée  de  ce  que  l’auteur  n’a  point  parle,  dans  son  chapitre 
premier,  du  péché  originel. 

RÉPONSE. 

Je  demande  à tout  homme  sensé  si  ce  chapitre  est  un  traité  de 
théologie.  Si  l’auteur  avait  parlé  du  péché  originel,  on  lui  aurait  pu 
imputer  tout  de  même  de  n’avoir  pas  parlé  de  la  rédemption  : ainsi, 
d’article  «n  article,  à l’infini. 

QUATRIÈME  OBJECTION. 

Elle  est  tirée  de  ce  que  M.  Domat  a commencé  son  ouvrage  autre- 
ment que  l’auteur,  et  qu’il  a d’abord  parlé  de  la  révélation. 

RÉPONSE. 

Il  est  vrai  que  M.  Domat  a commencé  son  ouvrage  autrement  que 
l’auteur,  et  qu’il  a d’abord  parlé  de  la  révélation. 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

L’auteur  a suivi  le  système  du  poème  de  Pope. 

RÉPONSE. 

Dans  tout  l’ouvrage  il  n’y  a pas  un  mot  du  système  de  Pope. 

SIXIÈME  OBJECTION. 

« L’auteur  dit  que  la  loi  qui  prescrit  à l’homme  ses  devoirs  envers 
Dieu  est  la  plus  importante  ; mais  il  nie  qu’elle  soit  la  première  : il 
prétend  que  la  première  loi  de  la  nature  est  la  paix  ; que  les  hommes 
ont  commencé  par  avoir  peur  les  uns  des  autres,  etc.;  que  les  enfants 
savent  que  la  première  loi,  c’est  d’aimer  Dieu  ; et  la  seconde,  c’est 
d'aimer  son  prochain.  » 
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RÉPONSE. 


Voici  les  paroles  de  l’auteur  : « Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans 
nous-mêmes  l’idée  d’un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  pre- 
mière des  lois  naturelles  par  son  importance,  et  non  pas  dans  l’ordre 
de  ces  lois.  L’homme,  dans  l’état  de  nature,  aurait  plutôt  la  faculté 
de  connaître  qu’il  n’aurait  de  connaissances.  Il  est  clair  que  ses  pre- 
mières idées  ne  seraient  point  des  idées  spéculatives;  il  songerait  à 
la  conservation  de  son  être  avant  de  chercher  l’origine  de  son  être. 
Un  homme  pareil  ne  sentirait  d’abord  que  sa  faiblesse  ; sa  timidité 
serait  extrême  ; et,  si  l’on  avait  là-dessus  besoin  de  l’expérience,  l’on 
a trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  sauvages  ; tout  les  fait  trem- 
bler, tout  les  fait  fuir.  » L’auteur  a donc  dit  que  la  loi  qui,  en  im- 
primant en  nous-mêmes  l’idée  du  créateur,  nous  porte  vers  lui,  était 
la  première  des  lois  naturelles.  11  ne  lui  a pas  été  défendu,  plus 
qu’aux  philosophes  et  aux  écrivains  du  droit  naturel,  de  considérer 
l’homme  sous  divers  égards  : il  lui  a été  permis  de  supposer  un 
homme  comme  tombé  des  nues,  laissé  à lui-même  et  sans  éducation, 
avant  l’établissement  des  sociétés.  Hé  bien  ! l’auteur  a dit  que  la  pre- 
mière loi  naturelle,  la  plus  importante  et  par  conséquent  la  capitale, 
serait  pour  lui,  comme  pour  tous  les  hommes,  de  se  porter  vers  son 
créateur.  Il  a aussi  été  permis  à l’auteur  d’examiner  quelle  serait  la 
première  impression  qui  se  ferait  sur  cet  homme,  et  de  voir  l’ordre 
dans  lequel  ces  impressions  seraient  reçues  dans  son  cerveau  ; et  il  a 
cru  qu’il  aurait  des  sentiments  avant  de  faire  des  réflexions;  que  le 
premier,  dans  l’ordre  du  temps,  serait  la  peur;  ensuite  le  besoin  de 
se  nourrir,  etc.  L’auteur  a dit  que  la  loi  qui,  en  imprimant  en  nous 
l’idée  du  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois  na- 
turelles : le  critique  dit  que  la  première  loi  naturelle  est  d'aimer 
Dieu  : ils  ne  sont  divisés  que  par  les  injures. 

SEPTIÈME  OBJECTION. 

Elle  est  tirée  du  chapitre  premier  du  premier  livre,  où  l’auteur, 
après  avoir  dit  que  « l’homme  était  un  être  borné,  » a ajouté  : « Un 
tel  être  pouvait,  à tous  les  instants,  oublier  son  créateur;  Dieu  l’a 
rappelé  à lui  par  les  lois  de  la  religion.  » Or,  dit-on,  quelle  est  cette 
religion  dont  parle  l’auteur?  il  parle  sans  doute  de  la  religion  natu- 
relle ; il  ne  croit  donc  que  la  religion  naturelle. 

RÉPONSE. 

Je  suppose  encore  un  moment  que  cette  manière  de  raisonner  soit 
bonne;  et  que,  de  ce  que  l’auteur  n’aurait  parlé  là  que  de  la  religion 
naturelle,  on  en  pût  conclure  qu’il  ne  croit  que  la  religion  naturelle, 
et  qu’il  exclut  la  religion  révélée.  Je  dis  que,  dans  cet  endroit,  il  a 
parlé  de  la  religion  révélée,  et  non  pas  de  la  religion  naturelle  : car, 
s’il  avait  parlé  de  la  religion  naturelle,  il  serait  un  idiot.  Ce  serait 
comme  s’il  disait  : Un  tel  être  pouvait  aisément  oublier  son  créateur, 
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c’est-à-dire  la  religion  naturelle  ; Dieu  l’a  rappelé  à lui  par  les  lois 
de  la  religion  naturelle  : de  sorte  que  Dieu  lui  aurait  donné  la  reli- 
gion naturelle  pour  perfectionner  en  lui  la  religion  nalurelle.  Ainsi, 
pour  se  préparer  à dire  des  invectives  à l’auteur,  on  commence  par 
ôter  à ses  paroles  le  sens  du  monde  le  plus  clair,  pour  leur  donner 
le  sens  du  monde  le  plus  absurde;  et,  pour  avoir  meilleur  marché  de 
lui,  on  le  prive  du  sens  commun. 

HUITIÈME  OBJECTION. 

L’auteur  a dit,  en  parlant  de  l’homme  : « Un  tel  être  pouvait  à 
tous  les  instants  oublier  son  créateur;  Dieu  l’a  rappelé  à lui  par  les 
lois  de  la  religion  : un  tel  être  pouvait  à tous  les  instants  s’oublier 
lui-inème  ; les  philosophes  l’ont  averti  par  les  lois  de  la  morale  : fait 
pour  vivre  dans  la  société,  il  y pouvait  oublier  les  autres;  les  légis- 
lateurs l’ont  rendu  à ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles.  » 
Donc,  dit  le  critique,  selon  l’auteur,  le  gouvernement  du  monde  intel- 
ligent est  partagé  entre  Dieu,  les  philosophes  et  les  législateurs,  etc. 
Où  les  philosophes  ont-ils  appris  les  lois  de  la  morale  ? où  les  légis- 
lateurs ont-ils  vu  ce  qu’il  faut  prescrire  pour  gouverner  les  sociétés 
avec  équité  ? m 

RÉPONSE . 

Et  cette  réponse  est  très  aisée.  Us  l’ont  appTis  dans  la  révélation, 
s’ils  ont  été  assez  heureux  pour  cela;  ou  bien  dans  cette  loi  qui,  en 
imprimant  en  nous  l’idée  du  créateur,  nous  porte  vers  lui.  L’auteur 
de  V Esprit  des  Lois  a-t-il  dit  comme  Virgile  : « César  partage  l’em- 
pire avec  Jupiter?  » Dieu,  qui  gouverne  l’univers,  n’a-t-il  pas  donné 
à de  certains  hommes  plus  de  lumières,  à d’autres  plus  de  puissance? 
Vous  diriez  que  l’auteur  a dit  que,  parce  que  Dieu  a voulu  que  des 
hommes  gouvernassent  des  hommes,  il  n'a  plus  voulu  qu’ils  lui  obéis- 
sent, et  qu’il  s’est  démis  de  l'empire  qu’il  avait  sur  eux,  etc.  Voilà  où 
sont  réduits  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de  faiblesse  pour  raisonner, 
ont  beaucoup  de  force  pour  déclamer. 

NEUVIÈME  OBJECTION. 

Le  critique  continue  : « Remarquons  encore  que  l’auteur,  qui 
trouve  que  Dieu  ne  peut  pas  gouverner  les  êtres  libres  aussi  bien  que 
les  autres,  parce  qu’étant  libres,  il  faut  qu’ils  agissent  par  eux-mômes 
(je  remarquerai,  en  passant,  que  l’auteur  ne  se  sert  point  de  cette 
expression,  que  Dieu  ne  peut  pas),  ne  remédie  à ce  désordre  que  par 
des  lois  qui  peuvent  bien  montrer  à l’homme  ce  qu’il  doit  faire,  mais 
qui  ne  lui  donnent  pas  de  le  faire  : ainsi,  dans  le  système  de  l'au- 
teur, Dieu  crée  des  êtres  dont  il  ne  peut  empêcher  le  désordre,  ni  le 
réparer...  » Aveugle,  qui  ne  volt  pas  que  Dieu  fait  ce  qu’il  veut  de 
ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  ce  qu’il  veut! 

RÉPONSE. 

Le  critique  a déjà  reproché  à l’auteur  de  n’avoir  point  parlé  du 
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péché  originel  : il  le  prend  encore  sur  le  fait;  il  n’a  point  parlé  de  la 
grâce.,  C’est  une  chose  triste  d’avoir  affaire  à un  homme  qui  censure 
tous  les  articles  d’un  livre,  et  n’a  qu’une  idée  dominante.  C’est  le 
conte  de  ce  curé  de  village  à qui  des  astronomes  montraient  la  lune 
dans  un  télescope,  et  qui  n’y  voyait  que  son  clocher. 

L’auteur  de  V Esprit  des  Lois  a cru  qu’il  devait  commencer  par 
donner  quelque  idée  des  lois  générales  et  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens.  Ce  sujet  était  immense,  et  il  l’a  traité  dans  deux  chapitres  : 
il  a été  obligé  d’omettre  quantité  de  choses  qui  appartenaient  à son 
sujet  ; à plus  forte  raison  a-t-il  omis  celles  qui  n’y  avaient  point  de 
rapport. 

nrxiÈME  OBJECTION. 

L’auteur  a dit  qu’en  Angleterre  l’homicide  de  soi-même  était  l’cflet 
d’une  maladie,  et  qu’on  ne  pouvait  pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit 
les  effets  de  la  démence.  Un  sectateur  de  la  religion  naturelle  n’ou- 
blie pas  que  l’Angleterre  est  le  berceau  de  sa  secte  ; il  passe  l’éponge 
sur  tous  les  crimes  qu’il  aperçoit. 

RÉPONSE. 

L’apteur  ne  sait  point  si  l’Angleterre  est  le  berceau  de  la  religion 
naturelle  ; mais  il  sait  que  l’Angleterre  n’est  pas  son  berceau.  Parce 
qu’il  a parlé  d’un  effet  physique  qui  se  voit  en  Angleterre,  il  ne  pense 
pas  sur  la  religion  comme  les  Anglais;  pas  plus  qu’un' Anglais,  qui 
parlerait  d’un  effet  physique  arrivé  en  France,  ne  penserait  sur  la  re- 
ligion comme  les  Français.  L’auteur  de  Y Esprit  des  Lois  n’est  point 
rlu  tout  sectateur  de  la  religion  naturelle,  mais  il  voudrait  que  son  cri- 
tique fût  sectateur  de  la  logique  naturelle. 

Je  crois  avoir  déjà  fait  tomber  des  mains  du  critique  les  armes  ef- 
frayantes dont  il  s’est  servi  : je  vais  à présent  donner  une  idée  de  son 
exorde,  qui  est  tel,  que  je  crains  que  l’on  ne  pense  que  ce  soit  par 
dérision  que  j’en  parle  ici. 

11  dit  d’abord,  et  ce  sont  ses  paroles,  que  « le  livre  de  l’JEsprit  des 
Lois  est  une  de  ces  productions  irrégulières....  qui  ne  se  sont  si  fort 
multipliées  que  depuis  l’arrivée  de  la  bulle  Unigenitus.  » Mais , 
faire  arriver  Y Esprit  des  lois  à cause  de  l’arrivée  de  la  constitution 
Unigenitus,  n’est-ce  pas  vouloir  faire  rire  ? La  bulle  Unigenitus 
n’est  point  la  cause  occasionnelle  du  livre  de  Y Esprit  des  Lois,  mais 
la  bulle  Unigenitus  et  le  livre  de  Y Esprit  des  Lois  ont  été  les  causes 
occasionnelles  qui  ont  fait  faire  .au  critique  un  raisonnement  si  pué- 
ril. Le  critique  continue  : « L’auteur  dit  qu’il  a bien  des  fois  com- 
mencé et  abandonné  son  ouvrage....  Cependant  quand  il  jetait  au  feu 
scs  premières  productions,  il  était  moins  éloigné  de  la  vérité  que  lors- 
qu’il a commencé  à être  content  de  son  travail.  » Qu’en  sait-il?  il 
ajoute  : « Si  l’auteur  avait  voulu  suivre  un  chemin  frayé,  son  ouvrage 
lui  aurait  coûté  moins  de  travail.  » Qu’en  sait-il  encore  ? 11  prononce 
ensuite  cet  oracle  : « 11  ne  faut  pas  beaucoup  de  pénétration  pour 
apercevoir  que  le  livre  de  V Esprit  des  Lois  est  fondé  sur  le  système 
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de  la  religion  naturelle....  On  a montré,  dans  les  lettres  contre  le 
poème  de  Pope  intitulé  Essai  sur  l'homme,  que  le  système  de  la  re- 
ligion naturelle  rentre  dans  celui  de  Spinosa  : c’en  est  assez  pour  in- 
spirer à un  chrétien  l’horreur  du  nouveau  livre  que  nous  annon- 
çons. » 

Je  réponds  que  non  seulement  c'en  est  assez,  mais  même  que  c’en 
serait  beaucoup  trop.  Mais  je  viens  de  prouver  que  le  système  de  l’au- 
teur n’est  pas  celui  de  la  religion  naturelle  ; et,  en  lui  passant  que  le 
système  de  la  religion  -naturelle  rentrât  dans  celui  de  Spinosa,  le 
système  de  l’auteur  n’entrerait  pas  dans  celui  de  Spinosa,  puisqu’il 
n’est  pas  celui  de  la  religion  naturelle. 

11  veut  donc  inspirer  de  l’horreur  avant  d’avoir  prouvé  qu’on  doit 
avoir  de  l’horreur. 

Voici  les  deux  formules  des  raisonnements  répandus  dans  les  deux 
écrits  auxquels  je  réponds  : L’auteur  de  ['Esprit  des  Lois  est  un  sec- 
tateur de  la  religion  naturelle  : donc  il  faut  expliquer  ce  qu’il  dit  ici 
par  les  principes  de  la  religion  naturelle  : or,  si  ce  qu’il  dit  ici  est 
fondé  sur  les  principes  de  la  religion  naturelle,  il  est  un  sectateur  de 
la  religion  naturelle.  » 

L’autre  formule  est  celle-ci  : « L’auteur  de  Y Esprit  des  Lois  est  un 
sectateur  de  la  religion  naturelle  ; donc  ce  qu’il  dit  dans  son  livre  en 
faveur  de  la  révélation  n’est  que  pour  cacher  qu’il  est  un  sectateur  de 
la  religion  naturelle  : or,  s’il  se  cache  ainsi,  il  est  un  sectateur  de  la 
religion  naturelle. 

Avant  de  finir  cette  première  partie,  je  serais  tenté  de  faire  une 
objection  à celui  qui  en  a tant  fait.  11  a si  fort  elïrayé  les  oreilles  du 
mot  sectateur  de  la  religion  naturelle,  que  moi,  qui  défends  l’auteur, 
jen’ose  presque  prononcer  ce  nom  : je  vais  cependant  prendre  cou- 
rage. Ses  deux  écrits  ne  demanderaient-ils  pas  plus  d’explication  que 
celui  que  je  défends  ? Fait-il  bien,  en  parlant  de  la  religion  naturelle 
et  de  la  révélation,  de  se  jeter  perpétuellement  tout  d’un  côté,  et  de 
faire  perdre  les  traces  de  l’autre  ? Fait-il  bien  de  ne  distinguer  jamais 
ceux  qui  ne  reconnaissent  que  la  seule  religion  naturelle  d’avec  ceux 
qui  reconnaissent  et  la  religion  naturelle  et  la  révélation  P Fait-il  bien 
de  s’effaroucher  toutes  les  fois  que  l’auteur  considère  l'homme  dans 
l’état  de  la  religion  naturelle,  et  qu’il  explique  quelque  chose  sur  les 
principes  de  la  religion  naturelle  ? Fait-il  bien  de  confondre  la  religion 
naturelle  avec  l’athéisme?  N’ai-je  pas  toujours  oui  dire  que  le  chris- 
tianisme était  la  perfection  de  la  religion  naturelle  ? N’ai-je  pas  ouï 
dire  que  l’on  employait  la  religion  naturelle  pour  prouver  la  révéla- 
tion contre  les  déistes,  et  que  l'on  employait  la  même  religion  natu- 
relle pour  prouver  l’existence  de  Dieu  contre  les  athées  P 11  dit  que  les 
stoïciens  étaient  des  sectateurs  de  la  religion  naturelle  : et  moi,  je  lui 
dis  qu’ils  étaient  des  athées , puisqu’ils  croyaient  qu’une  fatalité 
aveugle  gouvernait  l’univers  ; et  que  c’est  par  la  religion  naturelle  que 
l’on  combat  les  stoïciens.  11  dit  que  le  système  de  la  religion  natu- 
relle rentre  dans  celui  de  Spinosa  : et  moi,  je  lui  dis  qu’ils  sont  con- 
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tradictoires,  el  que  c’est  par  la  religion  naturelle  qu'on  détruit  le  sys- 
tème de  Spinosa.  Je  lui  dis  -que  confondre  la  religion  naturelle  avec 
l'athéisme, c’est  confondre  la  preuve  avec  la  chose  qu’on  veut  prouver, 
et  l’objection  contre  l’erreur  avec  l’erreur  même  ; que  c’est  ôter  les 
armes  puissantes  que  l’on  a contre  cette  erreur.  A Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  imputer  aucun  mauvais  dessein  au  critique,  ni  faire  valoir 
les  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer  de  ses  principes  ! quoiqu’il  ait 
très  peu  d’indulgence,  on  en  veut  avoir  pour  lui.  Je  dis  seulement 
que  les  idées  métaphysiques  sont  extrêmement  confuses  dans  sa  tête  ; 
qu’il  n'a  point  du  tout  la  faculté  de  séparer  ; qu’il  ne  saurait  porter 
de  bons  jugements,  parce  que,  parmi  les  diverses  choses  qu’il  faut 
voir,  il  n’en  voit  jamais  qu’une.  Et  cela  même,  je  ne  le  dis  pas  pour 
lui  faire  des  reproches,  mais  pour  détruire  les  siens. 

SECONDE  PARTIE. 

IDÉE  GÉNÉRALE. 

J’ai  absous  le  livre  de  Y Esprit  des  Lois  de  deux  reproches  généraux 
dont  on  l’avait  chargé  : il  y a encore  des  imputations  particulières 
auxquelles  il  faut  que  je  réponde.  Mais,  pour  donner  un  plus  grand 
jour  à ce  que  j’ai  dit,  et  à ce  que  je  dirai  dans  la  suite,  je  vais  expli- 
quer ce  qui  a donné  lieu,  ou  a servi  de  prétexte  aux  invectives. 

Les  gens  les  plus  sensés  de  divers  pays  de  l’Europe,  les  hommes  les 
plus  éclairés  et  les  plus  sages,  ont  regardé  le  livre  de  V Esprit  des 
Luis  comme  un  ouvrage  utile  ; ils  ont  pensé  que  la  morale  en  était 
pure,  les  principes  justes;  qu’il  était  propre  à former  d’honnétes 
gens  ; qu’on  y détruisait  les  opinions  pernicieuses,  qu’on  y encoura- 
geait les  bonnes. 

D’un  autre  côté,  voilà  un  homme  qui  en  parle  comme  d’un  livre 
dangereux  ; il  en  fait  le  sujet  des  invectives  les  plus  outrées  : il  faut 
que  j’explique  ceci. 

Bien  loin  d’avoir  entendu  les  endroits  particuliers  qu’il  critiquait 
dans  ce  livre,  il  n’a  pas  seulement  su  quelle  était  la  matière  qui  y étoit 
traitée  : ainsi,  en  déclamant  en  l’air,  en  combattant  coutre  le  vent,  il 
a remporté  des  triomphes  de  même  espèce  ; il  a bien  critiqué  le  livre 
qu’il  avait  dans  la  tète,  il  n’a  pas  critiqué  celui  de  l’auteur.  Mais  com- 
ment a-t-on  pu  manquer  ainsi  le  sujet  et  le  but  d’un  ouvrage  qu’on 
avait  devant  les  yeux?  Leux  qui  auront  quelques  lumières  verrout  du 
premier  coup  d'œil  que  cet  ouvrage  a pour  objet  les  lois,  les  coutumes 
et  les  divers  usages  de  tous  les  peuples  de  la  terre.  On  peut  dire  que 
le  sujet  eu  est  immense,  puisqu’il  embrasse  toutes  les  institutions  qui 
sont  reçues  parmi  les  hommes  ; puisque  l’auteur  distingue  ces  institu- 
tions ; qu’il  examine  celles  qui  conviennent  le  plus  à la  société  el  à 
chaque  société;  qu’il  en  cherche  l’origine;  qu’il  en  découvre  les 
causes  physiques  et  morales  ; qu’il  examine  celles  qui  ont  un  degré  de 
bonté  par  elles-mêmes,  et  celles  qui  n’eu  ont  aucun  ; que,  de  deux 
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pratiques  pernicieuses,  il  cherche  celle  qui  l’est  plus  et  celle  qui  l’est 
moins  ; qu’il  y discute  celles  qui  peuvent  avoir  de  bons  effets  à un 
certain  égard,  et  de  mauvais  dans  un  autre.  11  a cru  ses  recherches 
utiles,  parce  que  le  bon  sens  consiste  beaucoup  à connaître  les  nuances 
des  choses.  Or,  dans  un  sujet  aussi  étendu,  il  a été  nécessaire  de 
traiter  de  la  religion  : car,  y ayant  sur  la  terre  une  religion  vraie  et 
une  infinité  de  fausses,  une  religion  envoyée  du  ciel  et  une  infinité 
d’autres  qui  sont  nées  sur  la  terre,  il  n’a  pu  regarder  toutes  les  reli- 
gions fausses  que  comme  des  institutions  humaines:  ainsi  il  a dû  les 
examiner  comme  toutes  les  autres  instilutions  humaines.  Et,  quant  à 
la  religion  chrétienne,  il  n’a  eu  qu’à  l’adorer,  comme  étant  une  insti- 
tution divine.  Ce  n’était  point  de  cette  religion  qu’il  devait  traiter, 
parce  que,  par  sa  nature,  elle  n’est  sujette  à aucun  examen  : de  sorte 
que,  quand  il  en  a parié,  il  ne  l’a  jamais  fait  pour  la  faire  entrer  dans 
le  plan  de  son  ouvrage,  mais  pour  lui  payer  le  tribut  de  respect  et 
d’amour  qui  lui  est  dû  par  tout  chrétien  ; et  pour  que,  dans  les  com- 
paraisons qu’il  en  pouvait  faire  avec  les  autres  religions,  il  pût  la 
faire  triompher  de  toutes.  Ce  que  je  dis  se  voit  dans  tout  l’ouvrage  ; 
mais  l’auteur  l’a  particulièrement  expliqué  au  commencement  du 
livre  ving-quatrième,  qui  est  le  premier  des  deux  livres  qu’il  « faits 
sur  la  religion.  11  le  commence  ainsi  : « Comme  on  peut  juger  parmi 
les  ténèbres  celles  qui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi  les  abimes 
ceux  qui  sont  les  moins  profonds,  ainsi  l’on  peut  chercher  entre  les 
religions  fausses  celles  qui  sont  les  plus  conformes  au  bien  de  la  so- 
ciété ; celles  qui,  quoiqu’elles  n’aient  pas  l’effet  de  mener  les  hommes 
aux  félicités  de  l'autre  vie,  peuvent  le  plus  contribuer  à leur  bonheur 
dans  celle-ci. 

« Je  n’examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par 
rapport  au  bien  que  l’on  en  tire  dans  l'état  civil,  soit  que  je  parle  de 
celle  qui  a sa  racine  dans  le  ciel,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur 
la  terre.  » 

L’auteur,  ne  regardant  donc  les  religions  humaines  que  comme 
des  institutions  humaines,  a dû  en  parler,  parce  qu’elles  entraient 
nécessairement  dans  son  plan.  11  n’a  point  été  les  chercher,  mais 
elles  sont  venues  le  chercher.  Et,  quant  à la  religion  chrétienne,  il 
n’en  a parlé  que  par  occasion;  parce  que,  par  sa  nature,  ne  pouvant 
être  modifiée,  mitigée,  corrigée,  elle  n’entrait  point  dans  le  plan  qu’il 
s’était  proposé. 

Qu’a-t-on  fait  pour  donner  une  ample  carrière  aux  déclamations, 
et  ouvrir  la  porte  la  plus  large  aux  invectives  ? On  a considéré  l’au- 
teur comme  si , à l’exemple  de  M.  Abbadie,  il  avait  voulu  faire  un 
traité  sur  la  religion  chrétienne  ; on  l’a  attaqué  comme  si  ses  deux 
livres  sur  la  religion  étaient  deux  traités  de  théologie  chrétienne;  ou 
l’a  repris,  comme  si,  parlant  d’une  religion  quelconque,  qui  n’est  pas 
la  chrétienne,  il  avait  eu  à l’examiner  selon  les  principes  et  les 
dogmes  de  la  religion  chrétienne  ; on  l’a  jugé  comme  s’il  s’était  charge, 
dans  ses  deux  livres,  d’établir  pour  les  chrétiens,  cl  de  prêcher  aux 
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mahométans  et  aux  idolâtres,  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne. 
Toutes  les  fois  qu’il  a parlé  de  la  religion  en  général,  toutes  les  fois 
qu’il  a employé  ie  mot  de  religion,  on  a dit  : « C’est  la  religion  chré- 
tienne. » Toutes  les  fois  qu’il  a comparé  les  pratiques  religieuses  de 
quelques  nations  quelconques,  et  qu’il  a dit  qu’elles  étaient  plus  con- 
formes au  gouvernement  politique  de  ce  pays  que  telle  autre  pratique, 
on  a dit  : « Vous  les  approuvez  donc,  et  vous  abandonnez  la  foi  chré- 
tienne. » Lorsqu’il  a parlé  de  quelque  peuple  qui  n’a  point  em- 
brassé le  christianisme,  ou  qui  a précédé  la  venue  de  Jésus-Christ, 
on  lui  a dit  : « Vous  ne  reconnaissez  donc  pas  la  morale  chrétienne.  » 
Quand  il  a examiné  en  écrivain  politique  quelque  pratique  que  ce 
soit,  on  lui  a dit  : « C’était  tel  dogme  de  théologie  chrétienne  que 
vous  deviez  mettre  là.  Vous  dites  que  vous  êtes  jurisconsulte,  et  je 
vous  ferai  théologien  malgré  vous.  Vous  nous  donnez  d’ailleurs  de 
très  belles  choses  sur  la  religion  chrétienne  ; mais  c'est  pour  vous 
cacher  que  vous  les  dites  ; car  je  connais  votre  cœur,  et  je  lis  dans 
vos  pensées.  11  est  vrai  que  je  n’entends  point  votre  livre  : il  n’im- 
porte pas  que  j’aie  démêlé  bien  ou  mal  l’objet  dans  lequel  il  a été 
écrit;  mais  je  connais  au  fond  toutes  vos  pensées.  Je  ne  sais  pas  un 
mot  de  ce  que  vous  dites  ; mais  j’entends  très  bien  ce  que  vous  ne 
dites  pas.  » Entrons  à présent  en  matière. 

DES  CONSEILS  DE  RELIGION. 

L’auteur,  dans  le  livre  sur  la  religion,  a combattu  l’erreur  de  Bayle  ; 
voici  ses  paroles  : 

« M.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit  la  religion 
chrétienne  : il  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  formeraient 
pas  un  état  qui  pùt  subsister.  Pourquoi  non  ? Ce  seraient  des  citoyens 
infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs,  et  qui  auraient  un  très  grand 
zèie  pour  les  remplir;  ils  sentiraient  très  bien  les  droits  de  la  défense 
naturelle  : plus  ils  croiraient  devoir  à la  religion,  plus  ils  penseraient 
devoir  à la  patrie.  Les  principes  du  christianisme,  bien  gravés  dans 
le  cœur,  seraient  infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
narchies, ces  vertus  hutnaines  des  républiques,  et  cettecrainte  ser- 
vile des  états  despotiques. 

« Il  est  étonnant  que  ce  grand  homme  n’ait  pas  su  distinguer  les 
ordres  pour  rétablissement  du  christianisme  d’avec  le  christianisme 
même,  et  qu’on  puisse  lui  imputer  d’avoir  méconnu  l’esprit  de  sa 
propre  religion.  Lorsque  le  législateur,  au  lieu  de  donner  des  lois,  a 
donné  des  conseils,  c’est  qu’il  a vu  que  ses  conseils,  s’ils  étaient  or- 
donnés comme  des  lois,  seraient  contraires  à l’esprit  de  ses  lois.  » 
Qu’a-t-on  fait  pour  ôter  à l’auteur  la  gloire  d’avoir  combattu  ainsi 
l’erreur  de  Bayle?  on  prend  le  chapitre  suivant,  qui  n’a  rien  à faire 
avec  Bayle  : « Les  lois  humaines,  y est-il  dit,  faites  pour  parler  à l’es- 
prit, doivent  donner  des  préceptes  et  point  de  conseils;  la  religion, 
faite  pour  parler  au  cœur,  doit  donner  beaucoup  de  conseils,  et  peu 
de  préceptes.  » Et  de  là  on  conclut  que  l’auteur  regarde  tous  les  pré— 
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ceptes  de  l’Évangile  comme  des  conseils.  Il  pourrait  dire  aussi  que 
celui  qui  fait  cette  critique  regarde  lui-même  tous  les  conseils  de 
l’Évangile  comme  des  préceptes  ; mais  ce  n’est  pas  sa  manière  de  rai- 
sonner, et  encore  moins  sa  manière  d’agir.  Allons  au  fait  : il  faut  un 
peu  alonger  ce  que  l’auteur  a raccourci.  M.  Bayle  avait  soutenu  qu’une 
société  de  chrétiens  ne  pourrait  pas  subsister  : et  il  alléguait  pour 
cela  l’ordre  de  l’Évangile,  de  présenter  l’autre  joue  quand  on  reçoit 
un  soufflet;  de  quitter  le  monde;  de  se  retirer  dans  les  déserts,  etc. 
L’auteur  a dit  que  Bayle  prenait  pour  des  préceptes  ce  qui  n’était  que 
des  conseils,  pour  des  règles  générales  ce  qui  n’était  que  des  règles 
particulières  : en  cela,  l’auteur  a défendu  la  religion.  Qu’arrive-t-il  P 
On  pose,  pour  premier  article  de  sa  croyance,  que  tous  les  livres  de 
l’Évangile  ne  contiennent  que  des  conseils. 

DE  LA  POLYGAMIE. 

D’autres  articles  ont  encore  fourni  des  sujets  commodes  pour  les 
déclamations.  La  polygamie  en  était  un  excellent.  L’auteur  a fait  un 
chapitre  exprès,  où  il  l’a  réprouvée  : le  voici. 

« De  la  polygamie  en  elle-même. 

« A regarder  la  polygamie  en  général,  indépendamment  des  cir- 
constances qui  peuvent  la  faire  un  peu  tolérer,  elle  n’est  point  utile 
au  genre  humain,  ni  à aucun  des  deux  sexes,  soit  à celui  qui  abuse, 
soit  à celui  dont  on  abuse.  Elle  n’est  pas  non  plus  utile  aux  enfants  ; 
et  un  de  ses  grands  inconvénients  est  que  le  père  et  la  mère  ne 
peuvent  avoir. la  même  affection  pour  leurs  enfants:  un  père  ne 
peut  pas  aimer  vingt  enfants  comme  une  mère  en  aime  deux.  C’est 
bien  pis  quand  une  femme  a plusieurs  maris;  car  pour  lors  l’amour 
paternel  ne  tient  qu’à  cette  opinion,  qu’un  père  peut  croire  s’il  veut, 
ou  que  les  autres  peuvent  croire,  que  de  certains  enfants  lui  appar- 
tiennent. 

« La  pluralité  des  femmes  (qui  le  dirait?)  mène  à cet  amour  que  la 
nature  désavoue  : c’est  qu’une  dissolution  en  entraine  toujours  une 
autre,  etc. 

« 11  y a plus,  la  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient 
pas  toujours  les  désirs  pour  celle  d’un  autre  : il  en  est  de  la  luxure 
comme  de  l’avarice  ; elle  augmente  sa  soif  par  l’acquisition  des 
trésors. 

« Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes,  gênés  par  le  chris- 
tianisme, se  retirèrent  en  Perse,  auprès  de  Cesroès  : ce  qui  les  frappa 
le  plus,  dit  Agathias,  ce  fut  que  la  polygamie  était  permise  à des  gens 
qui  ne  s’abstenaient  pas  même  de  l’adultère.  » 

L’auteur  a donc  établi  que  la  polygamie  était,  par  sa  nature  et  en 
elle-même,  une  chose  mauvaise  : il  fallait  partir  de  ce  chapitre  ; et 
c’est  pourtant  de  ce  chapitre  que  l’on  n’a  rien  dit.  L’auteur  a de  plus 
examiné  philosophiquement  dans  quels  pays,  dans  quels  climats, 
dans  quelles  circonstances,  elle  avait  de  moins  mauvais  effets;  il  a 
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comparé  les  climats  aux  climats,  et  les  pays  aux  pays;  et  il  a trouvé 
qu’il  y avait  des  pays  où  elle  avait  des  elTels  moins  mauvais  que  dans 
d’autres;  parce  que,  suivant  les  relations,  le  nombre  des  hommes  et 
des  femmes  n’étant  point  égal  dans  tous  les  pays,  il  est  clair  que,  s’il 
y a des  pays  où  il  y ait  beaucoup  plus  de  femmes  que  d’hommes,  la 
polygamie,  mauvaise  en  elle-même,  l’est  moins  dans  ceux-là  que 
dans  d’autres.  L’auteur  a discuté  ceci  dans  le  chapitre  quatrième  du 
même  livre.  Mais,  parce  que  le  titre  de  ce  chapilrc  porte  ces  mots  : 
Que  la  loi  de  la  polygamie  est  une  affaire  de  calcul,  on  a saisi  ce 
titre.  Cependant,  comme  le  titre  d’un  chapitre  se  rapporte  au  cha- 
pitre même,  et  ne  peut  dire  ni  plus  ni  moins  que  ce  chapitre, 
voyons-le. 

« Suivant  les  calculs  que  l’on  a faits  en  divers  endroits  de  l’Europe, 
il  nait  plus  de  garçons  que  de  filles  : au  contraire,  les  relations  de 
l’Asie  nous  disent  qu’il  nait  beaucoup  plus  de  filles  que  de  garçons. 
La  loi  d’une  seule  femme  en  Europe,  et  celle  qui  en  permet  plusieurs 
en  Asie,  ont  donc  un  certain  rapport  au  climat. 

« Dans  les  climats  froids  de  l’Asie,  il  nait,  comme  en  Europe,  beau- 
coup plus  de  garçons  que  de  filles  : c’est,  disent  les  lamas,  la  raison 
de  la  loi  qui,  chez  eux,  permet  à une  femme  d’avoir  plusieurs  maris. 

« Mais  j’ai  peine  à croire  qu’il  y ait  beaucoup  de  pays  où  la  dispro- 
portion soit  assez  grande  pour  qu'elle  exige  qu’on  y introduise  la 
loi  de  plusieurs  femmes,  ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire 
seulement  que  la  pluralité  des  femmes,  ou  même  la  pluralité  des 
hommes,  est  plus  conforme  à la  nature  dans  certains  pays  que  dans 
d’autres. 

« J’avoue  que,  si  ce  que  les  relations  nous  disent  était  vrai , qu’à 
Bantam  il  y a dix  femmes  pour  un  homme,  ce  serait  un  cas  bien  parti- 
culier de  la  polygamie. 

» Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages,  mais  j’en  rends  les 
raisons.  » 

Revenons  au  titre  : la  polygamie  est  une  affaire  de  calcul.  Oui, 
elle  l’est,  quand  on  veut  savoir  si  elle  est  plus  ou  moins  pernicieuse 
dans  de  certains  climats,  dans  de  certains  pays,  dans  de  certaines 
circonstances,  que  dans  d’autres  : elle  n’est  point  une  affaire  de  calcul 
quand  on  doit  décider  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise  par  elle-même. 

Elle  n’est  point  une  Affaire  de  calcul  quand  on  raisonne  sur  sa  na- 
ture ; elle  peut  être  une  alfaire  de  calcul  quand  on  combine  ses  eiTets  : 
enfin  elle  n’est  jamais  une  alfaire  de  calcul  quand  on  examine  le  but 
du  mariage;  et  elle  l’est  encore  moins  quand  on  examine  le  mariage 
comme  établi  par  Jésus-Christ. 

J’ajouterai  ici  que  le  hasard  a très  bien  servi  l’auteur.  11  ne  pré- 
voyait pas  sans  doute  qu’on  oublierait  un  chapitre  formel  pour  donner 
des  sens  équivoques  à un  autre  : il  a le  bonheur  d’avoir  fini  cet  autre 
par  ces  paroles:  « Dans  tout  ceci,  je  ne  justifie  point  les  usages, 
mais  j’en  rends  les  raisons.  » 

L’auteur  vient  de  dire  qu'il  ne  voyait  pas  qu'il  pût  y avoir  des  cli- 
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mats  où  le  nombre  des  femmes  pût  tellement  excéder  celui  des  hom- 
mes, ou  le  nombre  des  hommes  celui  des  femmes,  que  cela  dût 
engager  à la  polygamie  dans  aucun  pays;  et  il  a ajouté  : « Cela  veut 
dire  seulement  que  la  pluralité  des  femmes,  et  même  la  pluralité  des 
hommes,  est  plus  conforme  à la  nature  dans  de  certains  pays  que  dans 
d’autres.  » La  critique  a saisi  le  mot  est  plus  conforme  à la  nature, 
pour  faire  dire  à l’auteur  qu’il  approuvait  la  polygamie.  Mais  si  je  di- 
sais que  j’aime  mieux  la  fièvre  que  le  scorbut,  cela  signiflerait-it  que 
j’aime  la  fièvre,  ou  seulement  que  le  scorbut  m’est  plus  désagréable 
que  la  fièvre? 

Voici  mot  pour  mot  une  objection  bien  extraordinaire  : 

« La  polygamie  d’une  femme  qui  a plusieurs  maris  est  un  désor- 
dre monstrueux,  qui  n’a  été  permis  en  aucun  cas,  et  que  l’auteur  ne 
distingue  en  aucune  sorte  de  la  polygamie  d’un  homme  qui  a plu- 
sieurs femmes.  Ce  langage,  dans  un  sectateur  de  la  religion  natu- 
relle, n’a  pas  besoin  de  commentaire.  » 

Je  supplie  défaire  attention  à la  liaison  des  idées  du  critique.  Se- 
lon lui,  il  suit  que,  de  ce  que  l’auteur  est  un  sectateur  de  la  religion 
naturelle,  il  n’a  point  parlé  de  ce  dont  il  n’avait  que  faire  de  parler:  ou 
bien  il  suit,  selon  lui,  que  l’auteur  n’a  point  parlé  de  ce  dont  il  n’avait 
que  faire  de  parler,  parce  qu’il  est  sectateur  de  la  religion  natu- 
relle. Ces  deux  raisonnements  sont  de  même  espèce,  ét  les  consé- 
quences se  trouvent  également  dans  les  prémisses.  La  manière  ordi- 
naire est  de  critiquer  sur  ce  que  l’on  écrit  ; ici  le  critique  s’évapore 
sur  ce  que  l’on  n’écrit  pas. 

Je  dis  tout  ceci,  en  supposant  avec  le  critique  que  l’auteur  n’eût 
point  distingué  la  polygamie  d’une  femme  qui  a plusieurs  maris  de 
celle  où  un  mari  aurait  plusieurs  femmes.  Mais,  si  l’auteur  les  a dis- 
tinguées, que  dira-t-il?  Si  l’auteur  a fait  voir  que,  dans  le  premier 
cas,  les  abus  étaient  plus  grands,  que  dira-t-il  ? Je  supplie  le  lecteur 
de  relire  le  chapitre  sixième  du  livre  seizième  ; je  l’ai  rapporté  ci-des- 
sus. La.crilique  lui  a fait  des  invectives,  parce  qu’il  avait  gardé  le 
silence  sur  cet  article  ; il  ne  reste  plqs  que  de  lui  en  faire  sur  ce  qu’il 
ne  l'a  pas  gardé. 

Mais  voici  une  chose  que  je  ne  puis  comprendre.  La  critique  a mis 
dans  la  seconde  de  ses  feuilles,  page  166  : « L’auteur  nous  a dit  ci- 
dessus  que  la  religion  doit  permettre  la  polygamie  dans  les  pays 
chauds,  et  non  dans  les  pays  froids.  » Mais  l’auteur  n’a  dit  cela  nulle 
part.  U n’est  plus  question  de  mauvais  raisonnements  entre  le  critique 
et  lui  ; il  est  question  d'un  fait.  Et  comme  i’auteur  n’a  dit  nulle  part 
que  la  religion  doit  permettre  la  polygamie  dans  les  pays  chauds,  et 
non  dans  les  pays  froids,  si  l’imputation  est  fausse,  comme  elle  l’est, 
et  grave,  comme  elle  l’est,  je  prie  le  critique  de  se  juger  lui-méme. 
Ce  n’est  pas  le  seul  endroit  sur  lequel  l’auteur  ait  à faire  un  cri.  A la 
page  1 03,  à la  fin  de  la  première  feuille,  il  est  dit  : « Le  chapitre  qua- 
trième porte  pour  titre  que  la  loi  de  la  polygamie  est  une  affaire  de 
calcul  ; c’est-à-dire  que,  dans  les  lieux  où  il  naît  plus  de  garçons 
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que  de  filles,  comme  eu  Europe,  on  ne  doit  épouser  qu’une  femme  ; 
dans  ceux  où  il  nait  plus  de  filles  que  de  garçons,  la  polygamie  doit  y 
être  introduite.  » Ainsi,  lorsque  l’auteur  explique  quelques  usages  ou 
donne  la  raison  de  quelques  pratiques,  on  les  lui  fait  mettre  en  maxi- 
mes, et,  ce  qui  est  plus  triste  encore,  en  maximes  de  religion  : et, 
comme  il  a parlé  d’une  infinité  d’usages  et  de  pratiques  dans  tous  les 
pays  du  monde,  on  peut,  avec  une  pareille  méthode,  le  charger  des 
erreurs  et  même  des  abominations  de  tout  l’univers.  Le  critique  dit, 
à la  fin  de  sa  seconde  feuille,  que  Dieu  lui  a donné  quelque  zèle.  Hé 
Lien  ! je  réponds  que  Dieu  ne  lui  a pas  donné  celui-là. 

CLIMAT. 

Ce  que  l'auteur  a dit  sur  le  climat  est  encore  une  matière  très  pro- 
pre pour  la  rhétorique.  Mais  tous  les  effets  quelconques  ont  des  cau- 
ses : le  climat  et  les  autres  causes  physiques  produisent  un  nombre 
infini  d’effets.  Si  l’auteur  avait  dit  le  contraire,  on  l’aurait  regardé 
comme  un  homme  stupide.  Toute  la  question  se  réduit  à savoir  si, 
dans  les  pays  éloignés  entre  eux;  si,  sous  des  climats  différents,  il  y 
a des  caractères  d’esprit  nationaux.  Or,  qu’il  y ait  de  telles  différen- 
ces, cela  est  établi  par  l’universalité  presque  entière  des  livres  qui  ont 
été  écrits.  Et,  comme  le  caractère  de  l’esprit  influe  beaucoup  dans 
la  disposition  du  cœur,  on  ne  saurait  encore  douter  qu’il  n’y  ait  de 
certaines  qualités  du  cœur  plus  fréquentes  dans  un  pays  que  dans  un 
autre  ; et  l’on  en  a encore  pour  preuve  un  nombre  infini  d’écrivains 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps.  Comme  ces  choses  sont  hu- 
maines, l’auteur  en  a parlé  d’une  façon  humaine.  11  aurait  pu  joindre 
là  bien  des  questions  que  l’on  agite,  dans  les  écoles,  sur  les  vertus 
humaines  et  sur  les  vertus  chrétiennes  ; mais  ce  n’est  point  avec 
ces  questions  que  l’on  fait  des  livres  de  physique,  de  politique  et 
de  jurisprudence.  En  un  mot,  ce  physique  du  climat  peut  produire 
diverses  dispositions  dans  les  esprits;  ces  dispositions  peuvent  in- 
fluer çur  les  actions  humaines  : cela  choque -t-il  l’empire  de  celui  qui 
a créé,  ou  les  mérites  de  celui  qqi  a racheté  ? . 

Si  l’auteur  a recherché  ce  que  les  magistrats  de  divers  pays  pou- 
vaient faire  pour  conduire  leur  nation  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble et  la  plus  conforme  à son  caractère,  quel  mal  a-t-il  fait  en  cela? 

On  raisonnera  de  même  à l’égard  de  diverses  pratiques  locales  de 
religion.  L’auteur  n’avait  à les  considérer  ni  commebonnes,ni  comme 
mauvaises  : il  a dit  seulement  qu’il  y avait  des  climats  où  de  certai- 
nes pratiques  de  religion  étaient  plus  aisées  à recevoir,  c’est-à-dire 
étaient  plus  aisées  à pratiquer  par  les  peuples  de  ces  climats  que  par 
les  peuples  d’un  autre.  De  ceci,  il  est  inutile  de  donner  des  exem- 
ples ; il  y en  a cent  mille. 

Je  sais  bien  que  la  religion  est  indépendante  par  elle-même  de  tout 
effet  physique  quelconque  ; que  celle  qui  est  bonne  dans  un  pays  est 
bonne  dans  un  autre,  et  qu’elle  ne  peut  cire  mauvaise  dans  un  pays 
sans  l’être  dans  tous  : mais  je  dis  que,  comme  elle  est  pratiquée  par 
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les  hommes  et  pour  les  hommes,  il  y des  lieux  où  une  religion  quel- 
conque trouve  plus  de  facilité  à être  pratiquée,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  dans  de  certains  pays  que  dans  d’autres,  et  dans  de  certaines 
circonstances  que  dans  d’autres  : et,  dès  que  quelqu’un  dira  le  con- 
traire, il  renoncera  au  bon  sens. 

L’auteur  a remarqué  que  le  climat  des  Indes  produisait  une  cer- 
taine douceur  dans  les  mœurs.  Mais,  dit  le  critique,  les  femmes  s’y 
brûlent  à la  mort  de  leur  mari.  11  n’y  a guère  de  philosophie  dans  cette 
objection.  Le  critique  ignore-t-il  les  contradictions  de  l’esprit  humain, 
et  comment  il  sait  séparer  les  choses  les  plus  unies,  et  unir  celles  qui 
sont  les  plus  séparées  ? Voyez  là-dessus  les  réflexions  de  l’auteur,  au 
chapitre  troisième  du  livre  quatorzième.  • 

TOLÉRANCE. 

Tout  ce  que  l’auteur  a dit  sur  la  tolérance  se  rapporte  à cette  pro- 
position du  chapitre  neuvième,  livre  vingt-cinquième  : « Nous  sommes 
ici  politiques,  et  non  pas  théologiens  : et,  pour  les  théologiens  mêmes, 
il  y a bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  religion  et  l’approuver. 

« Lorsque  les  lois  de  l’état  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  reli- 
gions, il  faut  qu’elles  les  obligent  aussi  à se  tolérer  entre  elles.  » On 
prie  de  lire  le  reste  du  chapitre. 

On  a beaucoup  crié  sur  ce  que  l’auteur  a ajouté  au  chapitre  dixième, 
livre  vingt-cinquième  : « Voici  le  principe  fondamental  des  lois  poli- 
tiques en  fait  de  religion  : quand  on  est  le  maître,  dans  un  état,  de 
recevoir  une  nouvelle  religion  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faut  pas 
l’y  établir;  quand  elle  y est  établie,  il  faut  la  tolérer.  » 

On  objecte  à l’auteur  qu’il  va  avertir  les  princes  idolâtres  de  fermer 
leurs  états  à la  religion  chrétienne  : effectivement,  c’est  un  secret 
qu’il  a été  dire  à l’oreille  au  roi  de  la  Cochinchine.  Comme  cet  argu- 
ment a fourni  matière  à beaucoup  de  déclamations,  j’y  ferai  deux  ré- 
ponses. La  première,  c’est  que  l’auteur  a excepté  nommément  dans 
son  livre  la  religion  chrétienne.  Il  a dit  au  livre  vingt-quatrième, 
chapitre  premier,  à la  fin  : « La  religion  chrétienne,  qui  ordonne  aux 
hommes  de  s’aimer,  veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meil- 
leures lois  politiques  et  les  meilleures  lois  civiles,  parce  qu’elles 
sont,  après  elle,  le  plus  grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner 
et  recevoir.  » Si  donc  la  religion  chrétienne  est  le  premier  bien,  et 
les  lois  politiques  et  civiles  le  second,  il  n’y  a point  de  lois  politiques 
et  civiles,  dans  un  état,  qui  puissent  ou  doivent  y empêcher  l’entrée 
de  la  religion  chrétienne. 

Ma  seconde  réponse  est  que  la  religion  du  ciel  ne  s’établit  pas  par 
les  mêmes  voies  que  les  religions  de  la  terre.  Lisez  l’Histoire  de 
V Église,  et  vous  verrez  les  prodiges  de  la  religion  chrétienne.  A-t- 
elle  résolu  d’entrer  dans  un  pays,  elle  sait  s'en  faire  ouvrir  les  portes  ; 
tous  les  instruments  sont  bons  pour  cela  : quelquefois  Dieu  veut  sc 
servir  de  quelques  pécheurs  ; quelquefois  il  va  prendre  sur  le  trône 
un  empereur,  et  fait  plier  sa  tête  sous  le  joug  de  l’Évangile.  La  reli- 
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gion  chrétienne  se  cache-t-elle  dans  les  lieux  souterrains  ; attendez 
un  moment,  et  vous  verrez  la  majesté  impériale  parler  pour  elle. 
Elle  traverse,  quand  elle  veut,  les  mers,  les  rivières  et  les  montagnes  : 
ce  ne  sont  pas  les  obstacles  d’ici-bas  qui  l’empêchent  d'aller.  Mettez 
de  la  répugnance  dans  les  esprits,  elle  saura  vaincre  ses  répugnan- 
ces ; établissez  des  coutumes,  formez  des  usages,  publiez  des  édits, 
faites  des  lois,  elle  triomphera  du  climat,  des  lois  qui  en  résultent 
et  des  législateurs  qui  les  auront  faites.  Dieu,  suivant  des  décrets  que 
nous  ne  connaissons  point,  étend  ou  resserre  les  limites  de  sa  religion. 

On  dit  : « C’est  comme  si  vous  alliez  dire  aux  rois  d’Orient  qu’il 
ne  faut  pas  qu’ils  reçoivent  chez  eux  la  religion  chrétienne.  » C’est 
être  bien  charnel  que  de  parler  ainsi  ! Était-ce  donc  Hérode  qui  de- 
vait être  le  Messie?  Il  semble,  qu’on  regarde  Jésus-Christ  comme  un 
roi  qui,  voulant  conquérir  un  état  voisin,  cache  ses  pratiques  et  ses 
intelligences.  Rendons-nous  justice  : la  manière  dont  nous  nous  con- 
duisons dans  les  affaires  humaines  est-elle  assez  pure  pour  penser  à 
l’employer  à la  conversion  des  peuples  ? 

CÉLIBAT. 

Nous  voici  à l’article  du  célibat.  Tout  ce  que  l’auteur  en  a dit  se 
rapporte  à cette  proposition,  qui  se  trouve  au  livre  vingt-cinquième, 
chapitre  quatrième  ; la  voici  : 

« Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du  célibat  : on 
sent  qu’elle  pourrait  devenir  nuisible  à proportion  que  le  corps  du 
clergé  serait  trop  étendu,  et  que  par  conséquent  celui  des  laïques  ne 
le  serait  pas  assez.  » 11  est  clair  que  l’auteur  ne  parle  ici  que  de  la 
plus  grande  ou  de  la  moindre  extension  que  l’on  doit  donner  au  cé- 
libat, par  rapport  au  plus  grand  et  au  moindre  nombre  de  ceux  qui 
doivent  l’embrasser;  et,  comme  l’a  dit  l’auteur  en  un  autre  endroit, 
cette  loi  de  perfection  ne  peut  pas  être  faite  pour  tous  les  hommes  : 
on  sait  d’ailleurs  que  la  loi  du  célibat,  telle  que  nous  l’avons,  n’est 
qu’une  loi  de  discipline.  11  n’a  jamais  été  question,  dans  l’Esprit  des 
Lois,  de  la  nature  du  célibat  même,  et  du  degré  de  sa  bonté  ; et 
ce  n’est,  en  aucune  façon,  une  matière  qui  doive  entrer  dans  un  livre 
de  lois  politiques  et  civiles.  Le  critique  ne  veut  jamais  que  l’auteur 
traite  son  sujet  ; il  veut  continuellement  qu’il  traite  le  sien  : et,  parce 
qu’il  est  toujours  théologien,  il  ne  veui  pas  que,  même  dans  un  livre 
de  droit,  11  soit  jurisconsulte.  Cependant  on  verra  tout  à l’heure  qu’il 
est,  sur  le  célibat,  de  l’opinion  des  théologiens,  c’est-à-dire  qu’il  en 
a reconnu  la  bonté.  11  faut  savoir  que,  dans  le  livre  vingt-troisième, 
où  il  est  traité  du  rapport  que  les  lois  ont  avec  le  nombre  des  habi- 
tants, l’auteur  a donné  une  théorie  de  ce  que  les  lois  politiques  et 
civiles  de  divers  peuples  avaient  fait  à cet  égard.  Il  a fait  voir,  en 
examinant  les  histoires  des  divers  peuples  de  la  terre,  qu’il  y avait 
eu  des  circonstances  où  ces  lois  furent  plus  nécessaires  que  dans 
d’autres  ; des  peuples  qui  en  avaient  eu  plus  de  besoin  ; de  certains 
temps  où  ces  peuples  en  avaient  eu  plus  de  besoin  encore  : et  comme 
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il  a pensé  que  les  Romains  furent  le  peuple  du  monde  le  plus  sage, 
et  qui,  pour  réparer  ses  pertes,  eut  le  plus  de  besoin  de  pareilles  lois, 
il  a recueilli  avec  exactitude  les  lois  qu’ils  avaient  faites  à cet  égard  ; 
il  a marqué  avec  précision  dans  quelles  circonstances  elles  avaient 
été  faites,  et  dans  quelles  autres  circonstances  elles  avaient  été  ôtées. 
11  n’y  a point  de  théologie  dans  tout  ceci,  et  il  n’en  fait  point  pour 
tout  ceci.  Cependant  il  a jugé  à propos  d’y  en  mettre.  Voici  scs  pa- 
roles : « A Dieu  ne  plaise  que  je  parle  ici  contre  le  célibat  qu’a  adopté 
la  religion  ! mais  qui  pourrait  se  taire  contre  celui  qu’a  formé  le  liber- 
tinage, celui  où  les  deux  sexes,  se  corrompant  par  les  sentiments  na- 
turels mêmes,  fuient  une  union  qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour 
vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires? 

« C’est  une  règle  tirée  de  la  nature  que  , plus  on  diminue  le 
nombre  des  mariages  qui  pourraient  se  faire,  plus  on  corrompt  ceux 
qui  sont  faits  ; moins  il  y a de  gens  mariés,  moins  il  y a de  fidélité 
dans  les  mariages  : comme  lorsqu’il  y a plus  de  voleurs,  11  y a plus 
de  vols.  » 

L’auteur  n’a  donc  point  désapprouvé  le  célibat  qui  a pour  motif  la 
religion.  On  ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  qu’il  s’élevait  contre  le  cé- 
libat introduit  par  le  libertinage,  de  ce  qu’il  désapprouvait  qu’une 
infinité  de  gens  riches  et  voluptueux  se  portassent  à fuir  le  joug  du 
mariage  pour  la  commodité  de  leurs  déréglements;  qu’ils  prissent 
pour  eux  les  délices  et  la  volupté,  et  laissassent  les  peines  aux  misé- 
rables : on  ne  pouvait,  dis-je,  s’en  plaindre.  Mais  le  critique,  après 
avoir  cité  ce  que  l’auteur  a dit,  prononce  ces  paroles  : « On  aperçoit 
ici  toute  la  malignité  de  l'auteur,  qui  veut  jeter  sur  la  religion  chré- 
tienne des  désordres  qu’elle  déteste.  » Il  n’y  a pas  d’apparence  d’ac- 
cuser le  critique  de  n’avoir  pas  Vbulu  entendre  l’auteur  : je  dirai  seule- 
ment qu’il  ne  l’a  point  entendu,  et  qu’il  lui  fait  dire  contre  la  religion 
ce  qu’il  a dit  contre  le  libertinage.  11  doit  en  être  bien  fâché. 

ERREUR  PARTICULIÈRE  DU  CRITIQUE. 

On  croirait  que  le  critique  a juré  de  n’étre  jamais  au  fait  de  l’état 
de  la  question,  et  de  n’entendre  pas  un  seul  des  passages  qu’il  atta- 
que. Tout  le  second  chapitre  du  livre  vingt-cinquième  roule  sur  les 
motifs  plus  ou  moins  puissants  qui  attachent  les  hommes  à la  con- 
servation de  leur  religion  : le  critique  trouve  dans  son  imagination 
un  autre  chapitre  qui  aurait  pour  sujet  des  motifs  qui  obligent  les 
hommes  à passer  d'une  religion  dans  une  autre.  Le  premier  sujet 
emporte  un  état  passif;  le  second,  un  état  d’action  : et,  appliquant 
sur  un  sujet  ce  que  l’auteur  a dit  sur  un  autre,  il  déraisonne  tout  à 
son  aise. 

L’auteur  a dit  au  second  article  du  chapitre  deuxième  du  Rvre 
vingt-cinquième  : « Nous  sommes  extrêmement  portés  à l’idolâtrie, 
et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  attachés  aux  religions  idolâ- 
tres; nous  ne  sommes  guère  portés  aux  idées  spirituelles,  et  cepen- 
dant nous  sommes  très  attachés  aux  religions  qui  nous  font  adorer 
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un  être  spirituel.  Cela  vient  de  la  satisfaction  que  nous  trouvons  en 
nous-mêmes,  d’avoir  été  assez  intelligents  pour  avoir  choisi  une 
religion  qui  tire  la  Divinité  de  l’humiliation  où  les  autres  l’avaient 
mise.  » L’auteur  n’avait  fait  cet  article  que  pour  expliquer  pourquoi 
les  mahométans  et  les  juifs,  qui  n’ont  pas  les  mêmes  grâces  que 
nous,  sont  aussi  invinciblement  attachés  à leur  religion  qu’on  le  sait 
par  expérience  : le  critique  l’entend  autrement  : « C’est  à l’orgueil, 
dit-il,  que  l’on  attribue  d’avoir  fait  passer  les  hommes  de  l’idolâtrie 
à l’unité  d’un  Dieu.  » Mais  il  n’est  question  ici , ni  dans  tout  le 
chapitre,  d’aucun  passage  d’une  religion  dans  une  autre  : et,  si  un 
chrétien  sent  de  la  satisfaction  à l’idée  de  la  gloire  et  à la  vue  de  la 
grandeur  de  Dieu,  et  qu’on  appelle  cela  de  l’orgueil,  c’est  un  très  bon 
orgueil. 

MARIAGE. 

Voici  une  autre  objection  qui  n’est  pas  commune.  L’auteur  a fait 
deux  chapitres  au  livre  vingt-troisième  : l’un  a pour  titre  : des 
Hommes  et  des  Animaux,  par  rapport  à la  propagation  de  l’es- 
pèce; et  l’autre  est  intitulé  des  Mariages.  Dans  le  premier,  il  a dit 
ces  paroles  : « Les  femelles  des  animaux  ont  à peu  près  une  fécon- 
dité constante  : mais  dans  l’espèce  humaine,  la  manière  de  penser,  le 
caractère , les  passions , les  fantaisies , les  caprices , l’idée  de  con- 
server sa  beauté,  l’embarras  de  la  grossesse,  celui  d’une  famille  trop 
nombreuse,  troublent  la  propagation  de  mille  manières.  • Et  dans 
l’autre  il  a dit  : « L’obligation  naturelle  qu’a  le  père  de  nourrir  ses 
enfants  a fait  établir  le  mariage,  qui  déclare  celui  qui  doit  remplir 
cette  obligation.  » 

On  dit  là-dessus  urj  »:  chrétien  rapporterait  l’institution  du  ma- 
riage à Dieu  même,  qui  donna  une  compagne  à Adam,  et  qui  unit  le 
premier  homme  à la  première  femme  par  un  lien  indissoluble,  avant 
qu’ils  eussent  des  enfants  à nourrir  : mais  l’auteur  évite  tout  ce  qui 
a trait  à la  révélation.  » 11  répondra  qu’il  est  chrétien,  mais  qu’il 
n’est  point  imbécile  ; qu’il  adore  ces  vérités,  mais  qu’il  ne  veut  point 
mettre  â tort  et  à travers  toutes  les  vérités  qu’il  croit.  L’empereur 
Justinien  était  chrétien,  et  son  compilateur  l’était  aussi.  Hé  bien  ! 
dans  leurs  livres  de  droit,  que  l’on  enseigne  aux  jeunes  gens  dans 
les  écoles,  ils  définissent  le  mariage  l’union  de  l’homme  et  de  la  femme 
qui  forme  une  société  de  vie  individuelle,  li  n'est  jamais  venu  dans  la 
tête  de  personne  de  leur  reprocher  de  n’avoir  pas  parlé  delà  révélation. 

USURE. 

Nous  voici  à l’affaire  de  l’usure.  J’ai  peur  que  le  lecteur  ne  soit 
fat^ué  de  m’entendre  dire  que  le  critique  n’est  jamais  au  fait,  et 
ne  prend  jamais  le  sens  des  passages  qu’il  censure.  Il  dit,  au  sujet 
des  usures  maritimes  : « L’auteur  ne  voit  rien  que  de  juste  dans  les 
usures  maritimes  ; ce  sont  scs  termes.  » En  vérité,  cet  ouvrage  de 
l'Esprit  des  Lois  a un  terrible  interprète  ! L’auteur  a traité  des 
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usures  maritimes  au  chapitre  vingtième  du  livre  vingt-deuxième  : il 
a donc  dit,  dans  ce  chapitre,  que  les  usures  maritimes  étaient  justes. 
Voyons-le. 

« Des  usures  maritimes. 

« La  grandeur  de  l’usure  maritime  est  fondée  sur  deux  choses,  le 
péril  de  la  mer , qui  fait  qu’on  ne  s’expose  à prêter  son  argent  que 
pour  en  avoir  beaucoup  davantage  ; et  la  facilité  que  le  commerce 
donne  à l’emprunteur  de  faire  promptement  de  grandes  affaires  et  en 
grand  nombre  : au  lieu  que  les  usures  de  terre,  n’étant  fondées  sur 
aucune  de  ces  deux  raisons,  sont,  ou  proscrites  par  les  législateurs , 
ou,  ce  qui  est  plus  sensé,  réduites  à de  justes  bornes.  » 

Je  demande  à tout  homme  sensé  si  l’auteur  vient  de  décider  que 
les  usures  maritimes  sont  justes,  ou  s’il  a dit  simplement  que  la  gran- 
deur des  usures  maritimes  répugnait  moins  à l’équité  naturelle  que 
la  grandeur  des  usures  de  terre.  Le  critique  ne  connaît  que  les  quali- 
tés positives  et  absolues;  il  ne  sait  ce  que  c’est  que  ces  termes,  plus 
ou  moins.  Si  on  lui  disait  qu’un  mulâtre  est  moins  noir  qu’un  nègre, 
cela  signifierait,  selon  lui,  qu’il  est  blanc  comme  de  la  neige  ; si  on  lui 
disait  qu’il  est  plus  noir  qu’un  Européen,  il  croirait  encore  qu’on  veut 
dire  qu’il  est  noir  comme  du  charbon.  Mais  poursuivons. 

Il  y a dans  l’Esprit  des  Lois,  au  livre  vingt-deuxième,  quatre  cha- 
pitres sur  l’usure.  Dans  les  deux  premiers,  qui  sont  le  dix-neuvième 
et  celui  qu’on  vient  de  lire,  l’auteur  examine  l’usure  dans  le  rapport 
qu’elle  peut  avoir  avec  le  commerce,  chez  les  différentes  nations  et 
dans  les  divers  gouvernements  du  monde  ; ces  deux  chapitres  ne  s’ap- 
pliquent qu’à  cela  : les  deux  suivants  ne  sont  faits  que  pour  expliquer 
les  variations  de  l’usure  chez  les  Romains.  Mais  Voilà  qu’on  érige 
tout  à coup  l’auteur  en  casuiste,  en  canoniste  et  en  théologien,  unique- 
ment par  la  raison  que  celui  qui  critique  est  casuiste,  canoniste  et 
théologien,  ou  deux  des  trois  , ou  un  des  trois,  ou  peut-être  dans  le 
fond  aucun  des  trois.  L’auteur  sait  qu’à  regarder  le  prêt  à intérêt  dans 
son  rapport  avec  la  religion  chrétienne , la  matière  a des  distinctions 
et  des  limitations  sans  fin  : il  sait  que  les  jurisconsultes  et  plusieurs 
tribunaux  ne  sont  pas  toujours  d’accord  avec  les  casuistes  et  les  cano- 
nistes ; que  les  uns  admettent  de  certaines  limitations  au  principe 
général  de  n’exiger  jamais  d’intérêt , et  que  les  autres  en  admettent 
de  plus  grandes.  Quand  toutes  ces  questions  auraient  appartenu  à son 
sujet,  ce  qui  n’est  pas,  comment  aurait-il  pu  les  traiter?  On  a bien  de 
la  peine  à savoir  ce  qu’on  a beaucoup  étudié,  encore  moins  sait-on  ce 
qu’on  n’a  étudié  de  sa  vie.  Mais  les  chapitres  mêmes  que  l’on  emploie 
contre  lui  prouvent  assez  qu’il  n’est  qu’historien  et  jurisconsulte. 
Lisons  le  chapitre  dix-neuvième  : 

« L’argent  est  le  signe  des  valeurs.  11  est  clair  que  celui  qui  a besoin 
de  ce  signe  doit  le  louer,  comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut 
avoir  besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres  choses  peuvent  ou 
se  louer  ou  s’acheter  ; au  lieu  que  l’argent,  qui  est  le  prix  des  choses, 
se  loue  et  ne  s’achète  pas. 
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• C'est  bien  une  action  très  bonne  de  prêter  à un  autre  son  argent 
sans  intérêt  ; mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu’un  conseil  de  reli- 
gion, et  non  une  loi  civile, 

« Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut  que  l’argent  ait 
un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S’il  est  trop  haut,  le 
négociant,  qui  voit  qu’il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu’il  ne  pour- 
rait gagner  dans  son  commerce , n’entreprend  rien  ; si  l’argent  n’a 
point  de  prix,  personne  n’en  prête,  et  le  négociant  n’entreprend  rien 
non  plus. 

« Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n’en  prête  : il  faut  tou- 
jours que  les  affaires  de  la  société  aillent;  l’usure  s’établit,  mais  avec 
les  désordres  que  l’on  a éprouvés  dans  tous  les  temps. 

« La  loi  de  Mahomet  confond  l’usure  avec  le  prêt  à intérêt.  L’usure 
augmente  dans  les  pays  mahométans  à proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  ; le  préteur  s’indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

« Dans  ces  pays  d’Orient , la  plupart  des  hommes  n’ont  rien  d’as- 
suré ; il  n’y  a presque  point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle 
d’une  somme  et  l’espérance  de  la  ravoir  après  l’avoir  prêtée.  L’usure 
y augmente  donc  à proportion  du  péril  de  l’insolvabilité.  » 

Ensuite  viennent  le  chapitre  des  Usures  maritimes,  que  j’ai  rap- 
porté ci-dessus  ; et  le  chapitre  vingt-unième.  qui  traite  du  prêt  par 
contrat,  et  de  l’usure  chez  les  Romains,  que  voici: 

« Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce,  il  y a encore  une  espèce  de 
prêt  fait  par  un  contrat  civil,  d’oû  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

« Le  peuple,  chez  les  Romains,  augmentant  tous  les  jours  sa  puis- 
sance, les  magistrats  cherchèrent  à le  flatter  et  à lui  faire  faire  de3 
lois  qui  lui  étaient  les  plus  agréables.  11  retrancha  les  capitaux;  il 
diminua  les  intérêts  ; il  défendit  d’en  prendre;  il  ôta  les  contraintes 
par  corps  ; enfin  l’abolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes  les 
fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

« Ces  continuels  changements,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  plébis- 
cites, naturalisèrent  à Rome  l’usure  ; car  les  créanciers,  voyant  le 
peuple  leur  débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge  , n’eurent  plus  de 
confiance  dans  les  contrats.  Le  peuple,  comme  un  débiteur  décrédité, 
ne  tentait  à lui  prêter  que  par  de  gros  profits;  d’autant  plus  que,  si 
les  lois  ne  venaient  que  de  temps  en  temps,  les  plaintes  du  peuple 
étaient  continuelles,  et  intimidaient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit 
que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et  d’emprunter  furent  abolis 
à Rome,  et  qu’une  usure  affreuse , toujours  foudroyée  et  toujours  re- 
naissante, s’y  établit. 

« Cicéron  nous  dit  que,  de  son  temps,  on  prêtait  à Rome  à trente- 
quatre  pour  cent,  et  à quarante-huit  pour  cent  dans  les  provinces. 
Ce  mal  venait,  encore  un  coup,  de  ce  que  les  lois  n’avaient  pas  été 
ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême  : 
Il  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l’argent,  et  pour  le  danger  des  peines  de 
la  loi.  » 

L’auteur  n’a  donc  parlé  du  prêt  à intérêt  que  dans  son  rapport  avec 
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le  commerce  des  divers  peuples,  ou  avec  les  lois  civiles  des  Romains  ; 
et  cela  est  si  vrai,  qu'il  a distingué,  au  second  article  du  chapitre 
dix-neuvième,  les  établissements  des  législateurs  de  la  religion  d’avec 
ceux  des  législateurs  politiques  S’il  avait  parlé  là  nommément  de  la 
religion  chrétienne,  ayant  un  autre  sujet  à traiter,  il  aurait  employé 
d’autres  termes , et  fait  ordonner  à la  religion  chrétienne  ce  qu’elle 
ordonne,  et  conseiller  ce  qu’elle  conseille  : il  aurait  distingué,  avec  les 
théologiens,  les  cas  divers  ; il  aurait  posé  toutes  les  limitations  que  les 
principes  de  la  religion  chrétienne  laissent  à celte  loi  générale,  établie 
quelquefois  chez  les  Romains,  et  toujours  chez  les  mahomélans,  « qu’il 
ne  faut  jamais,  dans  aucun  cas  et  dans  aucune  circonstance,  recevoir 
d'intérêt  pour  de  l'argent.  » L’auteur  n’avait  pas  ce  sujet  à traiter  ; 
mais  celui-ci,  « qu’une  défense  générale,  illimitée,  indistincte  et  sans 
restriction,  perd  le  commerce  chez  les  mahomélans,  et  pensa  perdre 
la  république  chez  les  Romains  : » d’où  il  suit  que,  parce  que  les  chré- 
tiens ne  vivent  pas  sous  ses  termes  rigides  , le  commerce  n’est  point 
détruit  chez  eux,  et  que  l’on  ne  voit  point  dans  leurs  états  ces  usures 
affreuses  qui  s’exigent  chez  les  mahomélans,  et  que  l’on  extorquait 
autrefois  chez  les  Romains. 

L’auteur  a employé  les  chapitres  vingt-unième  et  vingt-deuxième 
à examiner  quelles  furent  les  lois  chez  les  Romains  au  sujet  du  prêt 
par  contrat,  dans  les  divers  temps  de  leur  république.  Son  critique 
quitte,  un  moment  les  bancs  de  théologie,  et  se  tourne  du  côté  de  l’é- 
rudition. On  va  voir  qu’il  se  trompe  encore  dans  son  érudition,  et  qu’il 
n’est  pas  seulement  au  fait  de  l’état  des  questions  qu’il  traite.  Lisons 
le  chapitre  vingt-deuxième  : 

« Tacite  dit  que  la  loi  des  douze  tables  Ûxa  l’intérêt  à un  pour  cent 
par  an.  Il  est  visible  qu’il  s’est  trompé,  et  qu’il  a pris  pour  la  loi  des 
douze  tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi  des  douze  tables 
avait  réglé  cela,  comment,  dans  les  disputes  qui  s’élevèrent  depuis 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  ne  se  seralt-on  pas  servi  de  son 
autorité  ? On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi  sur  le  prêt  à intérêt; 
et,  pour  peu  qu’on  soit  versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on  verra  qu’une 
loi  pareille  ne  pouvait  point  être  l’ouvrage  des  décemvirs.  » Et  un  peu 
après , l’auteur  ajoute  : « L’an  398  de  Rome , les  tribuns  Duellius  et 
Menenius  tirent  passer  une  loi  qui  réduisait  les  intérêts  à un  pour 
cent  par  an.  C’est  cette  loi  que  Tacite  confond  avec  la  loi  des  douze 
tables  ; et  c’est  la  première  qui  ait  été  faite  chez  les  Romains  pour 
lixer  le  taux  de  l’intérêt,  etc.  » Voyons  à présent. 

L’auteur  dit  que  Tacite  $’est  trompé  en  disant  que  la  loi  des  douze 
tables  avait  fixé  l’usure  chez  les  Romains  ; il  dit  que  Tacite  a pris  pour 
la  loi  des  douze  tables  une  loi  qui  fut  faite  par  les  tribuns  Duellius  et 
Menenius  environ  quatre-vingt-quinze  ans  après  la  loi  des  douze 
tables,  et  que  cette  loi  fut  la  première  qui  fixa  à Rome  le  taux  de  l’u- 
sure. Que  lui  dit-on  P Tacite  ne  s'est  pas  trompé;  il  a parlé  de  l’usure 
à un  pour  cent  par  mois,  et  non  pas  de  l’usure  à un  pourcent  par  an. 
Mais  il  n'est  pas  question  ici  du  taux  de  l’usure  ; il  s’agit  de  savoir  si 


•492  DÉFENSE 

la  loi  des  douze  tables  a fait  quelque  disposition  quelconqhe  sur  l'u- 
sure. L’auteur  dit  que  Tacite  s’est  trompé  , parce  qu’il  a dit  que  les 
décemvirs , dans  la  loi  des  douze  tables , avaient  fait  un  règlement 
pour  fixer  le  taux  de  l’usure  : et  là-dessus  le  critique  dit  que  Tacite  ne 
s’est  pas  trompé,  parce  qu’il  a parlé  de  l’usure  à un  pour  cent  par  mois, 
et'non  pas  à un  pour  cent  par  an.  J’avais  donc  raison  de  dire  que  le 
critique  ne  sait  pas  l’état  de  la  question. 

Mais  II  en  reste  une  autre,  qui  est  de  savoir  si  la  loi  quelconque 
dont  parle  Tacite  fixa  l’usure  à un  pour  cent  par  an,  comme  l’a  dit 
l’auteur;  ou  bien  à un  pour  cent  par  mois,  comme  le  dit  le  critique. 
La  prudence  voulait  qu’il  n’entreprit  pas  une  dispute  avec  l’auteur 
sur  les  lois  romaines  sans  connaître  les  lois  romaines  ; qu’il  ne  lui 
niât  pas  un  fait  qu’il  ne  savait  pas,  et  dont  il  ignorait  même  les 
moyens  de  s’éclaircir.  La  question  était  de  savoir  ce  que  Tacite  avait 
entendu  par  ces  mots  unciarium  fœnus  : il  ne  lui  fallait  qu’ouvrir  les 
dictionnaires  ; il  aurait  trouvé,  dans  celui  de  Calvinus,  ou  Kahl,  que 
l’usure  onciaire  était  d’un  pour  cent  par  an , et  non  d’un  pour  cent 
par  mois.  Voulait-il  cousulter  les  savants,  il  aurait  trouvé  la  même 
chose  dans  Saumaise  : 

Testis  mcarum  cenlimanus  Gyas 

Sententiarum. 

Remontait-il  aux  sources  ; il  aurait  trouvé  là-dessus  des  textes  clairs 
dans  les  livres  de  droit;  il  n’aurait  point  brouillé  toutes  les  idées;  il 
eût  distingué  les  temps  et  les  occasions  où  l’usure  onciaire  signifiait 
un  pour  cent  par  mois,  d’avec  les  temps  et  les  occasions  où  elle 
signifiait  un  pour  cent  par  an  ; et  il  n’aurait  pas  pris  le  douzième 
de  la  centésime  pour  la  centésime. 

Lorsqu’il  n’y  avait  point  de  lois  sur  le  taux  de  l’usure  chez  les  Ro- 
mains, l’usage  le  plus  ordinaire  était  que  les  usuriers  prenaient  douze 
onces  de  cuivre  sur  cent  onces  qu’ils  prêtaient,  c’est-à-dire  douze 
pour  cent  par  an  : et,  comme  un  as  valait  douze  onces  de  cuivre,  les 
usuriers  retiraient  chaque  année  un  as  de  cent  onces  ; et,  comme  il 
fallait  souvent'compter  l’usure  par  mois,  l’usure  de  six  mois  fut  ap- 
pelée semis,  ou  la  moitié  de  l’as;  l’usure  de  quatre  mois  fut  appelée 
triens,  ou  le  .tiers  de  l’as  ; l’usure  pour  trois  mois  fut  appelée  qua- 
drant, ou  le  quart  de  l’as  ; et  enfin  l’usare  pour  un  mois  fut  appelée 
unciaria,  ou  le  douzième  de  l’as  : de  sorte  que,  comme  on  levait  une 
once  chaque  mois  sur  cent  onces  qu’on  avait  prêtées,  cette  usure  on- 
ciaire, ou  d’un  pour  cent  par  mois,  ou  de  douze  pour  cent  par  an, 
fut  appelée  usure  centésime.  Le  critique  a eu  connaissance  de  cette 
signification  de  l’usure  centésime,  et  il  l’a  appliquée  très  mal. 

On  voit  que  tout  ceci  n’était  qu’une  espèce  de  méthode,  de  formule 
ou  de  règle  entre  le  débiteur  et  le  créancier  pour  compter  leurs  usu- 
res, dans  la  supposition  que  l’usure  fût  à douze  pour  cent  par  an,  ce 
qui  était  l’usage  le  plus  ordinaire  : et,  si  quelqu’un  avait  prêté  à dix- 
huit  pour  cent  par  an,  on  se  serait  servi  de  la  même  méthode,  en 
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augmentant  d’un  tiers  l’usure  de  chaque  mois,  de  sorte  que  l’usure 
onciaire  aurait  été  d’une  once  et  demie  par  mois. 

Quand  les  Romains  firent  des  lois  sur  l’usure,  il  ne  fut  point  ques- 
tion de  cette  méthode,  qui  avait  servi  et  qui  servait  encore  aux  débi- 
teurs et  aux  créanciers  pour  la  division  du  temps  et  la  commodité  du 
payement  de  leurs  usures.  Le  législateur  avait  un  règlement  public  à 
faire  ; il  ne  s’agissait  point  de  partager  l’usure  par  mois,  il  avait  à 
fixer  et  il  fixa  l’usure  par  an.  On  continua  à se  servir  des  termes  tirés 
de  la  division  de  l’as,  sans  y appliquer  les  mêmes  idées  ; ainsi  l’usure 
onciaire  signifia  un  pour  cent  par  an  ; l’usure  ex  quadrants  signifia 
trois  pour  cent  par  an  ; l’usure  ex  triente,  quatre  pour  cent  par  an  ; 
l’usure  semis,  six  pour  cent  par  an.  Et,  si  l’usure  onciaire  avait  si- 
gnifié un  pour  cent  par  mois,  les  lois  qui  les  fixèrent  ex  quadrante, 
ex  triente,  ex  semisse,  auraient  fixé  l’usure  à trois  pour  cent,  à quatre 
pour  cent,  à six  pour  cent  par  mois  ; ce  qui  aurait  été  absurde,  parce 
que  les  lois  faites  pour  réprimer  l’usure  auraient  été  plug  cruelles  que 
les  usuriers. 

Le  critique  a donc  confondu  les  espèces  des  choses.  Mais  j’ai  intérêt 
de  rapporter  ici  ses  propres  paroles,  afin  qu’on  soit  bien  convaincu 
que  l’intrépidité  avec  laquelle  il  parle  ne  doit  imposer  à personne  ; 
les  voici  : « Tacite  ne  s’est  point  trompé  : il  parle  de  l’intérêt  à un 
pour  cent  par  mois,  et  l’auteur  s’est  imaginé  qu’il  parle  d’un  pour  cent 
par  an.  Rien  n’est  si  connu  que  le  centésime  qui  se  payait  à l’usurier 
tous  les  mois.  Un  homme  qui  écrit  deux  volumes  in-4°  sur  les  lois 
devrait-il  l’ignorer?  » 

Que  cet  homme  ait  ignoré  ou  n’ait  pas  ignoré  ce  centésime,  c’est 
une  chose  très  indifférente  : mais  il  ne  l’a  pas  ignoré,  puisqu’il  en 
a parlé  en  trois  endroits.  Mais  comment  en  a-t-il  parlé,  et  où  en  a- 
t-il  parlé  ? Je  pourrais  bien  défier  le  critique  de  le  deviner,  parce 
qu’il  n’y  trouverait  point  les  mêmes  termes  et  les  mêmes  expressions 
qu’il  sait. 

11  n’est  pas  question  ici  de  savoir  si  l’auteur  de  l’Esprit  des  Lois 
a manqué  d’érudition  ou  non,  mais  de  défendre  ses  autels.  Cependant 
il  a fallu  faire  voir  au  public  que  le  critique , prenant  un  ton  si  dé- 
cisif sur  des  choses  qu’il  ne  sait  pas , et  dont  il  doute  si  peu  qu’il 
n’ouvre  pas  même  un  dictionnaire  pour  se  rassurer,  ignorant  les 
choses,  et  accusant  les  autres  d’ignorer  ses  propres  erreurs,  il  ne 
mérite  pas  plus  de  confiance  dans  les  autres  accusations.  Ne  peut- 
on  pas  croire  que  la  hauteur  et  la  fierté  du  ton  qu’il  prend  partout 
n’empêchent  en  aucune  manière  qu’il  n’ait  tort  ? que,  quand  il  s’é- 
chauffe, cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’ait  pas  tort?  que  quand  il  ana- 
thématise  avec  ces  mots  d’impie  et  de  sectateur  de  la  religion  naturelle, 
on  peut  encore  croire  qu’il  a tort  ? qu’il  faut  bien  se  garder  de  rece- 
voir les  impressions  que  pourraient  donner  l’activité  de  son  esprit  et 
l’impétuosité  de  son  style? que,  dans  ses  deux  écrits  , il  est  bon  de 
séparer  les  injures  de  ses  raisons,  mettre  ensuite  à part  les  raisons 
qui  sont  mauvaises,  après  quoi  il  ne  restera  plus  rien  ? 
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L’auteur,  aux  chapitres  du  prêt  à intérêt,  et  de  l’usure  chez  les  Ro- 
mains, traitant  ce  sujet,  sans  doute  le  plus  important  de  leur  histoire, 
ce  sujet  qui  tenait  tellement  à la  constitution,  qu’elle  pensa  mille  fois 
en  être  renversée  ; parlant  des  lois  qu’ils  firent  par  désespoir,  de  celles 
où  ils  suivirent  leur  prudence  ; des  règlements  qui  n’étaient  que  pour 
un  temps,  de  ceux  qu’ils  firent  pour  toujours,  dit,  vers  la  fin  du  cha- 
pitre vingt-deuxième  : « L’an  398  de  Rome , les  tribuns  Duellius  et 
Menenius  firent  passer  une  loi  qui  réduisait  les  intérêts  à un  pour  cent 
par  an...  Dix  ans  après,  cette  usure  fut  réduite  à la  moitié  ; dans  la 
suite,  on  l'ôta  tout  à fait.... 

« Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a 
porté  les  choses  à l’excès  ; on  trouva  une  infinité  de  moyens  de  l’élu- 
der; il  en  fallut  faire  beaucoup  d’autres  pour  la  confirmer,  corriger, 
tempérer  : tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages,  tantôt 
on  quitta  Jes  usages  pour  suivre  les  lois.  Mais,  dans  ce  cas,  l’usage 
devait  aisément  prévaloir.  Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve 
un  obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  faveur  : cette  loi 
a contre  elle,  et  celui  qu’elle  secourt,  et  celui  qu’elle  condamne. 
Le  préteur  Sempronius  Aselus,  ayant  permis  aux  débiteurs  d’agir 
en  conséquence  des  lois,  fut  tué  par  les  créanciers  pour  avoir  voulu 
rappeler  la  mémoire  d’une  rigidité  qu’on  ne  pouvait  plus  sou- 
tenir. 

« Sous  Sylla,  Lucius  Valérius  Flaccus  ût  une  loi  qui  permettait  l’in- 
térêt à trois  pour  cent  par  an.  Cette  loi,  la  plus  équitable  et  la  plus 
modérée  de  celles  que  les  Romains  firent  à cet  égard,  Paterculus  la 
désapprouve.  Mais,  si  cette  loi  était  nécessaire  à la  république,  si  elle 
était  utile  à tous  les  particuliers,  si  elle  formait  une  communica- 
tion d’aisance  entre  le  débiteur  et  l’emprunteur,  elle  n’était  point 
injuste. 

« Celui-là  paye  moins,  dit  Ulpien,  qui  paye  plus  tard.  « Cela  décide 
la  question  si  l’intérêt  est  légitime,  c’est-à-dire  si  le  créancier  peut 
vendre  le  temps,  et  le  débit  ur  l’acheter.  » 

Voici  comme  le  critique  raisonne  sur  ce  dernier  passage,  qui  se 
rapporte  uniquement  à la  loi  de  Flaccus  et  aux  dispositions  politiques 
des  Romains  : « L’auteur,  dit-il,  en  résumant  tout  ce  qu’il  a dit  de 
l’usure,  soutient  qu’il  est  permis  à un  créancier  de  vendre  le  temps.  » 
On  dirait,  à entendre  le  critique,  que  l’auteur  vient  de  faire  un  traité 
de  théologie  ou  un  de  droit  canon,  et  qu’il  résume  ensuite  ce  traité 
de  théologie  et  de  droit  canon  ; pendant  qu’il  est  clair  qu’il  ne  parle 
que  des  dispositions  politiques  des  Romains,  de  la  loi  de  Flaccus,  et 
de  l’opinion  de  Paterculus  : de  sorte  que  celte  loi  de  Flaccus,  l’opinion 
de  Paterculus,  la  réflexion  d’Ulpien,  celle  de  l’auteur,  se  tiennent,  et 
ne  peuvent  pas  se  séparer. 

J’aurais  encore  bien  des  choses  à dire  ; mais  j’aime  mieux  renvoyer 
aux  feuilles  mêmes.  « Croyez-moi,  mes  chers  Pisons  : elles  ressem- 
blent à un  ouvrage  qui,  comme  les  songes  d’un  malade,  ne  fait  voir 
que  des  fantômes  vains.  » 
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DE  L’ESPRIT  DES  LOIS. 

TROISIÈME  PARTIE. 

On  a vu  dans  les  deux  premières  parties  que  tout  ce  qui  résulte  de 
tant  de  critiques  amères  est  ceci  : que  l’auteur  de  l’Esprit  des  Lois 
n’a  point  fait  son  ouvrage  suivant  le  plan  et  les  vues  de  ses  critiques  ; 
et  que,  si  scs  critiques  avaient  fait  un  ouvrage  sur  le  même  sujet,  ils 
y auraient  mis  un  très  grand  nombre  de  choses  qu’ils  savent.  11  en 
résulte  encore  qu’ils  sont  théologiens,  et  que  l’auteur  est  juriscon- 
sulte ; qu’ils  se  croient  en  état  de  faire  son  métier,  et  que  lui  ne  se 
sent  pas  propre  à faire  le  leur.  Enfin,  il  en  résulte  qu’au  lieu  de 
l’attaquer  avec  tant  d’aigreur,  ils  auraient  mieux  fait  de  sentir  eux- 
mêmes  le  prix  des  choses  qu’il  a dites  en  faveur  de  la  religion,  qu’il 
a également  respectée  et  défendue.  11  me  reste  à faire  quelques  ré- 
flexions. 

Cette  manière  de  raisonner  n’est  pas  bonne,  qui,  employée  contre 
quelque  bon  livre  que  ce  soit,  peut  le  faire  paraître  aussi  mauvais 
que  quelque  mauvais  livre  que  ce  soit  ; et  qui,  pratiquée  contre  quel- 
que mauvais  livre  que  ce  soit,  peut  le  faire  paraître  aussi  bon  que 
quelque  bon  livre  que  ce  soit. 

Cette  manière  de  raisonner  n’est  pas  bonne,  qui,  aux  choses  dont  il 
s’agit,  en  rappelle  d’autres  qui  ne  sont  point  accessoires,  et  qui  con- 
fond les  diverses  sciences,  et  les  idées  de  chaque  science. 

II  ne  faut  point  argumenter  sur  un  ouvrage  fait  sur  une  science,  par 
des  raisons  qui  pourraient  attaquer  la  science  même. 

Quand  on  critique  un  ouvrage,  et  un  grand  ouvrage,  il  faut  tâcher 
de  se  procurer  une  connaissance  particulière  de  la  science  qui  y est 
traitée,  et  bien  lire  les  auteurs  approuvés  qui  ont  déjà  écrit  sur  cette 
science,  afin  de  voir  si  l'auteur  s’est  écarté  de  la  manière  reçue  et  or- 
dinaire de  la  traiter. 

Lorsqu’un  auteur  s’explique  par  ses  paroles,  ou  par  ses  écrits,  qui 
en  sont  l’image,  il  est  contre  la  raison  de  quitter  les  signes  extérieurs 
de  ses  pensées  pour  chercher  ses  pensées,  parce  qu’il  n’y  a que  lui  qui 
sache  ses  pensées.  C’est  bien  pis  lorsque  ses  pensées  sont  bonnes,  et 
qu’on  lui  en  attribue  de  mauvaises. 

Quand  on  écrit  contre  un  auteur,  et  qu’on  s’irrite  contre  lui,  il  faut 
prouver  les  qualifications  par  les  choses,  et  non  pas  les  choses  par  les 
qualifications. 

Quand  on  voit  dans  un  auteur  une  bonne  intention  générale,  on  se 
trompera  plus  rarement  si , sur  certains  endroits  qu’on  croit  équi- 
voques, on  juge  suivant  l’intention  générale,  que  si  on  lui  prèle  une 
mauvaise  intention  particulière. 

Dans  les  livres  faits  pour  l'amusement,  trois  ou  quatre  pages 
donnent  l’idée  du  style  et  des  agréments  de  l’ouvrage  ; dans  les  livres 
de  raisonnement,  on  ne  tient  rien  si  on  ne  tient  toute  la  chaîne. 
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Comme  il  est  très  difficile  de  faire  un  bon  ouvrage,  et  très  aisé  de 
le  critiquer,  parce  que  l’auteur  a eu  tous  les  défilés  à garder,  et  que  le 
critique  n’en  a qu’un  à forcer,  il  ne  faut  point  que  celui-ci  ait  tort  ; et, 
s’il  arrivait  qu’il  eût  continuellement  tort,  il  serait  inexcusable. 

D’ailleurs,  la  critique  pouvant  être  considérée  comme  une  ostenta- 
tion de  sa  supériorité  sur  les  autres,  et  son  effet  ordinaire  étant  de 
donner  des  moments  délicieux  pour  l’orgueil  humain,  ceux  qui  s’y 
livrent  méritent  bien  toujours  de  l’équité,  mais  rarement  de  l’in- 
dulgence. 

Et  comme  de  tous  les  genres  d’écrire  elle  est  celui  dans  lequel  il  est 
plus  difficile  de  montrer  un  bon  naturel,  il  faut  avoir  attention  à ne 
point  augmenter  par  l’aigreur  des  paroles  la  tristesse  de  la  chose. 

Quand  on  écrit  sur  les  grandes  matières,  il  ne  suffit  pas  de  consulter 
son  zèle,  il  faut  encore  consulter  ses  lumières  ; et,  si  le  ciel  ne  nous  a 
pas  accordé  de  grands  talents,  on  peut  y suppléer  par  la  défiance  de 
soi-même,  l’exactitude,  le  travail  et  les  réflexions. 

Cet  art  de  trouver  dans  une  chose  qui  naturellement  a un  bon  sens 
tous  les  mauvais  sens  qu’un  esprit  qui  ne  raisonne  pas  juste  peut  leur 
donner,  n’est  point  utile  aux  hommes  : ceux  qui  le  pratiquent  ressem- 
blent aux  corbeaux  qui  fuient  les  corps  vivants  et  volent  de  tous  côtés 
pour  chercher  des  cadavres. 

Une  pareille  manière  de  critiquer  produit  deux  grands  inconvé- 
nients. Le  premier,  c’est  qu’elle  gâte  l’esprit  des  lecteurs  par  un  mé- 
lange du  vrai  et  du  faux , du  bien  et  du  mal  : ils  s’accoutument  à 
chercher  un  mauvais  sens  dans  les  choses  qui  naturellement  en  ont 
un  très  bon  ; d’où  il  leur  est  aisé  de  passer  à cette  disposition,  de 
chercher  un  bon  sens  dans  les  choses  qui  naturellement  en  ont  un 
mauvais  : on  leur  fait  perdre  la  faculté  de  raisonner  juste  pour  les 
jeter  dans  les  subtilités  d’une  mauvaise  dialectique.  Le  second  mal 
est  qu’en  rendant  par  cette  façon  de  raisonner  les  bons  livres  suspects, 
on  n’a  point  d’autres  armes  pour  attaquer  les  mauvais  ouvrages  : de 
sorte  que  le  public  n'a  plus  de  règle  pour  les  distinguer.  Si  l’on  traite 
de  spinosistes  et  de  déistes  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  que  dira-t-on  à 
ceux  qui  le  sont? 

Quoique  nous  devions  penser  aisément  que  les  gens  qui  écrivent 
contre  nous,  sur  des  matières  qui  intéressent  tous  les  hommes,  y sont 
déterminés  par  la  force  de  la  charité  chrétienne,  cependant,  comme 
la  nature  de  cette  vertu  est  de  ne  pouvoir  guère  se  cacher,  qu’elle  se 
montre  en  nous  malgré  nous  , et  qu’elle  éclate  et  brille  de  toutes 
parts,  s’il  arrivait  que , dans  deux  écrits  faits  contre  la  même  per- 
sonne coup  sur  coup  , on  n’y  trouvât  aucune  trace  de  cette  charité, 
qu’elle  n’y  parût  dans  aucune  phrase,  dans  aucun  tour,  aucune  pa- 
role , aucune  expression,  celui  qui  aurait  écrit  de  pareils  ouvrages 
aurait  un  juste  sujet  de  craindre  de  n’y  avoir  pas  été  porté  par  la 
charité  chrétienne. 
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Et,  comme  les  vertus  purement  humaines  sont  en  nous  l’effet  de  ce 
qu’on  appelle  un  bon  naturel,  s’il  était  impossible  d’y  découvrir  au- 
cun vestige  de  ce  bon  naturel,  le  public  pourrait  en  conclure  que  ces 
écrits  ne  seraient  pas  même  l’effet  des  vertus  humaines. 

Aux  yeux  des  hommes  , les  actions  sont  toujours  plus  sincères  que 
les  motifs  ; et  il  leur  est  plus  facile  de  croire  que  l’action  de  dire  des 
injures  atroces  est  un  mal,  que  de  se  persuader  que  le  motif  qui  les  a 
fait  dire  est  un  bien. 

Quand  un  homme  tient  à un  état  qui  fait  respecter  la  religion  et 
que  la  religion  fait  respecter,  et  qu’il  attaque  devant  les  gens  du 
monde  un  homme  qui  vit  dans  le  monde,  il  est  essentiel  qu’il  main- 
tienne par  sa  manière  d’agir  la  supériorité  de  son  caractère.  Le 
monde  est  très  corrompu  ; mais  il  y a de  certaines  passions  qui  s’y 
trouvent  très  contraintes  : il  y en  a de  favorites  qui  défendent  aux 
autres  de  paraître.  Considérez  les  gens  du  monde  entre  eux  ; il  n’y 
a rien  de  si  timide  : c’est  l’orgueil  qui  n’ose  pas  dire  ses  secrets, 
et  qui , dans  les  égards  qu’il  a pour  les  autres , se  quitte  pour  se 
reprendre.  Le  christianisme  nous  donne  l’habitude  de  soumettre  cet 
orgueil  ; le  monde  nous  donne  l’habitude  de  le  cacher.  Avec  le  peu 
de  vertu  que  nous  avons,  que  deviendrions-nous  si  toute  notre  âme 
se  mettait  en  liberté,  et  si  nous  n’étions  pas  attentifs  aux  moindres 
paroles , aux  moindres  signes  , aux  moindres  gestes  ? Or , quand 
des  hommes  d’un  caractère  respecté  manifestent  des  emportements 
que  les  gens  du  monde  u’oseraient  mettre  au  jour,  ceux-ci  commen- 
cent à se  croire  meilleurs  qu’ils  ne  sont  en  effet  : ce  qui  est  un  très 
grand  mal. 

Nous  autres  gens  du  monde  sommes  si  faibles  que  nous  méritons 
extrêmement  d’être  ménagés.  Ainsi,  lorsqu’on  nous  fait  voir  toutes 
les  marques  extérieures  des  passions  violentes,  que  veut-on  que  nous 
pensions  de  l’intérieur?  Peut-on  espérer  que  nous,  avec  notre  témé- 
rité ordinaire  de  juger,  ne  jugions  pas  ? 

On  peut  avoir  remarqué,  dans  les  disputes  et  les  conversations,  ce 
qui  arrive  aux  gens  dont  l’esprit  est  dur  et  difficile  : comme  ils  ne 
combattent  pas  pour  s’aider  les  uns  les  autres  , mais  pour  se  jeter  à 
terre,  ils  s'éloignent  de  la  vérité,  non  pas  à proportion  de  la  grandeur 
ou  de  la  petitesse  de  leur  esprit,  mais  de  la  bizarrerie  ou  de  1 inflexi- 
bilité plus  ou  moins  grande  de  leur  caractère.  Le  contraire  arrive  à 
ceux  à qui  la  nature  ou  l'éducation  ont  donne  de  la  douceur  : comme 
leurs  disputes  sont  des  secours  mutuels,  qu’ils  concourent  au  même 
objet,  qu’ils  ne  pensent  différemment  que  pour  parvenir  à penser  de 
même  , ils  trouvent  la  vérité  à proportion  de  leurs  lumières  : c’est  la 
récompense  d’un  bon  naturel. 

Quand  un  homme  écrit  sur  les  matières  de  religion,  il  ne  faut  pas 
qu’il  compte  tellement  sur  la  piété  de  ceux  qui  le  lisent,  qu’il  dise  des 
choses  contraires  au  bon  sens  ; parce  que , pour  s’accréditer  auprès 
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de  ceux  qui  ont  plus  de  piété  que  de  lumières,  il  se  discrédite  auprès 
de  ceux  qui  ont  plus  de  lumières  que  de  piété. 

Et,  comme  la  religion  se  défend  beaucoup  par  elle-même,  elle  perd 
plus  lorsqu’elle  est  mal  défendue  que  lorsqu’elle  n’est  point  du  tout 
défendue. 

S’il  arrivait  qu’un  homme,  après  avoir  perdu  ses  lecteurs,  attaquât 
quelqu'un  qui  eût  quelque  réputation,  et  trouvât  par-là  le  moyen  de 
se  faire  lire,  on  pourrait  peut-être  soupçonner  que,  sous  prétexte 
de  sacrifier  cette  victime  à la  religion,  il  la  sacrifierait  à son  amour- 
propre. 

La  manière  de  critiquer  dont  nous  parlons  est  la  chose  du  monde 
la  plus  capable  de  borner  l’étendue  et  de  diminer,  si  j’ose  me  servir 
de  ce  terme,  la  somme  du  génie  national.  La  théologie  a ses  bor- 
nes, elle  a ses  formules  ; parce  que  les  vérités  qu’elle  enseigne  étant 
connues , il  faut  que  les  hommes  s’y  tiennent  ; et  on  doit  les  empê- 
cher de  s’en  écarter  ; c’est  là  qu’il  ne  faut  pas  que  le  génie  prenne 
l’essor  : on  le  circonscrit,  pour  ainsi  dire,  dans  une  enceinte.  Mais 
c’est  se  moquer  du  monde  de  vouloir  mettre  cette  même  enceinte  au- 
tour de  ceux  qui  traitent  les  sciences  humaines.  Les  principes  de  la 
géométrie  sont  très  vrais  ; mais,  si  on  les  appliquait  à des  choses  de 
goût,  on  ferait  déraisonner  la  raison  même.  Rien  n’étouife  plus  la 
doctrine  que  de  mettre  à toutes  les  choses  une  robe  de  docteur. 
Les  gens  qui  veulent  toujours  enseigner  empêchent  beaucoup  d’ap- 
prendre. 11  n’y  a point  de  génie  qu’on  ne  rétrécisse  lorsqu’on  l’enve- 
loppera d’un  million  de  scrupules  vains.  Avez-vous  les  meilleurs  in- 
tentions du  monde,  ou  vous  forcera  vous-même  d’en  douter.  Vous 
ne  pouvez  plus  être  occupé  à bien  dire  quand  vous  êtes  effrayé  par  la 
crainte  de  dire  mal,  et  qu’au  lieu  de  suivre  votre  pensée  vous  ne  vous 
occupez  que  des  termes  qui  ne  peuvent  échapper  à la  subtilité  des 
critiques.  On  vient  nous  mettre  un  béguin  sur  la  tète  pour  nous  dire 
à chaque  mot  : « Prenez  garde  de  tomber  ; vous  voulez  parler  comme 
vous,  je  veux  que  vous  parliez  comme  moi.  » Va-t-on  prendre  l’essor, 
ils  vous  arrêtent  par  la  manche,  A-t-on  de  la  force  et  de  la  vie,  on 
vous  l’ôte  à coups  d’épingle.  Vous  élevez-vous  un  peu,  voilà  des 
gens  qui  prennent  leur  pied  ou  leur  toise,  lèvent  la  tête,  et  vous 
crient  de  descendre  pour  vous  mesurer.  Courez-vous  daus  votre  car- 
rière, ils  voudront  que  vous  regardiez  toutes  les  pierres  que  les  four- 
mis ont  mises  sur  votre  chemin.  II  n’y  a ni  science  ni  littérature  qui 
puissent  résister  à ce  pédantisme.  Notre  siècle  a formé  des  acadé- 
mies ; on  voudra  nous  faire  rentrer  dans  les  écoles  des  siècles  téné- 
breux. Descartes  est  bien  propre  à rassurer  ceux  qui,  avec  un  génie 
infiniment  moindre  que  le  sien,  ont  d’aussi  bonnes  intentions  que 
lui  : ce  grand  homme  fut  sans  cesse  accusé  d’athéisme  ; et  l’on 
n’emploie  pas  aujourd’hui  contre  les  athées  de  plus  forts  arguments 
que  les  siens. 

Du  reste,  nous  ne  devons  regarder  les  critiques  comme  person-' 
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nelles  que  dans  les  cas  où  ceux  qui  les  font  ont  voulu  les  rendre  telles. 
11  est  très  permis  de  critiquer  les  ouvrages  qui  ont  été  donnés  au 
public,  parce  qu’il  serait  ridicule  que  ceux  qui  ont  voulu  éclairer  les 
autres  ne  voulussent  pas  être  éclairés  eux-mêmes.  Ceux  qui  nous 
avertissent  sont  les  compagnons  de  nos  travaux.  Si  le  critique  et 
l’auteur  cherchent  la  vérité,  ils  ont  le  même  intérêt  ; car  la  vérité  est 
le  bien  de  tous  les  hommes  : ils  seront  des  confédérés,  et  non  pas 
des  ennemis. 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  quitte  la  plume.  On  aurait  continué 
à garder  le  silence  si,  de  ce  qu’on  le  gardait,  plusieurs  personnes 
n’avaient  conclu  qu’on  y était  réduit. 


ÉCLAIRCISSEMENTS  SUR  L’ESPRIT  DES  LOIS. 

I. 

Quelques  personnes  ont  fait  cette  objection  : « Dans  le  livre  de 
l’Esprit  des  Lois,  c’est  l’honneur  ou  la  crainte  qui  sont  le  prin- 
cipe de  certains  gouvernements,  non  pas  la  vertu  ; et  la  vertu  n’est 
le  principe  que  de  quelques  autres  : donc  les  vertus  chrétiennes  ne 
sont  pas  requises  dans  la  plupart  des  gouvernements. 

Voici  la  réponse  : l’auteur  a mis  cette  note  au  chapitre  cinquième 
' du  livre  troisième  : « Je  parle  ici  de  la  vertu  politique,  qui  est  la 
vertu  morale,  dans  le  sens  qu’elle  se  dirige  au  bien  général  ; fort  peu 
des  vertus  morales  particulières,  et  point  du  tout  de  cette  vertu  qui  a 
du  rapport  aux  vérités  révélées.  » Il  y a au  chapitre  suivant  une  au- 
tre note  qui  renvoie  à celle-ci  ; et  aux  chapitres  deuxième  et  troisième 
du  livre  cinquième,  l’auteur  a défini  sa  vertu  Yamour  de  la  patrie.  Il 
définit  l’amour  de  la  patrie  l’amour  de  l' égalité  et  de  la  frugalité. 
Tout  le  livre  cinquième  repose  sur  ces  principes.  Quand  un  écrivain  a 
défini  un  mot  dans  son  ouvrage  ; quand  il  a donné,  pour  me  servir 
de  celte  expression,  son  dictionnaire,  ne  faut-il  pas  entendre  ses  pa- 
roles suivant  la  signification  qu’il  leur  a donnée  ? 

Le  mot  de  vertu,  comme  la  plupart  des  mots  de  toutes  les  langues, 
est  pris  dans  diverses  acceptions  : tantôt  il  signifie  les  vertus  chré- 
tiennes, tantôt  les  vertus  païennes  ; souvent  une  certaine  vertu  chré- 
tienne, ou  bien  une  certaine  vertu  païenne;  quelquefois  la  force; 
quelquefois,  dans  quelques  langues,  une  certaine  capacité  pour  un 
art  ou  de  certains- arts.  C’est  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit  ce  mot 
qui  en  fixe  la  signification.  Ici,  l’auteur  a fait  plus,  il  a donné  plu- 
sieurs fois  sa  définition.  On  n’a  donc  fait  l’objection  que  parce  qu’on 
a lu  l’ouvrage  avec  trop  de  rapidité. 

II. 

L’auteur  a dit,  au  livre  deuxième,  chapitre  troisième  : « La  rneil- 
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leure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n’a  point  de 
part  à la  puissance  est  si  petite  et  si  pauvre  que  la  partie  dominante 
n’a  aucun  intérêt  à l’opprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  établit  à 
Athènes  que  ceux  qui  n’auraient  pas  deux  mille  drachmes  seraient 
exclus  du  droit  de  suffrage,  il  forma  la  meilleure  aristocratie  qu’il  fût 
possible  ; parce  que  ce  cens  était  si  petit,  qu’il  n’excluait  que  peu  de 
gens,  et  personne  qui  eût  quelque  considération  dans  la  cité.  Les  fa- 
milles aristocratiques  doivent  donc  être  peuple  autant  qu’il  est  pos- 
sible. Plus  une  aristocratie  approchera  dq  la  démocratie,  plus  elle 
sera  parfaite  ; et  elle  le  deviendra  moins  à mesure  qu’elle  approchera 
de  la  monarchie.  » 

Dans  une  lettre  insérée  dans  le  Journal  de  Trévoux,  du  mois 
d’avril  1749,  on  a objecté  à l’auteur  sa  citation  même.  On  a,  dit-on, 
devant  les  yeux  l’endroit  cité  : et  on  y trouve  qu’il  n’y  avait  que  neuf 
mille  personnes  qui  eussent  le  cens  prescrit  par  Antipater;  qu’il  y 
en  avait  vingt-deux  mille  qui  ne  l’avaient  pas  : d’où  l’on  conclut  que 
l’auteur  applique  mal  ses  citations  ; puisque,  dans  cette  république 
d’Antipater,  le  petit  nombre  était  dans  le  cens,  et  que  le  grand  nom- 
bre n’y  était  pas. 

RÉPONSE. 

11  eût  été  à désirer  que  celui  qui  a fait  cette  critique  eût  fait  plus 
d’attention,  et  à ce  qu’a  dit  l’auteur,  et  à ce  qu’a  dit  Diodore. 

1°  11  n’y  avait  point  vingt-deux  mille  personnes  qui  n’eussent  pas 
le  cens  dans  la  république  d’Antipater  : les  vingt-deux  mille  per- 
sonnes dont  parle  Diodore  furent  reléguées  et  établies  dans  la  Thrace  ; 
et  il  ne  resta  pour  former  cette  république  que  les  neuf  mille  citoyens 
qui  avaient  le  cens,  et  ceux  du  bas  peuple  qui  ne  voulurent  pas  partir 
pour  la  Thrace.  Le  lecteur  peut  consulter  Diodore. 

2°  Quand  il  serait  resté  à Athènes  vingt-deux  mille  personnes  qui 
n’auraient  pas  eu  le  cens,  l’objection  n’en  serait  pas  plus  juste.  Les 
mots  de  grand  et  de  petit  sont  relatifs  : neuf  mille  souverains  dans 
un  état  font  un  nombre  immense  ; et  vingt-deux  mille  sujets  dans  le 
même  état  font  un  nombre  infiniment  petit. 


RÉPONSES  AUX  OBJECTIONS  DE  GROSLEY. 

mo. 

A M.  GROSLEY. 

Je  suis  bien  touché,  monsieur,  de  l’approbation  que  vous  donnez  à 
mon  livre,  et  encore  plus  de  ce  que  vous  l’avez  lu  la  plume  à la  main. 
Vos  doutes  sont  ceux  d’une  personne  très  intelligente.  Voici  en  cou- 
rant quelques  réponses,  et  telles  que  le  peu  de  temps  que  j’ai  m’a 
permis  de  les  faire. 


Digitized  by  Googlejj 


DE  L’ESPHIT  DES  LOIS.  ‘>01 

OBJECTIONS. 

De  l’esclavage,  liv.  XV,  chap.  il  ; et  chap.  xx,  liv.  XVIII.  Il  est  du 
droit  des  gens  chez  les  Tarlares  de  venger  par  le  sang  des  vaincus  celui 
que  leur  coûtent  leurs  expéditions.  Chez  les  Tartarcs,  au  moins,  l'escla- 
vage n’est-il  pas  du  droit  des  gens,  et  ne  devrait-il  pas  son  origine  à la 
pitié? 

Un  homme  libre  ne  peut  se  vendre,  parce  que  la  liberté  a un  prix 
pour  celui  qui  l’achète,  et  qu'elle  n’en  a point  pour  celui  qui  la  vend: 
mais  dans  le  cas  du  débiteur  qui  se  vend  à son  créancier,  n'y  a-t-il  paB 
un  prix  de  la  part  du  débiteur  qui  se  vend? 

Les  esclaves  du  chap.  vi,  liv.  XV,  ressemblent  moins  aux  esclaves 
qu’aux  clients  des  Romains,  ou  aux  anciens  vassaux  et  arrière-vassaux. 

Il  aurait  fallu  examiner  (liv.  XV,  chap.  xvm)  s’il  n’est  pas  plus  aisé 
d'entreprendre  et  d’exécuter  de  grandes  constructions  avec  des  esclaves 
qu’avec  des  ouvriers  à la  journée. 

Liv.  XIX,  chap.  ix.  L’orgueil  est  un  dangereux  ressort  pour  un  gou- 
vernement. La  paresse,  la  pauvreté,  l’abandon  de  tous,  en  sont  les  suites 
ou  les  effets;  mais  l’orgueil  n’était-il  pas  le  principal  ressort  du  gouver- 
nement romain?  N'est-ce  pas  l’orgueil,  la  hauteur,  la  fierté,  qui  a sou- 
mis l'univers  aux  Romains?  11  semble  que  l'orgueil  porte jaux  grandes 
choses,  et  que  la  vanité  se  concentre  dans  les  petites. 

Liv.  XIX,  chap.  xxvn.  Les  nations  libres  Bont  Aères  et  superbes,  les 
autres  peuvent  plus  aisément  Être  vaines. 

Liv.  XIX,  chap.  xxn.  Quand  un  peuple  n’est  pas  religieux,  on  ne  peut 
faire  usage  du  serment  que  quand  celui  qui  jure  est  sans  intérêt,  comme 
le  juge  et  les  témoins. 

Ne  pourrait-on  pas  objecter  contre  les  effets  différents  que  les  différents 
climats  produisent  dans  le  système  de  l’auteur,  que  les  lions,  tigres, 
léopards,  etc.,  sont  plus  vifs  et  plus  indomptables  que  nos  ours,  nos  san- 
gliers, etc. 

Liv.  XXIII,  chap.  xv.  Imaginons  qne  tous  les  moulins  périssent  en  un 
jour,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  rétablir.  Où  prendrait-on  en  France 
des  bras  pour  y suppléer?  Tous  les  bras  que  cela  ôterait  aux  arts, 
aux  manufactures,  seraient  autant  de  bras  perdus  pour  eux  si  les  mou- 
lins n existaient  pas.  A l’égard  des  machines  en  général  qui  simplifient 
les  manufactures  en  diminuaift  le  prix,  elles  indemnisent  le  manu- 
facturier par  la  consommation  qu’elles  augmentent;  et  si  elles  ont  pour 
objet  une  matière  que  produit  le  pays,  elles  en  augmentent  la  consom- 
mation. 

Liv.  XXVI,  chap.  m.  La  loi  d'Henri  II  pour  obliger  de  déclarer  les 
grossesses  au  magistrat  n’est  point  contre  la  défense  naturelle.  Cette 
déclaration  est  une  espèce  de  confession.  La  confession  est-elle  contraire 
à la  défense  naturelle  ? Et  le  magistrat  obligé  au  secret  en  est  un  meil- 
leur depositaire  qu’une  parente  dont  l’auteur  propose  l’expédient. 

Liv.  XIV,  chap.  xiv.  Il  est  parlé  des  changements  que  le  climat  fait 
dans  les  lois  des  peuples.  Les  femmes,  qui  avaient  beaucoup  de  liberté 
parmi  les  Germains  et  les  Wislgoths  d’origine,  furent  resserrées  étroi- 
tement par  ces  derniers  lorsqu’ils  furent  établis  en  Espagne.  L’imagina- 
tion des  législateurs  s’échauffa  à mesure  que  celle  du  peuple  s'alluma. 
En  rapprochant  cela  des  chap.  îx  et  x du  liv.  XVI,  sur  la  nécessilé  de 
la  clôture  des  femmes  dans  les  pays  chauds,  ne  scra-t-on  pas  étonné  que 
ces  mêmes  Wisigoths,  qui  redoutaient  les  femmes,  leurs  intrigues,  leurs 
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indiscrétions,  leurs  goûts,  leurs  dégoûts,  leurs  passions  grandes  et  peti- 
tes, n’aient  point  craint  de  leur  laisser  la  bride,  en  les  déclarant  (liv.  XVIII, 
chap.  xxii)  capables  de  sucréder  la  couronne,  abandonnant  l’exemple 
des  Germains  et  le  leur  même?  Le  climat  no  devait-il  pas,  au  contraire, 
éloigner  les  femmes  du  trône  ? 

Liv.  XXX,  chap.  v,  vi,  vu,  vm.  Abandonnez  aux  Francs  les  terres 
des  domaines,  ils  auront  des  terres,  et  les  Gaulois  ne  seront  point  dé- 
pouillés. 

' RÉPONSES. 

L’esclavage  qui  serait  introduit,  à l’occasion  du  droit  des  gens 
d’une  nation  qui  passerait  tout  au  fil  de  l’épée,  serait  peut-être  moins 
cruel  que  la  mort;  mais  il  ne  serait  point  conforme  à la  pitié.  De 
deux  choses  contraires  à l’humanité,  il  peut  y en  avoir  une  qui  y soit 
plus  contraire  que  l’autre  : j’ai  prouvé  ailleurs  que  le  droit  des  gens 
tiré  de  la  nature  ne  permet  de  tuer  qu’en  cas  de  nécessité.  Or,  dès 
qu’on  fait  un  homme  esclave,  il  n’y  a pas  eu  nécessité  de  le  tuer. 

C’est  une  mauvaise  vente  que  celle  du  débiteur  insolvable  qui  se 
.vend.  Il  donne  une  chose  inestimable  pour  une  chose  de  néant. 

Je  n’ai  point  cherché  au  chapitre  vi  du  livre  XV  l’origine  de  l’escla- 
vage qui  a été,  mais  l’origine  de  l’esclavage  qui  peut  ou  doit  cire. 

il  vaut  mieux  des  gens  payés  à la  journée  que  des  esclaves  : quoi 
qu’on  dise  des  pyramides  et  des  ouvrages  immenses  que  ceux-ci  ont 
élevés,  nous  en  avons  fait  d’aussi  grands  sans  esclaves. 

Pour  bien  juger  de  l’esclavage,  il  ne  faut  pas  examiner  si  les  escla- 
ves seraient  utiles  à la  petite  partie  riche  et  voluptueuse  de  chaque 
nation  : sans  doute  qu’ils  lui  seraient  utiles;  mais  il  faut  prendre  un 
autre  point  de  vue,  et  supposer  que  dans  chaque  nation,  dans  chaque 
ville,  dans  chaque  village,  on  tirât  au  sort  pour  que  la  dixième  partie 
qui  aurait  les  billets  blancs  fût  libre,  et  que  les  neuf  dixièmes  qui  au- 
raient les  billets  noirs  fussent  soumis  à l’esclavage  de  l’autre,  et  lui 
donnassent  un  droit  de  vie  et  de  mort,  et  la  propriété  de  tous  leurs 
biens.  Ceux  qui  parlent  le  plus  en  faveur  de  l’esclavage  seraient  ceux 
qui  l’auraient  le  plus  en  horreur;  et  le^  plus  misérables  l’auraient  en 
horreur  encore.  Le  cri  pour  l’esclavage  est  donc  le  cri  des  richesses 
et  de  la  volupté,  et  non  pas  celui  du  bien  général  des  hommes  ou  ce- 
lui des  sociétés  particulières. 

Qui  peut  douter  que  chaque  homme  ne  soit  bien  content  d’être  le 
maître  d’un  autre?  Cela  est  ainsi  dans  l’état  politique,  par  des  raisons 
de  nécessité  : cela  est  intolérable  dans  l’état  civil. 

J’ai  fait  sentir  que  nous  sommes  libres  dans  l’état  politique,  par  la 
raison  que  nous  ne  sommes  point  égaux  : ce  qui  rend  certains  ar- 
ticles du  livre  en  question  obscurs  et  ambigus,  c’est  qu’ils  sont  sou- 
vent éloignés  d’autres  qui  les  expliquent,  et  que  les  chaînons  de  la 
chaîne  que  vous  avez  remarquée  sont  très  souvent  éloignés  les  uns 
des  autres. 

Quant  à la  contradiction  du  livre  MX,  chap.  ix,  avec  le  livre  XIX, 
chap.  xxvii,  elle  ne  vient  que  de  ce  que  les  êtres  moraux  ont  des  clïets 
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différents,  selon  qu’ils  sont  unis  à d’autres.  L’orgueil, joint  aune 
vaste  ambition  et  à la  grandeur  des  idées,  produisit  de  certains  effets 
chez  les  Romains;  l’orgueil,  joint  à une  grande  oisiveté  avec  la  fai- 
blesse de  l’esprit,  avec  l’amour  des  commodités  de  la  vie,  en  produit 
d’antres  chez  d’autres  nations.  Celui  qui  a formé  les  doutes  a beau- 
coup plus  de  lumières  qu’il  n’en  faut  pour  bien  sentir  ces  différences, 
et  faire  les  réflexions  que  je  n’ai  pas  le  temps  de  faire  ici. 

11  n’y  a qu’à  considérer  les  divers  genres  de  supériorité  que  les 
hommes,  suivant  diverses  circonstances,  sont  portés  à se  donner  les 
uns  sur  les  autres. 

Sur  le  doute  du  chap.  xxn,  liv.  XIX , il  est  très  honorable  à un 
magistrat  qui  le  forme  ; mais  il  est  toujours  vrai  qu’il  y a des  intérêts 
plus  prochains  et  plus  éloignés. 

Sur  le  doute  du  liv.  XXIX,  cela  dépend  de  la  nature  des  espèces 
particulières  des  animaux. 

A l’égard  des  moulins,  ils  sont  très  utiles,  surtout  dans  l’état  pré- 
sent. On  ne  peut  entrer  dans  le  détail  ; ce  qu’on  en  a dit  dépend  de  ce 
principe,  qui  est  presque  toujours  vrai  : plus  il  y a de  bras  employés 
aux  arts,  plus  il  y en  a d’employés  nécessairement  à l’agriculture.  Je 
parle  de  l’état  présent  de  la  plupart  des  nations  ; toutes  ces  choses 
demandent  beaucoup  de  distinctions,  limitations,  etc. 

Quant  à la  loi  qui  oblige  les  filles  de  révéler,  la  défense  de  sa  pu- 
deur naturelle  dans  une  fille  est  aussi  conforme  à la  nature  que  la 
défense  de  sa  vie  ; et  l’éducation  a augmenté  l’idée  de  la  défense  de 
sa  pudeur,  et  a diminué  l’idée  de  la  crainte  de  perdre  sa  vie. 

Sur  les  doutes  du  liv.  XIV,  chap.  xiv,  et  du  liv.  X VIII,  chap.  xxii, 
l’un  et  l’autre  sont  des  faits  dont  on  ne  peut  douter  : s’ils  paraissent 
contraires,  c’est  qu’ils  tiennent  à des  causes  particulières. 

Liv.  XXX,  chap,  v,  vi,  vu  et  vin.  Cela  peut  être,  et  que  le  patrimoine 
public  ait  suffi  pour  former  les  fiefs.  L’histoire  ne  prouve  autre  chose, 
si  ce  n’est  qu’il  y a eu  un  partage;  et  les  monuments  prouvent  que 
le  partage  ne  fut  pas  du  total. 

Voilà,  monsieur , les  éclaircissements  que  vous  m’avez  paru  sou- 
haiter; et  comme  votre  lettre  fait  voir  une  personne  très  au  fait 
de  ces  matières,  et  qui  joint  au  savoir  beaucoup  d’intelligence, 
j’ai  écrit  tout  ceci  très  rapidement.  Du  reste,  l’édition  la  plus  exacte 
est  la  dernière  édition  imprimée  en  trois  volumes  in-12 , à Paris, 
chez  Huart , libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  la  fontaine  Saint- 
Séverin. 

J’ai  l'honneur  d’être,  monsieur,  avec  des  sentiments  remplis  d’es- 
time, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

De  MONTESQUiEU. 
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